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RÈGLE. — Maxime, ligne de conduite tracée par la loi, la coutume, l'usage. C'est dans ce sens que l'on dit : les règles de la jurisprudence, de la procédure, de la pratique.
RÈGLE CATONIENNE. — f. Règle du Droit romain, ainsi appelée du nom du jurisconsulte qui la fit prévaloir. Mais on ignore si ce fut Caton l'ancien ou son fils qui donna son nom à cette règle, dont voici la teneur telle qu'elle nous est fournie par Celse : Quod si testamenti facli tempore decessit testator, inutile foret: id legaturn, quandocunque decesserit, non valere (Dig. 34.7.1, pr. f. Cols.). De sorte que. pour apprécier la validité d'un legs, il fallait supposer le testateur mort immédiatement après la confection du testament, et voir si, dans cet état, le legs eût été valable. — V., pour la justification rationnelle de cette règle, Ortolan, Explic. hist. des Instit., t. 2, n. 860; Machelard, Elude sur la règle cat., Rev. hist. de dr. franc., t. 8, p. 314, n. 3.
2. La règle catonienne n'était d'ailleurs qu'une confirmation, à l'occasion des legs, du principe de raison, admis généralement dans la législation romaine, qu'un acte qui est nul dans son origine ne peut devenir valable par le seul laps de temps : Quod initio vitiosum est, non potest tracta temporis convalescere (Dig. 50. 17.29, f., Paul). Elle était destinée à faire cesser la controverse qui s'était élevée relativement à Vinitium du legs, en plaçant cet initium non à l'époque de la mort du testateur, mais au jour même de la confection du testament. Elle était, d'ailleurs, sujette à beaucoup d'exceptions. — Vangerow, Lehrbuch, t. 2, § 540, observ. 3, n. 1; Maynz, Cours de droit rom.% t. 3, § 521, p. 638; MacheJard, loco cit., p. 318; Ortolan, t. 2, n. 857 et suiv. xvii. 1
RÈGLE DE DROIT. — 1 Enoncé succinct d'une maxime ou d'un principe de jurisprudence.
2. Les jurisconsultes romains avaient formulé un grand nombre de règles générales, et le Digeste (liv. 50, tit. 17, De diversis regulis juris antiqui) leur consacre un titre spécial. Les papes Grégoire IX et Boniface VIII, en publiant les recueils de décrétais qui portent leurs noms, ont cru devoir, à l'exemple de Justinien, les terminer par une compilation de règles générales du Droit canonique. On les trouvera dans le Répertoire de Merlin, v° Règle de droit, § 2.
3. La première des lois placées sous le titre De div. reg. jur. ant. du Digeste détermine la nature et l'effet des règles, de droit en général. Une règle, porte cette loi, est une maxime qui exprime avec précision la chose qui est : Régula est, quse rem quse est, breviter marrât. Ce n'est cependant pas de la règle que dérivent les dispositions du droit ; c'est, au contraire, des dispositions établies sur une matière, que la règle propre à cette matière tire son origine : Non ut ex Régula jus swnatur, sed ex quod ex Régula fiât. La règle donne donc une idée succincte du sujet: c'est, comme dit Sabinus, l'esprit des décisions portées sur des espèces homogènes; aussi perd-elle sa force, dès qu'on veut l'appliquer à une espèce étrangère.
4. « Ainsi, dit Merlin (v° Règle de droit, % 1), dès le premier pas, les jurisconsultes romains nous avertissent de ne point nous rapporter aveuglément à l'écorce et à la lettre des règles de droit; mais de remonter à leur origine, d'examiner quelles sont les dispositions particulières dont on les a exprimées; en un mot, de ne les appliquer qu'aux espèces d'un genre identique à celles qui en ont fourni la matière. — C'est par ces précautions que le jurisconsulte se distingue du praticien. Celui-ci se regarde comme l'esclave d'une règle de droit, c'est pour lui un oracle universel, et il l'applique indistinctement à tous les cas. L'autre, au contraire, analyse la règle; il compare l'espèce d'après laquelle ses prédécesseurs l'ont formée, avec celle qui l'occupe; et, par ce rapprochement, il juge s'il doit la rejeter ou en faire la base de la décision qu'il rapporte... Les règles de droit, principalement celles qui dérivent des lois positives et arbitraires, ne sont donc, pour les personnes peu instruites, que des guides dangereux; et c'est l'idée que nous en donne la loi 202 du titre cité : Omnis definitio in jure civili periculosa est, parum est enim ut non subverti possit. »
5. Noire ancien Droit public offrait un grand nombre de règles ou plutôt de lois fondamentales qui étendaient leur empire dans toutes les parties de la France. Citons les plus vulgaires :
Le sceptre ne tombe pas en quenouille.
Le Roi seul plaide par procureur.
Le domaine de la couronne est inaliénable. Toute justice émane du Roi.
6 . Quant à notre ancien Droit privé, il offrait également un grand
nombre de règles. Loysel dans ses lnslitutes coutumières (1), de L'hommeau dans ses Maximes générales du Droit français, Charoudas et Pocquet de Livonnières dans leurs Règles du Droit français, enfin La Thaumassière dans ses Maximes du Droit coutumier, ont réuni en corps d'ouvrages tout ce qu'ils ont pu trouver d'axiomes ou de brocards employés^par nos anciens praticiens. « Mais, dit Merlin (Rép., v° Règle de droit, % 3), ce serait se tromper étrangement que de juger de ces recueils par leurs titres, et de les regarder, sur la foi des inscriptions qui les décorent, pour des codes généraux du Droit français, et même du Droit coutumier. Si l'on excepte un fort petit nombre de leurs règles, et dont plusieurs même sont copiées sur celles du Droit romain, les autres ne regardent que les provinces où ces auteurs ont vécu. »
7. Après ces observations, nous croyons utile de reproduire les principales règles que nous fournissent tant le Droit romain que le Droit canonique et le Droit français.
8. Ce qui est permis n'est pas toujours honnête (L. 144, D., de div. reg. jur.).
9. Le crime ne peut jamais améliorer la condition de son auteur (L. 134.51, eod.).
ÎO. Nul ne peut, par des moyens injustes, s'enrichir aux dépens d'autrui (L. 206, eod.).
1 1 . L'équité naturelle s'oppose à ce qu'on demande deux fois la même chose (L. 57, eod.).
13. Il faut restreindre ce qui est odieux, et étendre ce qui est favorable (Dr. canon., sext., liv. 5, lit. ull., règl. 15).
13. Les droits du sang ne peuvent être détruits par aucune loi civile (L. 8, D., de div. reg. jug.).
14. L'enfant conçu est réputé né toutes les fois qu'il s'agit de son intérêt (L. 26, D., de statu hom., § 1 ; L. 3, C., de posthumis, 6.29).
15. Celui qui peut vouloir a, par cela même, le pouvoir de refuser (L. 3, D., de divers, reg. fur.).
16. Les profits appartiennent à celui qui supporte les charges (L. 10, eod.).
17. Quand on succède à l'honneur ou au profit, on doit succéder aux charges (Dr. canon., sext., liv. 5, tit. ult., règl. 77).
18. Celui qui contracte avec un autre sait ou doit savoir quelle est sa condition (L. 19, D., de div. reg. jur.).
(1) MM. Dupin et Laboulaye ont publié une nouvelle édition des lnslitutes coutumières d'Antoine Loysel, avec les notes d'Eusèbede Laurière, précédée d'une introduction historique, d'un abrégé de la vie de ces auteurs, et suivie d'un glossaire de l'ancien Droit français.
Enfin nos lecteurs nous sauront gré de leur signaler une intéressante étude de M. Ancelot (Revue critique de législation et de jurisprudence, année 1858, t. 13. p. 39), sur l'emploi des brocards au palais.
i RÈGLE DE DROIT.
Qui peut le plus peut le moins (L. 21, eod
20. Il y a plus de sûreté dans la chose que dans la personne (L. 25, eod.).
21. Les conventions des particuliers ne peuvent pas déroger au droit public (L. 45, § 1, eod.).
22. Il n'y a nuls pactes ni stipulations qui puissent faire que ce qui est ne soit pas; et une chose impossible ne saurait être le sujet d'aucune convention, ni produire aucune action (L. 31, eod.).
23. Nul n'est tenu d'accepter un bienfait (L. 69, eod.), ni obligé de profiter d'un privilège qui n'a été établi qu'en sa faveur (L. 156, | 4, eod.).
L'impéritie est assimilée aux fautes (L. 132, eod
28. Il y a de la faute à nous mêler des choses qui ne nous concernent point, ou pour lesquelles nous n'avons pas d'aptitude (L. 36, eod.).
29. C'est la loi du lieu de leur confection qui régit la forme des actes. — V. Acte (en général), Acte passé à l'étranger, Testament.
30. Dans les stipulations, on a égard à l'époque du contrat (L. 144, D., de div. reg. jur.).
31. On ne peut accuser de dol celui qui use de son droit (L. 00, eod), ni de fraude le créancier qui a reçu ce qui lui était dû (L. 129, eod.).
32. Un conseil donné de bonne foi n'engage à rien; mais s'il y est entré de la fraude et de la surprise, celui qui en a été dupe peut agir du chef de dol (L. 47, eod.).
33. Lorsqu'il s'agit de fraude, on doit avoir égard, non seulement aux preuves que le demandeur présente, mais encore à celles dont le fait de son adversaire l'a privé (L. 78, eod.).
34. Pour juger s'il y a fraude, il ne faut pas s'attacher à l'événement, il faut aussi rechercher s'il y a eu dessein de fraudes (L. 79, eod.).
35. La loi vient au secours des femmes pour les défendre, et non pour les aider à tromper les autres (L. 110, eod.).
36. Dans les stipulations, on a égard à l'époque du contrat (L. 144, eod.).
37. Lorsqu'aucun terme n'est fixé pour l'acquittement d'une obligation, la chose est due incontinent (L. 14, eod.).
38. Lorsque deux conditions ne sont pas liées par une conjonctive, il suffit de remplir l'une ou l'autre (L. 110, § 3, eod.).
39. L'espèce déroge au genre, et l'on doit toujours s'arrêter à suivre ce qui a été spécialement arrêté entre les parties contractantes (L. 80, eod.).
40. Dans l'interprétation d'un contrat il faut rechercher l'intention des parties. Si elle n'est paé exprimée assez clairement, on doit suivre l'usage du lieu où la convention a été faite; et si cet usage est incertain, équivoque ou tout à fait muet, on doit prendre le parti le moins onéreux au débiteur (L. 34, eod.).
41 . Lorsqu'une expression peut être prise en deux sens, il faut s'en tenir à celle qui convient le mieux au sujet (L. 67, eod.).
42. Les clauses qu'on insère dans les contrats pour éviter certains doutes ne dérogent pas au droit commun (L. 81, eod.).
43. Lorsqu'il n'est pas possible de décider une affaire sans blesser l'équité, le juge doit choisir le parti le moins dur et le moins onéreux pour celui contre lequel il doit prononcer (L. 200, eod.).
44. Dans le doute, il vaut mieux favoriser celui qui réclame son bien que celui qui plaide pour réaliser un profit (L. 41, § 1, eod.).
45. Lorsque deux personnes prétendent la même chose à titre lucratif, on doit donner la préférence à celle dont le titre est antérieur (L. 98, eod.). — Mais V. Transcription.
46. En parité de cause, le possesseur doit l'emporter (LL. 128, 154, eod.).
47. Dans les choses obscures, il faut toujours se déterminer pour la moindre chose (L. 9, eod.).
48. Dans une disposition testamentaire, ce qui est inintelligible doit être regardé comme non écrit (L. 73, §3, eod.). — V. au surplus, Interprétation des conventions, Interprétation des testaments, Legs.
Ce qui abonde ne vicie point (L. 94, eod
50. Ce qui est utile n'est pas vicié par ce qui est inutile (L. 1, § 5, D., de verb. oblig.).
51 . Le moins est compris dans le plus ; la partie dans le tout; l'espèce dans le genre (LL. 110, 113, 147, D., de div. reg. fur.).
52. L'accessoire suit le sort du principal (L. 129, § 1, eod.).
53. La liberté est de toutes les choses du monde la plus favorable (L. 122, eod.).
54. Celui qui a .une action pour exiger une chose semble avoir la chose même (L. 15, eod.).
55. Celui qui a une action pour réclamer ce qui lui appartient peut, à plus forte raison, opposer une exception pour se défendre (L. 156,1 l,eod.).
56. Dans les choses où deux parties se disputent l'avantage d'un titre lucratif, la cause du demandeur est la moins favorable (L. 33, eod).
57. Dans les affaires douteuses, le parti le plus doux est non
RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE
seulement le plus sûr, mais encore le plus juste. (L. 56, eod., L. 192, § 1, eod.)
58. Celui qui attaque un acte ne doit pas en tirer avantage (Dr. canon, SexL, liv. 5, fit. ult., règl. 38).
59. La loi, en défendant une action, est censée défendre tout ce qui est une suite de cette action [Ibid., règl. 39).
60. Ce qui est nul de plein droit ne peut former aucun empêchement (Ibid., règl. 52).
61 . Ce qui est valable dans son principe ne peut devenir nul dans la suite, quoiqu'il soit depuis arrivé des choses qui auraient rendu nul ce qui a été fait (Ibid., règl. 73).
62. Il n'est point permis de faire indirectement ce que la loi a défendu d'une manière directe (Ibid., règl. 84).
Lettres passent témoins (C. civ
69. Meubles n'ont pas de suite par hypothèque (C. civ., 2119).
TO. Nous nous bornons à cette énumération, car toutes les dispositions de nos lois constitutionnelles, de nos codes, de nos lois générales, sont autant de règles de notre droit.
RÈGLEMENT. — Se dit en général de toute disposition qui a pour objet l'exécution des lois, le maintien de l'ordre et de la discipline. — V. les mots suivants; Y. aussi le mot Arrêt de règlement.
RÈGLEMENT ADMINISTRATIF. — On distingue quatre espèces principales de règlements émanant de l'autorité administrative : 1° les décrets généraux rendus par le chef de l'Etat pour l'exécution des lois : on les désigne particulièrement sous le titre de règlements d'administration publique; 2° les règlements faits par l'autorité ministérielle, ayant en général pour but de prescrire des mesures d'administration publique ou d'expliquer les ordonnances réglementaires : ces règlements portent tantôt le nom de règlements ministériels, tantôt celui de décisions, circulaires, avis, lettres, instructions; les arrêtés réglementaires des préfets; 4° les règlements municipaux. — V. Acte administratif, Maire, Ministre, Organisation administrative, Préfet, Régime municipal, Règlement d'administration publique.
RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE. — 1 . « Les législateurs, dit M. Foucart (Droit administratif, t. 1, n. 68), s'attachent surtout à poser les principes généraux dans les lois; il leur est impossible d'entrer dans une foule de détails secondaires que le pouvoir exécutif est bien plus propre qu'eux à régler. «Ces
RÈGLEMENTS ANCIENS
questions de détail sont déterminées et précisées par des règlements émanant du pouvoir exécutif, en vertu d'une délégation de la loi, après délibération préalable— du Conseil d'Élat, et qui prennent le nom de Règlements d'administration publique. — V. Organisation administrative, n. 13.
S. Tels sont ceux rendus en exécution de l'art. 1042 du G. de proc. civile pour la taxe des frais et la police et discipline des tribunaux, et ceux rendus en exécution des art. 615 et 617 du C. de comm. pour la création et la composition des tribunaux de commerce. Telle est encore l'ordonnance du 4 janv. 1843, relative à l'organisation des Chambres de notaires et à la discipline du notariat, ordonnance rendue en exécution de l'art. 30 de la loi du 25 ventôse an xi.
3. Il est d'usage de distinguer les règlements d'administration publique des décrets ou ordonnances royales rendus dans la forme des règlements d'administration publique. Les seconds ne diffèrent d'ailleurs des premiers que par leur objet moins général et, en quelque sorte, plus individuels. Tels sont les décrets accordant une naturalisation, un changement de nom; les décrets de concession de mines ou de dessèchement de marais; les décrets autorisant ceux des travaux publics pour lesquels une loi n'est pas nécessaire: autorisant un octroi dans une commune, des associations de la nature des tontines ou des sociétés d'assurance sur la vie; statuant sur les recours pour abus, sur les demandes d'autorisation des congrégations religieuses; annulant, dans certains cas, des délibérations de conseils généraux ou municipaux.
4. Ces règlements, de même que les premiers, doivent être rendus après délibération du Conseil d'Etat, aussi portent-ils tous en tête, après le visa de la loi sur laquelle le règlement est fondé, la formule : « Le Conseil d'Etat entendu ». — L. 24 mai 1872, art. 8. — V. Conseil d'Etat, n. 21.
RÈGLEMENT AMIABLE (en matière d'honoraires des notaires). — V. Honoraires des notaires, Prescription applicable aux frais des actes notariés, Taxe des actes notariés.
RÈGLEMENT AMIABLE (en matière d'ordre entre créanciers). — V. Ordre entre créanciers, n. 82.
RÈGLEMENTS ANCIENS. — I. Avant la Révolution, le Roi réunissait dans sa personne les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.
2. Tous les édits, ordonnances, règlements, arrêts du Conseil. n'ont pas perdu leur autorité dans notre législation moderne. La loi des 19-22 juill. 1791, tit. 1er, art. 29, porte : « ... Sont également confirmés provisoirement les règlements qui subsistent touchant la voirie, ainsi que ceux actuellement existants à l'égard de la construction des bâtiments, et relatifs à leur solidité et sûreté ». — V. Règlements, Coutumes, Usages, et les renvois.
RÈGLEMENTS. — COUTUMES. — USAGES
depuis 1791, et les règlements dont il s'agit ont encore aujourd'hui force obligatoire : à défaut d'autre sanction, ils auraient, dans tous les cas, celle qui résulte de l'art. 484 du G. pén. Ces auteurs citent notamment, parmi les actes antérieurs à 1789 : l'édit de décembre 1607 sur les attributions du grand voyer et les permissions de voirie; l'ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts; les arrêts du Conseil du Roi de 1755 et de 1780 réglant l'exercice de la servitude de fouilles et d'extraction de matériaux, imposée à la propriété privée pour l'exécution des travaux publics, etc. — Répét. écrites de droit administratif, n. 60.
RÈGLEMENT (Arrêt de). — V. Arrêt de règlement.
RÈGLEMENT DE COMMUNAUTÉ. — V. Communauté conjugale, n. 1183 et suiv. ; Liquidation de communauté, de succession et de reprise et Partage.
REGLEMENT DE COMPTE. — V. Compte.
RÈGLEMENT CONSENSUEL. — V. Ordre entre créanciers, n. 16 et suiv., 418, 516 et suiv., et la formule I.
RÈGLEMENT DE COUPE DE BOIS. — Y. Forêts, n. 16 et suiv., 41, 47, 109, 116, 121, 203 et suiv.
RÈGLEMENTS. — COUTUMES. — USAGES. — 1. Les règlements, coutumes et usages locaux sont des lois qui doivent aujourd'hui comme autrefois, mais dans le silence de la loi actuelle seulement, être observées et exécutées, si elles n'ont été ni rétractées ni abrogées, soit formellement, soit virtuellement.
2. Toutefois, la loi du 30 vent, an xii, qui a réuni en un seul corps de lois les trente-six lois composant le C. civ., contient, dans son art. 7, la disposition suivante : « A compter du jour où les lois composant le Code (civil) sont exécutoires, les lois romaines, les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les règlements, cessent d'avoir force de loi générale ou particulière dans les matières qui sont l'objet desdites lois. »
3. Ainsi, toutes les lois (sensu lato) ayant le droit civil pour objet ont été abrogées d'une manière absolue, c'est-à-dire non seulement en tant que la nouvelle législation contient des dispositions incompatibles avec l'ancienne, mais par cela seul que les matières formant l'objet de bois antérieures se trouvent réglées par le C. civ. — Colmar, 7 juin 1808 (S. 9.2.168); Nîmes, 21 fév. 1821 (S. 21.2.274); Pau, 20 mars 1822 (S. 22.2.223); Aubry et Rau, t. 1, § 14, p. 22 et 23.
4. Ce principe reçoit exception dans les cas où le C. civ. rappelle et confirme le droit ancien. Ce code donne, en effet, force de loi à l'usage dans un certain nombre de cas. Ainsi, il dispose que l'usufruit des bois (art. 590, 593); l'usage des eaux courantes (art. 644, 645); la hauteur des clôtures dans les villes et faubourgs (art. 663); les distances à garder entre les héritages pour les plantations d'arbres (art. 671); la distance et les travaux intermédiaires requis pour les constructions susceptibles, par
REGLEMENT DE JUGES
leur nature, de nuire au voisin (art. 674)j les délais à observer pour les congés des locations et les payements des sous-locations (art. 1736, 1738, 1753, 1758, 1759); les réparations locatives ou de menu entretien (art. 1754, 1755); les obligations des fermiers entrants ou sortants (art. 1777), auraient généralement pour règle les usages des lieux, les règlements particuliers, les coutumes. — V. Bail à ferme, Bail à loyer, Mitoyenneté, Servitude, Usages ruraux, Usufruit.
5. De même, la loi des 28 sept. -6 oct. 1791, qui régit la police rurale, renvoie pour ce qui concerne le glanage, la vaine pâture, le parcours, à l'usage local immémorial et aux coutumes; de même encore, la loi du 14 flor. an xi subordonne aux anciens règlements et aux usages locaux la direction des travaux qui ont pour objet le curage des canaux et rivières non navigables^ et l'entretien des ouvrages d'art qui y correspondent. — V. Forêts, Parcours et vaine pâture, Servitude, Usages ruraux.
6. L'usage doit être constant et reconnu ; celui qui est le plus constant doit être préféré, quoiqu'il paraisse le moins ancien. S'il y a incertitude entre divers usages allégués et opposés, il faut préférer celui qui est le plus en rapport avec la coutume et l'usage du lieu le plus voisin; ou suivre ce que prescrit cette coutume ou cet usage du lieu le plus voisin; ou se conformer aux dispositions du C. civ.
7. Les usages locaux antérieurs au G. civ. ne peuvent s'établir par de simples certificats; mais ils peuvent se prouver par témoins alors du moins qu'ils sont appuyés de quelque titre ou jugement ancien. — Y. Dali., J. G., v° Loi, n. 117.
Quant aux usages commerciaux. — Y. Parère
RÈGLEMENT DÉFINITIF. — V. Ordre entre créanciers, n. 266 et suiv.
RÈGLEMENT D'EAUX. — V. Canal-Catiaux, Cours d'eau, Eau, Eaux minérales.
RÈGLEMENT D'HONORAIRES. — V. Honoraires des notaires, Prescription applicable aux frais des actes notariés. Taxe des actes notariés.
RÈGLEMENT DE JUGES. — 1. On appelle ainsi la décision par laquelle une autorité judiciaire supérieure, vidant le conflit de juridiction élevé entre deux ou plusieurs tribunaux qui lui sont subordonnés, attribue définitivement à l'un de ces tribunaux la connaissance du litige dont ils ont été simultanément saisis.
2. Le conflit est positif ou négatif, suivant que les tribunaux se déclarent tous compétents, ou tous incompétents.
3. Entre un tribunal de l'ordre administratif et un tribunal de l'ordre judiciaire, par exemple, un conseil de préfecture et un tribunal civil, le conflit est dit d'attributions. Le conflit d'attributions est jugé par le tribunal des conflits. — V. Conflit.
RÈGLEMENT DE JUGES
4. Entre deux tribunaux du même ordre, le conflit est dit de juridictions, et il se vide par voie de règlement déjuges.
5. Les art. 363 et suiv. du C. de proc. civ. ont pour objet le règlement de juges en cas de conflit de juridictions en matière civile.
6. Aux termes de l'art. 363, si un différend est porté à deux ou plusieurs tribunaux de paix ressortissant du même tribunal, le règlement de juges est porté à ce dernier; mais si ces justices de paix relèvent de tribunaux différents, le règlement est porté à la cour d'appel, et si elles ne ressortissent pas à la même cour d'appel, il est porté à la Cour de cassation.
7. De la même manière, aux termes du même article, si un différend est porté à deux ou plusieurs tribunaux de première instance ressortissant de la même cour, le règlement de juges est porté à cette cour; dans le cas contraire, il est porté à la Cour de cassation.
8. Enfin, c'est toujours la Cour de cassation qui prononce, lorsque le conflit existe entre deux ou plusieurs cours d'appel. — Même art.
9. L'art. 364 dispose : « Sur le vu des demandes formées dans différents tribunaux, il sera rendu sur requête jugement portant permission d'assigner en règlement, et les juges pourront ordonner qu'il sera sursis à toutes procédures dans lesdits tribunaux. »
ÎO. Ainsi, le tribunal auquel il appartient de statuer sur le règlement de juges peut refuser la permission d'assigner, s'il reconnaît que la demande en règlement de juges n'est qu'une vaine chicane.
1 1 . Aux termes de l'art. 365 : « Le demandeur signifiera le jugement et assignera les parties au domicile de leurs avoués. Le délai pour signifier le jugement et pour assigner sera de quinzaine, à compter du jour du jugement. Le délai pour comparaître sera celui des ajournements, en comptant les distances d'après le domicile respectif des avoués. »
13. Comme dans les justices de paix, ainsi que dans les tribunaux de commerce, il n'y a pas d'avoués, la signification dont il s'agit dans l'art. 365 doit être faite, dans ce cas, à personne ou domicile.
13. D'après l'art. 366, « si le demandeur n'a pas assigné dans les délais ci-dessus, il demeurera déchu du règlement de juges, sans qu'il soit besoin de le faire ordonner ; et les poursuites pourront être continuées dans le tribunal saisi par le défendeur en règlement ».
14. Enfin, aux termes de fart. 367, le demandeur en règlement de juges qui succombera, pourra être condamné aux dommages-intérêts envers les autres parties. Cette condamnation est ainsi laissée à l'arbitrage du tribunal saisi de la demande en règlement.
15. Sous tous les régimes, ou à titre d'avis, ou à titre de dé-
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cision, le Conseil d'Etat a prononcé sur les questions de compétence qui ont pu s'élever entre les autorifes~administratives en matière contentieuse, c'est-à-dire qu'il a procédé entre elles, aux règlements de juges ou à la décision des conflits de juridictions. Aujourd'hui, en vertu de l'art. 9 de la loi du 24 mai 1872, il statue sur ces conflits, comme étant virtuellement et nécessairement compris dans le contentieux administratif. Cumulant en cette matière les deux qualités de Cour de cassation et de Cour d'appel, il peut, par l'exercice du droit d'évocation, retenir le fond et y statuer, au lieu de se borner à renvoyer devant le juge compétent; mais il ne devra user de ce droit qu'autant que les décisions qui lui sont conférées seraient susceptibles d'appel, et, même dans cette hypothèse, qu'autant que la matière aurait déjà subi le premier degré de juridiction, celui des deux juges inférieurs dont la décision serait annulée pour incompétence ayant à la fois statué sur la compétence et sur le fond. Hors ce cas, le Conseil d'Etat, en matière de conflits de juridictions administratives, prononce exclusivement comme Cour de cassation et sans pouvoir retenir le fond pour y statuer. — Cabantous et Liégeois. Répét. écr. de dr. adm., n. 854.
16. Quant au règlement de juges en cas de conflit de juridictions en matière criminelle, les voies à suivre en pareil cas sont tracées parles art. 525 et suiv. du C. inst. crim.
RÈGLEMENTS LOCAUX. — V. Règlements, Coutumes, Usages, et les renvois.
RÈGLEMENT MUNICIPAL. — V. Police, Régime municipal.
RÈGLEMENT NOTARIAL. — V. Statuts des notaires.
RÈGLEMENT DE POLICE. — Ce sont les actes par lesquels le préfet de police à Paris, les préfets dans les départements, et les maires dans chaque commune, ordonnent des mesures relatives à la salubrité, à la sûreté et à la tranquillité publiques. — V. le mot Police et les renvois; V. aussi le mot Régime municipal, n. 98
RÈGLEMENT PROVISOIRE. — V. Ordre entre créanciers.
RÈGLEMENT DE QUALITÉS. — V. Qualités de jugement ou d'arrêt, n. 3.
RÉGNICOLE. — C'était, sous nos gouvernements monarchiques, celui qui, étant sujet du Prince, était domicilié en France. — V. Républicole.
REGRÈS. — 1. On appelait autrefois de ce nom la faculté de rentrer dans un office qu'on avait résigné, en révoquant la procuration ad resignanrlum et le traité par lequel on s'était obligé de la donner, sans que ce retrait obligeât le cédant à autre chose qu'à la restitution des sommes déboursées par le cessionnaire de l'office, et conséquemment sans aucuns dommages-intérêts. —
Merlin, Rép., v° Office, n. 10; Renusson, Traité des propres, chap. 5; Henrys, liv. 2, quest. 67; Bourjon, 1,325; Rousseau de la Combe, v° Office.
2. L'ancienne jurisprudence du regrès n'existe plus dans notre droit; elle ne pourrait être invoquée devant les tribunaux. — V. Office, n. 823 et suiv.
RÉHABILITATION. — 1. La réhabilitation (rursus habilis, être de nouveau apte) est la réintégration d'une personne dans son premier état, dans les droits dont elle avait été déchue.
DIVISION
§ 1. — Réhabilitation en matière criminelle (n. 2).
| 2. — Réhabilitation en matière disciplinaire (n. 11).
| 3. — Réhabilitation en matière de faillite (Renvoi) (n. 18).
§4. — Enregistrement et Timbre (n. 19).
| 5. — Formule de demande en réhabilitation.
| 1. — Réhabilitation en matière criminelle.
2. Autrefois la réhabilitation n'était destinée qu'aux peines infamantes; elle avait alors pour but de restaurer le condamné dans ses biens, dans ses droits, et dans « sa bonne famé et renommée ». C'est sous l'empire de ces traditions que le C. inst. crim. n'avait admis la réhabilitation que pour les peines criminelles, que le C. pén. qualifie toutes d'infamantes.
3. Cependant plusieurs délits de police correctionnelle peuvent entraîner des déchéances ou incapacités soit temporaires, soit perpétuelles. Les condamnés à des peines correctionnelles n'avaient pas l'espoir d'obtenir une restitution d'Etat. La loi du 3 juill. 1852 est venue combler cette lacune de notre législation, et elle a permis la réhabilitation aussi bien pour les peines correctionnelles que pour les peines criminelles.
4. La loi du 14 août 1885, sur les moyens de prévenir la récidive, dont nous avons déjà parlé, v° Récidive- Récidiviste, n. 31 et suiv., a apporté dans son art. 10 d'importantes modifications aux dispositions du C. inst. crim., telles qu'elles résultaient de la loi de 1852. Ces modifications ont eu pour objet de faciliter la réhabilitation, et d'investir spécialement l'autorité judiciaire du droit de l'accorder. Sous l'empire de l'ancien art. 631 du C. inst. crim., le Président de la République statuait en dernier ressort sur le rapport du ministre de la justice (V. aussi le décret du 7 sept. 1870, qui attribuait provisoirement la décision définitive au garde des sceaux, après communication au Conseil des ministres). Aujourd'hui ce n'est plus le chef de l'Etat qui est appelé à statuer; la loi nouvelle a enlevé à la réhabilitation cette apparence de grâce, et c'est la cour d'appel elle-même qui statue en dernier ressort.
5. Mais c'est surtout au point de vue des^effets de la réhabilitation que la loi du 14 août 1885 a innové. « Les effets, a dit M. le Ministre de la justice dans une circulaire aux procureurs généraux, en date du 14 octobre 1885, les effets et le caractère même de la réhabilitation subissent, d'après la loi nouvelle, une modification profonde, qui est résumée dans les premiers mots de l'art. 634 : « La réhabilitation efface la condamnation ». La signification et la portée de cette formule ont été complètement mises en lumière par les rapports présentés aux deux Chambres, les explications apportées à la tribune et les votes qui ont suivi. On a insisté sur cette idée que, désormais, la réhabilitation n'aurait plus seulement pour effet de relever le condamné pour l'avenir de certaines incapacités, et de lui restituer la jouissance des droits dont il avait été privé, mais que, par une fiction légale et à l'exemple de l'amnistie, elle ferait disparaître la condamnation elle-même, qu'elle aurait le caractère d'une restitutio in integrum, et rendrait, à celui qui en serait reconnu digne, l'intégrité de son état ancien. On a objecté que cette nouvelle manière de concevoir la réhabilitation aurait une conséquence grave, au point de vue de la récidive légale, celle-ci ne pouvant plus, désormais, avoir pour base une condamnation effacée par la réhabilitation; mais le législateur, loin de reculer devant cette conséquence, a repoussé les amendements qui avaient pour but de la prévenir, et les mots : « la réhabilitation efface la condamnation » ont été introduits et maintenus en parfaite connaissance de cause dans le texte définitivement adopté. — V. infrà, art. 634.
6. Voici les articles du Code d'instruction criminelle concernant la réhabilitation, avec les modifications que leur a fait subir la loi du 14 août 1885 :
« Art. 619. Tout condamné à une peine afflictive ou infamante, ou à une peine correctionnelle, qui a subi sa peine ou obtenu des lettres de grâce peut être réhabilité.
« Art. 620. La demande en réhabilitation pour les condamnés à une peine afflictive ou infamante ne peut être formée que cinq ans après le jour de leur libération. — Néanmoins, ce délai court au profit des condamnés à la dégradation civique, du jour où la condamnation est devenue irrévocable, ou de celui de l'expiration de la peine de l'emprisonnement, si elle a été prononcée. — Il court au profit du condamné à la surveillance de la haute police (1), prononcée comme peine principale, du jour où la con-
(1) L'art. 19 de la loi du 27 mai 1885 a supprimé la peine de la surveillance de la haute police et l'a remplacée par celle de l'interdiction de résidence (V. Récidive-Rècidioiste, n. 24). Cette loi est en vigueur depuis la promulgation du décret du 26 nov. 1885 (V. ibii., n. 26 et 29) : c'est donc interdiction de résidence qu'il faut dire aujourd'hui, au lieu de surveillance de la haute police. — Comp. Bregeault et Delagarde, Réhabilitation des condamnés; Commentaire du titre 3 de la loi du 14 août 1885), p. 51.
li RÉHABILITATION, § 1.
damnation est devenue irrévocable. — Le délai est réduit à trois ans pour les condamnés à une peine correctionnelle.
« Art. 621. Le condamné à une peine afllictive ou infamante ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il n'a résidé dans le même arrondissement depuis cinq années, et pendant les deux dernières, dans la même commune. — Le condamné à une peine correctionnelle ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il n'a résidé dans le même arrondissement depuis trois années, et pendant les deux dernières, dans la même commune.
— Les condamnés qui ont passé tout ou partie de ce temps sous les drapeaux, ceux que leur profession oblige à des déplacements inconciliables avec une résidence fixe, pourront être affranchis de cette condition s'ils justifient, les premiers, d'attestations satisfaisantes de leurs chefs militaires, les seconds, de certificats de leurs patrons ou chefs d'administration constatant leur bonne conduite. — Ces attestations et certificats sont délivrés dans les conditions de l'art. 624.
« Art. 622. Le condamné adresse la demande en réhabilitation au procureur de la République de l'arrondissement, en faisant connaître : 1° la date de sa condamnation; 2° les lieux où il a résidé depuis sa libération, s'il s'est écoulé après cette époque un temps plus long que celui fixé par l'art. 620.
« Art. (523. Il doit, sauf le cas de prescription, justifier du payement des frais de justice, de l'amende et des dommagesintérêts, ou de la remise qui lui en a été faite. — A défaut de cette justification, il doit établir qu'il a subi le temps de contrainte par corps déterminé par la loi, ou que la partie lésée a renoncé à ce moyen d'exécution. — S'il est condamné pour banqueroute frauduleuse, il doit justifier du payement du passif de la faillite en capital, intérêts et frais, ou de la remise qui lui en a été faite.
— Néanmoins, si le demandeur justifie qu'il est hors d'état de se libérer des frais de justice, la Cour peut accorder la réhabilitation même dans le cas où ces frais n'auraient pas été payés ou ne l'auraient été qu'en partie. — En cas de condamnation solidaire, la Cour fixe la part des frais de justice, des dommagesintérêts ou du passif qui doit être payée par le demandeur. — Si la partie lésée ne peut être retrouvée, ou si elle refuse de recevoir, il est fait dépôt de la somme due à la Caisse des dépôts et consignations, dans la forme des art. 812 et suiv. du C. proc. civ. ; si la partie ne se présente pas dans un délai de cinq ans, pour se faire attribuer la somme consignée, cette somme est restituée au déposant sur sa simple demande.
« Art. 624. Le procureur de la République provoque des attestations des maires des communes où le condamné a résidé, faisant connaître :
1° La durée de sa résidence dans chaque commune, avec indication du jour où elle a commencé et de celui où elle a fini;
2° Sa conduite pendant la durée de son séjour;
3° Ses moyens d'existence pendant le môme temps.
Ces attestations doivent contenir la mention expresse qu'elles ont été rédigées pour servir à l'appréciation de la demande en
réhabilitation. — Le procureur de la République prend, en outre, l'avis des juges de paix des cantons et celui des sous-préfets des arrondissements où le condamné a résidé.
« Art. 625. Le procureur de la République se fait délivrer : 1° une expédition de l'arrêt de condamnation; 2° un extrait des registres des lieux de détention où la peine a été subie, constatant quelle a été la conduite du condamné. — Il transmet les pièces, avec son avis, au procureur général.
« Art. 626. La Cour dans le ressort de laquelle réside le condamné est saisie de la demande. — Les pièces sont déposées au greffe de cette Cour par les soins du procureur général.
« Art. 627. Dans les deux mois du dépôt, l'affaire est rapportée à la chambre d'accusation ; le procureur général donne ses conclusions motivées et par écrit. — Il peut requérir en tout état de cause, et la Cour peut ordonner, même d'office, de nouvelles informations, sans qu'il puisse en résulter un retard de plus de six mois.
« Art. 628. La Cour, le procureur général et la partie ou son conseil entendus, statue sur la demande.
" Art. 629. En cas de rejet, une nouvelle demande ne peut être formée avant l'expiration d'un délai de deux années.
« Art. 630, 631 et 632 (aujourd'hui supprimés).
« Art. 633. Si la réhabilitation est prononcée, un extrait de l'arrêt est adressé par le procureur général à la Cour ou au tribunal qui a prononcé la condamnation, pour être transcrit en marge de la minute de l'arrêt ou du jugement. Mention en est faite au casier judiciaire. Les extraits délivrés aux parties ne doivent pas relever la condamnation. — Le réhabilité peut se faire délivrer sans frais une expédition de la réhabilitation et un extrait du casier judiciaire.
« Art. 63-1. La réhabilitation efface la condamnation et fait cesser pour l'avenir toutes les incapacités qui en résultaient. — Les interdictions prononcées par l'art. 612 du G. coin, sont maintenues nonobstant la réhabilitation, obtenue en vertu des dispositions qui précèdent. — Les individus qui sont en état de récidive légale; ceux qui, après avoir Obtenu la réhabilitation, auront encouru une nouvelle condamnation, ne seront admis au bénéfice des dispositions qui précèdent qu'après un délai de dix années écoulées après la libération. — Néanmoins les récidivistes qui n'auront subi aucune peine afflictive ou infamante et les réhabilités qui n'auront encouru qu'une condamnation à une peine correctionnelle seront admis au bénéfice des dispositions qui précèdent après un délai de six années écoulées depuis leur libération. »
6 bis. Aux termes de l'art. Il de la loi précitée du 14 août 1885, les dispositions qui précèdent sont applicables aux colonies, sous réserve des dispositions des lois ou règlements spéciaux ou relatifs à l'exécution de la peine des travaux forcés.
7. D'après notre législation actuelle, les effets de la réhabilitation, quant à la condamnation elle-même, sont donc les
suivants : 1° elle fait disparaître la condamnation du casier judiciaire (art. 633); 2° elle fait disparaître la condamnation au point de \ue de la récidive (cela résulte clairement des travaux préparatoires de la loi de 1885); 3° la condamnation effacée par la réhabilitation ne compte pas pour la relégation (L. 27 mai 18S5 sur les récidivistes, art. 5; V. Récidive- Récidiviste, n. 10).
8. Mais, de ce que la réhabilitation fait cesser toutes les incapacités résultant de la condamnation (art. 634), il ne faudrait pas conclure, cependant, qu'elle a pour effet de réintégrer de plein droit le condamné dans les fonctions, grades et honneurs qui lui avaient appartenu avant sa condamnation. La réhabilitation n'a point d'effet rétroactif. Ainsi, un fonctionnaire public ou un officier ministériel condamné pour faits le rendant incapable d'exercer une fonction ou un office public, pourra bien, après sa réhabilitation, être de nouveau nommé à des fonctions de ce genre, mais il ne recouvrera pas celles qu'il occupait avant sa condamnation, quand bien même un successeur ne lui aurait pas été donné. — V. infrà, n. 11 et suiv.
9. Quant à la Légion d'honneur, une décision récente du Conseil d'Etat (20 fév. 1885, D.P. 86.3.17) statuant sous l'empire de la loi de 1852, a reconnu que la réhabilitation ne pouvait réintégrer l'ancien condamné dans le grade qu'il y occupait. Nous estimons qu'il en est de même aujourd'hui, et le principe de la non-rétroactivité de la réhabilitation nous paraît s'opposer, même sous l'empire de la législation actuelle, à la distinction proposée par l'arrêtiste, entre le cas où la radiation a eu lieu de plein droit et celui où elle a été opérée par décret. Seulement le réhabilité peut être nommé membre de la Légion d'honneur par un nouveau décret. — Sic, Bregeault et Delagarde, Réhabilitation des condamnés, p. 78.
ÎO. En ce qui concerne les pensions civiles et militaires, la réhabilitation rétablit les droits à la pension pour l'avenir, mais les termes courus dans l'intervalle de la condamnation à la réhabilitation sont évidemment perdus pour les condamnés. — Mêmes auteurs, p. 79.
| 2. —Réhabilitation en matière disciplinaire.
11. La loi du 19 mars 1864 a étendu le bénéfice de la réhabilitation aux officiers publics frappés de la peine de la destitution. Cette loi est ainsi conçue :
« Art. 1er. Les notaires, greffiers et les officiers ministériels destitués peuvent être relevés des déchéances et incapacités résultant de leur destitution.
« Art. 2 Toutes les dispositions du Code d'instruction criminelle, relatives à la réhabilitation des condamnés à une peine correctionnelle, sont déclarées applicables aux demandes formées en vertu de l'art. 1er. Le délai de trois ans, fixé par le dernier paragraphe de l'art. 620 du C. inst. crim., court du jour de la cessation des fonctions.: »
12. Un décret du 18 novembre 1869 a déclaré applicable aux colonies la loi précitée du 19 mars 1864 (D.P. 70.4.22).
13. Nous renvoyons, pour la procédure à suivre, aux indications contenues au paragraphe qui précède.
14. Dans son travail sur les rapports des notaires avec le ministère public, M. Albert Pellerin cite un exemple de réhabilitation prononcée en faveur d'un notaire (Rev. Not., n. 6443, année 1882, p. 416). — V. un autre exemple de réhabilitation prononcée en faveur d'un notaire, Journ. Not.. 19908.
15. Il a été jugé que la réhabilitation accordée à un officier ministériel (un courtier maritime) destitué n'a point pour effet de le réintégrer dans ses fonctions, alors même qu'il n'aurait pas été encore remplacé, mais seulement de le rendre apte à recevoir une investiture nouvelle. — Trib. civ. Toulon, 30 nov. 1869 (S 70.2.125).
16. Cette décision nous paraît juridique, et nous pensons qu'il en est de même aujourd'hui. La réhabilitation n'a point d'effet rétroactif (V. suprà, n. 8) ; elle restitue bien à l'officier public destitué la capacité voulue pour reprendre ses anciennes fonctions, mais elle ne les lui rend pas. Il faut, pour qu'il puisse les reprendre, qu'il y soit de nouveau nommé par un décret du chef de l'Etat, et qu'il reçoive à cet effet une investiture nouvelle.
\H . En rapportant le jugement précité du 30 nov. 1869, M. Lefebvre (Discipl. not., t. 2, p. 610) fait remarquer que la question ne peut guère se présenter pour les notaires. « Il est difficile d'admettre, dit cet auteur, que trois ans après sa destitution un notaire n'ait point encore été remplacé. » Cependant, l'exemple cité par M. Pellerin (Rev. Not., n. 6443), d'un notaire destitué, pour lequel il a été impossible, pendant plus de dix ans, de trouver un successeur ou de supprimer l'étude vacante, démontre que cette hypothèse n'est pas irréalisable.
| 3. — Réhabilitation en matière de faillite (Renvoi).
18. Cette matière est traitée au mot Faillite, n. 543 et suiv.
| 4. — Enregistrement et timbre.
19. 1° Réhabilitation des condamnés. La demande que le condamné doit adresser au procureur de la République est incontestablement sujette au timbre, en vertu de l'art. 12 de la loi du 13 brum. an vu, qui assujettit à cet impôt les pétitions adressées à toutes autorités constituées; mais, comme toutes les requêtes en général, elle est dispensée de l'enregistrement. — V. Pétition, n. 10 et suiv.
Sont également assujettis au timbre
La quittance de l'amende et des frais de justice, lorsque toutefois le montant en excède 10 francs;
La quittance des dommages-intérêts alloués à la partie civile, s'ils excèdent 10 francs, ou l'acte constatant la remise que celle-ci en aurait consentie;
Le certificat fourni à défaut des deux pièces précédentes, et constatant xvii. 2
que le condamné a subi la contrainte par corps pendant le temps déterminé par la loi;
La quittance du passif de la faillite ou l'acte de remise des créanciers, s'il s'agit d'une condamnation pour banqueroute frauduleuse. — Décis. min. fin., 9 août 1853.
2f . D'après la même décision ministérielle, les pièces suivantes sont dispensées du timbre, comme actes de police générale ou comme extraits ou copies délivrés par un fonctionnaire à un autre fonctionnaire :
Attestations des conseils municipaux (aujourd'hui des maires), fournies dans les termes indiqués par l'art. 624, C. inst. crim.;
Avis des maires, juges de paix et sous-préfets;
Certificats des chefs de corps, si le condamné a servi depuis sa libération;
Expédition de l'arrêt ou du jugement de condamnation;
Extrait des registres de détention;
Avis du procureur de la République, du procureur général et de la chambre d'accusation;
En cas d'informations supplémentaires ordonnées par cette chambre, réquisitoire et autres pièces s'y rattachant;
Acte de naissance du condamné
Inventaire détaillé des pièces du dossier.
22. L'instruction précitée ajoute que les extraits, copies ou expéditions délivrés au minist ère public, n'étant exemptés du timbre qu'à raison de l'emploi auquel ils sont destinés, devront contenir la mention de cette destination.
23. 2° Réhabilitation des officiers publics destitués. Les observations qui précèdent sont applicables à cette sorte de réhabilitation.
24. 3° Réhabilitation des faillis. La demande en réhabilitation que le failli doit adre;-ser à la Cour d'appel est sujette au timbre, en vertu de l'art. 12 de la loi du 13 brum. an vu; mais elle est dispensée de l'enregistrement. — V. suprà, n. 14.
25. Les expéditions de la requête adressée par le procureur général au procureur de la République et au président du tribunal de commerce sont exemples du timbre. — L. 13 brum. an vu, art. 16.
26. Il en est autrement des copies destinées à être affichées dans les salles d'audience, à la bourse et à la mairie. — Dict. Rèd., v° Réhabilitation, n. 6.
2T. Les oppositions des créanciers, prévues par l'art. 608 du C. corn- (V. Faillite, n. 551), donnent lieu à la perception du droit de grefle de rédaction de 1 fr. 25 sur la minute. — Décr. du 12 juill. 1808, art. 1er, n.l.
28. Les documents dont parle l'art. 609 du C. com. (V. Faillite, i. 553) sont exempts du timbre et de l'enregistrement, comme actes de police générale ou d'administration publique. — LL. 13 brum. an vu, art. 16, n. 1 ; 22 frim. an vu, art. 70, § 3, n. 2.
29. L'arrêt de la Cour d'appel qui statue sur la demande en réhabilitation tombe sous l'application de l'art. 46, n. 2, qui tarife à 10 fr. les arrêts définitifs des Cours d'appel. Ce droit a été porté à 15 fr. par l'art. 4 de la loi du 28 fév. 1872.
30. L'art. 605 duC. comm. porte que le failli devra joindre à sa requête les quittances et autres pièces justificatives (V. Faillite, n. 548). On s'est demandé si ces pièces doivent être enregistrées soit avant d'être jointes à la requête, soit avant qu'elles soient mentionnées dans l'arrêt de la Cour. Il a été décidé, par une Dèlib. Règ. du 4 janv. 1826 (Journ. Enreg., 8277), que le jugement qui, sur le vu d'un procès-verbal des syndics constatant la libération du négociant déclaré en faillite, réforme le juge-
RELATION DE L'ENREGISTREMENT
ment de déclaration de faillite, ne donne pas— ouverture au droit de libération. Il y a évidemment une grande analogie entre le cas sur lequel cette délibération est intervenue et celui qui nous occupe. On ne peut que décider d'une manière semblable. — Dict. Réd., v° Réhabilitation n. 10.
31 . Mais, ajoutent les mêmes auteurs, si l'arrêt mentionne les quittances d'une manière détaillée, il n'existe pas de motif juridique pour rejeter l'application de l'art. 23. La reproduction dont il s'agii n'étant pas comprise dans les exceptions établies par la loi du 24 mai 1834, reste soumise aux règles générales de perception (Comp., Cass., 7 fév. 1877, Journ. Enreg., 20280); seulement, si l'arrêt se borne à déclarer, sans en indiquer le détail, que le failli a établi sa libération par des quittances et d'autres justifications, les parties pourront facilement faire fraude à la loi en ne soumettant à l'enregistrement qu'un petit nombre de quittances. Ainsi, la perception dépendra exclusivement du plus ou moins d'habileté déployée dans la rédaction de l'arrêt.
§ 5. — Formule de demande en réhabilitation à adresser au procureur de la République de l'arrondissement où demeure le condamné.
Monsieur le procureur de la République,
Le soussigné X. (noms et prénoms), né à , arrondissement de _, le ,
marié (nombre d'enfants) (ou célibataire), exerçant la profession de , demeurant à
A l'honneur de vous exposer que, par jugement du tribunal correctionnel (o'x
par arrêt de la Cour) de , en date du , il a été condamné à , pour
(motif de la condamnntion).
Il a subi sa peine dans la maison d'arrêt de , a payé l'amende et les frais
de justice, et a désintéressé la partie civile, ainsi qu'il résulte des quittances jointes à la présente demande.
Depuis sa libération, il a demeuré à (indiquer les diverses résidences, leur
durée exacte, et si l'on a été sous les drapeaux, la date de Ventrée et de la sortie du service, le numéro du régiment et de la compagnie.)
Il s'est toujours efforcé de faire oublier sa faute par une conduite irréprochable, et vient aujourd'hui solliciter la faveur de la réhabilitation.
Il espère que vous voudrez bien appuyer sa demande d'un avis favorable, et vous prie d'agréer, Monsieur le procureur de la République, etc. (Légalisation par le maire et par le sous-prefet.) (Signature.)
REINTÉGRANDE. — V. Action possessoire, n. 123 et suiv.
REJET DE POURVOI. — V. Cassation, n. 7, 97 et s., 113 et s.
RELAIS DE LA MER. — V. Lais et relais.
RELATIF. — Se dit de ce qui est applicable seulement à certains rapports particuliers, par opposition au terme absolu qui se dit de ce qui n'admet point de restriction. — V. notamment Nullités.
RELATION. — C'est renonciation d'un acte ou d'un fait auquel on entend se référer. ' — V. Testament.
RELATION DE L'ENREGISTREMENT. — f . C'est la quittance, mise sur un acte, des droits perçus pour l'enregistrement de cet acte.
RELATION DE L'ENREGISTREMENT
2. Aux termes de l'art. 57 de la loi du 22 frim. an vu, la quittance de l'enregistrement doit être mise sur l'acte enregistré ou sur l'extrait de la déclaration du nouveau possesseur. Le receveur doit y exprimer, en toutes lettres, la date de l'enregistrement, le folio du registre, le numéro et la somme des droits perçus.
3. Et comme les notaires, ainsi que les parties, doivent être mis à même de pouvoir apprécier la perception des différents droits dont le receveur a jugé que les actes étaient passibles, le même article contient, en outre, la disposition suivante : « Lorsque l'acte renfermera plusieurs dispositions opérant chacune un droit particulier, le receveur les indiquera sommairement dans sa quittance et y énoncera distinctement la quotité de chaque droit perçu. »
4. L'art. 57 a édicté une pénalité de 10 fr. d'amende pour chaque omission qui serait faite au mépris des dispositions qui précèdent. Cette amende a été réduite à 5 fr. par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824.
5. Une instruction de la Régie du 24 janv. 1832 (n. 1393) a rappelé aux employés les prescriptions de l'article précité, en les avertissant qu'à l'avenir l'amende de 5 fr. par chaque omission serait rigoureusement exigée. Pour les adjudications en détail, notamment, cette instruction recommande d'énoncer dans la relation, distinctement et en toutes lettres, le droit perçu sur chaque adjudication faite à un seul individu.
6. D'après la même instruction, le décime doit également faire l'objet d'une énonciation distincte en toutes lettres.
rS. L'obligation d'écrire la relation en toutes lettres ne s'applique qu'à la date et au montant de chaque droit. L'usage d'énoncer en chiffres ou par abréviation le millésime, le folio, la case ou le numéro, a été autorisé par une délibération du 2 déc. 1836. — Vuarnier, n. 711.
8. La règle posée par l'art. 57, d'après laquelle, lorsque l'acte renfermera plusieurs dispositions opérant cbacune un droit particulier, le receveur les indiquera sommairement dans sa quittance, s'applique à tous les actes, aux actes judiciaires et extrajudiciaires comme aux actes civils. Si donc un exploit contient plusieurs dispositions donnant ouverture à des droits distincts, le receveur doit faire exactement la relation de chacune de ces dispositions. — Géraud, Dict. de comptabilité, n. 3947.
9. Si les divers originaux d'un même acte sous seing privé sont remis en même temps au receveur, la quittance des droits d'enregistrement doit être reproduite sur chaque original. Aucun salaire particulier n'est dû au receveur pour ces mentions par duplicata.
ÎO. Aux termes d'une solution de la Régie du 25 fév. 1832, lorsque l'acte soumis à l'enregistrement ne contient pas l'espace suffisant pour que la relation puisse y être inscrite, c'est aux parties ou à l'officier public à fournir les moyens d'exécuter la
RELAXE
loi en ajoutant le papier timbré nécessaire^ Le receveur est autorisé à ajouter lui-même, en cas de besoin, le papier nécessaire, et à s'en faire rembourser le coût; mais ce n'est qu'en cas de stricte nécessité que le receveur peut ajouter à l'acte du papier timbré.
1 1 . Il est convenable que la relation des droits de timbre énonce également, d'une manière distincte, chaque droit de timbre et chaque amende perçus; mais la loi du 13 brum. an vu n'ayant pas reproduit les dispositions de l'art. 57 de la loi de frimaire, le receveur qui porterait en bloc dans sa relation les droits et amendes de timbre ne serait passible d'aucune amende. — Dlct. Réd., v° Relation de l'enregistrement, n. 7.
12. La relation de l'enregistrement doit être transcrite littéralement dans toutes les expéditions des actes publics, civils ou judiciaires qui doivent être enregistrés sur les minutes. — V. Expédition, n. 72.
13. Pareille mention doit être faite dans les minutes des actes publics, civils, judiciaires ou extrajudiciaires qui sont faits en vertu d'actes sous signature privée ou passés en pays étranger et qui sont soumis à l'enregistrement par la loi du 22 frim. an vu. — V. Acte passé en conséquence d'un autre, n. 3 et suiv.
14. La relation de l'enregistrement portée sur un acte sous seing privé et signée par le receveur, sulfit-elle pour conférer date certaine à cet acte, lorsqu'il est reconnu qu'elle est fausse et que l'enregistrement n'a point eu lieu? La négative nous paraît certaine. L'art. 1328 porte, en effet, que les actes sous seing privé n'ont de date certaine contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, c'est-à-dire transcrits littéralement ou par extraits sur les registres du receveur. Seulement, les parties auraient, en pareil cas, pour le préjudice résultant du défaut de date certaine de l'acte sous seing privé, une action directe en dommages-intérêts, soit contre le receveur, soit contre la Régie, comme responsable du fait de son préposé. Que si la fausse relation d'enregistrement n'est souscrite que de la signature du commis du receveur, l'action en dommages-intérêts ne peut être exercée que contre le receveur et son commis, dont il est responsable, ce commis n'étant point le préposé de la Régie. — V., dans ce sens, la dissertation insérée sous l'art. 8083, Journ. I\'ot.
15. Un notaire qui insérerait, dans une expédition, la fausse relation d'enregistrement commettrait un faux en écriture publique dans l'exercice de ses fonctions. Mais le notaire qui mettrait sur la minute d'un acte reçu par lui une fausse relation d'enregistrement commettrait le crime de faux en écriture publique, et non le crime de faux dans l'exercice de ses fonctions. En effet, les quittances des droits d'enregistrement sur les minutes ne sont point un acte du ministère du notaire, mais du ministère du receveur de l'enregistrement. — V. Faux en écriture, n. 126, 127.
RELAXE. — Mise en liberté d'un prisonnier; renvoi d'un prévenu des fins de la poursuite dont il a été l'objet.
RELIGION
"RELÉGATION. — D'après la loi du 27 mai 1885 (loi sur lcsrécidivistes), la relégation consiste dans l'internement perpétuel, sur le territoire de colonies ou possessions françaises, des condamnés que cette loi a pour objet d'éloigner de France. — V. Récidive-Récidiviste, n. 5 et suiv.
RELEVÉE (Heure de). — Terme de procédure. Le temps de l'après-midi (parce que c'était le temps où l'on se relevait après la méridienne). — Ex. : A deux heures de relevée.
RELIEF. — 1. Le relief, aussi nommé rachat, était autrefois la taxe payée par le vassal à son seigneur, lorsque le fief changeait de mains. Ce droit de mutation a été supprimé par les lois abolitives de la féodalité.
2. On appelle aujourd'hui lettres de relief, des lettres patentes qui s'accordent, dans la forme des lettres de grâce, et dont l'effet est de relever le Français des déchéances et de l'affranchir des peines qu'il avait encourues par son expatriation et sa naturalisation en pays étranger, ou par son entrée au service militaire dune puissance étrangère, ou bien encore par son acceptation de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, sans autorisation du gouvernement français. — V. Français, n. 79 et 80.
RELIGIEUX. — Personne engagée par des vœux monastiques dans un ordre régulier. — V. Congrégation religieuse, Donation,
ntairp. (r\ A84 1 Sturrpssînn Vrvii/r
dans un ordre régulier. — V. ton Notaire (n. 481), Succession, Vœux
RELIGION. — 1. Ensemble des croyances, des sentiments et des actes qui relient l'homme à Dieu.
S. Avant le christianisme, le polythéisme, sous ses diverses formes, était répandu dans le monde entier, sauf une partie de l'Asie, où les Juifs avaient conservé l'idée d'un seul Dieu (monothéisme); chez les Grecs et les Romains, les philosophes s'étaient élevés à la conception d'un Dieu unique, mais sans pouvoir rien établir.
3. Fondée sur la révélation divine, la religion chrétienne comprend deux parties : le dogme, qui est l'objet de la foi, et le culte par lequel se manifeste le sentiment religieux. — V. le mot Culte et les renvois.
4. Voici la liste des diverses religions, avec le nombre approximatif de leurs adhérents :
Eglise catholique 139,000,000
Eglise grecque 62,000.000
Protestantisme 59,000,000
Judaïsme , . 4,000,000
Mahométisme 96,000,000
Brahmanisme 60,000,000
Bouddhisme 170,000,000
REMBOURSEMENT
Religions de Zoroastre (mazdéisme).
et de Confucius (Sintoïsme). . . . 40,000,000 Sabéisme , fétichisme , chamanis-
me, etc 107,000,000
5. La condition, insérée dans an contrat, de changer ou de ne pas changer de religion est-elle licite ou illicite? — Sur cette question, V. Donation, n. 398 et 399.
RELIGIONNAIRES. — 1. C'est le nom que l'on donnait autre fois à ceux qui faisaient profession de la religion réformée.
2. Les religionnaires fugitifs sont ceux qui, après la révocation de l'édit de Nantes, et malgré l'interdiction qui leur était faite de quitter le royaume, s'étaient réfugiés en pays étranger. Leurs biens étaient confisqués sans qu'ils pussent être rétablis ni réhabilités; les hommes condamnés aux galères, les femmes à être recluses (édit de 1669). — V. Merlin, Rép. v° Religionnaire.
3. Les lois de la Révolution ont eu pour objet de faire rentrer en France les religionnaires fugitifs et leurs héritiers, et de leur restituer leurs biens confisqués. — LL. lOjuill. et 9 déc. 1790; 20 sept. 1792; 17 juill. 1793; 2-4 messid. an m; 4 niv. an v.
4. Les descendants, étrangers d'origine, de Français ou de Françaises, expatriés pour cause de religion acquièrent la qualité de Français en venant habiter la France et en y fixant leur domicile. — V. le mot Français, n. 29 et suiv.
RELIQUAT. — C'est ce qui reste dû après la clôture et l'arrêté d'un compte. — V. Compte.
RELIURE. — 1 . Un notaire peut-il faire relier ensemble toutes les minutes d'une année? La négative nous paraît certaine. En effet, bien que la loi de ventôse ne se prononce pas expressément à cet égard, elle a cependant toujours été interprétée en ce sens qu'elle ne permet plus l'inscription des actes, comme autrefois, sur des registres ou protocoles. Cette interprétation a été consacrée par une lettre circulaire du Ministre de la justice du 13 fév. 1809 (C. du Not., p. 403), d'après laquelle les notaires doivent écrire les minutes sur feuilles isolées et non sur des registres; cette circulaire n'admet donc pas qu'on rédige sur des registres, ni par voie de conséquence, sur des feuilles isolées, plus tard reliées en forme de registre. — Amiaud, sur Rutgeerts, t. 3, p. 13lJ, note. — V. toutefois Maillaud, le Notariat simplifié, 2« part., v° Minute, 53, n. 1.
5. L'usage de relier les minutes existe encore dans certaines localités de la Belgique (V. Rutgeerts, t. 3, n. 988). Mais d'après le Dictionnaire de la pratique notariat belge (v° Minute, n. 2), cet usage serait à délaisser.
REMBOURSEMENT. — 1. Restitution opérée, par un motif quelconque, d'une somme déboursée ou de frais faits.- V. Payement, Quittance, Répétition de l'indu, Restitution.
2. Enregistrement. Si le remboursement est purement volontaire et procède d'un esprit de libéralité, il constitue une donation; mais lorsqu'il procède d'une obligation, il constitue une libération et donne ouverture au droit proportionnel de 50 cent. p. 100. — V. Donation, n. 1560 et suiv., Quittance, n. 61 et suiv.
REMBOURSEMENT DE CAUTIONNEMENT. — V. Cautionnement des notaires, n. 132 et suiv.
REMBOURSEMENT DE LA COMMANDITE, — V. Société.
REMBOURSEMENT DE REDEVANCE. — 1. Rachat, libération, moyennant un capital une fois payé, d'une redevance périodique dont on était débiteur. — V. Remboursement, Remboursement de rente, et les renvois.
2. Enregistrement. L'acte constatant un remboursement de redevance est tarifé, comme les quittances de toute nature, au droit de 50 cent. p. 100, par l'art. 69, 1 2, n. ll.de la loi du 22frim. an vu, lorsqu'il s'agit, bien entendu, d'un remboursement en argent. Si le débiteur de la redevance se libérait, moyennant l'abandon de créances, de meubles ou d'immeubles, le contrat donnerait ouverture au droit de transport de créance, de vente mobilière ou immobilière. — V. Dation en payement, Quittance, n. 61 et suiv.
REMBOURSEMENT DE RENTE. — 1. Rachat, libération d'une rente moyennant un capital une fois payé. — V. Rente constituée, Rente foncière, Rente viagère.
Enregistrement. V. Quittance, n. 61 et suiv
3. Formules. V. aux formules des mots : Quittance, Rente constituée et Rente viagère.
REMÈDES SECRETS. — La vente et la distribution des remèdes secrets sont prohibées par la loi (L. 21 germ., an xi, art. 36; L. 29 pluv. an xm; Décr., 18 août 1810). Cependant, les auteurs et inventeurs de remèdes nouveaux peuvent en remettre la formule au ministre de l'intérieur, qui nomme une commission pour examiner la composition et le mérite du remède, et en autoriser la vente en attendant qu'il puisse être inscrit au Codex. — Décr., 3 mai 1850.
RÉMÉRÉ. — 1 . Le pacte de réméré ou de rachat est une clause par laquelle le vendeur se réserve, lors du contrat de vente, la faculté de reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du prix principal et le remboursement des frais, loyaux coûts et impenses (C. civ., 1659, 1673). L'expression rachat ou réméré est, d'ailleurs, peu exacte. Le pacte en question est autrement et mieux nommé pacte de retrait, parce que, ainsi que nous le verrons, le vendeur qui en use ne rachète pas la chose, mais la reprend ou la retire par suite de la résolution du contrat de vente. Est distractus potths quam contractus. — Aubry et Rau, t. 4, | 357, p. 407, note 1 ; Laurent, t. 24, n. 381. — V. infrà, n. 16.
TABLE ALPHABETIQUE.
Acquéreur intermédiaire, 104.
Acquéreurs solidaires, 117.
Acte sous seing privé
Action de rachat, 102.
— en rescision, 48.
Adjudication, 14.
Aliénation, 41.
Alluyion, 98.
Bail, 10, 19, 36, 120.
Bénéfice de discussion, 34,
Caractères, 2 et suiv.
Cession du droit, 41, 43.
Chose jugée, 55, 56.
Communauté, 36 quater, 121.
Condition, 11.
Contrat pignoratif, 3 et suiv.
Créance indépendante du prix,
Créances, 8.
Créanciers, 35, 42.
Déchéance, 70.
Délai, 17, 74.
Dépenses nécessaires, 83, 84.
Détérioration, 101.
Dies à quo, 25 et suiv.
Divisibilité, 110 et suiv.
Droit de l'acquéreur, 30 et s.
— du vendeur, 37 et suiv.
— réels, 38 et suiv.
Echange, 15.
Effets du réméré, 49 et suiv.,
Enregistrement, 126 et suiv.
Entrée en possession, 93.
Expropriation, 42.
Formes, 13, 16, 17.
Frais et loyaux coûts, 81, 82.
Fraude, 71.
Fruits, 100.
Héritage commun, 110.
Héritiers, 27 bis, 28, 111,
Impenses voluptuaires, 89.
Intérêts, 73, 90 et suiv.
Jours fériés, 27.
Jugement, 123.
Lésion, 48.
Licitation, 108.
Liquidation, 121.
Mineur, 14 bis, 24, 67, 68.
Nantissement, 106.
Nature, 2 et suiv.
Notaire, 17.
Obligations de l'acquéreur, 97
et suiv.
Obligations du vendeur, 77.
Offres réelles, 50 et suiv.
Pacte de préférence, 96 bis.
— de rétrocession, 125.
Partage, 116.
Portion indivise, 107 et suiv. Préférence (pacte de), 96 bis.
Prescription, 32, 33.
Prêt sur gage, 3 et suiv.
— usuraire, 9.
Preuve, 22.
Prix inférieur au rachat, 12.
— supérieur au rachat, "8.
Privilège, 106.
Prorogation, 18 et suiv.
Purge, 31, 46, 76, 102.
Refus de l'acheteur, 124.
Renonciation, 75, 76.
Rente viagère, 94 et suiv.
Responsabilité notariale, 17.
Rétention (droit de), 93.
Rétrocession (pacte de), 125.
Revendication, 103.
Second acquéreur, 104.
Servitudes, 32.
Sommation, 123.
Soulte, 12.
Succession, 36 bit, 121.
Surenchère, 102.
Terme, 17 et suiv.
Tiers, 43, 6i.
— acquéreur, 105.
— détenteur, 103 et suiv.
Transcription, 29.
Travaux utiles, 85 et suiv.
Trésor, 99.
Tuteur, 67, 68.
Valeurs de Bourse, 8.
Vendeur non conjoint, 114,
Vente conditionnelle, 11.
— mobilière, 8, 105.
— séparée, 114, 115.
DIVISION
Nature et caractère du rachat (n. 2).
Effets du pacte de rachat pendant que la condition est en suspens (n. 30).
Art. 1. — Droits de l'acquéreur (n. 30). 2. — Droits du vendeur (n. 37).
pacte de rachat quand la condition se réalise
Art,
Effets du
Art. 1,
Art. 2. -
Art. 3. —
Art. 4. —
Art. 5. — Effets du pacte
Pacte de rétrocession (Renvoi) (n Enregistrement (n. 126).
Formules.
— Exercice du droit du vendeur (n. 49).
— Obligations du vendeur (n. 77).
— Obligations de l'acquéreur (n. 97).
— Action de rachat (n. 102).
— Effets du rachat (n. 118).
de rachat quand la condition défaillit
§ i. — Nature et caractère du rachat.
S. La vente à réméré a son origine dans le droit romain. Elle a été très usitée dans notre ancien droit, et a rendu de grands services avant l'établissement du régime hypothécaire. C'est, en effet, un expédient, un moyen de crédit, et qui même a sur l'hypothèque certains avantages. Spécialement, la vente à réméré s'applique aussi bien à des meubles qu'à des immeubles (Arg., art. 1659, G. civ., mot Chose vendue)', elle peut s'opérer par acte sous seing privé. Enfin, elle permet d'obtenir une somme d'argent plus considérable eu égard à la valeur de l'immeuble que l'hypothèque, car l'acquéreur non remboursé du prix n'aura aucuns frais à faire pour demeurer propriétaire de cet immeuble. Mais le réméré s'adresse particulièrement à celui qui, ayant besoin momentanément d'argent, veut se résigner à une aliénation temporaire de sa propriété, avec l'espoir de pouvoir rembourser le prix qu'il a reçu. L'acheteur spécule sur l'espoir contraire. Ce n'est donc pas toujours l'intérêt légitime du prêteur qui engage les parties à faire un prêt sous la forme d'une vente à réméré : de tout temps les usuriers se sont emparés de cette clause pour dépouiller leurs victimes.
3. Il ne faut point, d'ailleurs, confondre la vente à réméré avec le contrat pignoratif. La vente à réméré est une véritable vente, faite il est vrai sous une condition résolutoire potestative de la part du vendeur, mais n'en transférant pas moins à l'acquéreur la propriété de la chose vendue, à l'instant même de ce contrat. La condition vient-elle à défaillir, l'acheteur devient propriétaire, et sa propriété date du jour de la vente. La condition s'accomplit-elle, au contraire, les choses se trouvent remises au même et semblable état que s'il n'y avait pas eu de vente, même à l'égard des tiers auxquels l'acheteur aurait conféré des droits sur les biens.
4. Quant au contrat pignoratif, c'est, dit Merlin : « Une sorte de contrat de vente d'un héritage qu'un débiteur passe à son créancier, avec stipulation que le vendeur pourra retirer l'héritage pendant un certain temps, et qu'il en jouira à titre de loyer moyennant une certaine somme, qui est ordinairement égale aux intérêts de la somme prêtée, et pour laquelle la vente a été faite. Ce contrat est appelé pignoratif, parce qu'il ne contient qu'une vente simulée et que son véritable objet est de donner l'héritage en gage au créancier, et de procurer à celui-ci les intérêts d^un prêt en le déguisant sous un autre nom. » — Merlin, Rép., v° Pignoratif {Contrat).
5. Cette convention, de même que l'antichrèse, se trouvait forcément proscrite dans note ancien droit, qui prohibait le prêt à intérêt. Il était donc très important de la caractériser. Les circonstances qui, d'après la jurisprudence des parlements, signalaient Yimpignoration dans un contrat de vente étaient : la stipulation de la faculté de réméré, la vileté du prix et la relocation
immédiate au vendeur. Mais il était nécessaire que ces trois conditions fussent réunies.
6. Les mêmes circonstances peuvent, sous l'empire du Code civil, faire reconnaître à une vente le caractère de contrat pignoratif; de nombreux arrêts ont été rendus en ce sens. Mais comme il n'existe à cet égard aucune présomption légale, les juges ne sont plus tenus, comme autrefois, d'attribuer le caractère de simple engagement à toute vente à réméré, dans laquelle on trouvera la clause de relocation au vendeur et même une lésion dans le prix. Il y a là, avant tout, une question de fait et d'intention, abandonnée à l'appréciation souveraine des tribunaux. — C. cass,, 23 déc. 1845, 22 avril 4846, 23 déc. 1862 (S. 46.1.633 et 732; D.P. 54.1.416 et 422); Mon. des trib., 1863, p. 146.
H . Quant aux conséquences de l'impignoration, elles ne sauraient être aujourd'hui les mêmes que dans l'ancien droit. Notre droit actuel autorisant l'antichrèse, ainsi que le prêt à intérêt dans de certaines limites, il n'y aurait aucun motif juridique d'annuler d'une manière absolue un contrat de vente présentant les caractères que l'ancienne jurisprudence assignait au contrat pignoratif. Un tel contrat ne devrait être anéanti que s'il masquait des pactes frauduleux et usuraires, qui n'auraient pu se produire ouvertement. Si la créance est sincère, si la convention n'assure au créancier que des intérêts légitimes, on devra, comme le décide fort justement un arrêt de la Cour de Lyon, du 30 déc. 1863 (Rev. Not., n. 977), maintenir l'acte en tant que nantissement immobilier et reconnaître à l'acquéreur apparent les droits d'un antichrésiste. — Dans le même sens, Orléans, !4 déc. 1843 (S. 46.1.732; D.P. 54.1.422); Caen, 12 fév. 1853 (D.P. 53.2.101).
8. On a vu (suprà, n° 2) que la faculté de rachat peut être stipulée dans les ventes mobilières. C'est ainsi qu'on peut vendre à réméré un droit de créance, des valeurs de bourse, une action, la faculté de rachat elle-même, tous les droits incorporels qui ne sont pas exclusivement attachés à la personne. Il faut remarquer ici que c'est principalement en cas de vente à réméré d'une chose mobilière corporelle que l'on est exposé à confondre la vente à réméré avec le prêt sur gage. Le caractère distinctif des deux contrats est celui-ci : la chose vendue à réméré demeure de plein droit à l'acheteur, faute de remboursement du prix à l'expiration du délai, tandis que dans le contrat de gage, la clause autorisant le créancier à s'approprier le gage à défaut de remboursement du prêt qu'il a fait est radicalement nulle; il ne peut que s'adresser à la justice pour se faire payer sur la valeur du gage (art. 2078, C. civ.j. Un second caractère distinctif se présente au point de vue des risques; ceux-ci étant à la charge du débiteur en cas de prêt sur gage, et du prêteur ou acheteur en cas de vente à réméré. — Duranton, t. 16, n. 391. — V. infrà, n. 105 et 106.
9. De tout ce qui précède il est facile de conclure que la clause de réméré n'est pas vue, en général, d'un œil favorable; parce que, comme on l'a dit plus haut, elle ne sert très souvent qu'à
déguiser un prêt usuraire garanti par un gage ; et nous sommes ainsi amenés à conseiller aux notaires de se tenir en garde contre les contrats de prêt sous la forme de vente à réméré, dont le but serait de dépouiller le débiteur de sa chose à vil prix.
ÎO. Principalement, en ce qui concerne la convention par laquelle l'acquéreur à réméré consent au vendeur un bail de l'immeuble, le plus souvent ce bail enlève au contrat son véritable caractère et n'est qu'un moyen de déguiser sous la forme de vente un contrat usuraire ; nous n'hésitons pas à engager les notaires à rejeter une telle convention.
11. L'exercice du réméré peut être soumis à une condition. Par exemple, on peut stipuler que la faculté de rachat sera subordonnée à la condition que l'acquéreur décède sans avoir disposé de l'objet vendu. Ce serait à tort que l'on voudrait voir dans cette clause la stipulation d'une condition potestative de la part de l'acquéreur. On doit considérer la vente faite avec cette réserve comme une stipulation de réméré conditionnelle (Gass., 7 juin 1814, S. 15.1.10). Nous ajouterons toutefois cette réserve, qu'une telle stipulation ne dégage pas la vente à réméré ainsi faite de l'observation du délai maximum fixé par le Code et qui est absolument de rigueur.
12. De même on peut convenir que le réméré s'exercera moyennant le remboursement du prix et en outre d'une soulte, c'est-à-dire stipuler le rachat moyennant une somme plus considérable que le prix de vente. Quelques auteurs considèrent cependant cette stipulation comme illicite en elle-même, parce qu'elle cacherait presque toujours, en fait, quelque convention usuraire faite sous la couleur d'une vente à réméré, et que si elle était tolérée l'acheteur à réméré pourrait abuser de la position critique du vendeur pour lui imposer les conditions les plus dures à remplir (Duranton, t. 16, n. 429; Troplong, Vente, t, 2, n. 696; Delvincourt, t. 3, p. 159, notes), se sont prononcés en se sens. Nous croyons toutefois avec Pothier (Vente, n. 414), que l'on peut licitement convenir que le vendeur, pour exercer le réméré, sera tenu de restituer une somme supérieure au prix qu'il a reçu, par exemple un quart en sus. En principe, les contradicteurs eux-mêmes le reconnaissent, la stipulation est bonne si elle s'applique à une véritable vente à réméré, et si le but n'en est pas frauduleux : c'est au juge de s'assurer de ce fait et de voir si une pareille clause cache, oui ou non, une usure illicite. La jurisprudence est en ce sens. — V. Paris, 9 mars 1808 (S. 8.2.157). — V. aussi Aubry et Rau, t. 4, § 357, p. 407, texte et note 3. — Comp., Laurent, t. 24, n. 401. — V. infrà, n. 78 et suiv.
1 3. La vente à réméré peut se faire sous seing privé, et l'acte qui la constate n'est assujetti qu'aux formalités qui régissent les actes sous seing privé en général. Néanmoins, dans l'usage, lorsqu'il s'agit d'immeubles surtout, il est prudent de la faire constater à raison de son importance, et de l'analogie qu'elle risque de présenter avec le contrat pignoratif, par acte authentique et notarié.
14. La clause de réméré peut être stipulée dans le cahier des charges d'une vente publique. Et si une surenchère est faite par un créancier sur une vente opérée dans ces conditions, cette surenchère ne pourra la rendre pure et simple, même si le cahier des charges de la surenchère stipule que la vente sera affranchie du réméré, car l'effet de la surenchère est d'obtenir une augmentation de prix, mais elle ne résilie pas les autres conventions stipulées. — V. infrà, n. 102.
14 bis. Mais les biens des mineurs ne peuvent être vendus sous faculté de rachat. — Dali., J. G., v° Vente, n. 1456.
15. La vente n'est pas le seul contrat auquel puisse s'adjoindre la stipulation de la faculté de rachat. Cette condition résolutoire n'a en effet rien d'incompatible avec le simple échange, et il y aurait lieu d'appliquer par analogie au pacte adjoint à ce contrat les règles établies par le C. civ. en matière de vente à réméré, et notamment le maximum fixé pour le cours du délai. — Duranton, t. 16, n. 548; Encycl. du droit de Sébire et Carteret, v° Condition, n. 88.
16. La seule condition de forme spéciale à l'acte qui constate la vente à réméré est la nécessité absolument rigoureuse de faire la stipulation de rachat au moment même où l'on convient de la vente, in continenti et sine intervallo. En un mot, la faculté de rachat ne saurait être utilement stipulée après coup. L'art. 105!», G. civ., emploie, en effet, formellement cette expression se réserve. Or, après que le contrat a été conclu, si la réserve dont parle la loi n'y est pas insérée, il pourra bien intervenir postérieurement un contractus novus, une revente ou promesse de revente au profit du vendeur. Mais le fait que le premier contrat n'aura pas été accompagné de la réserve qui, d'après la loi, est de son essence, n'en demeurera pas moins acquis, et ce premier contrat n'en demeurera pas moins une vente pure et simple d'une façon irrévocable. Il n'y aurait pas eu dislractus au moment de la vente même. Il en résulte qu'on devrait voir dans cet ensemble de stipulations séparées une succession de deux contrats différents, ce qui fait une distinction considérable tant au point de vue des effets du contrat à l'égard des parties et des tiers, qu'au point de vue de l'enregistrement. — V. infrà, n. 74 et 142.
17. La stipulation de la faculté de rachat dans un acte de vente est donc nécessairement accompagnée de la stipulation tacite ou expresse d'un délai pour l'exercice de cette faculté. Les parties peuvent stipuler un délai plus court que celui qui est établi par la loi. La loi n'a fixé qu'un maximum. Si les parties ne stipulent point de délai, mais que cependant la vente ait tous les caractères d'une vente avec faculté de rachat, elle sera considérée comme telle, et l'on s'en rapportera au délai de la loi. Ce délai était dans notre ancien droit de trente ans, temps ordinaire de la prescription. L'art. 1660, C. civ., en a fixé le maximum à cinq ans. « La faculté de rachat, porte cet article, ne peut être stipulée pour un terme excédant cinq années. — Si elle a été stipulée pour un terme plus long, elle est réduite à ce
terme. » — Il a été jugé, par application de cet article, et de l'art. 1382, que le notaire qui a consenti à insérer dans un contrat de vente d'immeubles par lui reçu la stipulation de la faculté de réméré pour une durée de neuf années, est responsable dans la mesure qu'il appartient aux tribunaux de déterminer, des suites dommageables que peut amener l'annulation de cette stipulation. — Cass., 17 août 1869 (Rev. Not., n. 2717).
18. Le terme fixé pour le retrait est de rigueur, il ne peut être prolongé par le juge (C. civ., 1661); et, faute par le vendeur d'avoir exercé son action de réméré dans le délai prescrit, l'acquéreur demeure propriétaire irrévocable. C. civ., 1662.
19. Il a été jugé, par application de ces dispositions, que si après vente à réméré d'un immeuble, cet immeuble avait été reloué au vendeur avec stipulation d'une déchéance pour ce dernier de son droit de réméré s'il ne payait exactement le prix du bail, les juges ne pourraient lui accorder aucun sursis pour le payement de son terme, un tel sursis le relevant de la déchéance, et équivalant à une prorogation du délai fixé pour l'exercice du réméré. — Cass., 23 déc. 1845 (S. 46.1.732).
20. En défendant au juge de proroger le délai, la loi entendelle accorder ce droit aux parties? Il faut distinguer diverses hypothèses :
1° Une fois le délai expiré, les parties peuvent incontestablement stipuler à nouveau, pour un temps plus ou moins long, la faculté pour le vendeur de reprendre la chose vendue moyennant le remboursement du prix; mais cette nouvelle stipulation n'a plus le caractère d'un pacte de rachat; elle ne vaut que comme promesse unilatérale de revente, dont la réalisation ne produit pas d'effet rétroactif, et laisse subsister toutes les charges hypothécaires et autres, établies par l'acquéreur. — V. Promesse de vente, n. 2 et suiv. ;
2° Si le délai a été fixé à moins de cinq ans, les parties peuvent, tant que ce délai primitivement fixé n'est pas expiré, le prolonger jusqu'à une durée totale de cinq ans. Troplong soutient, il est vrai, le contraire en se fondant sur l'art. 2220 aux termes duquel on ne peut d'avance renoncer à la prescription (Vente, t. 2, n. 711). Mais l'art. 2220 est inapplicable dans l'espèce. « Les parties, dit M. Laurent, auraient pu, dès le principe, stipuler un délai de cinq ans pour l'exercice du rachat; elles doivent avoir le droit, tant que la première convention n'a produit aucun effet, de proroger le délai; dans ce cas, on peut dire que rien n'empêche l'acheteur de renoncer à son droit; il pouvait devenir propriétaire incommutable après deux ans, il est libre de renoncer à ce droit en consentant à ne devenir propriétaire définitif qu'après cinq ans (t. 24, n. 385). » — Sic : Aubry et Rau, t. 4, §357, p. 408; Duvergier, t. 2, n. 26; Colmet de Santerre, t. 7, n. 107 bu, I; Dali., J. G., \° Vente, n. 1492. — Toutefois, cette prorogation ne peut pas préjudicier aux tiers qui, du chef de l'acheteur à réméré, ont acquis des droits sur l'immeuble antérieurement à l'acte de prorogation de délai, « car, dit encore
M. Laurent (loc. cit.), si nous pouvons renoncer à nos droits, il ne nous est pas permis de renoncer aux droits que des tiers ont acquis. Si donc l'acheteur avait consenti une hypothèque avant la prorogation du délai fixé d'abord à deux ans, cette hypothèque deviendrait irrévocable à l'expiration du délai de deux ans, car c'est sous cette condition qu'elle a été stipulée. Il résulte de là que la prorogation de délai n'est pas un véritable pacte de rachat ; la vente sera résolue entre les parties à l'expiration du délai prorogé, mais les droits consentis avant la prorogation subsisteront ».
SI. Autre hypothèse. L'acte de vente fixe le délai à cinq ans. Avant l'expiration de ce terme, il intervient une stipulation qui proroge le délai. Cette stipulation est-elle valable? La Cour de Bordeaux, par arrêt du 13 juin 1849, s'est prononcée pour la négative. M. Laurent {loc. cit.) approuve cet arrêt. Cette convention, d'après le savant professeur belge, viole l'art. 1660, qui défend de stipuler un délai dépassant cinq ans; la loi défend donc aussi de stipuler des délais successifs qui pourraient proroger indéfiniment l'exercice du rachat. Nous croyons, au contraire, que la prorogation est valable. Mais il est bien entendu qu'elle ne pourra pas nuire aux droits des tiers. En outre, la prorogation de l'espèce doit être regardée, vis-à-vis des tiers et même dans les rapports des parties entre elles, comme une véritable promesse de vente. — Sic: Dali., /. G., v° Vente, n. 1493; Dict. Réel., v° Réméré, n. 9. — V. Promesse de vente.
22. L'acte de vente étant constaté par écrit, ainsi que la stipulation de délai y contenu, le vendeur qui voudrait se prévaloir d'une prorogation de délai à lui accordée depuis ne saurait établir l'existence de cette prorogation par des témoignages; il aurait dû se munir d'une preuve écrite. Autoriser en ce cas la preuve testimoniale serait, de la part du juge, contrevenir à l'article 1341, C. civ. La preuve par témoins n'est pas admissible contre et outre le contenu d'un acte. — C. civ., art. 1341, 1346, 1348, 1660, 1661, 1662; Cass., 2 nov. 1812 (S. 13.1.146).
23. Il a été jugé par le même arrêt que la partie qui a intenté une demande en nullité d'un pacte de rachat, ne peut, par des conclusions subsidiaires, demander la prolongation du délai de réméré si cette dernière demande n'était pas justifiée par écrit. C'est bien l'application du même principe.
24. Enfin, aux termes de l'art. 1663, C. civ. : « le délai court contre toutes personnes, même contre le mineur, sauf, s'il y a lieu, le recours contre qui de droit».
85. Le délai, stipulé ou légal, se compte non à partir du jour de la tradition de la chose vendue, mais à partir du jour où l'acte de vente a été passé.
26. Il se calcule d'après les règles ordinaires, sur la supputation des délais. Ainsi, le jour à quo, c'est-à-tlire le jour du contrat de vente, ne doit pas être compté, tandis que le jour ad quem fait partie du délai. Le dernier jour, pour l'exercice d'un
pacte de rachat stipulé le 1er mars 1887, pour cinq ans, sera donc le 1er mars 1892. — Nîmes, 31 mars 1840 (S. 40.2.319); Duvergier, t. 2, n. 23; Aubry et Rau, t. 4, § 357, p. 408; Dali., J. G., v° Vente, n. 1484; Laurent, t. 24, n. 387.
27. On a tenté de soutenir que le réméré pouvait encore être exercé le lendemain du dernier jour du délai, lorsque ce dernier jour était férié. Nous n'admettons pas cette opinion : elle est condamnée par la largeur de vues même avec laquelle la jurisprudence interprète le principe qui admet l'exercice de l'action de réméré, comme suffisamment établie, par une manifestation quelconque de la volonté du vendeur, pourvu que cette manifestation soit établie, et sans qu'elle ait besoin d'être revêtue d'aucune formalité judiciaire. Citons, à notre appui, Championnière et Rigaud, t. 3, n. 2104; Duvergier, t. 2, n. 23, et la jurisprudence qui confirme notre solution. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'après stipulation d'un réméré de deux ans, dans un contrat daté du 1er juin 1827, le délai était expiré le 1er janv. 1829, bien que ce jour fût un jour férié. — Angers, 5 mai 1830 (S. 31.2.85), et Cass., rej. 7 mars 1834 (même aff.) (S. 34.1.216).
27 bis. Le droit de rachat se transmet de plein droit aux héritiers du vendeur. L'obligation de souffrir le rachat se transmet également par voie de succession aux héritiers de l'acquéreur. — V. infrà, n. 107 et suiv.
28. Quand le retrait a été stipulé pour la vie du vendeur (retrait limité de plein droit à cinq ans), si le vendeur meurt avant les cinq ans, ses héritiers ne peuvent prétendre à l'exercice de ce droit. — Pothier, Vente, n. 395; Champ, et Rig., Dr. d'enreg., t. 3, n. 2099.
29. La vente à réméré doit être transcrite, et il en est de même de la cession du droit de réméré \Y. infrà, n. 41); mais lorsque l'immeuble retourne au vendeur en vertu de la clause de rachat, celui-ci n'a pas de nouvelle transcription à effectuer. — Rivière et Huguet, Quest. sur la transcription, n. 42; Flandin, Transcript., n. 84 et 85; Nantes (trib. civ.), 20 mai 1875 (Rev. Not., n. 5199). — V. Transcription.
1 2, — Effets du pacte de rachat pendant que la condition est en suspens.
Art. 1er. — Droits de V acquéreur.
30. La vente à réméré est une vente sous condition résolutoire. Il faut donc appliquer les principes qui régissent cette condition (V. Condition, n. 142 et suiv.). « La condition résolutoire, dit très bien M. Laurent (t. 24, n. 388), ne rend pas le contrat conditionnel; le contrat est pur et simple tant que la condition du rachat est en suspens. L'acheteur devient propriétaire, et il peut exercer tous les droits attachés à la propriété; il peut aliéner, hypothéquer, concéder des droits réels; bien entendu que tous les actes de disposition qu'il fait sont affectés de
la condition résolutoire, puisqu'il ne pent concéder à des tiers des droits plus étendus que ceux qui lui appartiennent. »
31. Et si l'immeuble vendu avec clause de rachat est grevé de privilèges et d'hypothèques, l'acheteur peut les effacer, en remplissant les formalités de la purge. — Laurent, lococit.; Caen 29 juin 1870 (Rev. Not., n. 3010); Gass., 23 août 1871 (Rev. Not ' n. 4039). — V. infrà, n. 76, 102.
32. L'acheteur à réméré jouit donc, jusqu'à l'exercice du retrait, de tous les droits que confère une vente pure et simple. « Il exerce, dit l'art. 1665, tous les droits de son vendeur; il peut prescrire tant contre le véritable maître que contre ceux qui prétendraient des droits ou hypohèques sur la chose vendue ». La loi n'entend pas dire parla que le vendeur ne conserve aucun droit sur la chose; nous verrons, au contraire, plus loin (n. 37 et suiv.), que le pacte de rachat lui confère une double action : personnelle envers l'acheteur avec lequel il a contracté, réelle, contre le tiers qui détient l'immeuble au moment où le vendeur veut exercer le retrait. Ce que l'art. 1665 veut dire, ajoute M. Laurent, « c'est que le vendeur transporte à l'acheteur les droits qu'il a sur la chose vendue: est-il propriétaire, il transmet la propriété à l'acquéreur; n'est-il pas propriétaire, il transmet à l'acquéreur la possession et un titre, qui peuvent servir de base à l'usucapion si l'acquéreur est de bonne foi. Lorsque le vendeur avait commencé à prescrire, l'acheteur peut continuer la prescription, c'est le droit commun; et l'acheteur à pacte de rachat peut s'en prévaloir, puisqu'il n'est pas un possesseur précaire ; il achète pour devenir propriétaire, il possède donc à titre de propriétaire. Il peut aussi usucaper la liberté du fonds contre les tiers qui prétendraient y avoir des servitudes, ou des hypothèques... ».
33. Les effets de la prescription dont parle l'art. 1665, sont très simples lorsque le vendeur n'exerce point le rachat ; l'acquéreur a, dans ce cas, accompli la prescription pour son compte. Mais qu'arrivera-t-il si le vendeur use de son droit? Celui-ci pourra-t-il joindre la possession de l'acheteur à la sienne? L'affirmative est généralement admise, mais la difficulté, dit M. Laurent (t. 24, n. 38j), est d'établir le principe sur lequel se fonde cette jonction de possession. Une opinion raisonne ainsi : L'acheteur, de fait, a possédé; le vendeur ne prend donc pas une possession vacante: il succède à la possession que l'acheteur a eue en vertu du contrat et qu'il doit rendre au vendeur; en ce sens, l'acquéreur est l'auteur du vendeur, et, par suite, il faut appliquer l'art. 2235, d'après lequel on peut joindre à sa possession celle de son auteur (Colmet de Santerre, t. 7, p. 139, n. 111 bis, III). Il nous paraît plus exact d'établir, comme le fait le savant professeur belge cité plus haut, le droit du vendeur sur l'effet même que produit la résolution. « La résolution, dit ce dernier auteur, replace les choses dans l'état où elles étaient avant le contrat; c'est donc le vendeur qui a toujours été propriétaire; et si l'acheteur a possédé, ce ne peut être que pour le
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vendeur, de même qu'un fermier possède pour le bailleur ; le vendeur a donc eu la possession comme il a eu la propriété; c'est la conséquence logique de la résolution. Il n'a pas besoin de joindre la possession de l'acheteur à la sienne, ce qui, juridiquement, ne se peut; il invoque sou propre droit ».
34. L'art. 1666 ajoute que « l'acquéreur à pacte de rachat peut opposer le bénéfice de la discussion aux créanciers inscrits » (V. au mot Cautionnement, n. 360 et suiv., ce qu'il faut entendre par bénéfice de discussion); mais il faut, pour cela, qu'il se trouve, bien entendu, dans les conditions indiquées par les art. 2170 et 2171, qui ont pour objet de déterminer les limites dans lesquelles peut être exercé le bénéfice de discussion, accordé aux tiers détenteurs d'immeubles grevés d'hypothèques (V. Hypothèques, n. 332 et suiv.).
35. D'après les termes généraux de l'art. 1666, lorsque les créanciers du vendeur exercent le rachat contre l'acquéreur (et c'est leur droit, en vertu de fart. 1 166, V. infrà, n. 42), ce dernier peut également leur opposer le bénéfice de discussion. En effet, l'art. 1660 ne parle pas seulement des créanciers hypothécaires, il parle des créanciers du vendeur; il s'ensuit que, dès que ceux-ci agissent contre l'acquéreur, ce dernier peut invoquer le bénéfice de discussion. — Golmet de Santerre, t. 7, p. 1 il ; Mourlon, t. 2, p. 261, n. 644; Laurent, t. 24, n. 390.
36. Mais, par exception aux principes établis ci-dessus, à la différence de l'acquéreur pur et simple, qui peut expulser le preneur, dont le bail n'a pas date certaine (G. civ., art. 1743), l'acquéreur à pacte de rachat n'est pas admis à user de cette faculté avant l'expiration du délai fixé pour le retrait (G. civ., art. 1751). — V. Bail {en général), n. 356.
36 bis. Bien que sans aucun doute, et nous avons déjà vu de nombreuses applications de ce principe, l'acheteur à réméré obtienne instantanément sur l'immeuble vendu un droit absolu de propriété, la possibilité de voir ce droit se résoudre en une simple créance mobilière, si le vendeur exerce l'action de réméré, peut rendre, en certains cas, très difficile la détermination de la nature du droit qui se trouve dans le patrimoine de l'acquéreur, spécialement de dire si ce droit est mobilier ou immobilier. Spécialement si l'acquéreur décède, il est utile de trancher cette question avant de procéder à la distribution de l'héritage. Il a été jugé sur ce point que, lorsque l'acquéreur décède avant l'expiration du délai de réméré, l'immeuble ainsi acheté ne figure dans la succession que sous condition résolutoire, et que l'événement de cette condition, suivi du remboursement du prix payé, fait que ce prix seul, avec sa nature mobilière, est toujours censé avoir fait partie de la succession. — Itennes, 6 avril 1870 [Rev. Not. , n. 2896).
36 ter. Cette solution est parfaitement juridique. Evidemment, tant qu'il est impossible de dire si l'acquéreur à réméré conservera oui ou non la propriété de l'immeuble, et qu'on peut supposer qu'à un moment donné, et sans que cela dépende de sa
volonté, le prix de l'immeuble remplacera, dans son patrimoine, cet immeuble même, on ne peut fixer, d'une façon définitive, la nature du droit dont il est titulaire. Aussi faudra-t-il, s'il vient à mourir, pour déterminer à quelle masse (mobilière ou immobilière) le droit appartiendra dans sa succession, attendre l'expiration du délai, pour que par l'événement de la condition ou par son défaut, l'incertitude soit tranchée. Le droit sera alors, rétroactivement mobilier ou immobilier, suivant l'événement. Ainsi a décidé l'arrêt précité qu: ajugé que, dans le cas de rachat, c'est le prix de l'immeuble qui doit figurer définitivement dans la succession de l'acheteur, et qu'il devra y être classé parmi les valeurs mobilières.
36 quater. Dans le même sens, on devra décider, selon nous, que, lorsque des époux se mariant sous le régime de la communauté légale, l'un d'eux possède au moment de la célébration du mariage un immeuble qu'il a acquis à réméré, il faudra attendre l'expiration du délai pour savoir s'il a un droit de propriété immobilier qui lui reste propre, ou un droit mobilier qui tombe dans la communauté.
Art. 2. — Droits du vendeur.
37. Le vendeur sous réserve de réméré a-t-il un droit sur la chose vendue, pendant que la condition est en suspens? L'affirmative ne nous parait point douteuse. Nous avons vu, cependant (v° Hypothèques, n. 496), que, d'après une jurisprudence qui a été approuvée par Grenier (t 1, n. 153; et par MM. Aubrv et Rau (t. 2. § 209, texte et note 68, et t. 4. g 357, texte et nute 29), il ne conserverait, sur la chose vendue, aucun droit de propriété, même sous condition suspensive, mais se serait seulement réservé le droit d'en acquérir de nouveau la propriété. La vente avec pacte de rachat, porte un arrêt de la Cour de Paris, en date du 12 août 1871 (S. 71 2.193; /{eu. Not., n. ;>U39;, transfère à l'acheteur le jus m re, la propriété, et ne laisse au vendeur qu'un jus ad rem, une simple action. Plusieurs astres arrêts se sont prononcés dans le même sens. — V. notamment, Cass , 21 dec. 1N25; Bordeaux, 5 janv. 1833 (S. 33.2.188); Grenoble, 17 fév. 1849 S. $.2.544). — V., cependant, un arrêt de la Chambre des requêtes du 17 fév. 1885 {liée. .W., n. 7435; S. 85.1.311 .
38. D'après cette jurisprudence, les droits réels constitués par le vendeur, pendenie conditione, seraient frappés de nullité, et ne pourraient produire aucun effet après l'exercice de la faculté de rachat. Observons cependant que, d'après MM. Aubry et Rau, il faudrait maintenir, après l'exercice de cette faculté, les servitudes constituées par le vendeur, par ce motif que, suivant eux, les servitudes, à la différence des hypothèques, peuvent être constituées sous la condition *?' dominiwn aoqumtum fuerit (t. 4, | 357, note 33).
341. La plupart des auteurs enseignent, au contraire, et avec raison suivant nous, que le vendeur à réméré conserve sur la
chose vendue un véritable droit de propriété sous condition suspensive, et considèrent par conséquent comme valables, après l'exercice du réméré, tous les droits réels constitués sur l'immeuble, depuis la vente, par le vendeur. — Valette, Priv. et Hyp., t. 1, p. 202 et 203; Duranton, t. 19, n, 278; Troplong, Ht/p.,t. 2, n. 469; Pont, Priv. et Hyp., n. 639; Larombière, Oblig., t. 2, art. 1181, n. 8; Colmet de Santerre, t. 5, n. 109 bis, III; Mourlon, t. 3, n. 631 ; Demol., t. 25, n. 410 et 411; Laurent, t. 24, n. 392 et suiv. ; Labbé, Observations sur l'arrêt de la Cour de Paris du 12 août 1871 (S. 71.2.193) (en note), et Revue critique (1871-72, p. 497). — V., dans le même sens, Douai, 22 juill. 1820. La jurisprudence des Cours de Belgique est conforme à cette dernière opinion. — Bruxelles, 10 nov. 1815, et rejet, Chambre de cassation, 15 juin 1818 (Pasicrisie belge, 1815, p. 519, et 1818, p. 123); Liège, 24 fév. 1818 {Pasicrisie belge, 1817, p. 336).
40. Nous venons de dire que nous partageons l'opinion de la majorité des auteurs. L'acquéreur sous réserve de réméré acquiert une propriété résoluble; donc le vendeur conserve un droit de propriété sous condition suspensive. Il demeure propriétaire sous la condition que, dans le délai imparti par le contrat, il exercera le réméré. Le réméré exercé, par l'effet rétroactif de la condition accomplie, l'acheteur sera réputé n'avoir jamais été propriétaire, et le vendeur, au contraire, sera réputé l'avoir toujours été. Maintenant, celui qui est propriétaire sous condition suspensive peut-il, pendente conditione, hypothéquer les immeubles soumis à son droit? A notre avis, l'art, 2125, C. civ., ne permet pas le doute, et l'affirmative est certaine. Quand on vient dire que ce n'est qu'à la partie qui a sur l'immeuble un droit suspendu par une condition que cet article accorde le pouvoir de l'hypothéquer, qu'est-ce que l'on fait donc, dit M. Demolombe, de ces autres mots de l'article, qui accordent expressément le même pouvoir à la partie qui a sur l'immeuble un droit résoluble. Suivant la judicieuse remarque de M. Laurent, la théorie que nous combattons aboutit à cette conséquence, pour le moins étrange, c'est que pendant le délai du rachat, l'immeuble ne peut être grevé d'hypothèques conventionnelles lorsque le rachat est exercé; l'acheteur ne peut l'hypolhéquer, puisqu'il n'a jamais eu de droit sur la chose; le vendeur ne le peut, puisqu'il n'avait plus aucun droit de propriété sur la chose, au moment où il â consenti l'hypothèque. L'immeuble sera donc hors du commerce pendant cinq ans. Concluons donc avec M. Labbé (note précitée), et avec les auteurs cités dans le numéro précédent, que ceux qui ont sur l'immeuble un droit suspendu par une condition, peuvent consentir une hypothèque soumise à la même condition; hypothèque destinée à s'effacer si la condition défaille, hypothèque ayant la vertu de frapper l'immeuble, et l'immeuble tout entier, si la condition s'accomplit. — V. toutefois infrà, n. 43.
41. Le même dissentiment existe pour l'aliénation. Dans le système que nous avons adopté et qui est celui de la doctrine, on applique à l'aliénation ce que nous venons de dire de l'hypo-
thèque. Il n'en saurait être autrement, dû-moment que l'on admet que le vendeur conserve, pendente conditione, un droit conditionnel sur la chose. Dans le système de la jurisprudence, on décide que le vendeur ne peut pas aliéner; mais on maintient néanmoins la vente, en l'interprétant comme si le vendeur avait cédé son droit (Grenoble, 17 fév. 1849, S. 49.2.543; Nîmes, 18 déc. 1849, S. 50.2.164). Il nous est impossible de ne voir qu'une simple créance dans le droit qu'a le vendeur de reprendre son bien en désintéressant l'acheteur, alors que la loi dit ellemême, d'une part, qu'il peut le reprendre entre les mains d'un second acquéreur, quand même la faculté de réméré n'aurait pas été déclarée dans le second contrat (C. civ., 1664), et, d'autre part, que le bien qu'il peut ainsi reprendre partout où il le trouve, lui fait retour libre des hypothèques et autres charges dont il a pu être grevé soit du chef de l'acheteur, soit du chef des ayants-cause de ce dernier (G. civ., art. 1673). Il faut donc décider, à notre avis, que la cession du droit de rachat est, au fond, identique avec la vente et qu'elle produit le même effet. — Sic : Laurent, t. 24, n. 394, Mourlon, Transcription, t. 1, n. 17; Troplong, Transcription, n. 59 et 60. — V. suprà, n. 29.
42. Le droit au rachat, c'est-à-dire l'action de réméré, n'est susceptible ni d'hypothèque, ni d'expropriation (Orléans, 27janv. 1842, S. 42.1.231; Cass., 14 avril 1847, S. 47.1.341; Caen, 29 juin 1870, Rev. Not., n. 3010; Cass., 29 juin 1870, S. 71.2.29. Mais le droit de réméré peut être exercé par les créanciers du vendeur (G. civ., 1166). Ce n'est pas là un droit exclusivement attaché à la personne. — Troplong, Vente, t. 2, n. 743; Duvergier, Vente, t. 2, n. 18; Grenoble, 9 janv. 1838 (S. 59.2.172).
42 bis. L'action des créanciers du vendeur serait toutefois non recevable tant qu'ils n'auraient pas justifié de poursuites contre le débiteur lui-même. L'acheteur à réméré jouit, en ce cas, du bénéfice de discussion. — Metz, 26 fév. 1819 (S. chr.). — V. suprà, 34 et 35.
43. Dans l'hypothèse que nous avons envisagée sous les nos 37 et suiv. , le vendeur a exercé lui-même la faculté de rachat ; et l'immeuble qu'il avait vendu est rentré dans son patrimoine. C'est dans cette supposition, bien entendu, que nous avons dit que les hypothèques qu'il a pu constituer sur l'immeuble, pendente conditione, avant l'exercice du réméré, se trouvent consolidées, et deviennent efficaces par l'accomplissement de la condition. Quid, dans le cas où le vendeur, au lieu d'exercer lui-même la faculté de rachat, l'aurait cédée à un tiers (suprà, n. 41), qui l'aurait ensuite exercée en son nom et pour son compte ? Précisons : Un immeuble est vendu sous faculté de réméré. Des hypothèques judiciaires ont pris naissance du chef du vendeur depuis la vente conclue. Le droit au réméré est ensuite cédé à un tiers qui l'exerce; les hypothèques du chef du vendeur grèvent-elles l'immeuble au détriment du cessionnaire qui a déboursé un prix pour résoudre le droit de l'acheteur? Le cessionnaire, exposé à
l'action des créanciers hypothécaires, a-t-il sur l'immeuble un privilège jusqu'à concurrence du prix qu'il a déboursé? L'équité veut, évidemment, que le cessionnaire, s'il est exproprié par les créanciers hypothécaires de son auteur, soit indemnisé; qu'il puisse reprendre, sur le prix de l'immeuble vendu sur saisie, la somme qu'il a déboursée? Mais le principe posé sous le n° 40 ne conduit il pas, au contraire, à ce résultat, manifestement injuste, que l'hypothèque, valablement constituée par le vendeur durant le délai et avant toute cession de son droit, s'applique, après l'exercice du réméré par un cessionnaire, à l'immeuble entier, sans aucune restriction en faveur du cessionnaire qui a déboursé l'argent du rachat? N'e&t-ce pas pour échapper à cette injustice que la jurisprudence a repoussé le principe de la propriété retenue par le vendeur sous condition suspensive et susceptible d'hypothèque sous la même condition? Ce qui est remarquable, en effet, c'est que dans toutes les affaires qui ont donné lieu aux arrêts cités plus haut (suprà, n. 37), le rachat avait été exercé par un cessionnaire.
44. Nous croyons que l'on peut arriver au résultat que commande l'équité, sans nier pour cela que le vendeur à réméré ait un droit réel et puisse hypothéquer. Des différentes solutions qui ont été proposées dans le but de sauvegarder l'intérêt du cessionnaire sans blesser les principes, la plus rationnelle, à notre avis, est celle de M. Labbé. « Le cessionnaire, dit le savant professeur, est dans la situation d'un tiers acquéreur qui dégrève, à ses dépens, la propriété par lui acquise, ou qui emploie son prix à éteindre les charges grevant la propriété; il doit être subrogé de plein droit, en vertu des §| 2 et 3 de l'art. 1251, C. civ., au privilège de l'acheteur à réméré. — On ne peut nier que le droit de l'acheteur ne pèse, même d'un poids très lourd, et sur les hypothèques constituées par le vendeur et sur la propriété du cessionnaire. Le remboursement du prix à l'acheteur affranchit la propriété comme le ferait le payement d'un créancier ayant une hypothèque première en date. Le cessionnaire du droit de réméré est incité à opérer ce remboursement par un intérêt identique à celui qui détermine un tiers détenteur à payer un créancier hypothécaire. La situation est la même; la subrogation légale doit avoir lieu dans les deux cas, en vertu du § 3 de l'art. 1251, C. civ. — On peut aussi soutenir que le cessionnaire du droit de rachat est un tiers acquéreur de la propriété de l'immeuble, sous la condition de payer : 1° au vendeur, le prix de la cession, si un prix a été convenu; 2° à l'acheteur, le complément de la valeur de l'immeuble, sous forme de restitution du prix de la première vente. Donc, le cessionnaire qui évince l'acheteur en le remboursant paye une portion du prix de l'immeuble; il emploie cette portion du prix à dégrever la propriété d'un droit susceptible de se transformer en un privilège; il doit être subrogé légalement à ce privilège, en vertu du § 2 de l'art. 1251 ».
M. Labbé fait remarquer que tous les intérêts sont ainsi
sauvegardés : l'intérêt des créanciers dont l'hypothèque subsiste dans la condition où elle a été constituée; l'intérêt du cessionnaire qui a la certitude ou de conserver la propriété ou d'obtenir le remboursement de la somme par lui déboursée. « Les créanciers auxquels le vendeur a consenti hypothèque auront, dit le même auteur, à délibérer sur un point : l'immeuble vaut-il plus que le prix de la vente à réméré? Cela est probable, parce qu'un bien se vend au-dessous de sa valeur, quand la vente a lieu sous la réserve onéreuse du réméré. Cela est encore probable, si la cession du droit de rachat a été faite moyennant un prix; car ce prix représente la valeur du droit retenu par le vendeur et par lui ensuite hypothéqué. — Si les créanciers se rangent à l'affirmative, ils entameront une poursuite hypothécaire. Le cessionnaire qui a exercé le rachat ne gardera la propriété qu'en se portant adjudicataire. La différence entre le prix de l'adjudication et le prix de la vente à réméré profitera aux créanciers hypothécaires. »
46. « Le cessionnaire peut, au surplus, dit encore M. Labbé, obtenir de suite toute sécurité. Après avoir exercé le rachat, il peut purger l'immeuble, en offrant un prix composé du prix de la vente à réméré et du prix de la cession du droit de réméré, sauf à retenir, en vertu du privilège auquel il est subrogé, la première partie de la somme offerte. » (S. 71.2.193, note sous Paris, 12 août 1871). — V., dans le même sens, l'article précité de M. Labbé, dans la Rev. crit. (1871-1872, p. 497 et suiv.) — Comp., Pont, Priv, et Hyp., t. 1, n. 516; Massé et Vergé sur Zacbariœ, t. 5, % 794, p. loo, note I.
47. Une conséquence du droit éventuel du vendeur à redevenir propriétaire de l'immeuble aliéné par lui, sous restriction du droit de rachat, est la réserve, pour lui, du droit de visiter cet immeuble pendant le cours du délai. Il est juste, en effet, qu'il soit à même de s'assurer que l'acquéreur remplit une des principales conditions que la nature de son droit de propriété lui impose, à savoir qu'il administre et entretient l'immeuble avec les soins d'un bon père de famille.
48. Enfin, le vendeur et ses ayants cause conservent, comme dans toute autre vente, le droit d'exercer l'action en rescision, pour cause de lésion (C. civ., 167G). Il y a, dans ce cas, deux causes pour lesquelles la vente peut être anéantie, une condition résolutoire et une action en rescision ou en nullité. M. Laurent (t. 24, n. 425) fait, à ce sujet, des remarques que nous croyons utile de reproduire. « Chacune de ces actions, dit-il, a ses avantages; le vendeur choisira celle qui lui est le plus profitable. La durée de l'action résolutoire peut être plus longue que celle de l'action en rescision ; celle-ci n'est plus recevable après l'expiration de deux années, à compter du jour de la vente ; tandis que le rachat peut être stipulé pour cinq ans. Il se peut donc que l'action en rescision soit prescrite, mais que le vendeur soit encore dans le délai pour exercer le rachat. La rescision est soumise à des conditions rigoureuses quant à la preuve de la lésion,
tandis que le vendeur peut user du réméré par sa seule volonté. Lorsqu'il agit en rescision, il n'est pas sûr de rentrer dans la propriété de la chose vendue, car l'acheteur a le choix de garder le fonds, en payant un supplément du juste prix, sous la déduction du dixième du prix total (art. 1681) ; le rachat, au contraire, résout la vente, et le vendeur reprend sa chose sans perte au cune. — Il y a d'autres différences entre les deux actions quant aux obligations imposées au vendeur. Le vendeur à rachat doit rembourser les frais et loyaux coûts, qui peuvent être considérables; tandis que le demandeur en rescision ne supporte pas les frais. Sous ce rapport, l'action en rescision est plus avantageuse ».
| 3. — Effets du pacte de rachat quand la condition se réalise.
Art. 1er. — Exercice du droit de réméré.
49. La faculté de réméré est une condition résolutoire, mais protestative ; la condition est expresse, puisqu'elle est écrite au contrat. Or, la condition résolutoire expresse opère de plein droit : le contrat est résolu par la seule volonté des contractants. Le caractère potestatif de la condition exerce une influence sur la manière dont la condition opère ; elle exige une manifestation de la volonté, puisque la condition consiste dans un acte de volonté. Ainsi la faculté de réméré donne un droit au vendeur, il peut en user ou n'en pas user; il faut donc, pour que la condition se réalise, qu'il déclare sa volonté d'exercer son droit. Dès qu'il a fait cette déclaration, la condition est accomplie, et, partant la vente est résolue, avec une restriction toutefois, c'est que le vendeur est soumis à certaines obligations. — Laurent, t. 24, n. 396.
50. Aussi, malgré l'opinion contraire qui pourrait s'induire des termes « exercé son action de réméré », dont se sert l'art. 1662, tout le monde s'accorde-t-il à reconnaître que l'action en réméré n'est pas une action judiciaire par son essence, et qu'il n'y a point de formalité spécialement exigible pour son exercice. Et bien que l'offre réelle soit d'un usage commode et admis par la coutume, il n'en a pas moins été jugé, et avec raison suivant nous, que le vendeur qui veut exercer l'action en réméré qu'il s'est réservée par le contrat n'est pas rigoureusement tenu à faire des offres réelles; et qu'il suffit qu'avant l'expiration du délai, le vendeur ait régulièrement notifié sa volonté d'user de sa faculté de rachat, avec offre de se soumettre aux obligations du réméré. — Besançon, 20 mars 1809 (S. chr.); Trib. civ. de Lyon, 13 mars 1884 (Reo. Not., n. 6957).
5f . D'autre part, si le vendeur a fait des offres, et s'il résulte de ces offres qu'il n'était pas dans l'intention de payer toutes les sommes en payement desquelles est subordonnée la validité du rachat, sa précaution se retourne contre lui, car ses offres, le seul témoignage de son intention qu'il puisse invoquer, peuvent être
déclarées nulles, et s'il n'est plus à temps pour les recommencer, il pourra être déchu de son action. C'est ainsi qu'a été jugée nulle l'offre de réméré faite sous condition de payer uniquement le prix principal, mais non les sommes stipulées remboursables à l'acquéreur primitif en cas de rachat. — Cass. req., 15 janv. 1872 (D.P. 72.1.415).
52. Jugé, d'après le même principe, que si un créancier du vendeur a fait, en exerçant les droits de ce dernier, des offres réelles tendant à l'exercice d'une action de réméré, si ces offres ne comprennent que le prix principal de la vente, sans tenir compte d'une autre somme dont le remboursement préalable avait été stipulé comme une condition essentielle de l'exercice du réméré, elles sont insuffisantes. — Cass., 15 août 1872 (S. 73.1. 252).
53. La déchéance du droit d'exercer la faculté de rachat, parce que les offres que l'on aurait faites seraient déclarées nulles, ne doit pas cependant être appliquée avec trop de rigueur. En effet, nous le répétons, la loi considère l'action de réméré comme exercée à temps, si, dans le délai de grâce, le vendeur a fait connaître son intention de payer tout ce dont l'exercice du rachat entraîne la prestation de sa part, et, par conséquent, on pourrait très bien retenir la preuve de cette intention dans un acte d'offres réelles déclarées nulles en tant qu'offres, faute d'avoir énoncé toutes les prestations dues. Jugé en ce sens que le vendeur conserve le droit d'exercer le rachat, même si les offres par lui faites sont insuffisantes, si dans le procès-verbal et à l'audience il a déclaré qu'il est prêt à les parfaire (C. civ., 1258 et 1661). — Bastia, 10 janv. 1838 (S. 38.2 266).
54. Lorsque le vendeur est obligé de suivre sur des offres et d'en demander la validité en justice, cette instance est spéciale à la validité des offres, et n'est pas l'exercice de l'action de réméré elle-même.
55. En effet, pour qu'il y ait lieu d'appliquer l'exception de chose jugée, il faut, entre autres conditions, que la chose demandée soit la même, qu'elle soit fondée sur la même cause. Or ce n'est pas ce qui se présente en ce cas, puisque le vendeur ne conclut qu'à la validité de ses offres.
56. Aussi, bien que la procédure de validité de ces offres ait été close par un jugement passé en force de chose jugée et condamnant le vendeur, celui-ci n'est pas, pour cela, déchu du droit d'intenter, dans le délai fixé par le contrat, une nouvelle action en réméré, avec offre de faire compte à l'acheteur de ce qui pourra lui être dû. Cette demande ne sera pas la reproduction de la première. Ses conclusions seront, en effet, toutes différentes, puisque dans l'instance postérieure il demandera, non plus la validité d'offres dont il n'est plus question, mais l'envoi en possession de l'immeuble grevé du rachat, moyennant des offres toutes différentes. — Cass., 16 août 1837 (S. 37.1.753).
57. Ce n'est pas, d'ailleurs, de la régularité des offres, ni de
la consignation qui doit les suivre, que dépendrait la validité d'une action de réméré exercée par ce procédé. Si, d'une part, on annule des offres même régulièrement faites, d'où il résulterait que le vendeur n'est véritablement dans l'intention de payer pour prix du rachat qu'une partie des prestations qu'il doit en réalité fournir, d'autre part, si les offres manifestent, au contraire, d'une façon évidente l'intention du vendeur de remplir toutes les obligations auxquelles il est tenu pour racheter, et sa déclaration qu'il est prêt à le faire immédiatement, ces offres, même irrégulières, et non suivies de consignation suffisent pour préserver le vendeur de la déchéance, si elles sont faites dans le délai du réméré. — Trib. de Saint-Dié, 30 nov. 1866 (D.P. 67.2. 95).
58. L'effet d'offres faites dans ces conditions se produirait dans le même sens, même si le contrat de vente avait subordonné l'exercice du rachat au remboursement effectif opéré dans le délai stipulé. — Même décision.
59. Ce jugement est parfaitement conforme aux principes établis par la loi. Celle-ci n'exige pas, en effet, que le vendeur consomme, dans le délai de grâce, l'exercice de la faculté de rachat. L'art. 1673 en est la preuve évidente. En effet, pour que le retrayant fît des offres réelles, il faudrait que la somme entière fût liquide. Or, elle se compose en partie d'indemnités pour réparations ou plus-values. Il y a nécessairement compte à faire, et des offres réelles seraient impossibles pour la partie non liquide de la somme. Et si, pour cette partie, de simples offres, non déterminées, sauf à parfaire, et non suivies de consignation, satisfont au vœu de la loi, pourquoi n'en serait-il pas de même du prix principal et des loyaux coûts ? Les art. 1659 et 1673 mettent ces remboursements sur la même ligne. D'ailleurs l'art. 1673 admet l'hypothèse où le vendeur, faute d'avoir satisfait son obligation de payer le prix principal et les autres accessoires, se voit opposer un droit de rétention. C'est bien dire à contrario que son propre droit est intact au fond, quoiqu'il n'ait pas payé le prix principal. Ces conséquences, admises aujourd'hui de concert par la doctrine et par la jurisprudence, remontent jusqu'au droit romain. — L. 2 au Code, De pactis inter emptorem
60. Il faut, en outre, faire remarquer qu'une solution contraire serait en opposition formelle avec un des principes fondamentaux du Code civil, c'est que la volonté suffît pour former un contrat. L'art. 1583 applique ce principe à la vente. Est-il possible qu'il ne s'applique pas lorsqu'il s'agit de la dissoudre? Le payement et la remise de la chose viendront après l'expiration du délai de grâce, exactement comme dans la vente même ils sont souvent postérieurs en date à l'acte qui constate l'accord et le consentement des parties, et qui est le point de départ de la translation de propriété. — Troplong, Vente, t. 2, n. 723.
61. L'inconvénient de ces conséquences est de permettre au vendeur de se servir des offres comme moyen dilatoire, lorsqu'il n'a pas encore pu se procurer la somme nécessaire au rachat
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lors de l'expiration du délai. Il abusera de ce principe qu'être prêt à payer n'est pas avoir l'argent à la main. C'est à l'acheteur à hâter le règlement des comptes, et à provoquer le payement par une prompte mise en demeure. Si alors le vendeur ne s'exécute pas, il sera déchu. Cette conséquence pratique des principes a malheureusement pour résultat un retour de fait à la déchéance judiciaire usitée dans l'ancien droit.
63. S'il est admis que l'irrégularité ou l'insuffisance des offres n'emporte pas la déchéance du réméré lorsqu'il y a compte à faire, le vendeur n'en conserve pas moins l'obligation, pour prouver sa bonne foi et la sincérité de la déclaration qu'il était prêt à payer, de poursuivre le règlement de ce compte et de s'offrir à payer le surplus. Il pourra alors, par de nouvelles offres, réparer l'insuffisance ou l'irrégularité de; premières. — Besancon, 20 mars 1800 (S. chr.) ; Cass., rej. 25 avril 1812 (S. 13. 1.230)' Sic, Duranton, t. 16, n. 403.
63. Mais si une telle exception, uniquement fondée sur la bonne foi, est admise au principe que des offres peuvent être validées quoique insuffisantes ou irrégulières, il n'en est point agréé contre la règle de l'inutilité de la consignation au point de vue de la validité de l'exercice de l'action par le moyen des offres. Et la jurisprudence est si formelle en ce sens qu'il a même été soutenu qu'on ne devrait pas considérer comme une renonciation tacite à l'exercice du réméré, le fait d'avoir retiré de la consignation les deniers représentant le montant des offres faites. — Duvergier (Vente, t. 2, n. 67). Notons cependant que Troplong (t. 2, n. 726) cite, au contraire, ce retrait de la consignation comme une renonciation tacite a l'exercice du réméré. Mais il n'apporte aucun argument à l'appui de -sa décision.
64. Les offres sont encore valables quand elles ont été faites par des tiers, lorsqu'ils y ont intérêt, et spécialement lorsqu'un traité avec le vendeur à réméré les a rendus éventuellement propriétaires de l'immeuble. 11 a même été jugé que cet effet se produirait, malgré l'existence, dans l'acte de vente à réméré, d'une clause restreignant au vendeur et à ses héritiers le droit d'exercer l'action, si le vendeur avait fait à l'acheteur, antérieurement à ces offres réelles émanant d'un tiers, des offres en son nom personnel, même irrégulières, et déclaré avant l'expiration du délai de grâce s'approprier celles faites par ses nouveaux acquéreurs. — Trib. de Saint-Dié, 30 nov. 1866 (décision citée su/jrà, n. 57).
65. Enfin, et malgré quelques dissidences dans la doctrine (Duvergier, Vente, t. 2, n. 27; Zachariœ, t. 2, n. 357), Troplong, poussant à l'extrême la facilité accordée au vendeur relativement aux formalités de ses offres, soutient qu'on doit accorder l'effet de sauver le vendeur de la déchéance à des offres simplement verbales, et donne pour raison de sa décision que des offres réelles non suivies de consignation ne sont plus des offres, et que puisque la loi (art. 1673) les affranchit implicitement de la consignation, elle n'y retient plus que la simple manifestation de la
volonté du vendeur (Vente, t. 2, n. 723). Sans contester cette décision en principe, nous devons observer qu'en pratique de telles offres ne pourraient, le plus souvent, être établies que par la preuve testimoniale, et que cette preuve devra, dans presque tous les cas, être repoussée.
66. Observons, en dernier lieu, sur la question de validité des offres, que l'anticipation de ces offres n'a pas pour effet de les rendre nulles. Si par exemple dans un acte de vente à réméré passé un 30 mars, il a été stipulé pour l'exercice du réméré un délai de cinq ans, avec cette condition que le terme n'en pourrait être anticipé, des offres faites le 29 mars de la cinquième année seraient néanmoins valables. — Cass., 5 déc. 1826 (S. chr.).
67. Les offres réelles peuvent être faites pour le compte d'un mineur par son tuteur, sans que celui-ci soit obligé de se faire autoriser par le conseil de famille du mineur. L'exercice du réméré est, en effet, un acte purement conservatoire qui doit être considéré comme une simple mesure d'administration rentrant dans les attributions de ce tuteur. — Même arrêt.
68. On ne pourrait pas restreindre ce pouvoir du tuteur au droit de faire simplement la déclaration que, pour le compte du mineur, il est dans l'intention d'exercer le rachat, quitte à consulter ensuite le conseil de famille sur l'exécution des offres qu'il aurait ainsi faites pour conserver le droit de retrait.
69. Car si la déclaration, et même les simples offres sans formalités, ont pour effet de conserver le droit de retrait, ce ne peut être évidemment qu'à condition qu'elles soient sincères et faites sans aucune réserve. En effet, elles deviendraient rétroactivement nulles si elles n'étaient pas suivies d'une exécution complète et de bonne foi, et il est de principe qu'à défaut de payement, c'est à-dire d'exécution des offres et malgré celles-ci, le vendeur pourrait ensuite être déclaré déchu de la faculté de rachat que sa déclaration lui avait provisoirement conservée. L'offre est, en effet, imparfaite tant qu'une exécution n'en a pas prouvé la réalité, et sa perfection seule peut consacrer les effets qu'elle produit. — Cass., 14janv. 1873 (S. 73.1.134). —V. Aubry et Rau, t. 4, § 357.
*ÎO. Lors donc que sur les offres est intervenue une procédure, et qu'un jugement liquidant les comptes a prescrit au vendeur à réméré de rembourser la somme dans un délai donné à peine de déchéance, ce jugement est parfaitement conforme aux principes, Ne pas rembourser la somme dans ce délai de grâce serait, de la part du vendeur à réméré, montrer que ses offres n'étaient pas sincères, mais qu'elles étaient dilatoires et que lorsqu'il les a faites il n'était pas en mesure d'y faire honneur.
71. Mais si, d'autre part et par fraude, l'acheteur se dérobait et, se refusant à recevoir le prix, cherchait par là à faire tomber le vendeur, malgré lui, sous le coup de la déchéance, ce dernier aurait une ressource. Il n'aurait qu'à faire sommation à l'acheteur de se trouver à une date fixe, dans l'étude d'un notaire, pour y recevoir la somme à lui due, à prendre défaut contre lui
en cas d'absence, et à déposer ensuite la somme à la Caisse des dépôts et consignations. Une simple signification du procèsverbal de défaut du notaire et du récépissé de la Caisse le libéreraient alors de la déchéance, et il a été jugé qu'il ne serait pas tenu de faire, en place de ce procédé, des offres réelles régulières et suivies de consignation. — Alger, 15 sept. 1865 (D. P. 70.1.332). 73. La décision que nous venons de rapporter est fondée sur ce que, aux termes des art. 1257 et suiv., C. civ., la procédure d'offres est facultative de la part du débiteur et n'a d'autre intérêt, lorsqu'elle est régulièrement suivie, que de faire prononcer sa libération définitive vis-à-vis du créancier. Nous observons toutefois, que si la procédure d'offres n'est pas obligatoire ici pour le vendeur, elle est cependant d'un usage si généralement admis par la pratique qu'il sera plus prudent de s'y conformer.
73. Il a été jugé, d'ailleurs, qu'à défaut d'offres et de consignations régulières, si le vendeur pouvait bien avoir été par d'autres procédés relevé de la déchéance, il n'avait pas été néanmoins, au point de vue purement pécuniaire, valablement libéré vis-à-vis de l'acheteur, et qu'il restait comptable des intérêts du prix jusqu'au jour du payement. — Gass., 17 août 1870 (D.P. 70.1.332).
74. On peut exercer l'action de réméré tant que le délai n'est pas expiré ou tant qu'on n'y a pas renoncé. Cette renonciation est en effet possible. En outre, la Cour suprême a jugé que les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier si la faculté de rachat peut être exercée. L'arrêt contre lequel le pourvoi était dirigé s'appliquait d'ailleurs spécialement au cas où le doute porte sur la question de savoir si la vente est à réméré et, par conséquent, si l'action existe. — Cass., 12 juillet 1876 (S. 76.1.464).
75. Nous venons de dire qu'on peut renoncer à l'action de réméré. Cette renonciation peut être expresse, et elle peut, en ce cas, être payée par l'acquéreur. Elle est tacite lorsque le vendeur laisse expirer le délai sans exercer son action. Ou peut observer toutefois qu'en ce cas la renonciation n'est qu'apparente, et que le plus souvent le vendeur subit l'effet de la réalisation d'une condition qu'il n'a pu prévenir. C'est une déchéance.
76. En cas de renonciation moyennant un prix, la somme payée au vendeur par l'acquéreur pour l'extinction du droit de réméré que le vendeur s'était réservé, doit-elle être attribuée aux créancier hypothécaires du vendeur? Cette question dépend de la solution de cette autre : la purge faite par l'acquéreur a-t-elle complètement éteint les hypothèques du chef du vendeur? Il a été jugé, dans le sens de l'affirmative, que la purge produisant l'extinction complète des privilèges et hypothèques qui grevaient l'immeuble vendu à réméré, il s'ensuit que si, après qu'elle a été opérée par l'acquéreur, le vendeur vient à renoncer à l'exercice de son droit de réméré, le prix de cette renonciation doit être distribué entre les créanciers du vendeur, précédemment inscrits
sur l'immeuble, indépendamment de toute idée du rang hypothécaire ou de privilège, et conséquemment au marc le franc de leurs créances respectives. — Caen, 29 juin 1870 (Rev. Not.A n. 3010); et, sur pourvoi, Req. rej., 23 août 1871 (Rev. Aot., n. 4039).
76 bis. Nous devons signaler cependant, sans insister davantage sur cette question, la thèse contraire brillamment défendue par M. Labbé, qui soutient que la purge faite alors que l'acquéreur est sous le coup de la condition de réméré, est imparfaite, et n'a pu avoir pour effet de purger l'accroissement, la prolongation, la perpétuité du droit qu'il acquiert après la défaillance de cette condition. — Rev. crit., 1856, t. 8, p. 220 et suiv. — Comp. Pont, Priv. et h y p., t. 2, n. 12S6.
Art. 2. — Obligations du vendeur.
77. Aux termes du premier alinéa de l'art. 1673 du Code civil : « le vendeur qui use du pacte de rachat, doit rembourser non seulement le prix principal, mais encore les frais et loyaux coûts de la vente, les réparations nécessaires, et celles qui ont augmenté la valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette augmentation. Il ne peut entrer en possession qu'après avoir satisfait à toutes ces obligations ».
78. Il est sans difficulté et tous les auteurs admettent que l'on peut valablement stipuler que le remboursement sera d'une somme inférieure au prix de la vente.
79. Nous avons émis l'opinion (suprà, n. 12) que les parties peuvent valablement stipuler que le vendeur payera à l'acquéreur une somme plus forte que celle qui constitue le prix de la vente, sauf aux tribunaux à écarter cette stipulation, si les circonstances démontraient qu'elle cache un pacte usuraire.
80. Les parties peuvent d'ailleurs convenir, comme condition essentielle du réméré, que le vendeur devra rembourser en même temps que le prix une autre somme qu'il doit à l'acquéreur. Il a été décidé, dans ce seus, que les offres du vendeur, ou de l'un de ses créanciers, qui prétend exercer le réméré, sont insuffisantes et nulles, si elles ne comprennent que le prix principal de la vente, alors que les conventions des parties ont fait du remboursement préalable d'une autre somme une condition essentielle du réméré. — Cass., 15 avril 1872 (S. 73.1.252; D.P. 72.1.415).
81. Aux termes de l'art. 1673, le vendeur doit encore rembourser à l'aclieteur les frais et loyaux coûts du contrat. Ces frais et loyaux coûts comprennent tous les frais de passation de l'acte, ceux d'enlèvement ou de transport de la chose vendue, en un mot tous ceux faits à l'occasion de la vente.
82. Dans les frais et loyaux coûts de la vente il y a lieu de comprendre les droits simples et en sus de mutation, ainsi que les frais payés postérieurement à la vente en suite d'une procédure en expertise provoquée par l'Administration de l'enregistrement. Ces droits et frais doivent être remboursés à l'acheteur,
RÉMÉRÉ, g 3. 47
alors surtout que celui-ci, lors de l'expertise, a mis en cause le vendeur. — Cass., 24 mars 1835 (S. 35.1.443). — blet. Réd., v° Réméré, n. 21.
83. Le vendeur doit encore « rembourser les dépenses nécessaires, et celles qui ont augmenté la valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette augmentation ». — Même art. 1673.
84. Les dépenses nécessaires sont celles qui conservent la chose, et sans lesquelles elle eût péri. Sans ces dépenses le vendeur n'aurait pas pu exercer son droit de rachat, il est donc juste qu'il rembourse à l'acheteur ce que celui-ci a dépensé de ce chef.
85. Quant aux travaux simplement utiles, le vendeur ne les rembourse que jusqu'à concurrence de la valeur qu'ils ont procurée à la chose. — Même art.
8<J. D'après une opinion, le vendeur pourrait même, si le montant de la plus-value excédait ses ressources, obtenir du tribunal des restrictions à la nécessité du remboursement. — Delvincourt, t. 3, p. 161; Duvergier, t, 2, p. 73, n. 48; Aubrv et Rau, t. 4, § 357, p. 409, note 12.
87. Cette opinion, toutefois, est critiquée et avec raison, nous semble-t-il, par M. Laurent, qui fait remarquer qu'elle méconnaît l'art. 1673, et qui rétablit la vérité juridique en ces termes : « L'équité seule ne permet pas au juge de déroger à la loi; il faut un motif de droit, et nous n'en voyons d'autre queledol; si l'acheteur fait des travaux pour empêcher le vendeur d'user de son droit, il fait fraude au contrat et à la loi; or, il ne peut pas par son dol, priver le vendeur d'un droit que la convention lui accorde et que la loi consacre. Dans ce cas les tribunaux autoriseront le rachat, sans que le vendeur soit tenu de rembourser la plus-value, sauf ù l'acheteur à enlever" les constructions et les plantations, en rétablissant les lieux dans leur état primitif. » — T. 24, n. 404.
88. Le vendeur n'est pas tenu de rembourser les dépenses de simple entretien. Ce sont, il est vrai, des dépenses née - puisqu'elles conservent la chose ; mais, comme le fait remarquer Pothier (De la vente, n. 423), les dépenses d'entretien sont une charge delà jouissance, qui les occasionne; or, l'acheteur a la jouissance puisqu'il gagne les fruits.
89. Le vendeur n'est point tenu davantage des impenses voluptuaires. Il ne s'enrichit point de ces dépenses; et si l'acheteur les perd, celui-ci devait s'y attendre puisqu'il a une propriété résoluble. L'acquéreur peut seulement, à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état, enlever les objets qu'il aurait fait placer.
90. Le vendeur ne doit pas les intérêts des sommes dont il vient d'être parlé. Ces intérêts se compensent avec les fruits que conserve l'acquéreur. — Aubry et llau, t. 4, § 357, texte et note 13; Laurent, t. 24, n. 402.
91 . Si, contrairement à ce qui a lieu habituellement, l'acheteur avait laissé le vendeur en possession de l'immeuble pendant le
cours du délai, et ce, sans location, ni indemnité quelconque pour l'acheteur de cette privation de jouissance, la compensation entre les intérêts du prix et les fruits de l'immeuble ne se produirait plus. Aussi a-t-il été jugé que le vendeur exerçant le rachat devrait rembourser en ce cas, non plus seulement le capital du prix qu'il a reçu mais encore les intérêts de ce prix. — Poitiers, 26 juin 1823 (S. chr.).
92. Enfin, comme il est de principe que la vente se forme par le seul consentement des parties, il pourrait arriver également que de même qu'il n'y aurait pas eu tradition de l'immeuble il n'y aurait pas eu davantage livraison du prix. Nous estimons dans cette espèce qui n'a encore été ni jugée ni même proposée, que le vendeur n'aurait ni à réclamer des intérêts qu'il devrait rendre s'il les touchait, ni à restituer des intérêts qu'il n'aurait pas touchés. Le compte liquidatif n'existerait d'ailleurs pas dans cette espèce en admettant que le vendeur eût déjà payé les frais et loyaux coûts du contrat, et sa seule manifestation de volonté de racheter l'immeuble aurait donc consommé, en même temps que l'exercice de l'action de réméré, la réalisation du rachat luimême.
93. Après avoir énuméré les obligations du vendeur, le premier alinéa de l'art. 1673 ajoute : « Le vendeur ne peut entrer en possession qu'après avoir satisfaite toutes ces obligations ». L'acquéreur a donc un véritable droit de rétention pour contraindre le vendeur à effectuer les remboursements dont il est débiteur. — Y. Rétention (Droit de).
94. Mentionnons une espèce particulière de rachat, dont les conséquences ont été appréciées différemment par deux décisions contraires. Il s'agit du cas où le vendeur à réméré, au lieu d'exercer le rachat purement et simplement, rentre dans le bien vendu en constituant sur ce bien une rente viagère au profit de l'acquéreur.
95. Une première décision avait admis que, dans une telle convention, le contrat de réméré étant déclaré nul et non avenu, il y a novation en ce sens que l'acquéreur à réméré n'aura plus droit qu'au service de la rente. Et à défaut de payement des arrérages il ne pourra invoquer de nouveau le contrat de réméré, et demander à rentrer dans les droits qui lui avaient été constitués par ce contrat. —Douai, 22 juill. 1820 (S. 21.2.247).
96. Cette décision ne nous semble pas conforme aux principes. La convention qui autorise le vendeur à réméré à rentrer dans la possession de l'immeuble en s'engageant à servir à l'acquéreur une rente viagère, n'est pas une convention s'appliquant seulement au mode d'exercice du réméré. Cette convention suppose en effet le consentement de l'acquéreur à des conditions nouvelles, qui n'avaient pas été stipulées lors de la passation de vente à réméré. Ce n'est donc pas l'exercice du rachat conformément au contrat de vente qui supposait, et la loi le confirme, la restitution immédiate et totale du prix principal et de tous les accessoires. Par conséquent, il faut voir dans ce contrat nouveau,
non pas l'exercice de la faculté de réméré, mais une véritable rétrocession. Aussi la clause résolutoire doit-elle y être, sous notre législation actuelle, nécessairement sous-entendue. — Ainsi jugé, Montpellier, 29 mai 1827 (S. 28.2.263).
96 bis. En ce qui concerne les obligations du vendeur visà-vis de l'acquéreur sous pacte de réméré auquel le contrat donne un droit de préférence, pour le cas de revente par le vendeur. — V. Pacte de préférence, n. 8 et 9.
Art. 3. — Obligations de l'acquéreur.
97. Les obligations de l'acbeteur découlent des droits que la loi accorde au vendeur. Celui-ci reprend la chose vendue, donc l'acheteur doit la lui restituer, sauf son droit de rétention. Il doit restituer la chose avec les accessoires qu'elle peut avoir reçus pendant qu'il la possédait. — Laurent, t. 24, n. 407.
98. Malgré l'opinion contraire de Pothier (De la vente, n. 402), il est hors de doute aujourd'hui que l'alluvion survenue depuis la vente profite au vendeur. — Delvincourt, t. 3, p. 388; Proudhon, Dom. publ., t. 4, n. 1297; Garnier, Rég. des eaux, t. 1, n. 242; Duranton, t. 16, n. 425; Troplong, De la vente, t. 2, n. 766; Duvergier, t. 2, n 65; Marcadé, art. 1673, n. 2; Massé et Vergé, t. 4, § 688, note 19, p. 316; Laurent, loco cit.
99. 11 en est de même de la moitié du trésor trouvé dans le fonds par l'acheteur. — Proudhon, Dom. priv., t. 1, n. 401; Duranton, t. 16, n. 425; Troplong, n. 767; Duvergier,n. 55; Aubry et Rau, t. 4, §357, note 16; Larombière, art. 1184, n. 53; Demolombe, t. 13, n. 46, — Contra : Pothier, De la vente, n. 405. — V. aussi Latour, Rev. de législat., 1853, t. 1, p. 292.
100. Quant aux fruits, d'après l'opinion du plus grand nombre des auteurs, l'acquéreur a droit de conserver les récoltes complètes qu'il a recueillies pendant chaque année de sa jouissance; s'il a joui pendant une fraction d'année, les fruits se partagent entre lui et le vendeur proportionnellement à la durée de sa jouissance pendant l'année incomplète. — Delvincourt, t. 3, p. 161; Duvergier, t. 2, n. 56 et 57; Marcadé, art. 1673, n. 3; Aubry et Rau, t. 4, § 357, p. 410; Colmet de Santerre, t. 7, n. 118 bis, VIII et IX; Laurent, t. 24, n. 408. — Comp. Duranton t. 16, n. 424; Troplong, De la vente, n. 769 et suiv.; Dali. J. G., v° Vente, n. 1546 et 1547.
f QO bis. Dans tous les cas, la solution, quant aux fruits, peut être modifiée par la convention des parties.
1 Of . Les détériorations survenues sans la faute de l'acquéreur sont supportées par le vendeur, qui n'en doit pas moins rembourser l'intégralité du prix; mais si les détériorations avaient été causées par la négligence ou par le fait de l'acquéreur, celui-ci devrait en tenir compte au vendeur. — Laurent, t. 24, n. 409 : Aubry et Rau, loco cit.
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Art. 4. — De l'action de rachat.
102 II peut arriver qu'au moment où le vendeur veut exercer le réméré, la chose ait cessé d'appartenir à l'acquéreur. Dans ce cas, le vendeur a le droit d'exiger le rachat de ce tiers comme il pourrait l'exiger de l'acquéreur lui-même. En effet, l'art. 166i du Code civil dispose que « le vendeur à pacte de rachat peut exercer son action contre un second acquéreur, quand même la faculté de réméré n'aurait pas été déclarée dans le second contrat ». — Il a été jugé que celui qui a vendu un immeuble à réméré peut exercer le rachat, bien que, par suite d'une surenchère formée par l'un des créanciers, cet immeuble ait été adjugé à un tiers, et qu'un ordre ait été ouvert sur le prix. — Caen, 11 avril 1837 (Dali. J. G., v° Vente, n. 1524). — V. suprà, n. 14.
103. L'action en réméré peut être formée directement contre les tiers détenteurs, sans mettre en cause l'acheteur. Personnelle vis-à-vis de celui-ci, cette action est réelle vis-à-vis de tout tiers détenteur de l'immeuble au moment où le vendeur veut exercer le réméré. C'est une action en revendication, or le moyen le plus énergique de déclarer qu'il veut user de la faculté de reprendre sa chose, c'est de la revendiquer. — Laurent, t. 24, n. 410.
104. D'où la conséquence aussi que si, dans l'intervalle de la vente, au jour où le vendeur veut exercer le réméré, l'immeuble a passé entre plusieurs mains, c'est uniquement contre le détenteur actuel que l'action réelle doit être exercée; la signification faite à l'un des acquéreurs intermédiaires, en vue d'exercer le réméré, est inopérante, par le motif que cet acquéreur n'est tenu, ni personnellement, puisqu'il n'a pas contracté avec le vendeur, ni réellement, puisqu'il n'est plus détenteur de l'immeuble, — Cass., 17 fév. 1885 (Rev. Not.,n. 7435, S. 85.1.311 et note de l'arrêtiste).
105. Lorsqu'il s'agit d'une vente de meubles, la faculté de retrait ne peut être exercée contre le tiers acquéreur de bonne foi. — Delvincourt, t. 3, p. 388; Duvergier, t. 2, n. 15; Troplong, De la vente, t. 2, n. 730; Aubry et Rau, t. 4, § 357, p. 411; Massé et Vergé, t. -4, f 688, note 3; Marcadé, art. 1664, n. 1; Laurent, t. 24, n. 411.
100... Ni au préjudice d'un créancier investi d'un privilège fondé sur un nantissement exprès ou tacite. — Aubry et Rau, loco cit.; Contra : Laurent, loco cit.
107. Aux termes de l'art. 1667 du Gode civil : « Si l'acquéreur à pacte de réméré d'une partie indivise d'un héritage s'est rendu adjudicataire de la totalité, sur une licitation provoquée contre lui, il peut obliger le vendeur à retirer le tout lorsque celui-ci veut user du pacte. »
108. Il faut donc distinguer entre le cas où la licitation a été provoquée contre l'acquéreur à réméré d'une portion indivise de l'immeuble, et le cas où l'acquéreur à réméré a provoqué le par-
tage et la licitation. Dans le premier cas, l'acquéreur peut obliger le vendeur à retirer le tout; dans le second, le vendeur reprend la portion indivise qu'il avait vendue. — Colmet de Santerre, t. 7, p. 143, n. 113 bis, I et II ; Mourlon, t. 3, p. 261, n.646; Laurent, t. 24, n. 412.
109. L'art. 1667 dit que l'acheteur peut obliger le vendeur à retirer le tout. C'est donc une faculté que la loi lui accorde, et c'est à lui à voir s'il veut user de cette faculté. S'il a intérêt à garder la portion dont il s'est rendu adjudicataire, le vendeur ne pourra pas le forcer à la lui céder, celui-ci n'ayant droit qu'à la part indivise qu'il a vendue à réméré. — Laurent, loco cit. — V., en sens contraire, Colmet de Santerre, t. 7, p. 143, n. ii3 bis,
110. L'art. 1667 du C. civ. dispose que « si plusieurs ont vendu conjointement, et par un seul contrat, un héritage commun entre eux, chacun ne peut exercer l'aclion en réméré que pour la part qu'il y avait ».
111. « Il en est de même, dit l'art. 1668, si celui qui a vendu seul un héritage a laissé plusieurs héritiers. Chacun de ces cohéritiers ne peut user de la faculté de rachat que pour la pari qu'il prend dans la succession. »
113. Toutefois, l'art. 1670 contient une exception au principe de la divisibilité du droit de rachat. Il est ainsi conçu : « Mais, dans le cas des deux articles précédents, l'acquéreur peut exiger que tous les covendeurs ou tous les cohéritiers soient mis en cause, afin de se concilier entre eux pour la reprise de l'héritage entier; et, s'ils ne se concilient pas, il sera renvoyé de la demande ». La loi suppose ici que telle a été l'intention des parties contractantes. Celui qui achète un héritage avec pacte de rachat entend que cet héritage lui restera pour le tout ou qu'il le rendra pour le tout; si le retrait pouvait, malgré lui, être exercé partiellement, il ne conserverait qu'une partie de la chose; or il se peut qu'il n'aurait pas consenti à acheter cette partie, il faut donc qu'il puisse exiger que le retrait soit exercé pour le tout. C'est une faculté que lui donne fart. 1670; il peut donc ne pas en user et consentir à ce que le demandeur exerce le retrait partiel. — Duvergier, t. 2, p. 65, n. 35: Laurent, t. 24. n. 413.
113. Quid, si les covendeurs ou cohéritiers, ou l'un d'entre eux, déclarent ne pas vouloir exercer le rachat, et s'ils n« cèdent pas leur droit à celui qui a formé la demande de retrait? Malgré l'opinion contraire de M. Laurent (t. 24, n. 413), qui invoque le texte de l'art. 1670, nous pensons que l'acheteur qui a demandé la mise en cause de tous les vendeurs ne peut pas s'opposer au rachat, si l'un des covendeurs ou cohéritiers consent à exercer le retrait pour le tout. Il reste cependant à l'acheteur la ressource de garder, si cela lui convient, la part de celui ou de ceux qui ont déclaré ne vouloir pas exercer le réméré. — Sic : Duranton, t. 16, p. 431, n. 16; Duvergier, t. 2, p. 66, n. 35.
Aux termes de l'art. 1661, lorsque la vente à réméré
d'un héritage possédé par plusieurs par indivis n'a pas été faite conjointement, et de tout l'héritage ensemble, pour un seul et même prix, mais que chacun des copropriétaires, au contraire, a vendu la part qu'il y avait, quoique par le même contrat, et quoique les prix fussent égaux, chacun d'eux ne peut retirer que la part qu'il a vendue et l'acheteur ne peut forcer celui qui exerce le réméré à retirer au delà de ce qu'il a vendu; car, dans ce cas, il y a autant de ventes qu'il y avait de parts vendues de cette manière. Quand y a-t-il vente séparée et distincte des diverses parties indivises? C'est une question de fait, puisque tout dépend de l'intention des parties contractantes. Pour apprécier s'il y a, ou non, une seule vente de tout le fonds, ce n'est pas l'unité d'acte qu'il faut considérer, c'est l'unité du fait juridique. — Duvergier, t. 2, p. 68, n. 38; Duranton, t. 16, n. 417; Laurent, t. 24, n. 414.
115. Et, même, ajoute Duranton (n. 418), dans le cas où la vente a été faite conjointement, pour un seul et même prix, si quelques-uns seulement des vendeurs s'étaient réservé la faculté de réméré, l'acheteur ne pourrait les contraindre à retirer l'immeuble pour le tout, au cas où ils exerceraient le réméré pour leurs parts, pas plus que ceux-ci ne pourraient retirer le tout contre le gré de l'acheteur. Une portion du fonds ayant été ainsi vendue purement et simplement, les conséquences de l'exercice du réméré ne sauraient l'affecter. L'art. 1667 (suprà, n. 107) ne serait point applicable à ce cas.
116. Le rachat se divise aussi du côté des acheteurs. « Si l'acquéreur a laissé plusieurs héritiers, porte l'art. 1672, l'action en réméré ne peut être exercée contre chacun d'eux que pour sa part, dans le cas où elle est encore indivise, et dans celui où la chose vendue a été partagée entre eux. Mais s'il y a eu partage de l'hérédité, et que la chose vendue soit échue au lot de l'un des héritiers, l'action en réméré peut être intentée contre lui pour le tout. »
117. Cet article reçoit son application par analogie dans le cas où plusieurs personnes ont acheté en commun un héritage à réméré : tant qu'ils le possèdent par indivis, l'action de réméré ne peut être exercée contre chacun d'eux que pour sa part, à moins qu'ils n'aient acheté solidairement; mais lorsqu'ils ont licite le fonds, qui a été adjugé à l'un d'eux, celui-là peut être poursuivi pour le tout : pour sa part, comme acheteur, et pour la part des autres, comme détenteur de ces mêmes parts. — Duranton, t. 16, n. 419; Laurent, t. 24, n. 415, et tous les auteurs.
Art. 5. — Effets du rachat.
118. Aux termes du second alinéa de l'art.. 1673 du C. civ. : « Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte de rachat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypothèques dont l'acquéreur l'aurait grevé ...» C'est l'application du principe écrit dans l'art. 1183; le droit de l'acheteur est
anéanti comme s'il n'avait jamais existé, et, par suite, tous les droits qu'il a consentis sur la chose vendue viennent à tomber.
11$>. Il y a, toutefois, une exception aux effets de la résolution. L'art. 1673 ajoute que le vendeur est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur. Le maintien des baux faits est dans l'intérêt de l'agriculture; quant à la fraude, il appartient aux tribunaux d'apprécier si le bail est frauduleux.
ISO. M. Colmet de Santerre (t. 7, n. 119 bis) enseigne que les baux faits sous seing privé par l'acquéreur doivent faire foi de leur date à l'égard du vendeur, par ce motif que l'acheteur est en quelque sorte le mandataire du vendeur. Mais cette théorie ne nous paraît pas acceptable, et si les baux n'ont point date certaine, il faut appliquer, suivant nous, la règle de l'art. 1328, C.cix. Sic, Laurent, t. 24, n. 417.
121. Le rachat a pour effet de fixer d'une façon définitive la question importante, en cas de liquidation, de savoir à quelle masse (mobilière ou immobilière) appartenaient les droits du vendeur ou de l'acheteur (Comp. suprà, n. 36 bis et suiv.). Le prix de l'immeuble figure définitivement dans les valeurs mobilières des communauté et succession de l'acheteur, et le droit réel de propriété définitive remplace l'action de réméré dans le patrimoine du vendeur. — Rennes, 6 avril 1870 (Rev. not., n. 2896). — V. suprà, n. 36 bis et 36 ter.
| 4. — Effets du pacte de rachat quand la condition défaillit.
122. Quand la condition résolutoire défaillit, le contrat devient irrévocable, et les droits consentis pendente conditione par le vendeur s'évanouissent, car il a cessé d'être propriétaire dès l'instant de la perfection du contrat, et il n'a pu, par conséquent, faire aucun acte de disposition.
123. Anciennement il fallait que l'acheteur obtint un jugement qui le déclarât propriétaire incommutable, en prononçant, contre le vendeur, la déchéance du droit d'exercer le réméré. Il n'en est plus ainsi aujourd'hui, une sommation de l'acquéreur serait même superflue. La déchéance a lieu de plein droit. Gela résulte des termes de l'art. 1662 (suprà, n. 18), et ce n'est, d'ailleurs, que l'application du principe qui régit la condition résolutoire expresse; elle opère de plein droit, parce que telle est la volonté des parties contractantes, et elle défaillit aussi de plein droit, toujours en vertu du contrat. — Laurent, t. 24, n. 418.
1 24. Si le contrat porte que le vendeur doit faire dans le délai les remboursements que la loi prescrit, le défaut de remboursement dans ce délai n'entraîne pas la déchéance du vendeur, s'il n'a eu pour cause que le refus de l'acheteur de recevoir les offres, d'ailleurs valables et suffisantes qui lui ont été faites. — Bruxelles, 10 août 1836 (Dali., J. G., v° Vente, n, 1497-3°). — V. aussi Colmar, 1" mai 1811 (Dali., v° cit., n. 1506-1°).
| 5. — Pacte de rétrocession (Renvoi).
125. Le pacte de rachat ou de réméré est, avons-nous dit (suprà, n. 1), une clause par laquelle le vendeur se réserve, lors du contrat de vente, la faculté de reprendre la chose vendue. La faculté inverse, c'est-à-dire la faculté pour Y acquéreur de rendre la chose acquise si elle ne lui convient pas, peut également être stipulée dans le contrat de vente. Nous désignerons ce pacte sous le nom de pacte de rétrocession, et nous en traiterons sous le mot Rétrocession. — V. aussi les mots Résolution et Vente.
| 6. — Enregistrement.
DIVISION
Art. 1er. — Droits dus sur la vente à réméré (n. 126).
Art. 2. — Droits dus sur la renonciation à la faculté de rachat, et sur la
cession de ce droit (n. 130).
Art. 3. — Droits dus sur Vacte qui constate le retrait (n. 139).
1° De l'acte dans lequel la faculté de réméré doit être stipulée (n. 142).
2° Du délai dans lequel la factdtê de réméré doit être exercée (n. 145).
3° De l'acte qui doit constater l'exercice du réméré (n. 160).
4° De l'exercice du retrait par des tiers (n. 167).
5° Base et liquidation du droit (n. 181). Art. 4. — Droits de mutation par décès (n. 197). Art. 5. — Pacte de rétrocession (Renvoi) (n. 205).
Art. 1er. — Droits dus sur la vente à réméré.
^26. Les ventes avec faculté de rachat sont des ventes sous condition résolutoire, et cette condition n'empêchant pas la transmission immédiate de la propriété, l'acte de vente qui la contient est passible du même droit proportionnel que si la faculté de rachat n'avait pas été stipulée. — V. Vente.
127. Mais la stipulation de la faculté de rachat ne forme pas une disposition indépendante et elle n'opère aucun droit particulier.— L. 22 frim. an vu, art. 11.
128. Le droit de vente est dû encore que le réméré soit exercé avant le payement du droit. - Champ, et Rig., t. 3, n. 2083.
129. Quand le prix d'une vente à réméré parait inférieur à la valeur vénale, la Régie a le droit de requérir l'expertise et de faire acquitter un supplément de droit en cas d'insuffisance constatée.
Art. 2. — Droits dus sur la renonciation à la faculté de rachat et sur la cession de ce droit.
130. L'acte par lequel le vendeur renonce gratuitement à la faculté de rachat qu'il s'était réservée n'est passible que du droit fixe de 3 fr. — LL. 22 frim. an vu, art. 3 et 68, § 1, n. 51 ; 18 mai 1850, art. 8; 28 février 1872, art. 4.
131. Lorsque le vendeur d'un immeuble renonce, moyennant un supplément de prix, à la faculté de rechat stipulée dans l'acte de vente, il est dû le droit de 5 fr. 50 p. 100 sur la somme payée par l'acquéreur. — Inst. Rég. 1272, § 19; V. Conf. Demante, Principes de V enreg, t. 1, n. 296-1.
132. L'Administration a décidé par une délibération du 21 oct. 1831 (Journ. Enreg., 10,151), et par une solution du 28 févr. 1866 (Gara., Rêp. gén., n. 13854-2) que la cession à un tiers, moyennant un prix, de la faculté de rachat, donne ouverture au droit proportionnel de o fr. 50 p. 100.
— Contra, Champ, et Rig. (t. 4, n. 371 Oj, qui font remarquer que la faculté de rachat, quoique ayant une valeur, ne consiste ni dans la propriété, ni dans l'usufruit, ni dans la jouissance de l'immeuble, et que la loi n'a tarifé que les mutations de celte nature. — Comp. Cass., 13 janv. 1809 (Rev. Not., n. 2325).
133. Dans tous les cas, le droit de 5 fr. 50 p. 100 ne doit être perçu que sur le prix de la cession du droit d'exercer le réméré. « Soit, dit M. Demante (1,296-IIj, un immeuble vendu à réméré moyennant 2,000 fr.; évaluons les frais et loyaux coûts à 200 fr.; total à rembourser lors de l'exercice du réméré : 2,200 fr. Si le vendeur cède l'action en réméré moyennant 800 fr., le cessionnaire, après avoir exercé le réméré, aura en définitive l'immeuble moyennant 3,000 fr., et c'est sur cette somme qu'il devra payer le droit proportionnel. — Mais à quel moment le droit proportionnel deviendra-t-il exigible sur cette somme totale de 3,000 fr.? Evidemment ce ne peut être au moment de la cession, car le cessionnaire de la faculté de rachat est entièrement libre d'exercer ou non le réméré; le payement des 2,200 fr. est la condition de l'exercice de cette faculté, non une charge devant être ajoutée au prix de la cession. »
134. D'après cette doctrine, si le même acte contient cession par le vendeur de la faculté d'exercer le réméré et remboursement par le cessionnaire, moyennant deux prix distincts, le droit de 5 fr. 50 p. 100 est dû sur l'un et l'autre de ces prix, chacun d'eux correspondant à l'acquisition d'un objet parfaitement distinct. — Sol. Rég.j 4 mai 1854 (Gara., Rêp, gén., n. 13854-2). — Dict. Rêd., v° Réméré, n. 46 et suiv.
135. L'acte de cession du droit d'exercer le retrait et l'acte de retrait sont passibles du droit de 5 fr. 50, et non du droit de 4 p. 100. L'acte de cession est une vente de droits immobiliers, et le retrait exercé par le cessionnaire a lieu, comme la cession, à titre de vente. L'une et l'autre mutation tombent donc sous l'application de l'art. 52 de la loi du 28 avril 1816.
— Délib. Rég., 21 oct. 1831 {Journ. Enreg., 10151). — V. infrà, n. 171.
136. Si la cession est faite à titre gratuit et dans un esprit de libéralité, le droit de donation est exigible sur la valeur estimative à déclarer par les parties. — Journ. Enreg., 3782.
137. L'acte par lequel l'acheteur à réméré cède, avant l'expiration du délai, ses droits sur l'immeuble, est passible du droit de 5 fr. 50 p. 100. Il en est de même de l'acte par lequel l'acheteur à réméré reçoit d'un tiers qu'il subroge à ses droits sur l'immeuble le prix fixé dans l'acte de vente à réméré. — Journ. Enreg., 11151-4.
138. D'après une délibération de l'Administration du 17 nov. 1831 (Dali. J. G., v° Enreg., n. 3179), lorsque, dans une vente à réméré, il est convenu que le vendeur conservera la jouissance des biens, il est dû un droit de vente et un droit de bail. Mais l'Administration a décidé depuis, en sens contraire, que la réserve, au profit du vendeur, de la jouissance de l'immeuble vendu à réméré moyennant un prix payé comptant, à charge par lui de payer à l'acquéreur l'intérêt du prix jusqu'au terme de la jouissance, qui est le même que celui fixé pour le rachat de l'immeuble, ne peut être considérée comme un bail à ferme passible d'un droit particulier d'enregistrement, indépendant du droit de mutation auquel la contention a
donné lieu. — Délit»., 22 mai 1837 (Joum. Enreg., 2761). — V. Dans ce dernier sens, Dali. /. G., v° Enreg., n. 3179.
Art. 3. — Droits dus sur l'acte qui constate le retrait.
139. La loi du 22 frim. an vu (art. 69, § 2, n. 11) tarife au simple droit de quittance « les retraits exercés en vertu de réméré, par actes publics, dans les délais stipulés, ou faits sous signature privée avant l'expiration de ces délais ».
140. Quant aux retraits exercés après l'expiration des délais convenus par les contrats de vente sous faculté de réméré, le même article, § 7, n. 6, les tarife au même droit que les ventes.
141. La condition d'exercice du retrait avant l'expiration du délai convenu n'est d'ailleurs pas la seule à laquelle soit subordonné le bénéfice du tarif de 50 cent. p. 100. Ainsi que le fait remarquer le Dict. des Réd., v° Réméré, n. 56 et suiv., l'application à cette matière des divers principes de la loi fiscale combinés avec ceux de la loi civile, démontre que quatre conditions sont nécessaires pour que le retrait échappe à la perception du droit de mutation. Il faut :
1° Que la faculté de rachat ait été stipulée dans l'acte même de vente;
2° Que la faculté soit exercée avant l'expiration du délai stipulé et ne pouvant excéder cinq ans ;
3° Que le retrait soit constaté par acte public ou du moins par acte sous seing privé présenté à l'enregistrement ou ayant acquis date certaine avant l'expiration du délai ;
4° Que le retrait soit opéré par le vendeur ou par son héritier.
Examinons successivement chacune de ces conditions.
142. 1° De l'acte dans lequel la faculté de réméré doit être stipulée. — La faculté de rachat ou de réméré doit être stipulée par le contrat de vente (C. civ. 1659). Si elle avait été convenue entre les parties par acte séparé, fût- il authentique et du jour même de la vente, l'acte ultérieur qui remettrait le vendeur en possession devrait, comme rétrocession, subir le droit de mutation. — Inst. Rég., 9 therm. an xn, n. 245, § 1er.
143. Si le donateur d'un immeuble s'est réservé de le reprendre moyennant une somme d'argent déterminée, le droit de vente de 5 fr. 50 p. 100 est exigible sur l'acte par lequel il exercera cette faculté. — Trib. Lyon, 13 août 1845 (Joum. Enreg., 13807); Trib. Villeneuve, 29 mars 1848 (Joum. Enreg., 14463).
144. Le droit de 5 fr. 50 p. 100 est dû sur l'acte par lequel l'un des échangistes reprend, en vertu de la faculté qu'il s'en était réservée dans le contrat d'échange et moyennant le payement d'une somme couvenue, l'immeuble cédé par lui (Dict. Réd., v° Réméré, n. 62). MM. Championnière et Rigaud (t. 3, n. 1778), tout en admettant l'exigibilité de ce droit, veulent cependant qu'on impute le droit d'échange perçu, à raison de ce que le contrat d'échange est transformé, par ce retrait, en un contrat de vente. Le retrait, en effet, n'opère pas une mutation nouvelle; il transforme seulement le titre de la mutation primitive quant à l'un des immeubles, et quant à l'autre immeuble, celui qui est l'objet du retrait, il le fait rentrer purement et simplement, par l'exercice d'une condition résolutoire, entre les mains de son propriétaire primitif. — Y. Résolution.
145. 2° Du délai dans lequel la faculté de réméré doit être exercée. — La loi de frimaire an vu se borne à exiger que le retrait soit opéré dans le délai convenu, sans imposer du reste de limite à ce délai. La raison en est que cette loi est antérieure au Code civil, et que dans l'ancien droit la faculté de rachat pouvait être stipulée pour le temps qu'il plaisait aux par-
ties de fixer (V. suprà, n. 47.). Mais depuis que le Code civil a limité à cinq ans le délai pour lequel la faculté de rachat peut être stipulée, et qu'ainsi tout délai excédant cette limite y est réduit de plein droit, le retrait opéré après le délai de cinq ans, quoique dans le délai convenu, donne incontestablement ouverture au droit de mutation immobilière.
146. Quel est le droit à percevoir sur l'acte qui contient prorogation du délai de réméré? Si la prorogation est consentie sans prix, il n'y a point de difficulté : le simple droit fixe de 3 fr. est exigible, à l'exclusion du droit gradué, qui ne concerne pas les prorogations de l'espèce (V. JProrogationde délai, n. 19). Si la prorogation est consentie moyennant une somme payée par l'acheteur à réméré, cette somme forme un supplément de prix et doit supporter le droit de vente. Que si, au contraire, comme il arrive d'ordinaire, le prix est payé par le vendeur à réméré, le droit de 5 fr. 50 p. 100 ne saurait être exigé, et il n'est dû sur l'acte qu'un simple droit fixe. — Dict. Rèd., v° Réméré, n. 65.
147. D'après une solution du 7 mars 1830 (Journ. Enreg., 9636), le droit de vente est exigible sur le retrait opéré après le délai de cinq ans, primitivement stipulé dans l'acte de vente, quoique ce délai ait été prorogé avant son expiration et que la prorogation ne soit pas encore expirée. Cette solution est motivée sur ce que la faculté de rachat ne peut être, d'après le Code civil, stipulée que pour cinq ans, que ce délai est de rigueur et ne peut être prorogé dans aucun cas. — V., dans le même sens, Vitré, 22 janv. 1840 {Journ. Enreg., 12446); Roanne, 18 déc. 1848 (Journ. Enreg., 14647-2).
148. Un avis du comité des finances du Conseil d'État, en date du 15 janvier 1830, approuvé le 22 février suivant (Inst. Rég., 8 juin 1830, n. 1320, § 8), a décidé que le retrait opéré dans un délai de moins de cinq ans, soit que ce délai ait été porté au contrat de vente, soit qu'il ait été prorogé avant l'expiration du premier délai, n'est passible que du droit de 50 cent, par 100 fr.
149. Cet avis est principalement motivé Sur ce que, si le terme fixé dans le contrat ne peut être prolongé par le juge, pareille défense n'est pas faite aux contractants; que ceux-ci jouissent donc de la faculté de prorogation jusqu'à la limite légale de cinq ans; que la prorogation produit le même effet que si le nouveau délai eût été stipulé dans l'acte de vente, et que les deux actes doivent être considérés comme n'en faisant qu'un seul. Il résulte ainsi de cette décision que le seul droit de 50 cent, p. 100 est exigible sur le retrait opéré dans le délai prorogé, et spécialement que le droit de transcription n'est pas dû puisque l'immeuble rentre aux mains du vendeur franc et quitte de toutes hypothèques consenties par l'acquéreur.
150. Sur le premier point, en ce qui concerne l'exigibilité du droit de 50 cent. p. 100, on peut observer, dit le Dict. des Rèd., pour justifier la solution du comité des finances, que la réserve des droits des tiers, que l'on fait ordinairement dans l'hypothèse dont il s'agit, ne concerne que ceux des tiers qui, du chef de l'acheteur à réméré, ont acquis des droits sur l'immeuble antérieurement à la prorogation du délai ; or tel n'est pas le cas de l'Administration. — V° Réméré, n. 67.
151. En ce qui concerne le droit de transcription, le Dict. desRkd. (v° cit., n. 68), fait observer avec raison que l'avis du comité des finances est en contradiction avec la doctrine qui a prévalu en matière civile (V. suprà, n. 20). Les tiers ont pu acquérir des hypothèques et des droits réels du chef de l'acheteur, et ces droits, malgré la prorogation, sont devenus irrévocables par l'expiration du délai stipulé dans l'acte de vente (V. aussi Mourlon, Rêpét. écrit., sur les art. 1660 à 1663, n. 636). D'où la nécessité pour le vendeur qui exerce ce retrait de faire transcrire l'acte de
rachat, à l'effet de purger l'immeuble des hypothèques procédant du chef de l'acheteur. Cet acte de rachat, étant ainsi de nature à être transcrit, devrait donc supporter, d'après nous, indépendamment du droit de bOcent. p. 100, le droit de transcription de 1 fr. 50 p. 100.
152. L'Administration ne devrait pas avoir égard à la prorogation qui serait accordée par le juge, contrairement à la disposition de l'art. 1661, et le droit de vente devrait être perçu sur le retrait opéré après l'expiration du délai stipulé dans le contrat de vente. — Seine, 1er niv. an xn {Joum. Enreg., 1644); Cass., 22 brum. an xiv (Journ. Enreg., 2245), Inst. 245 et 1320, 1 8.
153. De même, l'Administration n'a pas à tenir compte de la prorogation consentie après l'expiration du délai primitivement fixé (Inst. 1320, | 8). Cette règle a été appliquée dans une espèce où la faculté d'exercer le réméré avait été stipulée pendant deux ans, par acte du 3 janvier 1878, et où ce délai avait été prorogé jusqu'au 23 janvier 1872, par acte du 15 janvier 1872. Le retrait ayant été exercé le 22 janvier 1872, la Régie a reconnu que le droit de 5 fr.*50 p. 100 avait été régulièrement perçu. — Sol., 13 août 1872 {Dict. Rèd., ve Réméré, n.70).
154. Enfin, l'avis du comité des finances, mentionné suprà, n. 148, exige, pour que le droit de rétrocession immobilière ne puisse être exigé, que la prorogation du délai convenu dans le contrat de vente ait lieu avant l'expiration de ce premier délai. Il s'ensuit que si cette prorogation était accordée par acte sous seing privé, il faudrait que cet acte acquît date certaine avant que le délai primitif porté dans la vente fût expiré. C'est ce que porte un arrêt de la Cour de cassation du 9 juillet 1S39 : «Attendu, y est-il dit, que l'Administration de l'enregistrement était fondée à ne pas s'arrêter à la prorogation verbale mentionnée audit acte, puisque, aux termes du | 2, n. 11, de l'art. 69 de la loi du 22 frim. an vu, pour n'être soumis qu'au droit de 50 cent. p. 100, les retraits doivent être exercés par actes ayant date certaine avant l'expiration du délai de réméré. » (Journ. Enreg., 12342.)
155. Lorsque aucun délai n'a été fixé pour l'exercice de la faculté de rachat, le délai est, de droit, fixé à cinq ans. Par conséquent, le seul droit de 50 cent. p. 100 est exigible sur le retrait opéré avant l'expiration de ce terme.
1 51». Si le vendeur s'est réservé d'exercer le retrait pendant sa vie entière, le délai se restreint à la vie du vendeur, sans qu'il puisse excéder cinq ans. Le retrait opéré, soit après sa mort, soit après l'expiration du délai de cinq ans, serait donc passible du droit de vente. — (Dict. Rèd., v° Réméré, n. 72 et 73.)
157. Si la vente à pacte de rachat a été subordonnée à une condition suspensive, le délai de réméré ne commence à courir que du jour de l'événement accompli. Si la condition était résolutoire, les délais partiraient du jour même de la vente. Si, nonobstant la condition suspensive, l'acquéreur avait été mis en jouissance, les délais courraient du jour de la tradition, parce que la prise de possession convertit la condition suspensive en condition résolutoire, et, par conséquent, la vente suspendue en vente actuelle; sauf toutefois le cas où la tradition est expressément conditionnelle. — V. sur ces quest. Champ, et Rig., t. 3, n. 2101.
158. Le jour delà vente n'est pas compris dans le délai fixé pour le réméré, et, ainsi, le droit de 5 fr. 50 p. 100 n'est pas exigible sur le retrait exercé le 6 janvier 1821 d'un immeuble vendu le 6 janvier 1820, avec faculté de rachat pendant un an. — Délib. Rég., 16 nov. 1822 (Journ. Enreg., 7305).
159. Si le dernier jour du délai est un jour férié, le délai n'est pas prolongé à cause de cette circonstance (\ . suprà, n. 27).
ICO. 3° De l'acte qui doit constater l'exercice du réméré. — L'art. 69, § 2, n. 11 de la loi du 22 frim. an vu, n'accorde le bénéfice du tarif de 30 cent. p. 100 qu'aux « retraits exercés en vertu de réméré, par actes publics, dans les délais stipulés, ou faits sous signature privée, et présentés à l'enregistrement avant l'expiration de ces délais ».
161, Les mots présentés à l'enregistrement s'appliquent aux seuls actes sous seing privé. L'acte authentique, faisant foi de sa date, le réméré par acte notarié n'a pas besoin d'être présenté à l'enregistrement avant l'expiration du délai pour jouir du bénéfice du tarif de 50 cent. p. 100. Il suffit que, d'après sa date, il ait été fait dans le délai. — Champ, et Rig., t. 3, n. 2112; Déniante, t. 1, n. 171.
163. Quant aux actes sous seing privé, la loi exige formellement qu'ils soient présentés à l'enregistrement avant l'expiration du délai.
1 63. Cette prescription qui s'explique naturellement à l'égard des actes sous seing privé qui n'ont pas de date certaine, s'étend-t-elle aux actes qui ont acquis date certaine avant l'enregistrement par l'une des causes indiquées dans l'art. 1328, C. civ., c'est-à-dire par la mort de l'une des parties ou renonciation dans un acte public? La négative ne parait pas douteuse. Pour que l'acte sous seing privé constatant le retrait jouisse du bénéfice du tarif de 50 cent. p. 100, il suffit qu'il ait acquis date certaine, par l'une ou l'autre des causes exprimées dans la loi, avant l'expiration du délai. Il est à remarquer, en effet, que le même art. 69, f 7, n. 6, ne tarife au droit de 4 p. 100 que les seuls retraits exercés après l'expiration des délais, et qu'il n'y est pas question des retraits enregistrés après cette date. — Champ, et Rig., t. 3, n. 2112; Demante, t. 1, n. 172; Dict. Réd. (3° édit), v° Réméré, n. 77.
16-4. Lorsque, après une vente sans faculté de rachat, l'Administration constate un acte de propriété fait par le vendeurdans les termes de l'art. 12 de la loi du 22 frim. an vu, il faut distinguer entre le cas où cet acte a été fait antérieurement à l'expiration du délai du réméré et celui où il a été fait postérieurement. Dans le premier cas, l'Administration ne peut réclamer aucun droit; dans le second, au contraire, elle est fondée à exiger le droit de mutation, sans que la partie puisse se soustraire à la poursuite en prétextant que le retrait a été exercé dans le délai (Cass. 2 août 1808, Journ. Enreg., 3353). Le droit en sus est, en outre, exigible si plus de trois mois se sont écoulés depuis l'expiration du délai.
165. La date d'un retrait verbal ne pourrait être opposée à l'Administration, lors même que les parties lui en auraient fait la déclaration avant l'expiration du délai. Mais il en serait autrement si le retrait était judiciairement constaté avant l'expiration du délai. Cette constatation judiciaire équivaudrait à un acte authentique. — Dict. Réd., v° Réméré, n.78.
166. Au reste, pour éviter la déchéance, il suffit au vendeur de faire des offres ou même de notifier simplement son intention à l'acquéreur avant l'expiration du délai (V. suprà, n. 49 et suiv.). Ainsi, d'après une sol. Rég., du 4 mai 1830 {Recueil Fessard, 2970), si la notification ou les offres sont constatées par acte authentique, celte circonstance écarte à elle seule la perception du droit de mutation, et le seul droit de quittance est exigible sur l'acte ultérieur par lequel le retrait est réalisé, alors même que cet acte interviendrait après l'expiration du délai. — Dœt. Réd., V cit., n. 79.
16*7. 4° De l'exercice du retrait par le vendeur on par son héritier. — Quid des cessionvaires et créanciers ? Le seul droit de 50 cent. p. 100 est exigible, à l'exclusion de celui de mutation entre-vifs, sur le retrait exercé par l'héritier du vendeur. — Inst. Rég , 245, § 1er.
168. Il en est de même lorsque le retrait est exercé par un donataire universel ou à titre universel du vendeur. — Dict. Ilèd., v° Réméré, n. 86.
169. Mais le droit de vente immobilière est exigible sur le retrait opéré par un cessionnaire, à titre onéreux, du vendeur. — Délib. Rég.,
20 vent, an xi (Journ. Enreg., 1398); Cass., 21 germin. an xn (Journ.
170. Ce droit est de 5 fr. 50 p. 100, et non pas seulement de 4 p. 100 (L. 28 avril 1816. art. 52). — Délib. Rég., 21 octobre 1831, citée suprà, n. 135.
171. Aux termes de la délibération du 20 vent, an xi et de l'arrêt du
21 germin. an xn, cités suprà, n. 169), le droit de mutation doit être perçu sur un prix composé de la somme payée au vendeur pour la cession de la faculté du rachat et de celle remboursée au premier acquéreur. Mais, pour décider ainsi, on suppose que la cession de la faculté de rachat n'a pas été soumise elle-même au droit de mutation. Il est bien évident que si la cession a été reconnue sujette à ce droit, comme l'Administration l'a décidé par sa délibération du 21 oct. 1831 et sa solution du 28 fév. 1866 (citées suprà, n. 132), on ne peut le percevoir une seconde fois sur la même somme lors de l'exercice du retrait. « Le droit de 5 fr. 50 p. 100, dit le Dict. des Réd. (v° Réméré, n. 83), ne doit être perçu que sur les sommes remboursées au premier acquéreur ; la somme qui a été payée au vendeur représente le prix de la cession d'une action immobilière qui est distincte de l'immeuble auquel elle se rapporte; la somme payée d'abord au vendeur et celle payée ensuite à l'acquéreur à réméré représentent ensemble le prix de l'immeuble. »
172. Le droit de vente et celui de quittance ne peuvent pas être cumulés, car si le droit du cessionnaire à exercer le rachat est antérieur au retrait, ce n'est que du jour où il est exercé qu'il devient propriétaire de l'immeuble; et il faut bien qu'il en soit ainsi, puisqu'on suppose que le vendeur a lui-même exercé le retrait et vendu l'immeuble au cessionnaire. Cette fiction place la vente dans le retrait qui conlient la quittance, et dès lors ne donne pas ouverture à ce droit concurremment avec celui qui est perçu pour la vente. — Champ, et Rig., t. 3, n. 2122. — Sic : Dict. Réd., v° Réméré, n. 84.
173. Lorsque, dans la vente à réméré, le retrait est exercé par un autre que le vendeur, il s'opère au profit de celui qui exerce le retrait une nouvelle mutation passible du droit proportionnel. La clause qui imposerait à l'acquéreur de payer une portion du prix de rachat aux créanciers inscrits n'a point pour effet de suspendre la mutation jusqu'à ce payement, et, par suite, le droit est immédiatement exigible. — Cass., 16 avril 1845 (Journ. Enreg., 13741).
174. On a vu (suprà, n. 168) que le seul droit de 50 cent. p. 100 est exigible, à l'exclusion du droit de mutation entre-vifs, sur le retrait exercé par le donataire universel ou à titre universel du vendeur. Quid, lorsque le retrait est exercé par un donataire particulier de la faculté de rachat ? Le Dict. des Réd. (v° Réméré, n. 86) estime que, dans cette seconde hypothèse, il est dû un droit proportionnel de 5 fr. 50 p. 100 sur l'intégralité des sommes remboursées au premier acquéreur. Il ne faut pas, est-il dit dans cet ouvrage, confondre les deux situations. Lorsque le retrait est exercé par un donateur particulier de la faculté de rachat, cette faculté constitue un droit distinct de l'objet auquel elle se rapporte. La donation de ce droit n'implique donc nullement la donation de l'objet vendu; les deux transmissions sont distinctes: elles peuvent s'être effectuées à des titres différents. Or, si la transmission de la faculté de rachat s'est effectuée à titre gratuit, celle de l'objet vendu présente tous les caractères d'une mutation à titre onéreux, puisque le nouveau possesseur en paye la valeur
en remboursant à l'acquéreur primitif le prix de la première vente. Le droit de cette nouvelle mutation ne saurait donc être que celui de vente, et il n'y a, d'après l'ouvrage précité, aucune contradiction à percevoir sur le retrait un droit de cette nature, alors qu'on avait perçu un droit de donation sur la transmission de la faculté de rachat. MM. Championnière et Rigaud (t. 3, n. 2121) enseignent, au contraire, qu'il est dû un droit de donation, mais que ce droit atteint seulement le bénéfice procuré par le retrait, c'est-à-dire la valeur de l'immeuble diminuée de la somme remboursée à l'acquéreur. Nous nous rallions à la première de ces deux opinions.
175. Le créancier du vendeur, qui exerce le retrait en vertu du droit que lui confère l'art. 1166, C. civ., agit au nom de son débiteur, et c'est dans le patrimoine de ce dernier que rentre l'objet racheté. Dès lors, le retrait présente le même caractère que s'il était exercé par le vendeur luimôme; il n'est passible que du droit de 50 cent. p. 100. — Dict. fiéd., v° Réméré, n. 88.
176. Mais l'exercice du droit de réméré par un cessionnaire du vendeur agissant de son chef personnel, et non comme créancier de celui-ci, dans les termes de l'art. 1166, C. civ., constitue une véritable vente, et donne lieu dès lors à la perception du droit de 5 fr. 50 p. 100. — Blois (Trib. civ.), 23 janv. 1878 (Rev. Not., n. 2176).
177. Quant au retrait exercé par un tiers qui déclare se porter fort pour le vendeur, il ne donne ouverture qu'au droit de quittance, car c'est ce dernier qui est censé l'exercer lui-même. — Délib. 15 sept. 1809, Dict. Not., v° Réméré, n. 169.
178. Si le vendeur ou son représentant déclare exercer le retrait, non pour son compte personnel, mais pour celui de sa femme, à qui l'immeuble retiré servira de remploi, il faut distinguer entre le cas où cet immeuble est propre au mari et celui où c'est un immeuble de communauté. Dans le premier cas, le droit de 5 fr. 50 p. 100 est exigible à raison de la mutation qui s'opère au profit de la femme (Gass., 4 août 1835, Journ. Enreg., 11303). Dans le second, l'acte ne serait passible que du droit proportionnel de libération (50 cent. p. 100). Toutefois, d'après l'opinion qui prévaut dans la jurisprudence, et suivant laquelle il est dû un droit de transcription sur le remploi qui a pour effet de faire passer sur la tête de la femme un immeuble de communauté (V. Communauté conjugale, n.1922 etsuiv.), le retrait ainsi opéré devrait supporter, indépendamment du droit de 50 c. p. 100, le droit de 1 fr. 50 p. 100. — V., en ce sens, Dict. Rèd., v° Réméré, n. 90.
179. Si plusieurs propriétaires d'un héritage unique l'ont vendu ensemble ou séparément, sous faculté de rachat, et que le retrait vienne à être exercé par un seul vendeur pour l'héritage entier, le droit de 50 cent, p. 100 est exigible sur la part du rutrayant, et celui de 4 p. 100 sur la somme représentant les parts de ses covendeurs. Il en est de même dans le cas où un vendeur unique a laissé plusieurs héritiers, dont un seul exerce le retrait, tant de sa portion que de celle de ses cohéritiers. — Inst. Rég., 245, § 4«.
180. Toutefois, si le retrayant déclare exercer le retrait tant pour ses covendeurs ou cohéritiers que" pour lui, le simple droit de quittance est exigible sur le total des sommes remboursées. — Dict. Rèd., v° Réméré, n. 91.
181. 5° Rase et liquidation du droit. — Ce n'est point parce qu'il serait translatif que l'acte de retrait subit le droit proportionnel de 50 cent, p. 100 : en droit civil, le retrait n'opère aucune transmission. S'il opère ce droit, c'est que la condition du retrait, c'est le remboursement intégral que doit faire le vendeur, et que l'acte de retrait contient ordinairement la
preuve de la libération du vendeur envers l'acheteur; c'est une quittance, et c'est à ce titre qu'il est tarifé par la loi. — Demante, 1. 1, n. -169.
1 855. C'est donc sur le payement et non sur le rachat lui-même que le droit de 50 cent. p. 100 est établi; en sorte que si, pour une cause quelconque, le réméré pouvait être exercé sans remboursement, l'acte qui le constaterait ne pourrait opérer le droit de 50 cent. p. 100. — Champ, et Rig., t. 3, n. 2114, Dkt. Rèd., v° Réméré, n. 93.
183. Jugé, dans ce sens, que l'exercice du réméré dans le délai porté au contrat, ne donne lieu à la perception du droit de 50 cent. p. 100 que sur les sommes effectivement remboursées par le vendeur à l'acheteur ; et qu'ainsi, lorsque l'acquéreur à pacte de rachat se trouve encore débiteur de son prix au moment où le retrait s'opère, et qu'il n'a droit qu'à la répétition des frais et loyaux coûts du contrat, c'est à raison de ces frais seulement, et non du prix de vente, que le droit doit être perçu. — Cass., 26 août 1823 (Joum. Enreg., 7580).
•I 84. L'Administration s'est rangée à cette doctrine en décidant que le retrait n'est passible que du droit fixe comme acte de complément, si aucun remboursement n'a lieu, parce que l'acquéreur n'avait rien payé. — Sol... ocl. 1834 (Recueil Fessard, 4736).
185. Ainsi, le droit fixe doit être seul perçu sur le retrait dans lequel les parties compensent le prix à payer avec une dette de l'acquéreur, et c'est dans la réalité l'hypothèse sur laquelle a statué l'arrêt précité du 26 août 1823, car l'acquéreur n'avait cessé d'être débiteur du prix de la vente que parce qu'il est devenu créancier de celui de la revente. — Champ, et Rig., t. 3, n. 2115.
186. Cette opinion toutefois ne paraît devoir être suivie, dit le Dkt. des Rèd. (v° Réméré, n. 96), que si les deux dettes étaient éteintes par la compensation légale. — V. Compensation, n. 122 et suiv.
18T. Il résulte de la règle que nous venons d'exposer que, lorsque le réméré s'exerce par voie d'action, le droit de quittance n'est exigible ni sur les offres qui l'opèrent ni sur le jugement qui le prononce, parce que ni l'un ni l'autre de ces actes ne contiennent libération. On ne doit leur appliquer que le droit qui leur est propre, mais la considération du retrait qu'ils effectuent n'en fait point naitre un particulier. — Champ, et Rig., t. 3, n. 2115. — V. Offres réelles, n. 270 et suiv.
188. Le droit de 50 cent. p. 100 étant un simple droit de quittance dont l'exigibilité suppose une libération effective, on ne saurait le percevoir lorsque le vendeur, obtenant un délai de l'acquéreur, exerce le retrait sans effectuer le remboursement et en s'obligeant à l'effectuer ultérieurement. Mais, dans ce cas, le droit d'obligation à 1 p. 100 est-il exigible à raison de l'engagement pris par le vendeur? La négative résulte d'une solution du 6 sept. 1826 (Recueil Fessard, 1566; Inst. 1204, § 8). Cette solution est motivée sur ce que l'obligation de remboursement contractée par le vendeur résulte d'un titre précédemment enregistré et qu'il n'y a pas de novation. Le droit de 1 p. 100 n'est donc pas exigible, mais nous croyons que la Régie serait fondée à percevoir, outre le droit fixe pour la déclaration de retrait, le droit gradué pour la prorogation de délai accordée au vendeur (L. 28 fév. 1872, art. 1er, n. 8, et art. 2). — V. Prorogation de délai, n. 13 et suiv.
189. Lorsque plusieurs immeubles ont été vendus à la fois pour un seul prix, et que le vendeur n'exerce le réméré, du consentement de l'acquéreur, que pour un seul de ces immeubles, d'après une ventilation du prix total, il y a simple réméré ne donnant ouverture qu'au droit de 50 e. p. 100 sur le retrait partiel, et non pas revente passible du droit dc5fr.50 p. 100. — Décis. min. fin., 30 janv. 1818 (Joum. Enreg., 6268).
190. Si l'acquéreur à pacte de réméré d'une partie indivise d'héritage s'est rendu adjudicataire de la totalité, sur une licitation provoquée contre lui, le retrait exercé dans ce cas par le vendeur, tant de la portion vendue à pacte de rachat que de celle licitée, n'est paisible que du droit de 50 c. p. 100. — Inst. Rég., 9 therm. an xn (Inst. 245, § 1er).
191. Mais, dit le Dict. des Rêd. (v° Réméré, n. 99), cette désision doit être restreinte au cas expressément prévu par l'art. 1667, C. civ., c'est-à-dire à celui ou la licitation a été provoquée contre l'acquéreur. Si la licitation avait été provoquée par lui, il n'aurait pas le droit de contraindre ie vendeur à prendre la portion licitée (suprà, n. 107, et s.) et alors le vendeur qui la reprendrait volontairement ferait une véritable acquisition, passible du droit de 5 fr. 50 p. 100. — V. aussi Champ, et Rig,, t. 3, n. 2129.
19S. Le droit de 5 fr. 50 p. 100 doit être perçu sur la totalité dos sommes que le vendeur rembourse à l'acquéreur, c'est-à-dire non seulement sur le prix, mais encore sur les frais et loyaux coûts de la vente, et le montant des réparations au remboursement desquelles l'acquéreur a droit. La même règle doit être suivie pour la perception du droit de vente, lorsque, d'après ce que nous avons dit ci-dessus, le retrait opère le droit de mutation.
193. On a vu (suprà, n. 12) qu'il peut être stipulé que le rachat ne pourra s'exercer que moyennant le remboursement d'une somme supérieure au prix. Le payement de cette somme supplémentaire, dit le Dict. des Réd. (v° Réméré, n. 103), qui nous paraît avoir le caractère d'une indemnité, ne saurait donner ouverture qu'au droit de 50 cent. p. 100.
191. Le contrat constatant le retrait du réméré dans le délai légal n'est pas de sa nature translatif de propriété et n'est point compris parmi les actes dont la transcription est ordonnée. L'art. 4 de la loi du 23 mars 1855 ne lui est applicable qu'autant qu'il est prononcé par jugement, et même, dans ce cas, le retrait doit être seulement mentionné en marge de la transcription de l'acte de vente. — Nantes (Trib. civ.), 20 mai 1875 (Rev. Nol., n. 5159).
195. Et si le conservateur a transcrit par erreur cet acte de retrait, il ne saurait se prévaloir de ce fait pour réclamer le droit de transcription au notaire ou aux parties. — Même décision.
196. Mais le droit de 1 fr. 50 p. 100 est toujours exigible, outre celui de 4 p. 100, sur les retraits opérés après l'expiration du délai, ou plutôt, ces retraits sont passibles, comme reventes, du droit unique et indivisible de 5 fr. 50 p. 100. — Inst. Rég., 1320, § 8, in fine.
Art. 4, — Droits de imitation par décès.
19*7. A. Succession du vendeur. — La vente à réméré étant une vente véritable, transmettant immédiatement la propriété sous une condition résolutoire, il s'ensuit que si l'acquéreur vient à décéder avant l'exercice de la faculté du rachat par le vendeur, les biens vendus se trouvent dans la succession du défunt et doivent, comme tous les autres biens dépendant de cette succession, être déclarés au bureau de l'enregistrement et supporter le droit de mutation par décès.
198. Mais en est-il de même lorsque le retrait a été opéré par le vendeur dans l'intervalle écoulé entre le décès de Tacquéreur et la déclaration de succession? D'après une décision du ministre des finances en date du 13 frim. an xm (Inst. 290, § 34), le droit de mutation doit être exclusivement perçu sur la valeur de l'objet retiré, tout comme si le retrait n'avait pas eu lieu. Cette décision est motivée sur ce que l'impôt est acquis au Trésor au moment où la transmission s'opère, c'est-à-dire au moment du
décès, et que le délai accordé pour le payement ne saurait porter atteinte à l'exigibilité et à la liquidation du droit. — V., dans le même sens, un jugement du Trib. de Bernay du 30 sept. 1844 (Journ. Enreg., 13670-6). 199. Cette manière de procéder a été justement critiquée par plusieurs auteurs. Dans l'espèce, disent ces derniers, la condition résolutoire agit avec son effet rétroactif aussi bien à l'égard du Trésor qu'à l'égard des parties, et, puisque la perception n'est pas faite, on ne voit pas pourquoi le Trésor refuserait de l'opérer selon l'état des faits au moment où elle doit avoir lieu. Ils estiment donc que le droit de mutation doit être perçu exclusivement sur le montant des sommes remboursées par le vendeur. Sic : Dict. Réd., y Réméré, n. 107; Garnier, Rép. gèn., n. 13881-2; Demante, n. 685. — V. Résolution.
500. Quant au retrait exercé postérieurement à la déclaration, il ne saurait motiver la restitution des droits perçus (L. 22 frimaire an vil, art. 60).
501. Si les sommes remboursées ultérieurement excèdent la valeur déclarée des biens ayant fait l'objet du retrait, l'Administration est-elle fondée à réclamer un supplément de droit sur la différence? « 11 semble équitable d'adm 'tire, dit le Dict. des Réd. (V Réméré, n. 108), que la somme payée n'est pas un bien nouveau qui rentre dans l'hérédité; c'est un bien qui est substitué à un autre et qui le représente exactement; dès lors, la liquidation des droits ayant été faite régulièrement, il n'y a lieu d'y revenir, à moins qu'on ne prétende qu'il y a eu insuffisance d'estimation et qu'on ne soit encore dans le délai pour l'établir. >,
SOS. B. Succession du vendeur. — Les héritiers du vendeur sous faculté de rachat ne doivent ni déclaration ni payement de droits à raison de cette faculté, attendu qu'elle est absolument éventuelle. — Délib. Rég., 6 vent, an xi.
S03. De même, d'après une délibération du 15 juillet 1834, approuvée par le ministre des finances le 20 août suivant, les héritiers du vendeur ne doivent jamais ni déclaration ni payement de droit au suj't de l'immeuble vendu, même dans le cas où ils exercent la faculté de rachat (Journ. Enreg., 11165). Cette solution semble être le corollaire de celle qui résulte de l'Instruction 290, § 34 (suprà, n. 198), d'après laquelle les héritiers de l'acquéreur doivent toujours le droit de mutation par décès, même dans le cas où le retrait a été exercé avant la déclaration de succession.
20-4. D'après une décision du ministre des finances du 2 juin 1812, si les héritiers du vendeur ont cédé la faculté de rachat à un tiers moyennant un prix, iis sont obligés de déclarer ce prix dans les six mois de la cession. Celte solution ne nous semble plus d voir être suivi? depuis qu'est intervenue la délibération du 15 juillet 1834 (suprà, n. 203). En effet, du moment que l'exercice du retrait qui fait rentrer l'immeuble dans l'hérédité ne rend pas exigible le droit de mutation par décès, il semble impossible que ce droit soit perçu sur la valeur de la faculté d'exercer le réméré. — Dict. Réd., V Réméré, n. 114. — Comp. Champ, et Rig., t. 4, n. 3710.
Art. 5. — Pacte de rétrocession (Renvoi).
SOa. Nous avons désigné sous le nom de pacte de rétrocession la clause par laquelle l'acquéreur se réserve de rendre la chose acquise si elle ne lui convient pas (suprà, n. 125). Nous renvoyons aux mots Rètroression, Résolution et Vente, pour la solution des questions que ce pacte peut faire naître, en droit fiscal.
| 7. — Formules.
I. — Vente à réméré
Par-devant Me ..., et son collègue, notaires à ...
Ont compara ;
M. Georges Lemaire, cultivateur, et Mme Rosalie Paultre, son épouse, qu'il autorise, demeurant ensemble à ...,
Lesquels, sous la réserve de la faculté de réméré ci-après exprimée, ont, par ces présentes, vendu et se sont obligés, conjointement et solidairement, à toutes les garanties ordinaires et de droit,
A M. Isidore Lévy, négociant en grains, demeurant à ..., à ce présent et acceptant,
Une ferme, située à ..., lieu dit ..., consistant en ..,, d'une contenance totale de ..., etc.
(Pour l'établissement de la propriété, Ventrée en jouissance, les diverses conditions, la remise des titres, le prix, etc. V. les formules du mot Vente).
M. et Mra0 Lemaire se réservent expresssément, pendant cinq ans à compter de ce jour, la faculté de réméré sur 1 immeuble présentement vendu.
L'exercice de ce réméré se fera par M. et Mme Lemaire, en remboursant à M. Lévy, en un seul payement, le prix principal de la présente vente, ensemble tous les frais et loyaux coûts du contrat, ainsi que les réparations nécessaires et celles qui auraient augmenté la valeur du fonds vendu, jusqu'à concurrence de cette augmentation, le tout conformément à l'art. 1673 du Gode civil.
Ce remboursement aura lieu au domicile, élu à cet effet à ..., en l'étude de M' ..., l'un des notaires soussignés en bonnes espèces de numéraire.
A défaut par M. et Mme Lemaire d'avoir effectué ce remboursement dans le délai et de la manière ci-dessus fixés, ils seront déchus de plein droit de ladite faculté de réméré, et M. Lévy restera propriétaire incommutable des biens présentement vendus, sans qu'il soit besoin d'aucun acte de procédure quelconque (1).
Dont acte,
Fait et passé ...
II. — Renonciation au droit de réméré
Par-devant M" ..., et son collègue ..., Ont comparu :
M. Georges Lemaire, cultivateur, et Mrac Rosalie Paultre son épouse, qu'il autorise, demeurant ensemble à ...,
(1) Il est quelquefois d'usage de faire consentir dans le contrat de vente à réméré un bail de l'immeuble par le vendeur au profit de l'acquéreur, mais cette convention peut être critiquée, et nous croyons devoir conseiller aux notaires de la rejeter de leurs actes (V. suprà, n. 10).
xvti. 5
Lesquels ont déclaré renoncer, au profit de M. Isidore Lévy, négociant en grains, demeurant à ..., ace présent et acceptant, à la faculté de réméré qu'ils s'étaient réservée pendant cinq ans, sur une ferme située à ..., lieu dit ..., consistant en ..., d'une contenance totale d'environ ..., immeuble par eux vendu à M. Lévy, suivant contrat passé devant M° ..., notaire à ..., le ..., moyennant le prix de ..., payé comptant.
Cette renonciation est faite moyennant une somme de ..., que M. Lévy a payée à 1 instant, en espèces de numéraire, délivrées à la vue des notaires soussignés, aux époux Lemaire qui le reconnaissent et lui en donnent quittance.
(Si la renonciation est faite gratuitement, remplacer la clause qui précède par la suivante : Cette renonciation est faite gratuitement et à la charge seulement, par M. Lévy, de payer les frais et loyaux coûts des présentes.)
Au moyen des présentes, M. et Mme Lemaire se dessaisissent de tous droits sur l'immeuble acquis par M. Lévy, qui en demeure définitivement propriétaire.
Mention des présentes est consentie pour être faite partout où besoin sera.
Dont acte, etc.
III. — Cession du droit de réméré
Par-devant Me ..., et son collègue ..., notaires ...,
Ont comparu :
M. Georges Lemaire, cultivateur, et Mmc Rosalie Paultre son épouse, qu'il autorise, demeurant ensemble à ...,
Lesquels ont, par ces présentes cédé, en s'obligeant conjointement et solidairement à la garantie de droit,
A M. Jules Molineau, propriétaire, demeurant à ..., à ce présent et acceptant,
Le droit de réméré pendant cinq années que M. et Mme Lemaire se sont réservé dans un contrat passé devant Me ..., notaire à ..., le ..., par lequel ils ont vendu à M. Isidore Lévy, négociant en grains, demeurant à ..., une ferme située à ..., lieu dit ..., consistant en ..., d'une contenance totale de ..., moyennant un prix de ..., payé comptant.
Une expédition de ce contrat a été transcrite au bureau des hypothèques de..., le ..., vol..., n. ...
M. Lévy a fait remplir sur son acquisition les formalités de purge des hypothèques légales.
M. Molineau sera propriétaire du droit cédé à partir de ce jour, pour l'exercer à ses risques et périls, à l'effet de quoi M. et Mme Lemaire le subrogent dans tous leurs droits et actions contre M. Lévy.
En exerçant le réméré, M. Molineau deviendra propriétaire de l'immeuble en question à la place de M. et Mme Lemaire, contre lesquels, toutefois, il ne pourra recourir, s'il n'use pas du droit de réméré.
La présente cession a lieu moyennant une somme de ... francs, que M. Molineau a payée en numéraire, à la vue des notaires soussignés, à M. et Mme Lemaire qui le reconnaissent et lui donnent quittance.
Le cessionnaire est subrogé dans tous les droits du cédant, à l'effet de se faire restituer tous titres et pièces par M. Lévy.
Pour l'exécution des présentes domicile est élu ...
Dont acte ...
IV. — Retrait de réméré
Par-Jevant M* ..., et son collègue, notaires à ... Ont comparu :
M. Georges Lemaire, cultivateur, et Mme Rosalie Paullre, son épouse, qu'il autorise, demeurant ensemble à ..., D'une part.
M. Isidore Lévy, négociant en grains, demeurant à ..., D'autre part.
Lesquels, pour arriver au retrait de réméré qui forme l'objet des présentes ont exposé ce qui suit :
Par contrat passé devant M" ..., notaire à ..., M. et Mme Lemaire ont vendu à M. Lévy une ferme, située à ..., lieu dit ..., consistant en ..., d'une contenance totale de ..., etc., moyennant le prix de ..., dont ledit contrat porte quittance.
Aux termes de ce contrat, M. etMme Lemaire se sont réservé, pendant cinq années, la faculté de rentrer dans la propriété de l'immeuble vendu, en remboursant à l'acquéreur le prix principal de la vente ensemble tous les frais et loyaux coûts du contrat, ainsi que les réparations nécessaires et celles qui auraient augmenté la valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette augmentation, le tout conformément à l'art. 1673 du Code civil.
Dans l'intervalle du jour de la vente à cejourd'hui, M. Lévy a fait à la maison dépendant de ladite ferme des réparations nécessaires (en énoncer la nature le prix et le payement).
M. et Mme Lemaire ont annoncé à M. Lévy leur intention d'user de la faculté qu'ils se sont réservée d'exercer le réméré de la ferme vendue.
En conséquence, ils ont remboursé en bonnes espèces de numéraire, comptées et délivrées à la vue des notaires soussignés,
A M. Lévy qui le reconnaît,
La somme de ..., comprenant :
1° ... fr. pour la restitution du prix de la vente, ci. » »
2° ... fr. pour les travaux de réparation ci-dessus énoncés, ci » „
3° ... fr. pour frais et loyaux coûts du contrat, ci » »
Ensemble » „
De laquelle somme M. Lévy donne quittance à M. et .Mm* Lemaire.
Au moyen de quoi ces derniers rentrent dans la propriété, possession et jouissance delà ferme qu'ils avaient vendue à. M. Lévy, comme si elle n'avait point été aliénée.
Les fermages courus jusqu'à ce jour restent acquis à M. Lévy; dorénavant ils profiteront à M. et Mme Lemaire.
Remise a été faite à ces derniers d'une expédition de la vente dont il s'agit et de tous les titres de propriété antérieurs.
En conséquence, les parties se tiennent respectivement quittes et déchargées de toutes choses relatives à ladite vente, et elles consentent que mention des présentes soit faite sur toutes pièces que besoin sera.
Dont acte, fait et passé ...
REMISE. — V. Atermoiement, Cession de biens, Concordat, Délai, Faillite, Terme, et les mots suivants.
REMISE D'ADJUDICATION. — Renvoi d'une adjudication à un autre jour. — V. Vente judiciaire.
REMISE DES AMENDES ET PEINES. — 1. C'est la grâce accordée par le chef de l'Etat ou son délégué, au délinquant ou contrevenant qui a encouru une amende, une peine.
2. En ce qui concerne les peines et amendes encourues pour contraventions aux lois sur le timbre et l'enregistrement. — V. Amende, n. 19 et suiv.; Réclamation en matière d'enregistrement.
REMISE D'ANTICHRÈSE (ou décharge d'). — V. la formule 2 du mot Antichrèse.
REMISE DE CAUSE. — Renvoi d'une cause, d'une affaire, prononcé par un tribunal ou par un juge à une autre audience que celle à laquelle elle a été appelée.
REMISE DES CLEFS. — V. Délivrance, n. 17.
REMISE DE COPIE. — V. Acte respectueux, § 4; Exploit, n. 39 et suiv.
REMISE DE DETTE. — 1 . La remise de dette, troisième mode d'extinction des obligations unilatérales, est, dans le sens le plus large du mot, un acte par lequel une personne abandonne une créance qui lui appartient, au profit du débiteur.
2. La remise de dette est volontaire ou forcée. Cette dernière, dont nous n'avons pas à traiter en détail, est celle qui a lieu d'ordinaire en cas de concordat (G. comm., art. 504 et suiv.). — V. Concordat.
3. 11 importe de ne pas confondre la remise de dette avec l'acte par lequel une personne renonce, non à une créance en elle-même, mais à la demande judiciaire qu'elle a intentée au sujet de cette créance; cet acte se nomme désistement (C. proc. civ., art. 402 et 403). — V. Désistement.
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| 1er. — Caractères et conditions constitutives de la remise de dette
Art. 1er. — Caractères de la remise de dette (n. 4). Art. 2. — Conditions constitutives de la remise de
dette (n. 11).
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Art. 1er. — Des formes de la remise de dette (n. 17). Art. 2. — De quelle manière la remise de dette peut
être prouvée (n. 20).
I. — Du cas ou la dette est constatée par un acte sous seing privé (n. 23).
II. — Du cas ou la dette est constatée par un acte authentique (n. 43).
| 3. — Des effets de la remise de dette (n. 60). § 4. — Enregistrement (n. 82).
| 5. — Formule.
§ 1. — Caractères et conditions constitutives de la remise
de dette.
Art. 1er. — Caractères de la remise de dette.
4. La remise de dette constitue une libéralité, et consiste généralement, soit dans l'abandon gratuit que le créancier fait de sa créance au profit du débiteur, soit dans la renonciation au droit qu'il avait d'exiger de lui son payement. — Pothier, Des obligations, n. 619; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 230 et 230 bis; Demol., t. 28, n. 370; Aubry et Rau, t. 4, § 323, p. 204. En effet, ajoute à cet égard M. Demolombe, quand le créancier reçoit ce qui lui est dû, c'est un payement, tandis que lorsqu'il reçoit une autre chose ou un équivalent quelconque, ce sera, suivant les cas, une dation en payement ou une novation. — Demol., loc. cit., n. 373- U est vrai que Marcadé {Préliminaires de la remise de dette, n. 3), enseigne qu'on ne saurait considérer la remise de dette comme une donation; par la raison, dit-il, que cette remise consiste, non dans l'attribution et la transmission d'un droit, mais bien dans l'anéantissement de ce droit, dans la
renonciation qu'en fait le maître. Mais cette opinion ne saurait être admise, car il est incontestable qu'une libéralité étant de de son essence un avantage qu'une personne fait aune autre, peut consister dans la renonciation faite à un droit. Le vrai caractère de la remise de dette, c'est donc d'être une libéralité; tel était déjà, en droit romain, le caractère du pacte appelé pactum de non petendo et de Vacceptilation. — V. infrà, n. 60.
5. Cette solution présente un intérêt considérable, car du moment que l'on fait de la remise de dette une donation, on l'assujettit par là même à toutes les règles qui régissent les donations, en ce qui concerne la capacité de disposer et de recevoir, le rapport, la réduction et la révocation. Ainsi l'on admet que les remises de dettes sont soumises à la révocation pour cause d'ingratitude; — Duranton, t. 8 n. 566 et t. 12, n. 356; Larombière, sur l'art. 1285, n. 4; Massé et Vergé, t. 3, | 484, note 1, p. 231 ; Aubry et Rau, t. 7, § 708, p. 418; — et pour cause de survenance d'enfant. — Potbier, Donations, sect. 3, art. 2, | 1er; Duranton, t. 8, n. 593 et t. 12, n. 354; Larombière, loc. cit.; Massé et Vergé, t. 3, | 485, note 7, p. 239; Aubry et Rau, t. 7, § 709, p. 423.
6. Mais il importe de remarquer que la remise n'est pas assujettie, pour sa validité, aux formes extérieures requises pour l'existence des donations. — Aubry et Rau, loc. cit., p. 205 ; Demol., t. 28, p. 282; Marcadé, t. 4, p. 709; Demante et Colmet de Sanlerre,t. 5, n. 231. — Gass., 2 avril 1862 (Rev. Not., n. 293) ; Colmar, ojuill. 1870 (Rev. Not., n. 2971); Cass., 16 août 1881 (S. 82.1.213).
H . Si l'on admet que la remise de dette constitue une donation, il faut reconnaître également qu'elle est une convention. Les termes des art. 1285 et 1287, G. civ., sont formels à cet égard, en établissant une synonymie entre les mots remise et décharge conventionnelle. — Pothier, loc. cit., n. 614; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 743 et 744; Demol., t. 28, n. 374; Larombière, t. 3, sur l'art. 1282, n. 2. — Contra, Marcadé, loc. cit., n. 3. Suivant cet auteur, cette solution n'est pas admissible puisque en debors même du cas d'abdication simple et absolue, la remise peut fort bien résulter d'un testament qui, incontestablement, ne présente pas les caractères d'une convention.
8. On a prétendu cependant qu'il n'en était plus ainsi quand la remise avait lieu tacitement. M. Larombière enseigne que « si le créancier, au lieu d'employer la forme expresse d'une décharge conventionnelle, emploie toute autre voie indirecte de libéralité, qui, loin d'offrir aucun caractère contractuel, se résume dans un fait unilatéral d'abdication ou d'abandon absolu de son droit,
lequel, pour être efficace, n'a pas besoin d'être accepté ; la
remise paraît devoir produire effet, bien que le débiteur n'ait pas pu l'accepter du vivant du créancier » (t. 3, sur l'art. 1285, n. 10). Cette distinction ne parait cependant pas devoir être admise, et nous pensons, avec M. Demolombe, que la remise, quelle qu'en soit la forme, expresse ou tacite, a toujours le même caractère.
En effet, la remise, alors qu'elle a lieu tacitement, n'est pas une abdication pure et simple, un abandon absolu, mais une renonciation relative faite en considération de la personne, qui présente bien tous les caractères d'une convention tacite. — Demol., t. 28, n. 375.
9. La remise s'applique à toutes les obligations en général. Cependant les créances établies au profit d'une personne, moins dans son intérêt privé que dans des vues d'ordre public, ne sont pas susceptibles de former l'objet d'une remise. Il en est de même de celles qui, d'après leur nature, sont à considérer comme placées hors du commerce, ou comme exclues de toute convention. C'est ainsi que la dette, qui consiste en des aliments dus en vertu de la loi ou d'un acte de libéralité, ne peut être remise. — Aubry et Rau, t. 4, p. 201 ; Demol., t. 28, n. 379 et suiv.
ÎO. Les créances éventuelles ou conditionnelles peuvent, tout aussi bien que les créances pures et simples, faire l'objet d'une remise. — Aubry et Rau, t. 4, p. 201.
Art. 2. — Conditions constitutives de la remise de dette.
11. La remise de dette, étant une convention, ne peut se former que par le concours de deux volontés : celle du créancier, qui renonce, et celle du débiteur, qui accepte la renonciation. Il en résulte que la remise, en général, doit nécessairement être soumise à l'acceptation du débiteur, et qu'elle peut être rétractée tant qu'elle n'a pas été acceptée par celui au profit duquel elle a été faite (Pothier, loc. cit.; Merlin, Qucst. de d>\, v° Option, § 1; Delvincouit, t. 2, p. 571; Toullier, t. 7, n. 321; Duranton, t. 12, n. 357; Zachariœ, édit. Massé et Vergé, t. 3, | 569, p. 451 ; Larombière, sur l'art. 1282, n. 2; Aubry et Rau, t. 4,| 323, p. 204;Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n.230fo's, IV; Demol., t. 5, n. 376; Laurent, t. 18, n. 337); sauf cependant, disent MM. Aubry et Rau, les droits acquis à des tiers par suite de la remise depuis le moment où elle a eu lieu jusqu'à celui de sa rétractation.
12. La question de savoir si l'acceptation du débiteur produit immédiatement son effet, ou seulement du jour auquel elle a été connue du créancier, doit être décidée d'après les principes qui régissent la formation des conventions. — Aubry et Rau, loc. cit , note 20.
13. Mais la remise de dette faite par le créancier, doit être considérée comme non avenue alors que le débiteur est mort avant de l'avoir acceptée. Il en est de même quand l'acceptation de ce dernier est postérieure à la mort du créancier (Demol., t. 28, n. 377). Il a cependant été jugé que la remise peut être faite par l'intermédiaire d'un tiers; et notamment que si un créancier, dans la prévoyance d'un danger, donne à un tiers une quittance pour la remettre au débiteur, la libéralité doit avoir son effet. — Cass., 2 avril 1823 (S. chr.) ; V., en ce sens, Larombière, sur l'art. 1285, n. 10. — Contra, Duranton, t. 12, n. 393 et suiv.; Lau-
rent, t. 18, n. 335. M. Demolombe (t. 28, n. 384) admet la validité d'une pareille remise, à condition qu'elle ait été acceptée avant la mort du créancier, et qu'elle ait été actuelle et irrévocable.
14. Nous avons dit, suprà, n. 5, que les règles qui concernent la capacité de disposer ou de recevoir par acte à titre gratuit sont applicables à la remise de dette. Il faut en conclure que toute personne capable de donner ou de recevoir à titre gratuit peut faire ou accepter une remise de dette. Il est incontestable, d'ailleurs, que la remise peut être faite par le mandataire spécial du créancier. Mais il faut se garder d'attribuer ce pouvoir au fondé de pouvoir général et au tuteur qui n'ont, l'un et l'autre, pouvoir et qualité que pour administrer et non pour donner. — Aubry et Rau, t. 4, p. 201 ; Demol., t. 28, n. 387 et suiv.
15. Au contraire, en ce qui concerne l'acceptation de laremise, sa validité doit être admise, alors même qu'elle est faite par un fondé de pouvoir général, un tuteur et même un simple gérant d'affaires. En effet, ces derniers ont l'un et l'autre pouvoir et qualité pour faire tous les actes qui peuvent être utiles à leur mandant. Or il n'est pas d'acte plus utile au mandant que celui d'accepter la remise qui lui est faite par le créancier. — Demol., t. 28, n. 390. « Il est vrai, ajoute le savant auteur, que l'art. 933 dispose que la donation entre-vifs, lorsque le donataire est majeur et ne l'accepte pas lui-même, doit être acceptée par la personne fondée de sa procuration, portant pouvoir d'accepter la donation faite, ou un pouvoir général d'accepter les donations qui auraient été ou qui pourraient être faites, et que même cette procuration doit être passée devant notaire. Mais il s'agit, dans cet article, de la forme des donations entre-vifs. Or précisément, la remise de la dette est affranchie de ces formes spéciales et solennelles ».
16. Toutefois, quand la remise a lieu moyennant un prix ou une prestation quelconque, la capacité de celui qui la fait et de celui au profit duquel elle est faite, se détermine d'après les règles relatives aux contrats à titre onéreux (Aubry et Rau, t. 4, | 323; Demol., n. 388), car l'avantage que le créancier retire de sa renonciation en fait une datio in soluium, lui enlève le caractère de remise de dette et empêche, en conséquence, que les règles relatives aux donations lui soient appliquées.
I 2. — Des formes de la remise de dette, et de quelle manière elle peut être prouvée.
Art. 1er. — Des formes de la remise de dette.
17. La remise de dette peut avoir lieu soit expressément, soit tacitement (Cass., 16 août 1881, S. 82.1.213). Elle peut donc être faite sous seing privé aussi bien que par acte authentique. Nous avons vu à cet égard qu'elle n'est assujettie pour sa validité entre les parties, à aucune forme extérieure (V. suprà, n° 6). Il importe cependant d'observer qu'il est des cas exceptionnels où
la loi exige que la remise soit manifestée d'une manière expresse. — Comp., art. 884, al. 2, 1275 et 2034; Aubry et Rau, t. 4, p. 202.
18. La remise est expresse, lorsqu'elle se révèle par une déclaration, par une manifestation ad hoc de la volonté du créancier de renoncer à sa créance, au profit du débiteur. Elle est tacite, lorsqu'elle résulte de faits qui impliquent, de la part du créancier, la renonciation à sa créance au profit du débiteur. — Demol., t. 28, n. 394, 396.
19. Il y a lieu, en conséquence, d'examiner quels sont les faits qui établissent la remise de dette tacite et comment ils peuvent être prouvés.
Art. 2. — De quelle manière la remise de dette peut être prouvée.
20. Indépendamment de l'art. 1341, qui autorise la preuve par témoins lorsque la dette n'excède pas la somme ou valeur de 150 francs, le législateur a établi en cette matière deux présomptions; il dispose, aux termes de l'art. 4282, que la remise volontaire du titre original sous signature privée, par le créancier au débiteur, fait preuve de la libération; et, aux termes de l'art. 1283 que, la remise volontaire de la grosse du titre fait présumer la remise de la dette ou le payement, sans préjudice de la preuve contraire.
21. Il n'est pas douteux que le terme libération qui se trouve dans l'art. 1282, n'ait été employé comme devant comprendre par sa généralité et la remise de dette et le payement (Aubry et Rau, t. 4, p. 207, note 50). Ajoutons avec M. Demolombe que restitution volontaire serait beaucoup plus correct que remise volontaire. « Voilà, en effet, dit ce savant auteur, dans cet unique et si bref article, le mot remise, employé dans deux sens différents, pour exprimer d'abord : la tradition matérielle, corporelle, de l'acte; et ensuite la renonciation intellectuelle, incorporelle du créancier. » — Demol., t. 23, n. 401.
22. Les art. 1282 et 1283, distinguent le cas où la dette est constatée par un acte sous seing privé et celui où elle est constatée par un acte autlientique. Il convient donc d'étudier séparément ces deux dispositions.
I. — Du cas ou la dette est constatée par un acte sous seing privé.
23. L'art. 1282 qui prévoit le cas où la dette est constatée par un acte sous seing privé, soumet la preuve de la libération du débiteur à plusieurs conditions. Il faut, 1° que la remise soit volontaire ; 2° qu'elle soit du titre original sous signature privée; 3° qu'elle soit faite par le créancier; 4° qu'elle soit faite au débiteur.
24. De la première de ces conditions, il résulte que si le créancier ne conteste pas le caractère volontaire de la restitution
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du titre original de la créance faite par lui au débiteur, il ne peut contester la preuve de libération qui en résulte.
25. Cependant il peut arriver que la restitution du titre au débiteur ait été volontaire, sans que le créancier ait eu l'intention de faire la remise de la dette. Notamment quand le débiteur, après avoir demandé communication du titre à son créancier, se prétend libéré alors que cette communication lui a été faite. Il est évident qu'en pareil cas, il ne peut y avoir remise de dette, car l'intention de remettre la dette fait défaut au créancier, et c'est précisément sur cette intention que sont établies les présomptions consacrées par le législateur. — Demol., t. 28, n. 402.
26. De même, il peut se produire que le titre de la créance soit en possession du débiteur par suite soit de perte ou de vol, soit d'une délivrance entachée de violence, d'erreur ou de dol, soit enfin d'un abus de confiance de la part d'un tiers; or, il est clair qu'en pareil cas le débiteur ne peut se prévaloir des termes de l'art. 1282. — Aubry etRau, t. 4, § 323, p. 207.
20 bis. Ainsi, il arrive fréquemment que les marchands et fournisseurs, auxquels le consommateur demande sa facture, la lui envoient de confiance, tout acquittée d'avance. Aussi en matière commerciale, les juges peuvent-ils se fonder sur les livres des parties et sur les autres documents et circonstances de la cause, pour décider que la remise du titre quoique faite volontairement, ne fait cependant pas preuve de la libération du débiteur. — Cass., 48 août 1852 (S. 53.1.211, J. P. 52.2.599, D.P. 53. 1.111). — Sic, Larombière, sur l'art. 1282, n.ll. — Contra, Massé et Vergé, loc. cit.
27. Il a été jugé en ce sens, d'une manière générale, que l'existence du litre original sous seing privé entre les mains du débiteur, n'établit pas nécessairement en sa faveur une preuve de remise volontaire du titre, ayant pour effet d'opérer libération, et que les juges peuvent, même, d'après de simples présomptions, décider que la remise n'a été ni volontaire ni libératoire (Caen, 6 nov. 1827 (S. chr.); Colmar, 28 mai 1831 (S. 32.2.404); Cass., 10 avril 1833 (S. 33.1.383); 5 mars 1835 (S. 35.1.805); 17 avril 1860 (S. 60.1.518, J.P. 61.496, D.P. 60.1.397;; 11 fév. 1873 (S. 73. 1.160, J. P. 73.1.477), et qu'ils peuvent le décider ainsi, sans qu'il soit nécessaire de déclarer que le titre ne se trouve en la possession du débiteur que par l'effet du dol ou de la fraude. — Cass., 10 avril 1833 (S. 33.1.383).
28. Mais il convient de préciser à cet égard que la position du débiteur, comme défendeur, le dispense de toute preuve; et qu'on ne saurait lui imposer l'obligation d éîablir que le titre lui a été délivré volontairement, alors que se trouvant en possession de ce titre, il invoque le bénéfice de l'art. 1282. En effet, quoique, aux termes de cet article, la preuve de la remise résulte non pas de la simple possession du titre original par le débiteur, mais bien de la restitution qui lui a été faite volontairement de ce titre par le créancier, on ne peut exiger que, quand le créancier lui restitue volontairement son titre, le débiteur se fasse dé-
livrer par lui la preuve écrite de celte restitution, car ainsi sa libération résulterait, non de la restitution volontaire du titre par le créancier, mais de l'acte écrit qui la constaterait, et l'article 1282 n'aurait plus de raison d'être. — -Demol., t. 28, n. 421 ; Aubry et Rau, t. 4, § 323, p. 207.
29 Eu conséquence, c'est au créancier qui prétend ne s'être pas volontairement dessaisi du titre qu'il appartient de prouver son allégation; la présomption est pour la remise volontaire. — Liège, 15 janv. 1806(8. chr.); Golmar, 6 mars 1816 (S. chr.). — Gomp., Cass., 6 août 1873 (S. 75.1.350, J.P. 75.855, D.P. 75.1 .260).— Sic : Pothier, n. 609; Toullier, t. 7, n. 324 et 325; Delvinccurt, t. 2, p. 571 ; Duranton, t. 12, n. 362 ; Aubry et Rau, t. 4, 1 323, texte et note 32; Massé et Vergé, t. 3, § 569, note 4; Larombière, sur l'art. 1282, n. il; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n.231 bis 3 ; Marcadé, sur les art. 1282 et 1283, n. 2 ; Demol. , t. 28, n. 421 .
30. Par contre, ainsi que nous l'avons dit (suprà, n. 26), le créancier peut toujours dans le but d'écarter l'application de l'art, 1282, établir, par tous les moyens de preuve, et même à l'aide de simples présomptions, abandonnées à là prudence du juge, que c'est par suite, soit de perte ou de vol, soit d'une délivrance entachée de violence, d'erreur ou de dol, soit enfin d'un abus de confiance de la part d'un tiers, que le titre de la créance se trouve en la possession du débiteur. — Toullier, t. 7, n. 324 et 325; Demante et Colmet de San'erre, t. 5, n. 231 bis, 3 ; Aubry et Rau, t. 4, p. 207, § 323; Demol., t. 28, n. 402.
3f . Nous avons dit que la seconde condition imposée par l'article 1282, était que la restilution faite par le créancier au débiteur devait être du titre original; c'est-à-dire du seul titre qui prouve la créance. Ainsi, quand le créancier est possesseur de plusieurs exemplaires du titre et n'en livre qu'un au débiteur, il ne peut y avoir remise de la dette. Il en est de même quand c'est un titre récognitif ou confirmatif qui a été restitué, à moins pourtant que le titre, dont le débiteur serait en possession, ne fût un titre nouvel destiné à remplacer le titre original, et qui formait désormais, dans les mains du créancier, la seule preuve de son droit. — Larombière, sur l'art. 1282; Demol., t. 28, n. 405.
32. On doit considérer comme titre original d'une créance une facture ou un mémoire qui porterait avec la signature du créancier, un : pour acquit, ou toute autre mention libératoire (Demol., t. 28, n. 406), et la remise du titre rédigé en brevet doit produire les mêmes effets que la remise du titre original sous signature privée, quand le notaire n'a pas conservé la minute. En effet, en pareil cas, le créancier ne se réserve plus aucun moyen de prouver sa créance et paraît bien indiquer son intention de renoncer au bénéfice de cette créance. Or la présomption de l'art. 1282, étant basée sur l'intention du débiteur, semble devoir être appliquée dans notre espèce, puisque le débiteur abandonne son unique moyen de prouver son droit. — Demol., t. 28, n. 407; Duranton, t. 2, n. 366; Aubry et Rau, loc. cù; Larombière sur l'art. 1282, n. 7; Laurent, t. 18, n. 342.
33. Un effet de commerce, spécialement une traite revêtue de l'acceptation du débiteur, doit également être considérée comme titre original d'une créance. Ainsi, une lettre missive, dans laquelle il est dit que des traites qu'elle contient et que le destinataire gardera avec d'autres -valeurs qui lui avaient été précédemment remises, seront la propriété de ce dernier, si l'auteur de la lettre, engagé dans une expédition militaire en pays étranger, ne revient pas en France, ne peut être considérée ni comme renfermant un don manuel, ni comme constituant un testament olographe; mais une telle lettre offre le caractère d'une remise conditionnelle de la dette résultant de l'encaissement du montant des traites par le destinaire, remise pour la validité de laquelle ne sont point exigées les formalités prescrites à l'égard des donations entre-vifs par les art. 931 et suiv. du C. civ. — Colmar (Ve ch.), 5 juill. 1870 (Rev. Nol.t n. 2971).
34. La troisième condition imposée par l'art. 4282, est que la remise du titre doit être faite par le créancier. Ainsi, il n'y a pas présomption de libération, quand la délivrance du titre a été faite, non par le créancier, mais par un tiers, à moins cependant que ce tiers n'eût mandat de recevoir le payement ou de faire la remise.— Cass., 24 nov. 1858 (S. 59.1.514, J. P. 59.1049, D. P. 59. 1.133); Larombière, sur l'art. 12-S2. n. 8; Aubry et Rau, t. 4, p. 209, note 27; Demol., t. 28, n. 408; Laurent, t. 18, n. 344.
35. Ainsi, lorsque le payement d'une dette a été fait par l'entremise d'un tiers, la possession du titre parle débiteur ne prouve pas par elle-même que l'acquittement de la dette a été effectué avec les deniers de celui-ci : il n'en résulte à cet égard qu'une présomption qui peut être combattue par des présomptions contraires tendant à établir que le tiers a pavé de ses propres deniers (Cass., 6 août 1873 (S. 75.1.350, J.P. 75.855, D.P. 75.1. 260); et lorsque le débiteur est le successible du tiers qui a payé la dette en son acquit et qui lui a remis le titre, cette remise constitue, jusqu'à preuve contraire, une libéralité sujette à rapport.— Cass., 24 nov. 1858 (S. 59.1.614, J.P. 59.1049, D.P. 59.1. 133).
36. Cependant, si la restitution du titre a été faite au débiteur par l'un des créanciers solidaires seulement, peut-on soutenir qu'elle fait également preuve de la libération du débiteur contre les autres créanciers? Sans doute, puisqu'aux termes du premier alinéa de l'ait. 1198 : « Il est au choix du débiteur de payer à l'un ou à l'autre des créanciers solidaires, tant qu'il n'a pas été prévenu par les poursuites de l'un d'eux » ; et qu'aux termes de l'art. 1282, c'est une preuve de libération, c'est-à-dire ainsi que l'explique l'art. 1283, une preuve de remise de payement qui résulte de la restitution du titre faite par le créancier au débiteur. Or le débiteur ou les tiers qui se prévalent de la délivrance volontaire du titre de créance, pour établir la libération de la dette, opposeront évidemment cette restitution aux autres créanciers solidaires comme une preuve de payement.
La solution que nous venons d'indiquer, au sujet de la
restitution du titre original faite au débiteur par l'un des créanciers solidaires doit-elle s'appliquer aux créanciers simplement conjoints? Nous ne le pensons pas, car la restitution du titre original parle créancier simplement conjoint ne peut libérer le débiteur qu'à l'égard de celui qui a rendu le titre, pour la portion seulement que celui-ci avait dans la dette. D'une part, en effet, dit M. Larombière (sur l'art. 1282, n. 9), il n'est pas exact de prétendre que le titre original a été remis par le créancier, puisque la créance se divise de droit entre plusieurs; et, d'autre part, le débiteur, en supposant même qu'il ait réellement payé, n'a pas payé valablement entre les mains d'un seul, puisque ce dernier n'était pas créancier de la totalité. Les autres peuvent donc, nonobstant la remise du titre original, laquelle est irrégulière par rapport à eux, le poursuivre en payement de leurs parts, sauf son recours en répétition de l'indu. Car la remise du titre original établit en sa faveur, envers celui des créanciers conjoints, qui l'a faite, présomption de libération même pour la totalité de la créance. Toutefois il importe de remarquer que ce n'est pas la preuve du payement qui sera mise en question , mais sa validité, ce qui est bien différent. — Douai, 29 nov. 1849 (S. 50.2.223).
38. Enfin, nous arrivons à la quatrième condition imposée par l'art. 4282. Il faut, avons-nous dit, que la restitution du titre ait été faite au débiteur ou à une personne ayant qualité pour la recevoir en son nom. Mais que doit-on décider lorsqu'une dette est commune à plusieurs codébiteurs et que la restitution du titre est faite à l'un d'eux par le créancier? A cet égard, les termes de l'art. 1284 sont formels : « La remise du titre original sous signature privée, ou de la grosse du titre, à l'un des débiteurs solidaires, a le même effet au profit des codébiteurs ». C'est que, en effet, il n'y a qu'une seule dette et que chacun d'eux étant débiteur pour le tout, peut payer pour le tout (art. 1200). — Larombière, sur l'art. 4284, n. 2; Demol., t. 28, n. 442.
30. II a été jugé à cet égard que la remise du litre de créance faite à l'un des codébiteurs solidaires de cette créance, ne fait pas preuve de la libération ou de la remise de la dette, lorsque les autres codébiteurs ont tenu compte intégralement de la créance à celui entre les mains de qui la remise a été faite. Cette remise ne peut avoir pour objet que le don de la créance, et ne produit dès lors aucun effet libératoire, si le don de la créance vient à être annulé. — Cass., 1er fév. 4842 (S. 42.1.203, J.P. 42. 4.484).
40. Nous proposons la même solution au cas de débiteurs simplement conjoints et même au cas d'un débiteur principal garanti par des cautions. En effet, dit Marcadé (sur l'art. 1284), l'abandon d'un titre de créance ne se fait pas dans un but purement relatif à la personne à laquelle on le livre, mais dans une pensée qui porte nécessairement sur la dette elle-même. Si le but d'un créancier était seulement de décharger un codébiteur ou de la solidarité, ou de sa part dans la dette, ou de remettre à une
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caution son cautionnement, il est clair qu'il ne le ferait pas par l'abandon de son titre, qui lui serait nécessaire contre les autres obligés. La restitution du titre doit donc produire dans tous les cas un effet absolu, et identique pour tous les obligés; et cet effet sera pour tous la preuve de l'extinction de la dette. Il s'ensuit, ajoute le savant auteur, que celui des obligés à qui le titre a été livré aura son recours ordinaire contre ses coobligés, sauf à ceuxci à établir par tous moyens quelconques qu'il y a eu simple remise de la dette et que le possesseur du titre ne l'a point payée. On objecterait en vain que le troisième alinéa de l'art. 1287 dispose que : « La remise ou décharge conventionnelle, accordée à l'une des cautions, ne libère pas les autres». Car, il ne s'agit pas ici de la remise expresse, dont s'occupe l'art. 1287; mais de la remise tacite dont s'occupe l'art. 1282. — Demol., t. 28, n. 416.
41. La présomption établie par l'art. 1282 est une présomption juris et de jure, d'où il suit que la restitution volontaire du titre original sous seing privé par le créancier établit péremptoirement la libération du débiteur, et qu'aucune preuve contraire n'est reçue contre celte présomption légale. (Duranton, t. 12, n. 365 ; Marcadé, sur l'art. 1282, n. 1; Massé et Vergé, t. 3, § 569, note 7j Aubry et Rau, t. 4, § 323, p. 209; Larombière, sur l'art. 1282, n. 11 et 12; Démo!., t. 28, n. 423; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 232 bis-2). Ainsi le créancier ne saurait être admis à combattre cette présomption directement, en offrant de prouver que la délivrance du titre, quoique faite volontairement, n'a point eu lieu comme conséquence ou en vue de la libération du débiteur par payement ou par remise.
43. Si cependant le créancier alléguait qu'il n'a délivré le titre que sous condition de restitution, par suite, par exemple, d'une convention de dépôt ou de mandat conclue avec le débiteur ou son auteur, il serait recevable à administrer la preuve de cette allégation, mais seulement à l'aide des moyens autorisés par la loi pour établir l'existence des conventions. (G. civ., art. 1341 etsuiv.). D'un autre côté, le créancier pourrait toujours faire interroger le débiteur, ou lui déférer un serment, sur le point de savoir si la délivrance du titre a réellement eu lieu dans le but de le libérer.— Aubry et Rau, t. 4, § 323, p. 209.
II. — Du cas oh la dette est constatée par un acte authentique.
43. L'art. 1283 prévoit le cas où la dette est constatée par un acte authentique et dispose que la remise volontaire de la grosse du titre fait présumer la remise de la dette ou le payement.
43 bis. En effet, le créancier qui restitue volontairement à son débiteur la grosse du titre de sa créance, c'est-à-dire la première expédition, revêtue de la formule exécutoire, qui l'autorisait à employer de piano, les voies de contrainte, s'enlève le droit d'exercer une contrainte contre lui et d'obtenir l'exécution forcée de l'obligation. Le législateur en induit qu'il renonce à son droit. Cependant, comme le créancier n'est pas complètement désarmé,
en ce sens qu'il lui est toujours possible de se procurer une seconde grosse, sur la minute, non quittancée, qui est chez l'officier public (art. 844, G. proc), la présomption établie par l'art. 1283, n'est qu'une présomption juris tantum, susceptible d'être combattue par la preuve contraire. — Demol., t. 28, n. 426.
44. Ainsi, le créancier est admis à détruire cette présomption, en prouvant qu'il n'a délivré la grosse du titre de la créance, ni dans la vue d'une remise de dette, ni par suite d'un payement, c'est-à-dire, que même en reconnaissant le caractère volontaire de la restitution de la grosse du titre, faite par lui au débiteur, le créancier peut contester la présomption de libération qui en résulte. (Duranton, t. 12, n. 365; Locré, I.ég. t. 12, n. 155; Larombière, sur l'art. 1283, n. 7; Demante et Golmet de Santerre t.5,n. 222&S-2; Demol., t. 28, n. 430: Aubryet Rau, t. 4, p. 209)! A plus forte raison est-il admis, même en dehors de toute fraude, à prouver, contre l'allégation du débiteur, que la délivrance du titre n'a pas eu lieu par suite de payement, mais dans la vue d'exercer un acte de libéralité.
45. Il n'y a pas, en principe, à distinguer entre les grosses des actes notariés et les grosses des jugements; seulement la preuve contraire, au moyen de laquelle il est permis de combattre la présomption établie par l'art. 1283, devrait être plus facilement admise, au cas de délivrance de la grosse d'un jugement rendu sur le fondement d'un titre préexistant, dont le créancier serait resté en possession. — Larombière, sur l'art. 1283; Aubry et Rau, t. 4, p. 206; Demol., t. 28, n. 427.
46. Il est évident que les quatre conditions, auxquelles nous avons vu que la présomption légale de l'art. 1282 est subordonnée (v. suprà, n. 23), s'appliquent également à la présomption légale de l'art. 1283. Sous ce rapport, les deux textes sont, en effet, les mêmes, ainsi que les motifs sur lesquels ils sont fondés
— Cass., 28 avril 1844 (S. 44.1.744).
47. On en a conclu que, la remise de la grosse du titre, faite au débiteur par le notaire qui n'avait reçu à cet effet aucun mandat du créancier, ne fait pas présumer la libération du débiteur.
— Douai, 29 nov. 18'.9 (S. 50.2.223, J. P. 50.2 219, D.P. 52.2.161); Bordeaux. 11 juill. 1859 (S. 60. 2. 92, J.P. 60.1014); Orléans, 20mai 1876 (S. 76.2.202, J P. 76.820).
48. Les art. 1282 et 1283, qui établissent au profit du débiteur la présomption légale de libération que nous venons d'exposer, nous disent bien que la restitution volontaire du litre original ou de la grosse du titre sera une preuve ou une présomption de libération; mais de quelle espèce de libération? Sera-ce une remise de la dette qu'il faudra admettre, ou bien un payement?... La question est importante, au double point de vue : des rapports du créancier avec le débiteur, et des rapports du débiteur avec les tiers, contre lesquels il pourrait avoir à exercer un recours. Or, l'art 1282 ne se sert que du terme libération, et l'art. 1283, qui parait à première vue plus explicite, en disposant
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que la remise volontaire de la grosse fait présumer la remise de la dette ou le payement, est également équivoque.
49. On admet généralement que dans le cas de l'art. 1282, le débiteur peut à son choix, suivant son intérêt, prétendre quilest libéré, soit par une remise, soit par un payement. (Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 230fo's; Demol, t. 28, n. 43 1; Aubry etRau,t. 4, p. 208.— Contra, Larombière, sur l'art. 1282). On argumenterait en vain que les art. 1282 et 1283 sont placés dans la matière de la remise de dette. Il est clair que ce fait ne signifie rien, puisqu'ils déclarent établir, le premier une preuve de libération, et le second une présomption de remise ou de payement.
50. 11 importe, toutefois, d'observer que si l'admission de la présomption de payement pouvait avoir pour résultat de couvrir une fraude à la loi, le créancier serait admis, même dans le cas prévu par l'art. 1282, à établir, par tous les moyens de preuve, que c'est par suite de remise de dette, et non de payement, qu'il a délivré le titre de la créance. 11 en est ainsi, par exemple, dans le cas où l'obligation du créancier forme le point de départ d'une demande en révocation de donation pour cause de survenance d'enfants. Il en est de même, lorsque la délivrance du titre est émanée d'une personne qui, quoique capable de recevoir un payement, n'avait pas capacité pour consentir une remise de dette, ou lorsqu'elle a été faite à une personne incapable de recevoir à titre gratuit.
50 bis. À plus forte raison, la preuve dont il est question serait-elle admissible de la part de tiers qui prétendraient que le créancier a porté atteinte à leurs droits, par une remise de dette faite au moyen de la délivrance du titre de la créance. Cette observation s'applique notamment aux héritiers à réserve ou aux créanciers, qui formeraient une action en réduction ou une action paulienne contre le débiteur possesseur de ce titre. — Aubry et Rau, t. 4, p. 208.
51. Si, vis-a-vis du créancier, le débiteur auquel il a remis le titre de la créance est autorisé à se prévaloir, suivant son intérêt, de la présomption de remise de dette ou de celle de payement, il n'en est plus de même lorsque le codébiteur ou la caution qui se trouve en possession de ce titre prétend, pour exercer un recours contre ses codébiteurs ou contre le débiteur principal, que c'est par suite de payement qu'il lui a été délivré. Dans ce cas, le codébiteur ou la caution est tenu, comme demandeur, d'établir le fait du payement, qui seul peut fonder un recours en sa faveur.
52. Il est incontestable, d'ailleurs, que cette solution, en ce qui concerne la faculté qu'a le débiteur, dans le cas de l'art. 1282, d'invoquer à son choix, suivant son intérêt, soit la remise, soit le payement de la dette, ne s'applique pas à la présomption légale de l'art. 1283. En effet, nous avons dit {suprà, n. 43 bis) que cette présomption n'est qu'une présomption juris tantum, susceptible d'être combattue par la preuve contraire. Le créancier pourrait prouver, par tous les moyens, que la restitution qu'il a faite
volontairement de la grosse du titre à son débiteur, n'a pas eu lieu dans l'intention de le libérer, et que, en conséquence, la présomption de libération que le débiteur invoque, ne le protège pas du tout; donc, à fortiori, peut-il prouver que la présomption légale que le débiteur invoque, ne le protège que relativement à un certain mode de libération, et qu'elle a eu lieu, non point par suite d'un payement, mais seulement par suite d'une remise, à titre gratuit, et non pas à titre onéreux. — Demol., t. 28, n.438; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 231 bis, 4; Aubry et Rau, t. 4, p. 209; Larombière, sur l'art. 1283.
53. La restitution du titre original ou de la grosse du titre ne sont pas les seuls faits d'où l'on puisse induire la remise de la dette; mais c'est dans ces deux cas seulement qu'il y aura présomption légale de remise. En face de tout autre fait, le juge restera libre de déclarer si la remise tacite, que le débiteur prétend en faire résulter, existe ou non. Rappelons qu'aux termes de l'art. 1353, « les présomptions qui ne sont point établies par la loi sont abandonnées aux lumières et à la prudence du magistrat, qui ne doit admettre que des présomptions graves, précises et concordantes, et dans les cas seulement où la loi admet les preuves testimoniales, à moins que l'acte ne soit attaqué pour cause de fraude ou de dol ». Donc, en dehors des art. 1282 et 1283, la preuve de la remise ne peut être faite que suivant le droit commun des preuves. — Colmar, 22 mai 1812 (S. 14.2.82); Gaen, 3 mai 1826 (S. 30.2.214); Gass., 30 mars 1836 (S. 36.1.596); Toullier, t. 7, n. 335; Larombière, sur l'art. 1282, n. 9; Delvincourt, sur l'art. 1282; Zachariœ, § 324, texte et note 15; Aubry et Rau, t. 4, p. 210.
54. Ainsi, il peut arriver que le créancier restitue au débiteur le meuble ou l'immeuble, lui donne mainlevée de l'hypothèque qu'il avait reçue en garantie de sa créance; cela ne prouve nullement qu'il renonce à la créance en elle-même. A cet égard les termes de l'art. 1286 sont formels : « La remise de la chose donnée en nantissement ne suffit point pour faire présumer la remise de la dette ». La même solution doit être appliquée à la délivrance que le créancier ferait au débiteur d'une simple expédition de son titre non revêtue de la formule exécutoire. — Demol., t. 28, n. 443; Duranton, t. 12, n. 366.
55. Nous avons soutenu (v° Honoraires des notaires, n. 348 et suiv.), en nous appuyant sur un arrêt de la Cour de Dijon du 14 août 1879 (Rev. Noi., n. 5962), et sur l'opinion de MM. Aubry et Rau, Demolombe, Laurent et Amiaud, que la présomption légale de payement qui résulte de la remise volontaire de la grosse du titre par le créancier au débiteur, n'est pas applicable au notaire, relativement aux frais et honoraires qui pouvaient lui être dus à raison d'actes passés devant lui, et dont il a délivré les grosses ou expéditions aux parties intéressées. L'opinion contraire, consacrée par un certain nombre d'arrêts que nous avons rappelés (y° et loco eût. — Adde, Aix, 18 juillet 1873, Rev. ]\ot., n. 4499), vient d'être admise à nouveau par un jugement rendu
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par le tribunal civil de Castres, le 8 juillet 1885 (Rev. Not., n. 7480), jugement d'après lequel : 1° la remise par le notaire à son client de la grosse d'un acte dont les frais lui sont dus, emporte présomption de payement ou remise de ces frais, sauf la preuve contraire; 2° spécialement, lorsque le notaire a remis au vendeur la grosse de l'acle de vente, le vendeur qui reconnaît n'avoir point payé les frais et honoraires de l'acte, est fondé à prétendre que le notaire a renoncé à l'action solidaire qu'il avait contre lui.
56. Cette décision, d'ailleurs faiblement motivée, ne saurait nous convaincre, et nous ne pouvons que persister dans l'opinion que nous avon3 émise et développée (v° Honoraires des notaires, n. 348 et suiv.). La seconde solution admise par les juges de Castres nous parait également erronée. En vertu des principes de droit commun (G. civ., 1992 et 2002), le notaire a une action solidaire contre chacune des parties pour le remboursement des frais de l'acte passé devant lui. D'une autre part, d'après les règles qui régissent la preuve des conventions (C. civ., 1315, 1341), lorsqu'il s'agit d'une somme supérieure à 150 fr., le vendeur ne peut se soustraire à l'action solidaire exercée contre lui par le notaire en payement des frais de vente, en invoquant une renonciation non prouvée par un écrit ou par un commencement de preuve par écrit autorisant la preuve testimoniale ou les présomptions. C'est ce qui a été formellement jugé par la Chambre civile, le 9 avril 1850 (S. 50.1.53S), et par la Cour de Dijon, le 20 février 1867 (S. 67.2.130). Dès lors, si, comme nous le pensons, la remise de la grosse par un notaire ne constitue point une présomption juris et de jure de libération, mais une simple présomption de fait, il s'ensuit, dans notre système, que le vendeur ne peut se soustraire à l'action solidaire exercée contre lui qu'en se soumettant aux exigences de la règle consacrée par l'art. 1315, et que nous venons de rappeler.
56 bis. Quoi qu'il en soit, en présence de l'incertitude qui règne sur ces questions, un notaire devra se garder de délivrer un acte, ou l'expédition, ou la grosse d'un acte, avant que les frais de cet acte ne lui aient été intégralement payés, à moins, dit Rolland de Yillargues (v° Honoraires, n. 294) : 1° qu'il ne prenne la précaution de faire mention sur l'expédition qu'il l'a délivrée, quoique les frais lui fussent dus (ce qui, d'ailleurs, n'est guère d'usage, et pourrait, jusqu'à un certain point, s'écarter des convenances) ; 2° ou que le notaire ne se fasse donner une reconnaissance du montant de ses frais et honoraires. Il convient toujours alors que la reconnaissance soit causée pour les frais et honoraires, et même qu'elle en contienne le détail, pour rendre hommage à la vérité, et aussi pour éviter le soupçon d'avoir voulu dénaturer la créance afin d'empêcher les moyens de la vérifier. Enfin, ajoutent MM. Amiaud (Tarif gén., t. 2, p. 277) et Aubertin (Dts honoraires et frais d'actes des notaires, p. 160), pour prévenir toutes difficultés, les notaires devraient s'astreindre à tenir un registre de caisse sur lequel ils inscriraient régulièrement les
sommes dues et les sommes acquittées avec indication de la nature de l'acte, de sa date, du nom cla débiteur, etc.; car si un notaire, d'une probité et d'une exactitude reconnues, rapportait des registres en règle à l'appui de sa demande, il est très probable que cette demande serait accueillie malgré la délivrance des grosses et expéditions. C'est un conseil que nous ne cessons de donner. — V. aussi Remise de titres et de pièces, n. 6 et 7.
5*7 . Celui qui a souscrit un billet conjointement avec un autre, ne peut être dispensé de le payer, sous prétexte qu'il n'a point reçu l'argent du prêteur et que le coobligé a pris l'entière somme prêtée. Peu importe que le prêteur même convienne de ce fait : cet aveu n'équivaut pas à une remise de dette. — Cass., 23 germ. an x (S. chr.).
58. Mais des présomptions sont admissibles pour établir la remise volontaire d'une dette, même excédant 150 francs, alors d'ailleurs qu'il existe un commencement de preuve par écrit. — Caen, 3 mai 1826 (S. 30.2.214). — En ce sens, Zacbariœ, Massé et Vergé, t, 3, §569, note 11; AubryetRau, t. 4, p. 210; Demol., t. 28, n. 396, 397, 448.
59. A. cet égard, on doit considérer comme formant une présomption suffisante de la remise de la dette, la réunion de ces circonstances que le créancier et le débiteur étaient parents, que plusieurs arrêtés de compte ont été faits entre les parties sans qu'il y soit fait mention de la dette, et que le créancier est mort sans l'avoir demandée. — Caen, 3 mai 1826 (S. 30.2.214).
§ 3. — Des effets de la remise de dette.
60. Nous ne faisons pas, dans notre Droit, la différence qui existait dans le Droit romain entre la remise par le mode de Yacceptilatioa, et la remise par simple pacte. La première éteignait l'obligation de plein droit, au lieu que le pacte (pactum de non petendo) produisait seulement une exception, au moyen de laquelle le débiteur, s'il était ensuite poursuivi nonobstant le pacte, pouvait repousser la demande. Chez nous, de quelque manière que la remise d'une obligation ait eu lieu, tacite ou expresse, elle libère le débiteur de plein droit; elle est donc un des modes de l'extinction des obligations. Il en résulte qu'elle entraine l'extinction des garanties réelles, telles que les privilèges ou les hypothèques qui pourraient y être attachés. — Duranton, t. 12, n. 337; Demol., t. 28, n. 453.
61. Quid en ce qui concerne les garanties personnelles? Nous avons exposé les effets de la remise tacite à l'égard des codébiteurs et débiteurs accessoires de celui au profit duquel elle a été faite. Il nous reste à traiter la même question en ce qui concerne la remise expresse.
63. La remise expresse étant conventionnelle, ses effets seront nécessairement déterminés d'après la commune intention des parties. — Demol., t. 28, n. 457.
La remise expresse peut être absolue ou relative; in rem
ou in personam, disaient les Romains; réelle ou personnelle, suivant l'expression de Pothier. La remise réelle équivaut au payement de la chose due, et libère, en conséquence, tous ceux qui en étaient débiteurs; tandis que, la remise personnelle ne concerne que la personne à qui le créancier l'accorde et n'a pas pour effet, par conséquent, de libérer les codébiteurs et cautions. — Demol., t. 28, n. 458.
64. Aux termes de l'art. 1285 : «La remise ou décharge conventionnelle au profit de l'un des codébiteurs solidaires, libère tous les autres, à moins que le créancier n'ait expressément réservé ses droits contre ces derniers. Dans ce dernier cas, il ne peut plus répéter la dette que déduction faite de la part de celui auquel il a fait la remise. » Ainsi, lorsque le créancier ne déclare pas formellement le contraire, en accordant la remise à l'un des codébiteurs solidaires, il y aura toujours extinction absolue de la dette et dès lors libération de tous les débiteurs, tandis que lorsque le créancier déclare formellement ne remettre la dette au codébiteur que pour sa part, ou en conservant ses droits contre les autres débiteurs, il a toujours action contre ceux-ci, mais seulement sous la déduction de la part du premier; et il est clair que si, postérieurement à la remise, l'un des codébiteurs non déchargés devenait insolvable, la portion que le codébiteur déchargé aurait dû supporter dans cette insolvabilité ne pourrait être répétée contre les autres; car la remise faite à l'un des codébiteurs ne peut jamais aggraver la position des autres. — Marcadé, t. 4, p. 722; Demol., t. 28, n. 459; Larombière, sur l'art. 1285; Aubry et Rau, t. 4, p. 205.
65. Il importe que le créancier, en déchargeant l'un des débiteurs solidaires, réserve ses droits vis-à-vis des autres, déduction faite de la part du codébiteur déchargé; car en raison du recours dont les codébiteurs jouissent les uns contre les autres, la remise de dette resterait sans effet à l'égard de celui au profit duquel elle a été faite, si cette déduction n'avait pas lieu. — Aubry et Rau, t. 4, p. 205.
66. Le principe que l'abandon à un droit ne se présume pas commandera toujours d'opter pour l'effet le moins étendu de la remise, lorsqu'elle aura été accordée à l'un de plusieurs débiteurs non solidaires, et qu'il y aura doute absolu sur l'intention du créancier, car il est clair qu'on ne saurait appliquer ici la présomption légale posée par l'art. 1285, pour le seul cas de solidarité.
67. Ainsi le coobligé solidaire n'est pas libéré par la remise faite, non à son coobligé, mais au débiteur de celui-ci. Dès lors le coobligé solidaire d'un failli ne peut, au cas où le syndic, transigeant avec un débiteur de la faillite, lui a fait remise d'une partie de sa dette, prétendre que cette remise le libère d'autant. — Cass., 11 déc. 1867 (S. 68.1.63, J. P. 68.136).
68. Au reste, la remise ou décharge accordée (avec ou sans réserve) par un créancier au failli dans un concordat, moyennant payement d'un dividende, ne peut être considéré comme volon-
taire de la part du créancier; en conséquence, elle ne libère pas les coobligés solidaires : le créancier conserve son recours contre eux. — Lyon, 14 juin 1826 (S. chr.); Paris, 8 juin 1831 (S. 31.2. 221); 16 avril 1864 (S. 64.2.289, J. P. 64.1274, D.P. 64,2.127); Aubry et Rau, t. 4, p. 206; Larombière, sur l'art. 1287, n. 4; Demol., t. 28, n. 464.
69. Mais il en est autrement de la remise accordée par les créanciers d'un commerçant, en état de cessation de payement, mais non déclaré en faillite, en considération de l'abandon amiable qu'il leur a fait de son actif. En effet, la remise portant, dans ce cas, sur la portion de dette non couverte par l'actif ainsi abandonné, doit être considérée comme volontaire, malgré les circonstances qui l'ont provoquée, puisqu'elle n'a pas été le résultat d'un concordat, obligatoire pour tous les créanciers, et qu'elle n'est opposable qu'à ceux d'entre eux qui y ont individuellement consenti. — Cass., 12nov. 1867 (S. 68.1.61, J. P. 68. 133, D.P. 67.1.483); Aubry et Rau, t. 4, p. 206; Demol., t. 28, n. 465; Pardessus, Dr. comm., t. 3, n. 1247; Alauzet, Com. C. comm., t. 5, n. 1850. — Gomp., Cass., 17 juin 1867 (S. 67.1. 356).
70. L'art. 1287 est ainsi conçu : « La remise ou décharge conventionnelle accordée au débiteur principal, libère les cautions. Celle accordée à la caution ne libère pas le débiteur principal. Celle accordée à l'une des cautions ne libère pas les autres. » Le premier alinéa de cet article est l'évidence même; car la caution ne s'est obligée à payer le créancier qu'à défaut du débiteur principal et sauf son recours contre celui-ci (art. 2011, 2025); donc le créancier ne peut pas la priver de ce recours par une remise personnelle au débiteur seulement. — Demol., t. 28, n. 462; Aubry et Rau, t. 4, p. 205; Larombière, sur l'art. 1287, n. 1; Troplong, Du cautionnement , n. 505; Pont, Des petits contrats, t. 2, n. 407.
71. Il faut en conclure que les réserves qui auraient été faites par le créancier contre la caution ne pourraient avoir d'effet qu'autant que cette dernière y aurait expressément adhéré. — Caen, 10 juin 1868 (S. 68.2.251," J. P. 68.084, D.P. 68.2.97); Cass., 30 mars 1H69 (S. 69.1 .343, P. 69.875, D.P. 69.1.512); Larombière, sur l'art. 1287, n. 1; Aubry et Rau, t. 4, p. 205; Pont, Petits contrats, t. 2, n. 407; Demof , t. 28, n. 462; Troplong, Du cautionnement, n. 505; Contra, Zachariœ, § 324, note 17.
72. Cependant la remise faite au débiteur, sous réserve expresse des droits du créancier contre la caution, ne libère pas celle-ci, alors qu'il a été stipulé en outre que la remise ne pourrait être opposée par le débiteur, au cas où le créancier serait obligé de consentir une subrogation au profit de la caution qui l'aurait payé. — Orléans, 6 juin 1868 (S. 69.2.6, J.P. 69.87, D.P. 68.2. 224).
73. Mais il importe de préciser qu'il ne s'agit, dans l'art. 1287, que de la remise faite au débiteur lui-même, que la caution a garanti. Ainsi cet article n'est pas applicable au cas d'une remise
faite, non au débiteur principal, mais au débiteur de ce débiteur. Dès lors, la caution d'un failli, au cas où le syndic transigeant avec un débiteur de la faillite, lui a fait remise d'une partie de sa dette, ne peut prétendre que cette remise la libère d'autant.— Cass., 1 Idée. 1867 (S. 68.1.63, J. P. 68.136); Demol.,t. 28, n. 463.
"7 4L. Ajoutons que la disposition contenue dans le premier alinéa de l'art. 1287 ne saurait s'appliquer à la remise résultant d'un concordat ; et ce, même au regard des créanciers qui auraient concouru au concordat et voté pour son admission ; car, dans ce cas, la remise n'est pas considérée comme volontaire. — Lyon, 14 juin 1826 (S. 26.2.283); Cass., 9 août 1842 (S. 42.1.845); Paris, 16 avril 1864 (S. 64.2.289) ; Troplong, Du cautionnement, n. 504; Aubry et Rau, t. 4, p. 206; Duranton, t. 12, n. 376; Larombière, sur l'art. 1287, n. 4; Demol., t. 28, n. 464.
75. Mais lorsque la remise a été accordée par les créanciers d'un commerçant en état de cessation de payement, en considération de l'abandon amiable qu'il leur a tait de son actif, le principe posé par le premier alinéa de l'art. 1287 subsiste. — V.svprà, n. 69, Cass., 12 nov. 1867 (S. 68.1.61, J. P. 68.133, D.P. 67.1.483); Caen, 10 juin 1868 (S. 68.2.251, P. 68.984, D.P. 68.2. 97); Cass., 30 mars 1869 (S. 69.1.343, P. 69.875, D.P. 69.1 .512); Aubry et Rau, t. 4, p. 206; Demol., t. 28, n. 465; Pardessus, Dr. cornm., t. 3, n. 1247; Alauzet, Com. C. comm., t. 5, n. 1850. — Comp., Cass., 17 juin 1867 (S. 67.1.356).
76. Il a été jugé en sens contraire, alors que la remise de dette n'a été consentie par les créanciers que jusqu'à retour à meilleure fortune du débiteur. — Douai, 13 mai 1857 (S. 58.2.17, J. P. 58.434).
77. La remise accordée à la caution, dit le deuxième alinéa de l'art. 1287 ne libère pas le débiteur principal. Il s'agit ici, bien entendu, de la remise que Potbier qualifie de personnelle. Dans ce cas la dette cesse d'être cautionnée, voilà tout. Cependant, s'il résultait, dit Marcadé, soit des termes formels de l'acte, soit des circonstances dans lesquelles il s'est accompli, que la remise, quoique ne s'adressant qu'à la caution, portait vraiment sur la dette ellemême; si par exemple le créancier, après avoir inutilement poursuivi un débiteur principal bors d'état de payer, déclarait, même en ne recevant aucun avantage pour sa renonciation, qu'en considération de la caution, il tient la dette pour éteinte, il est clair qu'une telle remise ne serait plus personnelle à la caution et libérerait aussi bien le débiteur principal que cette caution. — Demol., t. 28, n. 466.
78. Il résulte enfin du dernier alinéa de l'art. 1287 que la décharge accordée à l'une des cautions ne libère pas les autres. Rien ne s'oppose, en effet, à ce que l'une des cautions soit libérée sans que les autres le soient. Toutefois, lors même que le créancier n'a rien reçu, les cofidéjusseurs non déchargés ne peuvent être poursuivis que sous la déduction de la part pour laquelle ils auraient un recours à exercer contre le cofidéjusseur déchargé
En effet, disent MM. Aubry et Rau, ou bien les cofidéjusseurs ont renoncé au bénéfice de division, et alors ils peuvent invoquer, comme tenus pour le tout, la disposition de l'art. 1285; ou bien ils n'y ont pas renoncé et, dans ce cas, ils peuvent, en faisant valoir ce bénéfice, se soustraire à l'obligation de payer la part de celui que le créancier a déchargé. — Delvincourt, t. 2, p. 572; Toullier, t. 4, n. 331 ; Duranton, t. 12, n. 375; Marcadé, sur l'art. 1287, n. 2 ; Aubry et Rau, p. 205 et 206 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 237 bis, 5 ; Demol., t. 28, n. 467.
79. Il nous reste à exposer le cas prévu par l'art. 1288 aux termes duquel : « ce que le créancier a reçu d'une caution pour la décharge de son cautionnement doit être imputé sur la dette et tourner à la décharge du débiteur principal et des autres cautions ». Cette disposition a été généralement critiquée (Comp. Duranton, t. 12, n. 379; Mourlon, Répét. écrit., t. 2, p. 751; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 2^8 bis; Larombière, sur l'art. 1288, n. 2), et déjà, dans notre ancien droit, c'était un point très controversé. — Pothier, art. 2, § 3.
80. A notre sens, la disposition de l'art. 12S8 méconnaît la véritable intention des parties et le principe essentiel de la liberté des conventions; et nous pensons que le législateur aurait dû établir une distinction entre le cas d'un payement partiel de la dette, que la caution fait au créancier à titre d'acompte, pour sortir des liens de son cautionnement, et le cas où la caution a acheté sa décharge moyennant un prix, qui a pour cause unique cette décharge même. Mais comme il est clair que l'art. 1287 s'applique à cette dernière espèce de convention (ce que le créancier a reçu d'une caution pour la décharge de son cautionnement...), il faut conclure que la caution et le créancier ne peuvent pas convenir que ce qui est reçu par celui-ci pour la décharge de son cautionnement ne sera pas imputé sur la dette. — Demol., t. 28, n. 471 ; Marcadé, t. 4, art. 1288 ; Demante et Colmet de Santerre, t, 5, n. 238 bis; Larombière, sur l'art. 1288, n. 3).
81. Supposons cependant que l'acte qui décharge la caution porte expressément que la convention sera résolue, sïl est demandé que la somme reçue par le créancier devra être imputée sur la dette, et que, en conséquence, la caution devra être alors considérée comme n'ayant jamais été déchargée de son cautionnement. Cette clause est-elle valable? Répondons affirmativement avec M. Demolombe (t. 26, n. 472); car la convention ayant été faite comme cela, et pas autrement, elle est indivisible dans toutes ses parties ; et si elle tombe, c'est tout entière qu'elle doit tomber. — Confér., art. 1172.
§ 4. — Enregistrement.
DIVISION
Art. 1er. — Principes généraux (n. 82).
Art. 2. — Actes considérés comme donations (n. 90).
Art. 3. — Actes considérés comme simples quittances (n. 101).
Art. 4. — Déclarations n'emportant ni donation ni libération (n. 103).
Art. 1er. — Principes généraux.
82. Nous venons de voir qu'en droit civil, la remise de dette est, quant au fond, une libéralité; mais l'application pure et simple de ce principe à la perception aurait des conséquences inacceptables. Au point de vue fiscal, il faut distinguer entre la remise de dette faite animo donandi, et celle qui a lieu par forme de composition.
83. La remise de dette faite animo donandi, dispensée, comme la donation indirecte de l'art. 1973, C. civ., des formes solennelles, n'en est pas moins une véritable donation, sujette à rapport, devant servir pour le calcul de la quotité disponible, révocable pour cause d'ingratitude ou de survenance d'enfant, et régie, en droit fiscal, par le tarif des donations. C'est en vain que l'on objecterait que la remise de dette, à la différence de la donation proprement dite, consiste dans l'abdication d'un droit, plutôt que dans la transmission réelle d'une ebose. Il est de telles circonstances où la remise d'une dette peut avoir pour cause la libéralité. En raison de cela on tient généralement, en droit civil, que le créancier qui libère son débiteur d'une obligation qui n'a pas été acquittée, fait une donation véritable. On suppose que le créancier reçoit le montant de l'obligation, et qu'à l'instant même il s'en dépouille et le donne à son débiteur; et c'est ainsi que l'acte, sous l'influence de la cause qui l'a déterminé, de l'intention qui l'a inspiré, prend le caractère de libéralité au lieu de celui de libération, qu'une intention différente lui aurait communiqué. Dès lors, la fiction suppléant la transmission réelle, il s'ensuit, en droit fiscal, que le droit de donation est exigible à la place de celui de quittance. En effet, les dispositions des lois du 22 frim. an vu et du 21 avril 1832, qui ont tarifé à des droits proportionnels les donations entre-vif-;, atteignent toutes les donations principales et accessoires, directes ou indirectes, assujetties aux formes tracées par l'art. 931, C. civ., ou exemptes de ces formes. — Y. Donation, n. 1467 et suiv. — Dali., J. G., v° Enregistrement, n. 3768; Dict. Rèd., v° Acceptilation, n. 5 et 7.
84. Mais si le créancier fait remise de la dette par forme de composition, soit parce qu'il y a impossibilité d'en obtenir la prestation, soit pour tout autre motif équivalent, il y a quittance pure et simple, passible du droit de 50 cent. p. 100.
85. Ainsi décidé que si, dans certains cas, la remise volontaire d'une dette peut constituer un acte de libéralité sujet aux droits de donation, il n'en est pas de même lorsqu'une remise partielle est faite par le créancier, à titre de transaction, en vue de s'assurer le payement du surplus de sa créance c'est-à-dire avec l'intention non de gratifier le débiteur, mais bien de tirer de cette remise un avantage personnel. — Les circonstances de fait peuvent donner à la convention le caractère transactionnel et faire décider, par exemple, que la réduction à moitié d'une rente viagère n'est pas passible du droit de donation entre-vifs, lorsque cette remise de dette a lieu par le créancier pour assurer, à l'avenir, le pavement des arrérages. — Cass., 28 fév. 1870 (Rev. Not., n. 2716); Inst. Rég., 7 mai 1870, n. 2402, § 3 (Rev. Not., n. 2777).
80. Que si, au contraire, le créancier juge à propos de renoncer à sa créance, ou de la réduire, dans le but unique de gratifier le débiteur, le contrat revêt nécessairement le caractère d'une donation entre-vifs, régie, en droit fiscal comme en droit civil, par des règles différentes. — Seine (trib. civ.), S juill. 1871 (Garnier, Rèp. pêr., 343D).
87. On ne saurait, d'ailleurs, formuler aucune règle à l'aide de laquelle
il soit possible de distinguer la remise opérant une simple libération de la remise qui constitue une donation. Tout ici est dans les circonstances qui, seules, sont susceptibles de donner à l'intention du créancier sa signification véritable. La parenté, l'alliance, les autres rapports civils qui unissent le débiteur et le créancier, la nature du contrat dans lequel la remise de la dette est consentie, doivent donc être pris en considération. Ainsi, la donation sera plus facilement présumée entre parents qu'entre étrangers, ou si la remise de la dette est contenue dans un contrat de mariage. Si elle est renfermée dans une transaction, la présomption contraire sera très forte. En résumé, la remise de dette qui procède d'un pur sentiment de bienveillance du créancier envers son débiteur, est une véritable donation entre-vifs. Elle n'est qu'une simple libération si elle procède de motifs tirés de l'intérêt du créancier lui-même ou d'un engagement moral par lui reconnu. — Dict. Rèd., v° Acceptilation, n. 10. — Y., dans le même sens, Champ, et Rig., n. 2273; Dali., /. G., v° Enregistrement, n. 3768 et 3769.
88. Il convient d'ajouter qu'il n'y a ni donation ni libération lorsque la créance dont l'abandon est consenti n'a pas d'existence juridique, et que le payement ne peut en être poursuivi en justice. Dans ce cas, il y a simple déclaration, passible du droit fixe.
89. Les décisions dont nous allons donner l'analyse pourront servir de guide pour l'application des distinctions qui précèdent.
Art. 2. — Actes considères comme donations.
90. La remise de dette, avec déclaration qu'elle est consentie pour donner des preuves d'attachement au débiteur parent du créancier, est une libéralité passible du droit, établi sur les donations. — Délib. Rég., 29 sept. 1824 (Dali., J. G., v° Enreg., n. 3769).
91. L'acte par lequel une personne, après avoir fait donation d'immeubles et de valeurs mobilières, déclare, en outre, qu'elle donne au donataire acceptant une somme à elle due par celui-ci, pour la cause portée en une quittance notariée, est passib'e du droit de donation sur cette remise de dette. — Clermont, 8 avril 1847 (Dali., J. G., v° et 1° cilt.; Journ. Enreg., 14228). — Y., dans le même sens, Cognac, 10 juin 1848
93. Il en est de même dans le cas où un enfant du premier lit fait remise à la seconde femme de son père de tout ce qui, dans les libéralités à elle faites par celui-ci, dépasse la quotité disponible, et ce, par égard pour la position de sa belle-mère et par respect pour les volontés de son père. — Marseille, 11 avril 1851 {Journ. Enreg., 15187).
93. L'intention de libéralité, même non exprimée, peut résulter des circonstances au milieu desquelles un acte a été passé (Sol. Rég., 4 janv. 1844, Journ. Enreg., 13590 — 4). Jugé, dans ce sens, qu'il y a lieu d'admettre la présomption de libéralité et de percevoir le droit de donation, quand le créancier d'une rente viagère renonce, dans le contrat de mariage du débiteur, au service de cette rente, ou réduit le chiffre des arrérages annuels. — Louviers, 24 mai 1866 (Journ. Enreg., 18238).
94. Jugé, dans le même sens, que la renonciation par le crédi-rentier ou donataire de sa mère d'une rente viagère constitue, lorsqu'elle a été acceptée par la donatrice originaire, une donation passible du droit de 2 ir. 50 p. 100 sur le capital ïormé de dix fois la rente. — Seine, 2 juin 1866 [Journ. Enreg., 18274). — Comp., infrà, n. 101 — 4°.
95. La perception du droit proportionnel de donation n'est point,
d'ailleurs, nécessairement subordonnée à l'acceptation du débiteur. — Journ. Enreg., 18274; Dict. Rèd., v° Acceptilation, n. 5.
96. Quant à la dispense de rapport entre cohéritiers, et à la renonciation au préciput, V. Rapport à succession, n. 388 et suiv.
97. L'entant naturel qui a reçu de son père un immeuble n'est pas tenu au rapport; il est seulement soumis à l'action en réduction. Si les héritiers légitimes renoncent à cette action, il n'y a pas pour cela donation. — Tours, X juin 1864 (Garnier, Rép. pér., 1974).
98. Si, dans un partage de communauté, la veuve, agissant par une volonté conforme à celle exprimée par son mari dans son testament, déclare vouloir considérer comme une perte pour la communauté les sommes prêtées à deux enfants et supporter la moitié de cette perte, il y a donation de la moitié des sommes prêtées (Sol., 26 déc. 1868). — V*. cependant, en sens contraire, une solution du 3 déc. 1861 (Garnier, Rép. pér., 1618).
99. Nous avons traité, v° Donation, n. 1568 et suiv., des règles de perception à suivre en matière de contrats portant vente de biens, meubles ou immeubles, moyennant un prix déterminé, avec donation totale ou partielle du prix. Les mêmes règles nous paraissent devoir être suivies dans le cas de vente avec remise du prix. — Sic : Dict. Rèd., v° Acceptilation, n. 20.
ÎOO. Quant au legs fait au débiteur de sa propre dette. — V. Legs, n. 520; Succession.
Art. 3. Actes considérés comme simples quittances.
ÎOI. Le droit de 50 cent. p. 100 fr. a été reconnu exigible dans les espèces suivantes :
1° La réduction du prix d'un bail en cours d'exécution, consentie par le locateur à son locataire, est passible du droit de libération sur le montant cumulé de la réduction. — Sol., 3 juin 1828 (Journ. Enreg., 9036) ; Seine, 25 juin 1845 [Journ. Enreg., 13793). — Comp., Cass., 5 fév. 1873 (Rev. Not., n. 4337); Cusset, 8 juin 1871 (Rev. Not., n. 2982);
2° Même décision relativement à la réduction du prix d'un marché (Lille, 22 juin 1850, Journ. Enreg., 14994-3). Dans l'espèce, le prix de la fourniture du gaz d'éclairage stipulé dans un marché non arrivé à son terme, avait été réduit à partir d'un second marché fait pour une nouvelle période. Il a été reconnu qu'il y avait là une remise de dette, passible du droit de 50 cent. p. 100, jusqu'à concurrence de la somme que la ville était dispensée de payer, pour le temps restant à courir jusqu'à l'expiration du premier marché;'
3° L'acte par lequel le donataire d'une somme de 20,000 fr., payable au décès du donateur libère celui-ci moyennant le payement immédiat de 8,500 fr., ne donne ouverture qu'au droit de quittance sur 20,000 fr. — Sol. Rég., 13 avril 1830 [Journ. Enreg., 9601);
4° Lorsqu'un donateur réduit, comme trop onéreuse, la charge de la rente viagère due par le donataire, le droit de 50 cent. p. 100 est exigible sur le capital de la rente. — V. suprà, n. 87;
5° De même, l'acte par lequel deux crédi-rentiers réduisent à 750 fr. une rente viagère de 1000 fr., constituée moyennant le payement d'une somme de 10,000 fr., remboursable au gré du débi-rentier, à une époque déterminée, et qui ne devait être réduite à 750 fr. qu'au décès de l'un des crédi-rentiers, est passible du droit de 50 cent. p. 100, et non du droit de donation. — Sol. Rég., 21 déc. 1871; Dict. Rèd., v° Acceptilation, n. 27;
6° Si le créancier reçoit la majeure partie de sa créance et fait remise
du surplus, il y a simple libération pour la totalité de la créance. — Oléron, 20 mai 1843 (Journ. Enreg., 13331-4) ;
7° Lorsque l'acquéreur d'un immeuble le rétrocède au vendeur moyennant un prix inférieur au prix encore dû de la vente, et que le vendeur fait remise du surplus de ce dernier prix, le droit de quittance est seul dû sur la somme abandonnée (Journ. Enreg.. 1A12);
Le Dict. des Réel. (\° Acceptilation, n. 32) cite encore les espèces suivantes, où les motifs de décider que le droit de quittance était seul exigible ont été puisés sans doute dans les circonstances multiples de chaque affaire :
8° Remise pure et simple, par un frère à son frère, d'une somme de 3,000 fr. due par acte en forme. — Chalon-sur-Saône, 1er août 1850, Journ. Not., 1417b) ;
9° Remise par le tuteur à son pupille, ou par le pupille à son tuteur, de tout ou partie du reliquat de son compte de tutelle. — Bourges, 10 avril 1848 (Journ. Not., 13546. — V., toutefois, infrà, n. 107;
10° Abandon pur et simple en faveur d'héritiers, à raison de leur peu de fortune, d'une créance dont le titre est perdu, contre une personne décédée. — Délib. Rég., 16 mars 1835 (Journ. Enreg., 11187-4);
11° Déclaration de remise pure et simple faite par le créancier, en l'absence du débiteur, sans expression de motifs (Sol., 22 nov. 1865);
42° Renonciation, par la caution qui a acquitté la dette, à exercer aucun reconrs contre le débiteur principal Œmbrun, 10 janv. 1865, Garnier, Rép. gén., 2027). « Ce jugement, dit le Dict. Réd. (loco cit.). motivé sur ce que, malgré le silence gardé dans l'acte, le cautionné avait sans doute désintéressé la caution, ne parait pas fondé. C'était aux parties à prouver que la remise de dette était causée par un fait excluant la perception du droit de donation. *
102. Quant aux legs de libération, Y. Legs, n. 520, Succession.
Art. 4. — Déclarations n'emportant ni donation ni libération.
10î$. La loi reconnaît les obligations naturelles et en ratifie l'exécution volontaire (art. 1235 C. eiv.), qui n'a point le caractère d'un acte gratuit, pas plus en matière d'enregistrement qu'en droit commun. La remise de dette qui aurait eu lieu en exécution d'une obligation naturelle ne pourrait donner lieu à la perception du droit de donation. Il en serait à plus forte raison ainsi dans le cas où la créance n'aurait pas d'existence juridique et où le débiteur ne pourrait être légalement contraint au payement. Alors la remise de dette ne serait passible ni du droit de donation ni même du droit de quittance.
104. Ainsi que nous l'avons dit (suprà, n. 88), pour qu'il y ait remise de dettes passible du droit de donation ou de celui de quittance, il faut qu'il existe une obligation dont le payement peut être exigé en justice (Champ, et Rig., n. 2278). Dès lors, les renonciations à demander des intérêts, lorsqu'ils n'ont pas été stipulés, ou le défaut de stipulation, lorsqu'on pourrait en exiger, ne constituent pas une donation. Celui qui prête une somme d'argent, le mandataire qui a payé pour son mandant, la caution qui a rempli l'obligation du débiteur, peuvent ne pas exiger d'intérêts, sans qu'il y ait pour cela de libéralité ni de libération. .Mais il en serait autrement s'ils avaient été stipulés, ou s'ils avaient couru de plein droit : leur remise serait alors la renonciation à un droit acquis (Champ, et Rig., n. 2279). Si la dette productive d'intérêts est échue, les parties peuvent, sans qu'il y ait remise passible du droit proportionnel, stipuler qu'à l'avenir la dette ne portera pas intérêt. — Comp. avec ce qui a été dit ci-dessus (n. 101-2°), de la réduction du prix d'un bail.
1 Oo. Il y a également simple déclaration passible du droit fixe, lorsque le tuteur qui a dépensé pour ses pupilles au delà de leurs revenus, sans autorisation du conseil de famille, fait remise du solde créditeur de son compte, dont il ne pouvait légalement exiger le payement. — Vervins, 1er fév. 1830, acquiesc. 19 mars 1830 (Journ. Enreg.,* 9577); Champ, et Rig., n. 2278.
106. Il en est de même lorsque le père renonce à exiger les frais d'éducation, puisqu'il les a dépensés en vertu d'un devoir naturel. — Sol. Rég., 9 juill. 1866 (Dict. Rèd., v° Acceptilation, n. 34).
107. L'Administration a même décidé, par deux solutions du 25 mars 1865 et du 3 déc. 1867, qu'il ne faut voir ni obligation ni libération passibles d'un droit proportionnel dans la remise du reliquat de compte faite par le tuteur lorsque ce reliquat est peu important et que le tuteur a eu en vue non pas précisément de gratifier son pupille, mais seulement de mettre fin à son administration d'une manière bienveillante. 11 n'est dû, dans ce cas, qu'un droit fixe spécial de 3 fr., outre le même droit pour l'arrêté de compte. — Y. cependant suprà, n. 101-9°. — Comp., Dict. Rèd., v° et loc. citt.
108. La renonciation à une prétendue dette contraire à la loi ou aux bonnes mœurs, spécialement à une dette de jeu, n'opère que le droit fixe.
109. Quid, lorsque la renonciation est exclusivement motivée sur l'insolvabilité du débiteur? Par exemple, dans une liquidation de communauté, l'actif est insuffisant pour couvrir les reprises de la femme, et les enfants font remise à leur père du complément de ces reprises, qu'il est hors d'état de payer. Dans la pratique, on ne perçoit souvent qu'un droit fixe de 3 fr. On peut soutenir qu'il n'y a alors ni donation ni libération, puisque la position de l'insolvable n'est nullement améliorée, et que la déclaration des enfants n'est, en quelque sorte, qu'un témoignage de respect pour leur père; qu'elle n'a, dans l'état des faits, aucune portée juridique. « Cependant, dit le Dict. Rèd. (v° Acceptilation, n. 36), celte pratique, quelque équitable qu'elle soit, ne parait pas légale. Si le mari ne peut payer les reprises, la femme ou ses héritiers ont le droit de ne pas en exiger le payement; mais, en éteignant la dette au moyen de la remise et en renonçant à la chance de voir le débiteur revenir à meilleure fortune, les créanciers font une libéralité, ou, tout au moins, la remise emporte libération ».
11 0. Lorsqu'un emprunt est contracté auprès du Crédit foncier, pour améliorer un immeuble dont la nue propriété appartient à trois personnes et l'usufruit à une quatrième, on ne peut soutenir qu'à défaut de stipulation contraire, la dette se divise de droit par quarts. Au contraire, l'usufruitier qui profite de l'opération par l'augmentation des revenus, doit supporter seul les annuités échéant pendant la durée de l'usufruit. En conséquence, l'acte par lequel cet usufruitier déclare ne vouloir exercer aucun recours ne peut être considéré comme contenant une libéralité implicite faite aux nus propriétaires (Sol. Rég., 25 avril 1866). — Si l'emprunt contracté par le nu propriétaire n'avait pas eu pour but d'améliorer les revenus de l'immeubli', le nu propriétaire serait seul tenu des annuités, et la renonciation par l'usufruitier à réclamer les annuités par lui payées serait passible du droit de donation ou de libération, selon les cas. — Dict. Rèd., v° cit., n. 37.
111. L'acte aux termes duquel le tiers qui paye une dette en se faisant subroger, consent à ne pas réclamer d'intérêts aux débiteurs leur vie durant, ne donne pas ouverture au droit de donation, ni même au droit de libération, sur les intérêts exigibles jusqu'à l'époque de l'échéance de la dette. La subrogation n'est point un achat de la créance, puisqu'elle suppose, au contraire, que cette créance est payée et, par conséquent, éteinte. Ce qui
REMISE DES HONORAIRES
appartient au subrogé, c'est une créance nouvelle, résultant de ce qu'il a fait un déboursé pour le profit du débiteur. Lors donc que le subrogé consent à ce que cette créance nouvelle ne produise pas d'intérêts, il ne renonce pas à un droit acquis, et la clause qui exprime ce consentement n'implique ni libéralité ni libération, les obligations de cette nature n'étant pas, de plein droit, productives d'intérêts. — C. civ., 1153 et 1905 ; Sol., 26 sept. 1872; Dict. Réd., v° cit., n. 38.
US. En ce qui concerne les contrats contenant abandon réciproque par les parties d'une portion de leurs prétentions respectives, V. Transaction.
§ 5. — Formule d'un acte portant remise de dette.
Par-devant Me ...,
A comparu M. Jacques Faivre, propriétaire-cultivateur, demeurant à Arleùx,
Lequel a déclare' faire remise expresse,
A M. Léon Duval, journalier, demeurant à Arleux, à ce présent et acceptant,
lo De la somme de 150 fr., montant, en principal, de la condamnation prononcée au profit de M. Faivre, contre M. Duval, suivant jugement rendu par la justice de paix du canton d'Arleux, le ... 18.., enregistré,
2° De tous frais et intérêts de cette condamnation, s'élevant à 20 fr. environ;
En conséquence, M. Faivre se désiste de tous droits, donne mainlevée et consent à la radiation sans réserve de l'inscription prise à son profit contre M. Duval au bureau des hypothèques de Douai le ..., vol, ..., n° ...
M. le conservateur des hypothèques, en opérant la radiation totale, sera déchargé.
Cette remise de dette est faite en considération de la position malheureuse du débiteur, et des services particuliers qu'il a rendus au comparant.
Dont acte ...
REMISE EN ESPÈCES. — V. Remise de place en place.
REMISE DE FERMAGES. — V. Bail à ferme, n. 149 et suiv.; V. aussi Remise de dette, n. 101.
REMISE DES HONORAIRES. — 1. Le règlement particulierintérieur des notaires de l'ancien arrondissement de Colraar, voté le 21 mars 1854, portait, dans son art. 66, la disposition suivante : « Le notaire qui reçoit au delà de ce qui lui est dû, nuit à ses clients; celui qui accepte moins qu'il ne lui appartient légitimement, nuit à sa profession et à ses confrères. Dans l'un et l'autre cas, il manque également à la probité et à la délicatesse. Par respect pour leur considération, les notaires doivent s'abstenir de toute transaction en cette matière et s'en tenir strictement à la taxe existante; mais ils peuvent faire remise de la totalité de leurs vacations et honoraires ».
S. Cette disposition, qu'ont également adoptée plusieurs autres compagnies, nous a toujours paru fort sage, et, dans l'intérêt de la dignité professionnelle, il est à désirer qu'elle soit établiejet appliquée partout.
3. Un notaire peut-il contraindre ses clients d'accepter la remise de ses honoraires? La négative a été jugée dans l'espèce
REMISE DES HONORAIRES
suivante : Un notaire, ayant reçu le contrat de mariage de l'un de ses clients, a cru devoir fixer à 1500 fr. les honoraires de cet acte, qui constatait, d'ailleurs, des apports s'élevanl à plus de 500,000 fr. Ce chiffre parut néanmoins exagéré au client qui, après divers pourparlers, se contenta d'offrir 500 fr. au notaire. Celui-ci refusa l'offre et déclara renoncer à ses honoraires. De son cùlé, le déhiteur refusa d'accepter cette renonciation; il invita le notaire à se présenter devant le président du tribunal pour faire procéder à la taxe. Le notaire ne se présenta point, et le président du tribunal rendit une ordonnance écrite au bas de l'expédition du contrat, fixant à 600 fr. le chiffre des honoraires. En vertu de cette ordonnance, le client fit au notaire des offres réelles qui furent refusées et suivies de la consignation de la somme offerte. Assigné en validité de la consignation, le notaire soutint qu'il avait le droit de refuser. La Chambre intervint dans l'instance d'appeL prétendant que le droit de renoncer aux honoraires constitue pour le notaire une de ses plus belles prérogatives, et qu'en présence de celte renonciation, le client était sans droit pour requérir la taxe. Mais, par arrêt du 4 juillet 1865, la première chambre de la Cour de Rennes a déclaré non recevable l'intervention de la Chambre, validé les offres réelles, et rejeté la prétention du notaire (liev. Not., n. 1456). Dans une espèce à peu près identique, la Cour de Bruxelles, par un arrêt du 9 août 1856 (Journ. du not. belge, 7360; Rudgeerts, édit. Amiaud, t. 3, n,1203) s'est prononcée dans le même sens.
4. Malgré l'opinion contraire émise par nos savants confrères du Journal des notaires et des avocats, dans une longue dissertation insérée art. 18395 de leur recueil, nous avons tendance à approuver ces décisions. Lorsqu'un client s'adresse à un notaire pour la rédaction d'un acte, il est tacitement entendu entre eux que cet acte sera rémunéré. Que s'il s'élève entre eux quelque contestation au sujet du règlement de ces honoraires, le différend se vide devant le président du tribunal, sauf au client ou au notaire à exercer contre l'ordonnance de taxe le recours autorisé par la loi. Le contrat qui se forme entre un notaire et son client pour la rédaction d'un acte est le contrat commutatif que le droit romain caractérisait par cette formule : Facio ut des; il implique l'obligation pour lu partie de rémunérer le notaire. Or, tout débiteur a le droit de se libérer, malgré le créancier, en faisant des offres réelles suivies de consignation. Objectera-t-on que le notaire peut imposer au client qui veut se libérer envers lui une renonciation dont le client ne veut point profiter? Mais une telle renonciation serait une remise de detle. Or, une remise de dette est une véritable libéralité, et une libéralité, qu'elle soit faite sous la forme d'une donation ou celle d'une remise de dette, n'est valable et ne peut produire effet qu'autant qu'elle est acceptée expressément ou tacitement par celui à qui elle est faite C'est là une condition essentielle et d'ordre public. Invito beneficium non datur (L. 69, D. de div. reg.juris). 11 s'ensuit que la remise de dette ne peut produire effet en présence de la protestation du dé-
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biteur, déclarant qu'il la refuse. Ce dernier n'en conserve pas moins le droit de se libérer, soit par un payement effectif, soit par des offres réelles. Telle est la décision juridique du débat : elle ne nous paraît pas douteuse. La Cour de Rennes ajoute que le système soutenu par le notaire impliquait une méconnaissance complète de la loi et qu'il aboutirait à exercer une pression illégale sur les clients, en les mettant dans la nécessité de payer sans contrôle ou de rester débiteurs. — V. dans ce sens, D.P. 65.2.185, et S. 66.2.109, notes des arrêtistes; Laurent, t. 18, n. 141.
5. Les circonstances de fait dans lesquelles ces solutions sont intervenues permettent, d'ailleurs, d'en déterminer la portée. Nulle part, la loi ne défend aux notaires de prêter gratuitement leur ministère. Il est hors de doute qu'un notaire requis de passer un acte a le droit de déclarer, au moment où il le reçoit, qu'il entend refuser tout honoraire; et, dans ce cas, la partie ne saurait être fondée à lui imposer une rémunération quelconque. Il est vrai qu'une telle déclaration par un notaire pourrait blesser certaines convenances : aussi les choses se passent-elles, d'habitude, autrement. Lorsqu'un notaire, par des considérations de famille, d'amitié ou d'autres raisons, entend faire remise des honoraires qui lui seraient dus, il ne s'explique, à cet égard, qu'au moment où les parties se rendent dans son étude pour acquitter les frais. Généralement, cet abandon gracieux est accepté avec reconnaissance; et, s'il arrive à une partie — rara avis! — de se défendre de la libéralité du notaire, l'entente ne tarde point à s'établir : le juge n'a rien à voir au différend.
REMISE D'INVENTAIRE. — V. Inventaire, Référé, Scellés, Testament.
REMISE DES MINUTES. — V. Minute.
REMISE POUR MINUTE. — V. Dépôt de pièces, Rapport pour
minute.
REMISE DE PIÈCES. — V. Remise de titres et de pièces.
REMISE DE PLACE EN PLACE. — En termes de banque et de finance, remise se dit des valeurs que les négociants et banquiers font remettre à leurs correspondants, par traites ou lettres de change, pour les couvrir de leurs avances, valeurs qui doivent plus tard figurer en ligne de compte : c'est en ce sens qu'on dit faire des remises de place en place. L'expression remise en espèces signifie versement en argent. — V. Lettre de change, Place de commerce.
REMISE PROPORTIONNELLE. — V. Honoraires des notaires.
REMISE D'UN DROIT DE SERVITUDE. — V. Servitudes.
REMISE DE TITRES ET DE PIÈCES. — 1. En général, la transmission d'un droit, la libération d'une obligation, sont ac-
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compagnées de la remise des titres sur lesquels étaient établis le droit ou l'obligation. — Roll. de Vilï., v° hoc, n. I.
2. Ainsi, il y a lieu à la remise des titres en matière de partage et de vente d'immeubles. — V. Partage, Vente.
3. Aux termes de l'art. 1282, C. civ., « la remise volontaire du titre original sous signature privée, par !e créancier au débiteur, fait preuve de la libération », et aux termes de l'art. 1283 : « la remise volontaire de la grosse du titre fait présumer la remise de la dette ou le payement, sous préjudice de la preuve contraire». On trouvera le commentaire de ces articles et des articles suivants au mot Remise de dette.
4. La présomption légale de payement qui résulte de la remise volontaire de la grosse du titre par le créancier au débiteur, estelle applicable au notaire relativement aux frais et honoraires qui pouvaient lui être dus à raison d'actes passés devant lui, et dont il a délivré les grosses ou expéditions aux parties intéressées? — Sur cette question, V. Honoraires des notawes, n. 348 et suiv.; Remise de dette, n. 55 et suiv.; Remise de pièces.
5. Sur la question de savoir quelles sont les pièces qu'un notaire, qui a cédé son office ou qui a été remplacé, doit remettre à son successeur, V. Office, n. 399 et suiv.; Registres de comptabilité notariale, n. 32 et suiv.; Remise de pièces.
6. L'art. 851 du Code de procédure civile offre un moyen au notaire d'obtenir, dans certains cas, le payement de ses honoraires, sans qu'il ait besoin de recourir aux voies judiciaires. D'après cet article, si les frais et déboursés de la minute de l'acte sont dus au dépositaire, il peut refuser de délivrer expédition tant qu'il n'est pas payé de ces frais outre ceux d'expédition. Cette disposition s'applique également à la délivrance des actes en brevet. La partie qui veut réclamer l'exécution des conventions contenues dans l'acte se trouve ainsi privée de tout moyen d'en prouver l'existence et est forcée de payer au notaire ses frais et honoraires pour obtenir son titre. — Décis. min. just., 15 nov. 1844; Dali., J . G., v° Notaire, n. 552; Rutgeerts, édit. Amiaud, t. 3, n. 1190.
1. Le notaire peut invoquer l'art. 851, C. proc. civ., en cas de faillite de son client, et refuser la délivrance aux syndics des expéditions des actes, jusqu'à ce que le coût des minutes lui ait été payé. Les termes de cet article sont généraux et absolus; le législateur a entendu assurer, en tous cas, aux dépositaires publics le payement de leurs avances, et la disposition n'est, d'ailleurs, que la conséquence du principe consacré par l'art. 1948 du C. civ., portant que le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu'à l'entier payement de ce qui lui est dû à raison du dépôt : « Attendu, porte un arrêt de la Cour de Paris, du 23 oct. 1834 (Journ. Not., 8683), qu'aux termes de l'art. 851, C. proc, le notaire ne peut être tenu de livrer expédition des actes que lorsque la minute a été payée ; — que les syndics représentent le failli ; — que le notaire agit, dans l'espèce, comme dépositaire public, et qu'à ce titre la loi a voulu, quant au remboursement de ses déboursés et
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avances, le placer dans une position exceptionnelle ; — Dit que Bonnaire ne sera tenu de livrer expédition des actes à lui demandés qu'à la charge par les syndics de la faillite de payer les frais et déboursés dus au notaire pour les minutes desdits actes ».
8. Lorsqu'un notaire s'est fait remettre des pièces à l'effet de rédiger une liquidation, une vente, ou tout autre acte quelconque, nous pensons qu'il a le droit de retenir ces pièces jusqu'à ce qu'il ait été remboursé de ses avances et payé de ses honoraires. On pourrait nous objecter un jugement du tribunal de la Pointe-à- Pitre, du 13 mars 1838 {Joum. Not., 10225), que nous avons signalé par erreur (v° Honoraires, n. 310) comme s'étant prononcé dans notre sens. Le tribunal a, au contraire, rejeté la prétention du notaire, par ces motifs que la remise des pièces au notaire a été un acte de confiance commandé par la loi, qui veut que cette remise ait lieu ; que c'est, pour ainsi dire, une remise forcée et nécessaire ; que c'est sous ce haut point de vue que le législateur a envisagé cette remise entre les mains d'un officier public, puisqu'il a porté la rigueur, dans l'art. 2060, C. civ., jusqu'à prononcer la contrainte par corps contre lui faute de remise. L'art. 851, G. proc, ajoute le tribunal, ne renferme pas un droit de rétention, puisque le notaire qui refuse l'expédition d'un acte ne fait qu'un refus de sa propriété, l'acte lui appartenant tant que le coût n'en est pas payé. Enfin, d'après le tribunal, il ne s'agit dans l'espèce, ni de mandat, ni de dépôt, ni de rétention ou incorporation d une chose à une autre, ni d'impenses faites pour la conservation d'une chose.
9. Mais cette solution ne nous paraît pas exacte. Nous estimons qu'en pareil cas, le notaire est dans une situation analogue à un mandataire, qui a un droit de rétention sur les objets qui lui ont été confiés pour l'exécution de son mandat jusqu'au payement de ce qui lui est dû à raison de ce mandat (V. Mandat, n. 167). Sic, Dict. Not., v° Honoraires, n. 375; Joum. Not., loco cit.; Rutgeerts, édit. Amiaud, t. 3, n. 1191.
ÎO. Enregistrement et Timbre. — Y. Décharge (en général), n. 3 et suiv., Récépissé, n. 2 et suiv.; Timbre.
V. Conservateur des hypothèques, n. 59 et suiv
REMISES A UN NOTAIRE. — 1. Le notaire, chargé d'une adjudication publique, qui a pourvu aux insertions faites dans les journaux, peut-il retenir les remises qu'il a obtenues, pour ces insertions, des éditeurs ou imprimeurs auxquels il s'est adressé? La négative n'est pas douteuse. En donnant de la publicité à la vente, le notaire n'agit que comme mandataire des parties. Or un mandataire ne peut pas faire de bénéfices sur les déboursés. — V. dans ce sens, Rutgeerts (édit. Amiaud), t. 3, n. 1149; Jugements : Namur, 13 mars 1844 (Joum. du Not. belge, 3014); Charleroi, 23 novembre 1861 (Monit. du Not. belge, 1864, p. 593); Bonnesœur, Nouveau manuel théor. et prat. de la taxe des
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frais, p. 21 Ij Boucher dArgis et Sorel, Dict. de la taxe, y0 Impression; Timmermans, Vente des biens de mineurs, t. 1, n. 531 ; Dubois, Manuel prat. du notariat, p. 685.
2. On voit, d'après les citations qui précèdent, que la question a été surtout soulevée en Belgique; aussi, un auteur belge, d'ailleurs recommandable, s'est-il ingénié à trouver un moyen de tourner la difficulté. La règle qui précède n'étant applicable, suivant lui, qu'au cas où la remise est accordée à chaque facture, il incite les notaires à ne toucher de remise qu'au bout de l'année, sur l'ensemble des insertions par eux procurées aux imprimeurs; car il ne voit pas, dit-il, « comment il serait alors possible de contester le caractère essentiellement personnel au notaire de la remise ». Ce raisonnement est plus spécieux que juste, car, la remise étant calculée d'après le nombre et l'importance des insertions procurées à l'imprimeur, le notaire devra toujours en faire la répartition proportionnelle entre ses mandants, en vertu du principe que nous avons rappelé plus haut. A un autre point de vue, c'est, nous semble-t-il, faire peu de cas de la dignité professionnelle que de raisonner ainsi. Accepter une remise à laquelle on n'a pas droit, c'est aliéner son indépendance; c'est s'exposer à s'entendre reprocher de donner la préférence à celui des imprimeurs ou éditeurs qui accorde la prime la plus élevée. Un notaire ne doit point donner prise à de tels soupçons. La remise appartient aux clients, sauf au notaire à se faire allouer une juste rémunération pour les soins donnés aux publications et aux insertions.
REMOBILISATION. — V. Action de la Banque de France, n. 40 et suiv.
REMONTRANCES. — Avant la Révolution française, on appelait ainsi les actes par lesquels les parlements ou autres cours souveraines, telles que la cour des aides, la chambre des comptes représentaient au Roi les motifs qui les forçaient de s'opposer à l'enregistrement de ses édits, à l'exécution de ses volontés.
REMPARTS. — V. Servitudes militaires.
REMPLACEMENT. — V. les mots suivants, et Remploi, Subrogation de choses.
REMPLACEMENT MILITAIRE. — « . C'était, sous l'empire de la loi du 21 mars 1832, un contrat par lequel une personne s'obligeait, moyennant un certain prix, à en remplacer une autre au service militaire.
2. Ce contrat était régi tout à la fois par la loi civile et par les lois sur le recrutement de l'armée.
3. En droit civil, ce contrat était régi par les mêmes principes que le louage de service.
4. La loi du 20 avril 1855 a substitué au remplacement ce qu'on appela l'exonération. Le remplacement fut rétabli par la
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loi du 1er fév. 1868, mais il a été définitivement supprimé par la loi du 27 juill. 1872 (art. 4). D'après l'art. 1er de cette loi, tout Français doit le service militaire personnel. — V. Recrutement n. 3 et suiv.
5„ La somme payée par le père ou la mère pour le remplacement de leur fils au service militaire est-elle sujette à rapport? — V. Rapport à succession, n. 141 et suiv.
REMPLACEMENT DES NOTAIRES. — 1. Le remplacement des notaires est tantôt définitif, tantôt provisoire.
2. I. Remplacement définitif. —Les cas de remplacement définitif sont les suivants :
1° Décès du titulaire ;
2° Sa démission volontaire;
3° Sa démission forcée;
4° Sa destitution. — Y. sur ces différents cas, les mots : Cautionnement des notaires, Démission, Destitution, Discipline notariale, Notaire, Office, Résidence, Serment.
3. « Dans le cas de destitution, dit Rolland de Villargues, (v° Remplacement des notaires, n. 4), la jurisprudence du ministère fut pendant longtemps d'opérer le remplacement après le jugement de première instance, sans attendre le résultat de l'appel ». Cette jurisprudence se fondait sur l'art. 53 de la loi du 25 vent, an xi, d'après lequel les jugements rendus en matière disciplinaire sont exécutoires par provision, nonobstant appel. Le remplacement restait irrévocable, et le notaire perdait le droit de présentation, alors même que plus tard le jugement prononçant la destitution était réformé par la Cour. Mais depuis longtemps cette jurisprudence a été changée, et il n'est pourvu au remplacement définitif du notaire destitué qu'après le prononcé de l'arrêt qui rend la destitution irrévocable.
4. La question de savoir si un notaire, qui est devenu incapable de remplir ses fonctions, peut être remplacé, est assez embarrassante. Bastiné enseigne (p. 338. note 1), que si le notaire est atteint d'aliénation mentale, s'il est interdit ou placé dans une maison de santé, l'art. 4 de la loi de ventôse offre un moyen pratique de pourvoir à son remplacement. Le ministre de la justice, après avoir pris l'avis du tribunal, propose au Gouvernement le remplacement du notaire. Mais la mesure autorisée par cet article ne devrait être prise que dans le cas où le tribunal aurait reconnu que la maladie est incurable.
5. La question est plus délicate lorsque le notaire est affligé d'autres infirmités qui, tout en le rendant incapable d'exercer ses fonctions, ne l'éloignent cependant pas de son étude. D'une part, il est certain que le notaire atteint d'infirmités qui ne lui permettent pas de prêter son ministère, doit être remplacé. Mais par quelles mesures doit-il l'être, et quelle est l'autorité compétente à cet effet? Il avait été jugé, sous l'empire de la loi du 6 oct. 1791, qu'il n'appartenait pas aux tribunaux de décider
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si les infirmités survenues à un notaire l'empêcheraient d'exercer ses fonctions. — Paris, 23 therm. an x (Dali., J. G., v° Notaire, n. 555).
6. M. Araiaud (Rulgeerts, 2e édit., n. 1253, note 1) est d'avis que, dans le silence de la loi, il est permis de recourir à l'application par analogie, pourvu que les mesures prises n'aient aucun caractère de pénalité; et, pour concilier l'intérêt public avec les droits du fonctionnaire, le savant auteur propose une distinction qui nous paraît tout à fait rationnelle : « Si le notaire, dit-il, n'a plus l'intelligence nécessaire pour donner sa démission, le Gouvernement peut s'adresser au tribunal du ressort pour qu'il fasse constater les infirmités graves ou permanentes du notaire et qu'il donne son avis sur son état; puis le ministre de la justice soumet au Gouvernement un arrêté qui déclare le notaire démissionnaire (Arg. de l'art. 4 de la loi de ventôse). — Si le notaire est en état d'apprécier son impuissance, le ministre peut lui demander sa démission volontaire. — En cas de refus, le procureur de la République serait autorisé à faire constater l'impossibilité dans laquelle se trouve le notaire de remplir les devoirs de son ministère. Après cette constatation, une action disciplinaire serait engagée en vue d'obtenir la destitution du notaire, car le refus de donner sa démission constituerait une faute grave portant atteinte à l'intérêt public », — V. toutefois, Roll. de Yill., v° Notaire, n. 549.
"7. II. Remplacement provisoire. — Un notaire peut, en cas de maladie ou d'absence, être remplacé provisoirement par un de ses confrères, soit pour recevoir les actes, soit pour en délivrer des grosses et expéditions. — V. Substitution de notaire.
8. Aux termes de l'art. 61 de la loi du 25 vent, an xi : « Immédiatement après le décès d'un notaire ou autre possesseur de minutes, les minutes et répertoires seront mis sous les scellés par le juge de paix de la résidence jusqu'à ce qu'un autre notaire en ait été provisoirement chargé par ordonnance du président du tribunal ». — V. Minute, Notaire.
9. Il en est de même dans le cas où un notaire a été destitué ou déclaré démissionnaire. — V. ibid.
ÎO. Lorsqu'un notaire a été suspendu de ses fonctions, il est également commis un notaire pour la garde de ses minutes. — V. Suspension.
H . Une loi du 14 août 1870 a déterminé les conditions auxquelles les notaires appelés sous les drapeaux pendant la guerre de 1870-71 purent se faire suppléer pendant la durée de cette guerre (Rev. Not., n. 2756). Un décret du 25 oct. 1870 a eu également pour objet de faciliter aux notaires le moyen de se faire remplacer pendant la même période (Rev. Not., n. 2957, p. 250). Enfin, la loi du 2 mai 1871 a fixé le délai dans lequel les notaires et les officiers ministériels qui s'étaient fait suppléer pendant la guerre ont eu à reprendre leurs fonctions (Rev. Not., n. 2957, p. 249).
REMPLOI. — f . En général, le remploi est la substitution d'un bien à un autre; c'est le remplacement par un autre bien d'un bien qui a été aliéné, mais on désigne plus spécialement sous ce nom, le remplacement des biens personnels des époux, qui ont été aliénés pendant le mariage.
DIVISION
§ 1. Droit civil (Renvois) (n. 2).
| 2. Enregistrement (n. 3).
| 3. Formules.
§ 1. —Droit civil (Renvois).
2. Nous avons traité du remploi sous le régime de la communauté, au mot Communauté conjugale (n.4H et suiv.), et du remploi sous le régime dotal, au mot Régime dotal (n. 304 et suiv.). Nous renvoyons donc nos lecteurs à ces deux mots pour la solution des questions que peut faire naître la question importante des remplois. — V. aussi Séparation de biens, Transcription, Vente entre époux.
| 2. — Enregistrement.
3. Il a été traité, au mot Communauté, n. 1880 et suiv., du remploi sur le régime de la communauté et des questions de perception qui s'y rattachent. La plupart des règles que nous avons posées sont applicables au régime dotal. Sous l'un et l'autre régime, en effet, l'emploi et le remploi présentent les mêmes caractères et produisent les mêmes effets. Quant aux particularités résultant, sous le régime dotal, de la distinction des biens de la femme en dotaux et paraphernaux, elles sont sans influence sur les droits d'enregistrement.
4. Sous le régime dotal, comme sous le régime de la communauté, l'emploi et le remploi sont obligatoires ou facultatifs, selon qu'ils ont été, ou non, prescrits par la loi ou par le contrat de mariage. Mais, dans tous les cas, l'acceptation de la femme est nécessaire pour consommer l'emploi ou le remploi et faire définitivement passer sur sa tète la propriété de l'objet acquis, à moins qu'il n'en ait été disposé autrement par le contrat de mariage (V. Régime dotal, n. 357 et suiv.). C'est de la nécessité de cette acceptation que dérivent la plupart des questions de perception auxquelles donne lieu la matière qui nous occupe. — Dict. Réd., v'J Régime dotal, n. 187.
5. Une solution du 15 juin 1830 reconnaît qu'il n'est pas dû de droit fixe particulier sur la déclaration de la femme, contenue dans l'acte même d'acquisition, et portant qu'elle accepte cette acquisition à titre d'emploi de ses deniersdotaux.1 1 y a lieu de penser que l'Administration persiste d'autant plus dans celte solution, qu'elle abandonne aujourd'hui, et avec raison, la perception d'un droit particulier sur les acceptations. — V. Communauté eonjugale, n. 1886 et suiv.
6. Il n'y a pas à distinguer entre le cas où la condition d'emploi avait été imposée par le contrat de mariage, et celui où cette condilion n'ayant pas été imposée, l'acceptation de la femme imprime à l'immeuble acquis le caractère de paraphernal. — Dict. Rèd., \° Régime dotal, n. 188.
7. Lorsque l'acceptation de la femme intervient postérieurement à l'acquisition, c'est seulement au moment et par l'effet de cette acceptation que
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l'immeuble devient sa propriété. Dans l'intervalle qui s'est écoulé depuis l'acquisition faite par le mari, l'immeuble a appartenu à ce dernier, ou bien à la société d'acquêts s'il en existe une. Dans cette dernière hypothèse, la situation est exactement la même que pour les remplois faits sous le régime de la communauté, et les mêmes motifs qui ont fait exonérer ces remplois du droit de mutation doivent faire exonérer les premiers du même droit. — V. Communauté, n. 1916 et suiv.; Dict. Rèd., v° Régime dotal, n. 190.
8. Quid, lorsqu'il n'existe pas de société d'acquêts, et qu'ainsi l'immeuble a eu le caractère de propre dans l'intervalle de l'acquisition à l'acceptation ? 11 a été jugé que lorsque sous le régime dotal, le mari ayant pouvoir, aux termes du contrat de mariage, d'aliéner les biens dotaux de la femme à charge de remploi, a acquis un immeuble pour servir de remploi de biens de cette dernière qu'il a pu ou pourra aliéner, l'acceptation ultérieure du remploi par. la femme rétroagit, entre les époux, au jour même de l'acquisition et rend la femme propriétaire de l'immeuble à compter de cette époque; qu'en conséquence l'acte d'acceptation n'opère aucune mutation de propriété du mari à la femme, et ne donne pas dès lors ouverture au droit proportionnel de vente. — Tarascon, 27 nov. 1862, et, sur pourvoi de la Régie, civ. rej., 14 janv. 1868 (Rev. Not., n. 2165).
— V. aussi cet arrêt, v° Communauté conjugale, n. 1903 et 190-4.
9. Par son jugement précité du 27 nov. 1862, le tribunal de Tarascon a décidé que, dans le cas prévu au numéro qui précède, l'acte d'acceptation du remploi par la femme est de nature à être transcrit au bureau des hypothèques, et passible, par conséquent, lors de l'enregistrement, du droit de transcription à 1 fr. 50 p. 100. Aucun pourvoi n'a été formé, de ce chef, par les parties contre le jugement. Cette décision nous parait d'ailleurs juridique, et le soin qu'a mis la Cour de cassation, dans son arrêt du 14 janvier 1868, de réserver les droits des tiers, permet de supposer qu'elle se serait prononcée dans le même sens que le tribunal de Tarascon, si elle avait été saisie de la question.
ÎO. Il en est autrement lorsque le mari a fait l'acquisition au nom de sa femme et en se portant fort pour elle. La ratification qui accompagne, en ce cas, l'acceptation du remploi par la femme, ou qui en résulte implicitement, formant le complément nécessaire du contrat d'acquisition, rétroagit à sa date et ne fait qu'un avec lui ; il s'ensuit que la femme est réputée avoir acquis directement l'immeuble, et que le droit de transcription perçu sur l'acte d'acquisition est le seul qui ait pu devenir exigible.
— Seine, 9 janv. 1858 (Journ. Not., 16291); Neut'chàtel, 16 févr.'l865 {Rev. Not., n. 1459); Sol. Rég., 24 mars 1857 et 22 juill. 1865. — V. aussi Communauté conjugale, n. 1929. — Contra, Dict. Rèd., v° Régime dotal, n. 195.
11. La pratique fera bien de se pénétrer des règles qui viennent d'être exposées. Souvent il est difficile, au moment d'une adjudication, d'obtenir la comparution des deux époux. Dans ce cas, le moyen le plus sur d'écarter la perception du droit de transcription sur l'acte' ultérieur de la femme sera de lui faire signer une procuration à son mari, contenant pouvoir d'acquérir pour elle. Si cet acte fait défaut au moment de l'adjudication, il y a lieu de faire figurer le mari comme agissant et se portant fort pour elle avec promesse de ratification, et au même nom, acquéreur et acceptant expressément l'acquisition en remploi des immeubles personnels qu'elle se propose d'aliéner. — Homo, Observations pratiques [Rev. Not., n. 4200). — Comp. Demante, t. 2, n. 631.
12. D'une autre part, il est certain que si le contrat de mariage conterait au mari le pouvoir d'acquérir les immeubles destinés à l'emploi, ou si la femme, par un acte narticulier, avait constitué le mari comme son
mandataire pour faire les acquisitions, aucun droit de transcription ne serait exigible sur l'acte ultérieur par lequel elle accepterait ou ratifierait l'acquisition. L'acceptation ou la ratification de la femme serait d'ailleurs, dans ce cas, complètement superflue.
13. Enfin, il est hors de doute que, si la femme a figuré au contrat d'acquisition, l'acte ultérieur par lequel elle renouvellerait son acceptation du remploi ne serait point passible du droit de transcription, et cela, lors même que dans le premier contrat la femme se serait réservé le droit d'accepter ou de refuser définitivement. En effet, la déclaration faite par le mari, en pareil cas, est obligatoire pour lui, et il ne peut retirer son offre ou la modifier en grevant d'hypothèques l'immeuble destiné au remploi. — Dict. Réd., v° Régime dotal, n. 200.
14. De même, si le mari et la femme achetaient conjointement plusieurs immeubles, tant pour le compte personnel du mari que pour faire le remploi des deniers de la femme, le droit de transcription ne saurait être exigé sur l'acte par lequel les deux époux, faisant entre eux le partage des biens, indiquent quels immeubles sont la propriété de la femme. — Sic : Journ. Not., 18746.
15. Tout ce qui a été dit v° Communauté conjugale, n. 1930 et suiv., du remploi par anticipation ou in futurum, est applicable au régime dotal comme à celui de la communauté. Nous y renvoyons donc nos lecteurs.
16. Nous avons vu (v° Expropriation pour cause d'utilité publique, n. 382 et suiv.), que l'acquisition faite à titre de remploi du prix d'un immeuble dotal exproprié ou sujet à expropriation est affranchie de tous droits de timbre et d'enregistrement, en vertu de l'art. 58 de la loi du 3 mai
17. Toutefois, pour qu'il en soit ainsi, il faut, ou bien que la femme intervienne dans l'acte d'acquisition et y accepte formellement le remploi, ou bien que le mari l'accepte au nom de sa femme, soit en vertu d'une clause du eontrat de mariage qui lui conférerait mandat à cet effet, soit en vertu d'un pouvoir spécial de sa femme. La simple déclaration du mari serait insuffisante pour conférer à l'acte le bénéfice de la gratuité; puisque jusqu'à l'acceptation de la femme, la propriété de l'immeuble acquis, serait au regard des tiers, censée appartenir au mari, et que l'acceptation ou la ratification ultérieure de la femme ne permettrait pas de demander la restitution des droits régulièrement perçus. — Comp. Dict. Réd., vis Com munautè conjugale, n. 183, et Régime dotal, n. 202.
18. Mais l'acceptation de la femme serait elle-même exemple de tous droits, et la Régie ne pourrait percevoir sur l'acte qui la constaterait n le droit fixe, ni le droit de transcription. — Dict. Réd., v° Régime dotal^ n. 202.
g 3. — Formules.
C. — Remploi partiel
D. — Remploi payé en partie avec des deniers de la communauté.
E. - Remploi par anticipation :
1° Déclaration de remploi;
2° Déclaration à insérer dans l'acte constatant la vente de
l'immeuble propre de la femme; 3° Déclaration à insérer dans la quittance du prix de la
vente en remploi par anticipation.
10 i REMPLOI, 1 3.
I. — Déclarations de remploi
A. — Acquisition par le mari; prix payé.
M. Faivre déclare que les dix mille francs qu'il vient de verser pour le prix de la présente vente, lui sont personnels comme formant le prix, payé comptant, moyennant lequel il a vendu à M. Léon Desjardins, propriétaire, demeurant à ..., une maison située à ..., qui lui était propre, suivant contrat reçu par Me ..., notaire à ..., le ...
Cette déclaration est faite par M. Faivre, pour, attendu l'origine des deniers, que l'immeuble présentement acquis lui soit propre, en remploi de celui vendu à M. Desjardins.
B. — Acquisition par la femme ; prix payé.
M. et Mme Durand déclarent que les dix mille francs qu'ils viennent de verser pour le prix de la vente sont personnels à Mme Durand, comme formant le prix, payé comptant, moyennant lequel elle a vendu à M. Ernest Cochepin, propriétaire, demeurant à ..., une maison située à ..., qui lui était propre, suivant contrat reçu par Me ..., notaire à ..., le ...
Cette déclaration est faite pour, attendu l'origine des deniers, que l'immeuble présentement acquis, soit propre à Mme Durand, en remploi de celui vendu à M. Cochepin.
Ce remploi est expressément accepté par Mme Durand.
C. — Remploi partiel
M. et Mme Richard déclarent que dans les ... prix de la présente vente, il est entré une somme de ... formant le prix d'un pré situé à ..., propre de Mme Richard, vendu à M. Félix Lefébure, propriétaire, demeurant à ..., suivant contrat passé devant Me ..., notaire à ..., le ..., portant quittance du prix.
Ils font cette déclaration pour que la pièce acquise soit propre de Mme Richard, en remploi du pré vendu à M. Lefébure, jusqu'à concurrence de ..., et dépende de la communauté pour le surplus.
En conséquence, la pièce formant l'objet du présent contrat appartiendra en propre à Mme Richard pour ... à prendre sur la longueur du côté nord, attenant à M. ...; le surplus dépendra de la communauté.
Mme Richard accepte expressément ce remploi.
D. — Remploi payé en partie avec des deniers de la communauté. M. et Mmo Guilbert déclarent que les ... prix de la présente vente ont été payés
pour..., avec des deniers personnels de M"" Guilbert, comme formant le prix ...;
Et pour ... complément avec des deniers de la communauté avancés à M. Guilbert, qui devra indemnité d'autant.
En conséquence de cette déclaration, l'immeuble présentement acquis sera propre, pour le tout, à Mmo Guilbert, à la charge par elle d'indemniser la communauté des ..., qui lui sont avancés.
Ce remploi est expressément accepté par M™' Guilbert.
E. — Remploi par anticipation (i).
1° Déclaration de remploi.
M. et Mme Durand (les acquéreurs) déclarent que l'acquisition qui vient d'être faite est pour Mme Durand qui l'accepte, comme devant lui servir de remploi anticipé d'un corps de biens situé à ..., qui appartient à cette dernière et qu'elle se propose de vendre incessamment. Lors du payement du prix de la présente acquisition, aux époques ci- dessus fixées, M. et Mme Durand feront connaître l'origine des deniers, afin que Mmc Durand profite définitivement de la présente déclaration de remploi anticipé.
2° Déclaration à insérer dans l'acte constatant la vente de l'immeuble propre
de la femme.
M. et Mme Durand (les vendeurs) déclarent que le prix des immeubles présentement vendus est destiné à payer celui de l'acquisition faite, suivant acte passé devant M" ..., notaire à ..., le ..., dans lequel ils ont déclaré que l'immeuble acquis était destiné à servir de remploi à la dame Durand du corps de biens présentement vendu.
3° Déclaration à insérer dans la quittance du prix de la vente en remploi par anticipation. -
M. et Mme Durand déclarent que la somme de ... payée présentement fait partie du prix moyennant lequel ils ont vendu un corps de biens situé à ... (suprà, 2°), propre à Mme Durand ainsi qu'il est expliqué dans l'acte de vente dont la minute précède (suprà, 1°).
En conséquence, l'immeuble acquis demeurera propre à la dame Durand, à laquelle il tiendra lieu de remploi jusqu'à concurrence de la somme présentement payée ; ce qui est de nouveau accepté par cette dernière.
II. — Remploi d'un immeuble dotal
A. — Déclaration, dans l'acte de vente, de l'immeuble dotal.
M. Gautier, acquéreur, conservera par devers lui le prix de la vente que M. et Mm" Larue viennent de consentir à son profit, attendu, ainsi qu'il a été expliqué plus haut, que Mme Larue s'est constitué en dot lesdits immeubles avec faculté
(i) On décide généralement que le remploi des biens propres du mari peut avoir lieu par anticipation, et avant l'aliénation des propres, aussi bien que le remploi des biens propres de la femme. — V. Communauté conjugale, n. 425 et suivants.
de les aliéner, mais à la charge d'employer leur prix à l'acquisition d'autres immeubles de même valeur; et il ne se libérera qu'entre les mains des vendeurs d'immeubles acquis en remploi par M. et Mme Larue, francs et quittes de privilèges et hypothèques de toute nature.
B. — Déclaration, dans l'acte d'acquisition, de l'immeuble acheté
EN REMPLOI DU BIEN DOTAL
M. et Mmc Larue déclarent que l'immeuble qui fait l'objet de la présente acquisition est destiné à tenir lieu à Mme Larue, qui l'accepte formellement, de remploi de l'immeuble dotal qu'elle a vendu, conjointement avec son mari à M. Achille Gautier, négociant, demeurant à .... aux termes d'un acte reçu par XIe ..., notaire à ..., le ..., acte dans lequel il a été stipulé que M. Gautier, acquéreur, conserverait par devers lui le jjrix de son acquisition, et qu'il ne le payerait, en principal et intérêts qu'entre les mains du vendeur d'un immeuble devant tenir lieu à .Mme Larue, de l'immeuble dotal vendu à M. Gautier.
En conséquence, le vendeur, M. Àubry, touchera de M. Gautier, après l'accomplissement des formalités de transcription et de purge d'hypothèque légale de la présente acquisition, s'il n'existe aucune inscription, la somme de dix mille francs due par M. Gautier, ainsi que les intérêts qu'elle aura pu produire, jusqu'à concurrence du montant des intérêts que M. et Mmc Larue devront à M. Aubry au moment du payement.
C. — Déclaration, dans l'acte de quittance, du prix de l'immeuble acquis
en remploi (1).
M. Gautier déclare qu'aux termes d'un acte reçu par M0 .... notaire à ..., il a acquis de Mme Larue, deux pièces de terre d'une contenance l'une de ..., l'autre île ..., situées à ..., moyennant un prix de dix mille francs;
Que Mme Larue s'était constitué en dot lesdits immeubles, par son contrat de mariage passé devant Me ..., notaire à ..., le ...
Qu'aux termes de son contrat d'acquisition, M. Gautier n'en doit payer le prix qu'entre les mains des vendeurs d'un immeuble delà valeur de dix mille francs, libre de tous privilèges et hypothèques ;
Qu'enfin, pir acte passé devant Me ..., notaire à ..., le ..., M. et Mme Larue ont acquis de M. Charles Aubry, cultivateur demeurant à .... une pièce de vignes, d'une contenance de ..., située à ..., moyennant un prix de dix mille francs, ledit acte contenant déclaration par Mme Larue qu'elle acceptait ledit immeuble en remploi des immeubles dotaux vendus à M. Gautier.
Une expédition de ce dernier contrat a été transcrite au bureau des hypothèques de ..., le ..., vol..., n° ..., sans qu'il se soit trouvé aucune transcription ou mention dans les termes de la loi du 23 mars 1855, ainsi qu'il résulte de deux certificats délivrés par M. le conservateur le ...
Les formalités prescrites pour la purge des hypothèques légales (énoncé de ces formalités).
Un certificat délivré par M. le conservateur des hypothèques de ..,, le ..., constate que, pendant l'accomplissement de ces diverses formalités, il n'est survenu aucune inscription sur l'immeuble acquis en remploi, immeuble qui se trouve ainsi complètement libre de toutes dettes et charges.
(i) V. aussi la formule XXIV du mot Quittance.
M. Gautier a payé, tout présentement, eji bonnes espèces de numéraire, comptées et délivrées à la vue des notaires, à M. Aubry ci-dessus qualifié, ici présent et qui le reconnaît, du consentement de M. et Mme Larue susnommés et qualifiés, ici présents, la somme de dix mille cent vingt-cinq francs, composée, 1° de celle de ... formant le prix principal moyennant lequel il a acheté les immeubles dotaux de Mme Larue^ 2° et de celle de cent vingt-cinq francs pour intérêts de ladite somme depuis le jour de la vente consentie par M. Aubry jusqu'à ce jour.
Quant aux intérêts revenant à M. et Mme Larue depuis le jour de la vente consentie à leur profit par M. Aubry, et s'élevant à quarante-cinq francs, ils seront imputés sur les frais du présent acte.
Au moyen du présent payement, M. Gautier se trouve libéré envers M. et Mme Larue du prix de la vente qu'ils ont faite à son profit le ..., et ces derniers se trouvent également libérés envers M. Aubry du prix de la vente qu'il a consentie au prolit de Mme Larue.
Et par suite, la pièce de vignes acquise par Mmi! Larue lui demeurera propre et dotale, en remploi des deux pièces de terre vendues à M. Gautier, ce qu'elle déclare accepter de nouveau, en tant que de besoin.
Enfin, comme conséquence du même payement, M. et Mme Larue donnent, par ces présentes, mainlevée, etc., etc.
III. — Acceptation d'emploi de deniers dotaux
Par-devant Me ...,
Ont comparu :
M. Paul Luce, propriétaire, et Mme Marie Élie, son épouse, qu'il autorise, demeurant ensemble à ... ;
Lesquels, pour arriver à la déclaration d'emploi faisant l'objet des présentes, exposent ce qui suit.
I. Les comparants ont réglé les conditions de leur mariage suivant contrat passé devant M0 ..., notaire à ..., le ..., aux termes duquel ils ont adopté le régime dotal et stipulé que tous les biens meubles et immeubles de la femme pourraient être aliénés sans formalités de justice et ses capitaux recouvrés, à la condition d'en faire emploi à son profit, soit en rente sur l'État français, actions ou obligations nominatives garanties par l'État ou par la ville de Paris, soit en placement en premier rang par privilège ou hypothèque sur des immeubles présentant, d'après leur prix d'acquisition, une valeur double de la somme à placer.
II. Suivant contrat passé devant Me ..., notaire à ..., le ..., M. et Mme Luce ont vendu à AL Edmond Brionne ... une maison située à ..., rue ..., n° ..., moyennant la somme de 30,000 fr.
M. Brionne a payé son prix entier, ainsi que le constate une quittance reçue par Me ..., notaire à ..., le ...
La maison vendue à M. Brionne faisant partie des biens dotaux de M"1" Luce, il a été stipulé que l'emploi du prix serait fait au nom de celle-ci en acquisition d'une rente sur l'Etat français.
(1) Nous empruntons cette formule au Nouveau formulaire de M. André, p. 28 et suiv.
III. Aux termes d'un acte reçu par Me ..., notaire à ..., le ..., il a été procédé à la liquidation et au partage de la succession de M. Maurice Elie, père de Mme Luee. Par cet acte, il a été attribué à Mme Luce une créance de 10,000 fr. due par M. Marc Bazin, en vertu d'un acte reçu par Me ..., notaire à ..., le ...
Cette créance a été remboursée par M. Bazin, aux termes d'une quittance reçue par M* ..., notaire à ..., le ..., contenant engagement par M. et Mme Luce de faire emploi de la somme reçue à l'achat d'obligations 3 p. 100 du chemin de fer de l'Est.
emploi :
Ceci exposé, M. et Mm* Luce rendent compte de la manière suivante de l'emploi qu'ils ont fait des sommes reçues de MM. Brionne et Bazin :
1° La somme de 30,000 fr. touchée de M. Brionne, pour prix de la vente du .... a été employée à l'acquisition d'un titre de 1,034 fr. de rente 3 p. 100 sur l'Etat au cours de 87 fr., du ..., soit pour une sommede 29,986 fr., ci. . 29,986' »
Les frais de courtage et de timbre payés à l'agent de change se sont élevés à 12 fr., ci 12 »
Total, 29,998 fr., ci 29,998' »
Ce titre porte le. n° ... de la ... série et est ainsi immatriculé (copier sur le titre).
2° Les 10,000 fr. reçus de M. Bazin par la quittance du ... ont été employés à acquérir 26 obligations 3 p. 100 des chemins de fer de l'Est, au cours de 384 fr. du ..., pour une somme de 9,984 fr., ci 9,984' »
Il a été payé en plus à l'agent de change pour courtage et frais de conversion, 15 fr., ci 15 »
Total, 9,999 fr., ci 9,999'»
Ces obligations portent les nos ... et font l'objet d'un certiGcat au nom de Mme Luce, portant le n° ... et contenant l'annotation suivante :
« Ces obligations acquises en remploi de deniers dotaux .,. » (copier sur le certificat).
Les bordereaux de l'agent de change relatifs à ces deux achats, représentés par les comparants, ont été annexés aux présentes après mention (1).
Les trois francs restant disponibles seront imputés sur les frais du présent acte.
Au moyen de quoi les emplois ont été régulièrement effectués.
Mme Luce déclare accepter expressément les 1,034 fi. de rente 3 p. 100 sur l'Etat en remploi de la maison vendue à M. Brionne, et les 26 obligations des chemins de fer de l'Est en remploi de la créance touchée de M. Bazin.
Mentions des présentes sont consenties pour être faites sur toutes pièces que besoin sera.
Dont acte.
(1) L'annexe des bordereaux est utile; mais, la date de l'achat permettant de vérifier toujours le cours des valeurs, on peut, pour les petites affaires, se dispenser d'annexer les bordereaux, afin d'éviter le droit d'enregistrement de 3 fr. auquel chaque bordereau est soumis.
(Note de M. André.)
IV. — Acceptation de remploi en actions de la Banque de France.
(Formule de la Banque.)
Par -devant M" ...
Ont «omparu :
M. Hippolyte Castel, propriétaire et Mme Sophie Grisez, son épouse, qu'il autorise demeurant à ...,
Lesquels, pour arriver à la déclaration de remploi et à la procuration faisant l'objet des présentes, ont exposé ce qui suit :
Le contrat de mariage de M. et Mme Gastel a été passé devant Me ..., notaire à ..., le ... ; il contient adoption du régime dotal, avec société d'acquêts et faculté de vendre les immeubles de la femme sous condition de remploi.
Suivant contrat passé devant M" ..., notaire à ..., le ..., M. et Mme Gastel ont vendu à M. Léon Lacour, un herbage situé à ..., contenant..., moyennant un prix principal de ..., payé comptant, et se sont obligés à faire l'emploi de cette somme, au nom de Mmo Castel, en acquisitions d'actions de la Banque de France qu'ils feraient immobiliser.
A cet effet, M. et Mme Castel ont acquis, à la Bourse de Paris du ..., par l'entremise de M. ..., agent de change, ... actions de la Banque de France, au nom de M""1 Gastel, pour une somme totale de ..., ainsi que le constate un bordereau d'achat sur timbre à ..., lequel, non encore enregistré, mais devant l'être avec ces présentes, est demeuré ci-annexé, après que dessus les notaires soussignés ont fait mention de l'annexe.
DÉCLARATION d'eMPLOI, PROCURATION.
Ces faits exposés, M. et Mm" Gastel déclarent, par ces présentes, que la somme de ... qui a été employée pour l'achat de ... actions de la Banque de France, dont il vient d'être question, provient de celle de ..., payée par M. Lacour, pour le prix de la vente du ... ci-dessus énoncée.
Ils font cette déclaration pour, attendu l'origine des deniers, que les ... actions soient propres et dotales à Mme Castel en remploi de l'immeuble vendu à M. Lacour.
Mmo Castel accepte expressément ce remploi.
Et, par ces présentes, M. et Mme Castel constituent pour leur mandataire,
M. ..., agent de change, demeurant à ... ;
Auquel ils donnent pouvoir de, pour eux et en leur nom :
Faire immobiliser les actions susrelatées de la Banque de France, acquises en remploi au nom de Mme Castel ; fournir toutes justifications, faire toutes réquisitions, signer sur les registres de la Banque de France la déclaration de l'immobilisation exigée par la loi du 16 juin 1808, pour rendre immeubles les actions; réitérer au nom de Mm<l Gastel toute acceptation de remploi ; substituer et généralement faire le nécessaire.
Dont acte.
HO RENFORT DE CAUTION
M. Paul Gilbert, négociant, et Mme Elisabeth Bury, son épouse, qu'il autorise, demeurant ensemble à ...
Lesquels ont dit ce qui suit :
Leur contrat de mariage passé devant Mc ..., notaire à ..., le ..., contient adoption du régime dotal, avec faculté de vendre les biens propres de la femme, à la condition d'un remploi en immeubles fonciers au nom de celle-ci.
Suivant contrat passé devant Me ..., notaire à ..., le ..., M. et Mme Gilbert ont vendu à M. Paul Pion, propriétaire, demeurant à ..., une maison située à ..., propre de Mmc Gilbert, moyennant le prix de ... payé comptant.
Par contrat passé devant Me ..., notaire à ...., le ..., M. Gilbert a acquis de M. Léon Ribot, libraire, demeurant à ..., une pièce de vignes située à ..., lieu dit ..., contenant ..., moyennant pareil prix de ..., qui a été payé comptant ; il a été déclaré que cette somme provenait du prix de la vente faite à M. Pion; par suite, l'immeuble acquis est propre de Mme Gilbert en remploi de celui vendu à M. Pion, ce qu'elle a accepté.
M. Pàbot a déclaré ... {État civil).
Une expédition du contrat d'acquisition en remploi a été transcrite ... (Compte rendu des formalités de transcription el de purge).
Mention des présentes est consentie partout où besoin sera.
Dont acte.
Fait et pissé, été
VI. — Mention de remploi
Mme Gilbert a fourni le remploi promis ci-contre, au moyen de l'acquisition faite de M. Y..., d'une maison sise h ,.., rue ..., n° ..., moyennant le prix de ..., payé comptant, avec les déclarations d'origine de deniers et acceptation nécessaires, ainsi qu'il résulte d'un contrat passé devant Me ..., notaire à ..., le...
La mention du remploi fourni en valeur de bourse doit contenir la dénomination des valeurs acquises, leurs numéros et la date de l'acte d'acceptation.
RÉMUNÉRATOIRE. — Se dit de ce qui a le caractère de récompense. — Y. Donation, n. 184 et suiv., 792 et suiv.; Rapport à succession, n. 116 et 117.
RENDAGE. — Ce terme, de même que celui de redevance, était autrefois synonyme de fermage ou de toute autre prestation .
RENDANT. — Y. Compte.
RENFORT DE CAUTION. — C'est celui qui se rend caution du premier débiteur et s'oblige solidairement avec la première caution, à la différence du certificateur de caution qui ne garantit
bUr à l'acquéreur du bien dotal que le remploi a été fait régulièrement. II est délivré en brevet si la justification n'est due qu'à un acquéreur; dans le cas contraire, l'acte est conservé en minute, et une expédition en est remise à ehaque intéressé. L'acte justificatif vaut mieux que la simple mention dont la formule suit et qui est forcément incomplète.
(1) V. la note sous la formule précédente.
pas la solvabilité du débiteur. — Y. Cautionnement, n. 61, 428 ; Certificxteur de caution.
RENGAGEMENT MILITAIRE. — V. Recrutement, n. 75 et
RENOMMÉE. — V. Commune renommée, Preuve, n. 123 à 126 et les renvois.
RENONÇANT. — 1. Les termes renonçant, promettant, obligeant, transportant, dessaisissant, voulant, et beaucoup d'autres encore, étaient autrefois autant de formules abrégées qui se terminaient chacune par un etc. On pouvait les compléter de la manière suivante : Renonçant à toutes choses contraires; promettant d'exécuter le contenu en ces présentes; obligeant, à cet effet, tous ses biens meubles et immeubles; transportant tous ses droits à la chose vendue; s'en dessaisissant au profit de l'acquéreur ; voulant qu'il en soit mis en possession par qui il appartiendra.
2. L'abus était poussé si loin, à cet égard, dans notre ancien droit, et il avait donné lieu à tant de difficultés et de procès qu'il était passé en proverbe de dire : « Dieu nous garde d'un et caetera de notaire !» — Le Protocole, art et style des notaires, 1550.
3. Aujourd'hui, toute abréviation de phrase étant interdite, les notaires doivent s'abstenir de ces locutions abrégées dont le moindre inconvénient serait d'être sans valeur ou surabondantes. — V. Acte notarié, n. 166 et suiv.
RENONCIATION (en général). — 1. La renonciation, dans le sens le plus large du mot, est un acte par lequel une personne abdique ou abandonne un droit qui lui appartient. — Aubry et Rau, t. 4, | 323, p. 200.
DIVISION"
§ 1. Droit civil (n. 2).
| 2. Enregistrement (30).
§ i. — Droit civil.
2. L'acte par lequel une personne renonce, non à un droit en lui-même, mais à la demande judiciaire qu'elle a intentée au sujet de ce droit, se nomme désistement (C. proc. civ., art. 402 et 403). — V. Désistement (en général).
3. Quant à la renonciation qui s'applique à une créance, elle prend plus particulièrement le nom de Remise de dette. — V. ce mot.
4. Toute personne capable de donner ou de recevoir à titre gratuit, peut faire ou accepter une renonciation gratuite. Lorsque la renonciation a lieu moyennant un prix ou une prestation quelconque, la capacité de celui qui la fait et de celui au profit duquel elle est faite, se détermine d'après les règles relatives aux
contrats à titre onéreux. — Duranton, t. 12, n. 341 à 352; Aubry et Rau, t. 4, §323, p. 201.
5. En général, chacun peut renoncer aux facultés, aux droits, aux privilèges, qui ne sont établis que dans son intérêt privé : c'est la conséquence de la maxime consacrée par la loi 69, D. de regulis juris : invito beneficium non datur.
6. Au contraire, les droits ou facultés accordés à une personne, moins dans son intérêt particulier que dans des vues d'ordre public, ne sont pas susceptibles de former l'objet d'une renonciation : Privatorum conventio juri publico non derogat (L. 45, D. de Heg.jur.). — G. civ., art 6.
K . Il en est de même des droits qui, d'après leur nature, sont à considérer comme placés hors du commerce ou comme exclus de toute convention. C'est ainsi qu'on ne peut renoncer aux droits résultant de la puissance maritale et de l'autorité paternelle sur la personne de la femme ou des enfants. — C. civ. 6, 1128, 1387,
8. L'état des personnes étant indépendant de leur volonté, ne peut jamais être modifié par un consentement ou par des renonciations quelconques. Ainsi, nul ne peut se donner à soi-même un conseil judiciaire, ni s'interdire soi-même, en renonçant à la capacité de contracter (G. civ. 6, 1123). — V. Conseil judiciaire, n. 4j Interdiction- Interdit, n. 37.
9. Dans cet ordre d'idées, un arrêt de la Chambre civile, en date du 22 déc. 1879 (Rev. Not., n. 6063), a jugé que la femme ne peut valablement stipuler dans son contrat de mariage, portant adoption du régime de la séparation de biens, qu'elle s'interdit le droit de. contracter aucun engagement et de payer directement ou indirectement aucune dette pour le compte de son mari. La Cour de Paris avait jugé le contraire par deux arrêts : le premier en date du 17 nov. 1875 (Rev. Not., n. 5139), et le second en date du 6 déc. 1877 (Rev. Not., n. 5566), conformément aux conclusions de M. l'avocat général Chévrier. Nous avions adhéré à la jurisprudence de la Cour d'appel (Rev. Not., n. 5124; Encycl., v° Contrat de mariage, n.317 et suiv.). Dans la première des deux espèces jugées par la Cour de Paris, le contrat de mariage avait établi un régime mixte, en adoptant la séparation contractuelle, et en y ajoutant une clause empruntée aux dispositions du Droit romain, en vigueur dans plusieurs de nos pro-. vinces au moment de la promulgation du Code, et d'après lesquelles il était interdit à la femme à." intercéder pour son mari. Invoquant à 1 appui de notre système le principe de la liberté des conventions matrimoniales, nous avions pensé que l'intérêt social étant intéressé à ce que les mariages soient facilités, favorisés, il était bon que le contrat pût fournir à la future épouse, si elle le jugeait nécessaire, les moyens de se précautionner contre les suites de la dépendance dans laquelle elle se trouve placée vis-à-vis de son mari. Les dispositions du Code civil qui consacrent l'inaliénabilité de la dot nous paraissent présenter, d'ailleurs, sinon dans leurs termes, du moins dans la pensée qui les
a dictées, une grande ressemblance avec la clause en question, en ce sens que, sous l'interdiction d'aliéner le fonds dotal se place l'idée de défendre la femme contre sa propre faiblesse, bien plus que l'idée de conserver la dot, et qu'un acte fait en violation de la prohibition d'aliéner la dot est nul pour incapacité personnelle de la femme (V., dans le même sens, un article de la Gazette des tribunaux du II mars 1876). Mais cette opinion, vivement critiquée par plusieurs auteurs, a été définitivement condamnée par l'arrêt précité de la Chambre civile du 22 déc. 1879, annulant l'arrêt du 6 déc. 1877. Après nouvel examen de la question, en présence des art. 6, 217, 1123 et 1134, C. civ., et en l'absence de tout texte de loi autorisant la femme qui se marie à stipuler d'une manière absolue l'interdiction de s'obliger même avec l'autorisation de son mari, nous croyons devoir rétracter l'opinion que nous avions précédemment émise.
ÎO. Serait également nulle la clause d'un contrat de mariage par laquelle les futurs époux auraient renoncé au droit de disposer l'un au profit de l'autre. — Toullier, t. 12, n. 18; Bellot des Minières, t. 1, p. 16; Odier, t. 2, p. 634; Aubry et Rau, t. 5, § 504, p. 270; Cass., 31 juill. 1809 (S. 9.1.408). — V. Contrat de mariage, n. 295.
11. Les droits éventuels ou conditionnels peuvent, tout anssi bien que les droits actuellement ouverts, faire l'objet d'une renonciation. Il en est autrement des simples expectatives, qui ne saisissent actuellement d'aucun droit quelconque celui au profit duquel elles pourront un jour se réaliser ; quod guis, si velit, habere non potest, id repudiare non potest (L. 174, | 1, D. de reg. fur.). — G. civ., art. 791, 1130,1453,2220 et arg. de ces articles. — V. Renonciation à succession, n. 3; Renonciation à communauté, n. 5 ; Prescription civile, n. 43 et suiv.
12. Si cependant la renonciation à une simple expectative, d'ailleurs d'intérêt purement privé, avait été stipulée accessoirement à une convention, dans le but d'en étendre ou d'en restreindre les effets, elle devrait, sauf disposition contraire, être considérée comme valable. C'est ainsi, par exemple, qu'on peut renoncer d'avance à la faculté de demander un délai de grâce ou d'opposer la compensation. — Aubry et Rau, t. 4, § 323, p. 202, texte et note 6. — V. Compensation, Délai de grâce, Obligation.
13. La renonciation n'est, en général, assujettie, pour sa validité entre les parties, à aucune forme extérieure. Elle peut même avoir lieu tacitement (Comp., C. civ., art. 1211, 121-2, 1282, 1283, 1338, al. 2 et 3, 1340, 2221 ; V. Confirmation, Donation, Obligation, Prescription, Ratification, Remise de dette, Solidarité) , si ce n'est dans les cas exceptionnels où la loi exige qu'elle soit manifestée d'une manière expresse (Comp., G. civ., art. 884, al. 2, 1275 et 2054; V. Novation, Partage, Transaction, Rescision). — Aubry et Rau, t. 4, § 323, p. 202, texte et notes 8, 9 et 10.
13 bis. La preuve de la renonciation à un droit peut s'induire par les juges de présomptions graves, précises et concordantes, xvn. 8
appuyées d'un commencement de preuve par écrit. — Cass., 14 nov. 1831 (S. 32.1.74); Cass., 31 juill. 1877 (S. 78.1.422).
14. En ce qui concerne les renonciations gratuites ou in favorsm, V. Donation, n. 560 et suiv.
15. Quant aux formes de la renonciation faite par le donateur, postérieurement à l'acte de donation à certaines charges ou condition? stipulées à son profit dans cette donation, V. Donation, n. 568 et suiv.
16. Relativement aux formes à suivre pour les renonciations à communauté et à succession, V. Renonciation à communauté, Renonciation à un legs, Renonciation à succession.
1 7. En ce qui concerne les formalités à remplir pour la validité de la renonciation de la femme mariée à son hypothèque légale, et pour son efficacité à l'égard des tiers, V. Radiation d'inscription hypothécaire, Subrogation à l'hypothèque légale de la femme, Transcription, Vente.
18. Quant à la transcription des renonciations, V. Transcription.
19. Dans le doute, la renonciation ne se présume pas : Nemo res suas jactare prœsumitur (Comp., C. civ., art. 784, 1273, 1286). — Bourges, 15 juin 1824 (S. 25.2.299) ; Bordeaux, 27 juillet 1846 (S. 48.2.431); Merlin, Rep., v° Renonciation, § 3; Aubry et Rau, loc. cit., note 11. — V. cependant, C. civ., art. 1463. — V. Sépa ration de corps.
20. Quant à la manière d'interpréter les renonciations, n'importe qu'elles soient expresses ou qu'elles résultent de simples faits, il est un principe sur lequel tout le monde est d'accord, c'est qu'elles doivent toujours être interprétées d'une manière restrictive, qu'elles doivent être resserrées dans leurs termes précis, et que l'on ne doit jamais les étendre d'un cas à un autre. — Merlin, op. et verb. citt., § 3, n. 2; Aubry et Rau, loc. cit., noie 12.
21. Il résulte de là que, si deux actions sont ouvertes à une personne à raison d'une même cause, le choix de l'une de ces actions ne saurait, en général, être considéré comme une renonciation à l'autre — Aubry et Rau, loc. cit., note 13.
22. Ainsi, le vendeur qui, à défaut de payement du prix de vente, a commencé des poursuites pour y contraindre l'acheteur, est toujours maître de les abandonner et de demander la résolution du contrat de vente. — V. Résolution.
23. De même, l'acheteur d'une chose entachée d'un vice caché, qui a d'abord formé l'action quanti minoris, peut, en s'en désistant, r venir à l'action rédhibitoire.
24. 11 est, du reste, bien entendu que si le détenteur, soumis à l'exercice de deux actions alternatives, avait acquiescé à la demande formée contre lui en vertu de l'une de ces actions, la position des parties se trouverait définitivement fixée. — V. Option, n. 25 et suiv.
25. L'effet de la renonciation peut être limité au moyen de réserves. On peut aussi, à l'aide d'une protestation, se garantir
contre le danger d'une interprétation qui tendrait à présenter tels ou tels faits, comme emportant renonciation tacite. — Gomp., G. civ., art. 1211, 1276, 1278; Merlin, Hep., v° Protestation; Aubry et Rau, t. 4, § 323, p. 203, texte et note 14; Turin, 15 juill. 1809 (S. 10.2.219); Cass., 8 août 1838 (S. 38.1.854).
26. Mais la protestation serait vaine et inefficace si elle était incompatible avec les effets que la loi attache à un acte, ou qui découlent nécessairement de la nature de cet acte. C'est à cette hypothèse que s'applique la maxime Protestatio contra actum non valet. — V. Protestations et t^éserves.
27. Une renonciation peut, en général, être rétractée, tant qu'elle n'a pas été acceptée par celui au profit duquel elle a été faite (G. civ., art. 1211, al. 3, 1364; C. proc. civ., art. 403 et arg. de cet article), sauf cependant les droits acquis à des tiers, par suite de la renonciation, depuis le moment où elle a eu lieu jusqu'à celui de sa rétractation (Gomp., G. civ., art. 462 et 790). — V. Désistement, Obligation, Renonciation à succession, Succession.
28. Toutefois, la renonciation à un droit réel sur la chose d'autrui est par elle-même efficace, indépendamment de l'acceptation du propriétaire de cette chose, ou des tiers ayant sur elle des droits primés par celui auquel il a été renoncé (G. civ., art. 621 et 2180). — V. Hypothèques, Privilège, Usufruit.
Attribution au renonçant des avantages auxquels il a
renoncé (n. 111).
Art. 4. — Renonciations in favorem (n. 122). Art. 5. — Renonciations conditionnelles (n. 143). Art. 6. — Renonciations du chef d'un tiers (n. 116). Art. 7. — Renonciations partielles (n. 155).
Art. 1 . — Généralités. — Renonciations diverses.
30. L'art. 68, § 1er, n 1, de la loi du 22 frim. an vu, assujettit au droit fixe de 1 l'r. (aujourd'hui 3 fr., LL. 18 mai 1850, art. 8; 2S fév. 1872, art. 4), les renonciations à successions, legs ou communautés, lorsqu'elles sont pures et simples et faites autrement que par acte au greffe. D'après la môme disposition, il est dû un droit pour chaque renonçant et pour chaque succession ù laquelle on renonce.
Quand elles sont passées au greffe, les renonciations dont il s'agit sont tarifées au droit fixe de 2 fr._, et soumises à la même règle relativement à la pluralité des droits, par l'art. 68, § 2, n. 6, de la loi du 22 frim. an vu. Le droit de 2 fr. a été porté à 4 fr. 50 par les lois des 28 avril 1816, art. 44, n. 10, et 28 fév. 1872, art. 4.
31. Les renonciations n'ayant pour objet ni une succession, ni un leçs, ni une communauté, ne sont pas nommément tarifées. Constatées par acte civil, elles sont passibles du droit fixe de 3 fr. (LL. 22 frim. an vu, art. 68, § I, n. 5! ; 18 mai 1830, art. 8; 28 fév. 1872, art. 4). Constatées par acte judiciaire ou extrajudiciaire, elles ne donnent généralement pas lieu à la perception d'un droit particulier. Quand, par exception, il en est dû un, la quotité en est déterminée par la nature de l'acte contenant la renonciation. — V. vis Exploit et Jugement.
32. Au point de vue de la pluralité des droits, les renonciations à successions, legs ou communautés, sont gouvernées par l'art. 68 de la loi du 22 frim. an vu, ainsi qu'on l'a vu au numéro précédent. 11 est dû un droit pour chaque renonçant, majeur ou mineur, et pour chaque succession à laquelle il est renoncé, même quand la renonciation est faite au greffe. — La Flèche, 6janv. 1840, Journ. Enreg., 12442.
33. L'acte par lequel un suecessible, qui est en même temps légataire universel, renonce à la succession et au legs, n'est sujet qu'à un seul droit, par le motif qu'en renonçant au legs, en même temps qu'à la succession, il ne renonce qu'à une seule succession. — Journ. Enreg., 10179, Sol. 9 oct. 1832.
Il en serait sans doute autrement, ajoute le Dict. Réd., après avoir rapporté cette solution, s'il s'agissait d'un legs particulier (v° Renonciation, n. 155). Cette opinion semble contredite par les décisions suivantes.
34. Décidé, en effet, qu'il n'est dû qu'un seul droit sur l'acte par lequel une veuve renonce à la fois à la communauté et à l'usufruit que lui avait légué son défunt mari, attendu que la renonciation, bien que faite pour deux objets, est relative à une seule et même succession et qu'il y a un seul renonçant. — Sol. 19 mai 1843, Dict. Réd., loc. cit., n. 156; Conf., Sol. 24 avril 1851; Garnier, Rép. gèn., n. 13963.
35. De même, la renonciation par les héritiers de la femme, tant à la communauté ayant existé entre elle et son mari, qu'à sa succession, ne donne ouverture au'à un seul droit par chaque héritier. — Comp., Hazebrouck, 30 mars 1878 (Journ. Enreg., 20713).
36. Lorsque les cohéritiers de celui à qui une succession est échue, et qui est décédé sans l'avoir acceptée expressément ou tacitement, renoncent de son chef à cette succession, en vertu de l'art. 781, C. civ., il n'est dû qu'un seul droit, parce qu'il n'y a, dans le fait, qu'un seul renonçant qui agit par ceux qui lui ont succédé. — Journ. Enreg., 2828; Conf., Sol. 21 avril 1865, Dict. Réd., loc. cit., 157.
3TI . Les renonciations autres que celles ayant pour objet une succession, un legs ou une communauté, tombent, en ce qui concerne la pluralité, sous l'application du principe général formulé par l'art. 11 de la loi du 22 frim. an vu, et aux termes duquel chaque disposition indépendante d'un acte donne ouverture à un droit particulier.
38. En conséquence, la renonciation par les père et mère donateurs, à toute priorité d'hypothèque sur les biens donnés, par chacun d'eux, à leur fils, par un paVtage anticipé, et à toute exception tirée du défaut de transcription, est passible d'un droit fixe par chacun des époux, puisque chacun d'eux est donataire et a un intérêt distinct à l'acte. — SoL 29 sept. 1858; Dict. Réd., v° Renonciation, n. 128.
39. L'acte par lequel plusieurs créanciers inscrits sur des immeubles vendus à plusieurs acquéreurs distincts, renoncent à surenchérir et dis-
pensent les acquéreurs de remplir les formalités prescrites par l'art. 2183, C. civ., est passible d'autant de droits qu'il y a de créanciers. Mais, contrairement à ce qui avait été décidé par une solution du 5 mars 1844, on ne saurait multiplier le nombre des créanciers par celui des acquéreurs, car la renonciation est faite dans le seul intérêt du vendeur et ne profite aux acquéreurs qu'indirectement, c'est-à-dire en leur qualité d'avants cause de celui-ci. — Délib. 18 août 1848; Sol. 17 avril 1832; 25 *oct. 1869; 9 août 1870; 8 avril 1873; Dict. Rèd., v° Renonciation, n. 129.
40. D'après une décision du ministre des finances du 2 mai 1826, il n'est dû qu'un seul droit fixe sur l'acte par lequel plusieurs propriétaires renoncent, au profit d'une commune, à l'exercice du droit de chasse leur appartenant sur le territoire de cette commune. On considère les renonçants comme une collectivité agissant dans un intérêt commun. — Dict. Rèd., loc. cit., n. 130.
41. Pour donner ouverture au seul droit fixe, la renonciation doit êlre pure et simple, c'est-à-dire avoir pour unique objet l'extinction des droits du renonçant. Quand le renonçant ne se borne pas à abdiquer son droit, mais le transmet à un tiers qui devient son ayant cause, la renonciation emporte alors mutation et tombe sous l'empire de l'art. 4, L. 22 frim. an vu, lequel soumet au droit proportionnel toute transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles.
42. La renonciation, par un ascendant, à l'usufruit légal qu'il possède sur les biens de ses enfants, n'est pas soumise au droit proportionnel quand elle est pure et simple et, par conséquent, gratuite, car elle est alors extinctive et non pas translative. En d'autres termes, l'usufruit légal cesse, il n'est pas transmis. — V. Usufruit.
43. Lorsque des mineurs sont intéressés dans une succession et que leur père, agissant en leur nom, accepte pour leur part la nue propriété des biens héréditaires, les enfants sont censés, par l'effet rétroactif du partage, n'avoir jamais eu de droit sur l'usufruit de ces biens. La jouissance légale attribuée au père, par l'art. 384, C. civ., est également censée n'avoir jamais eu d'existence. Dès lors, un tel partage ne peut être regardé comme emportant abandon par le père de la jouissance dont il s'agit, et comme passible, à ce titre, d'un droit particulier, fixe ou proportionnel. — Gass., 16 juin 1824 (Jour. Enreg., n. 7934).
44. L'abandon d'un terrain, que l'on fait pour s'affranchir de la contribution, constitue une simple abdication et non une transmission proprement dite; il n'opère, en conséquence, que le droit fixe. — Décis. min. fin., 18 août 1812 (Journ. Enreg., 4425).
45. La renonciation au bénéfice d'une donation est essentiellement translative et donne ouverture au droit proportionnel, pourvu, bien entendu, qu'elle soit acceptée.
Décidé, dans ce sens, que le droit de donation est exigible sur la transaction par laquelle celui qui a reçu un don manuel renonce, au profit des enfants du donateur décédé, à une partie de la somme donnée. Peu importe que la donation fût attaquable; l'Administration n'a pas à s'occuper de la nullité dont la disposition à laquelle on renonce pourrait êlre entachée ; il suffit qu'il y ait eu propriété transmise à celui qui renonce, pour que la renonciation opère une mutation nouvelle. — Délib. 16 avril 1830 (Journ. Enreg., n. 9613). — V. Résolution.
45 bis. En ce qui concerne les renonciations aux effets résultant d'un contrat, V. Résolution.
46. Lorsqu'il a été convenu, dans un contrat de mariage, qu'une société d'acquêts existera entre les futurs et les père et mère de l'un d'eux, société dans laquelle les futurs apporteront, outre leur industrie, le revenu de leurs biens propres, l'acte par lequel, tout en maintenant la société
d'acquêts, il est convenu que les nouveaux époux conserveront les produits de leur industrie et le revenu des biens du mari, n'est pas une donation par les père et mère de la jouissance des biens du mari. Il n'emporte aucune transmission et constate une simple modification au contrat de société, modification passible du droit fixe. — Délib. 7 août 1819 (Joum. Enreg., n. 6465).
47. La renonciation pure et simple aux droits résultant d'un jugement comporte plusieurs distinctions.
Si le jugement n'a conféré aucun droit appréciable, dit Dalloz (1.824), il serait difficile de soumettre au droit proportionnel la renonciation qui en aurait détruit les effets. Ainsi, la renonciation à un jugement prononçant une séparation de biens n'est passible que du droit fixe. — Cass., 15 vent, an vm.
Le jugement a-t-il conféré des droits appréciables, on peut admettre l'exigibilité du droit proportionnel, avec Dalloz (1.825), si la renonciation est acceptée et si la décision judiciaire a acquis l'autorité de la chose jugée. Quand, au contraire, la sentence n'est point passée en force de chose jugée, le droit fixe semble seul exigible, la renonciation fût-elle acceptée, parce que, dans ce cas, celui qui a obtenu gain de cause n'ayant pas encore de droit acquis d'une manière définitive et irrévocable, peut renoncer sans se dépouiller ni transmettre. — V. aussi Remise de dette, n. 82 et suiv.
48. Quoi qu'il en soit, la renonciation, moyennant un prix, au bénéfice d'un jugement qui n'a pas acquis l'autorité de la chose jugée, est une transaction qui donne lieu à la perception du droit proportionnel, d'après les règles qui seront exposées v° Transaction.
> 49. En ce qui concerne les renonciations à une hypothèque conventionnelle ou judiciaire, Y. Radiation d'inscription hypothécaire.
Pour les renonciations à servitudes, V. Servitudes
51. La renonciation à se prévaloir d'une prescription ne donne ouverture qu'au droit fixe. La prescription, en effet, n'agit pas de piano; il est nécessaire qu'elle soit invoquée. Celui-là donc qui renonce à l'invoquer ne transmet rien; il refuse seulement d'acquérir.
Renfermée dans la quittance de la dette prescrite, la renonciation a pour objet de mettre le payement à l'abri de toute répétition. Elle s'identifie avec ce payement et constitue, dès lors, une disposition dépendante exempte de tout droit. Faite par acte séparé, elle ne forme qu'un titre nouvel assujetti au droit fixe. — Joum. Enreg., n. 1918, 5451; Sol. 24 fév.
52. La renonciation par la femme à son hypothèque légale ne peut évidemment donner ouverture au droit proportionnel.
Faite dans un acte distinct du contrat passé entre le mari et des tiers, au cas, par exemple, de vente d'immeubles du mari, elle est passible d'autant de droits qu'il y a d'acquéreurs, car c'est au profit de ceux-ci qu'elle a lieu, la réduction de l'hypothèque légale en faveur du mari ne pouvant résulter, durant le mariage, que d'une décision judiciaire. — C. civ., 2144. 2145.
Si la femme intervient à l'aete de vente pour renoncer à son hypothèque légale, mais seulement pour cela, la renonciation constitue une disposition indépendante sujette à un droit particulier. — Sol. 8 fév. 1833, Joum. Enreg., n. 10558, 11371, 14201.5.
Il en est autrement quand la femme intervient en qualité de covenderesse, la renonciation dérivant alors nécessairement de l'obligation de garantie qu'elle contracte (Délib. 4 juin 1818, Joum. Enreg., n. 6093), la femme n'eùt-elle aucun droit de propriété sur l'immeuble vendu. — Délib. 7 juill. 1829, Dict. Rèd., v° Renonciation, n. 145.
Même exemption, par identité de motifs, lorsqu'un immeuble de communauté a été vendu par le mari seul, et que dans la quittance du prix la femme s'oblige solidairement, avec son mari, à la garantie. — Sol. 29 août 1877; Dict. Rèd., loc. cit., n. 146.
53. M. Garnier (Rép. gén., n. 17876) analyse une solution du 28 avril 1864, d'après laquelle si, lors de la vente par un mari d'un immeuble à lui propre, la femme intervient pour consentir à la conversion de ses reprises en une rente viagère que l'acquéreur s'engage à lui payer, il est dû, indépendamment du droit de vente, un droit de 2 p. 100 pour la constitution de rente.
Art. 2. — Renonciations à succession, donation éventuelle, legs, communauté. — Forme et effets de la renonciation.
54. La renonciation à une succession, faite ailleurs qu'au greffe, est nulle, et cette nullité peut être opposée par toute personne intéressée.
L'Administration peut-elle considérer une semblable renonciation comme non avenue, et peut-elle réclamer les droits de mutation par décès au renonçant tant que ce dernier n'aura pas renouvelé sa renonciation dans la forme prescrite par l'art. 784, C. civ. ?
En droit strict, l'affirmative semblerait devoir être adoptée.
Quand l'Administration poursuit le recouvrement des droits dus sur un acte, elle est obligée, sauf le cas de fraude ou de simulation, d'accepter cet acte, tel qu'il est, et de liquider l'impôt en conséquence. Mais lorsqu'on oppose un autre acte à sa demande, elle a, en ce qui concerne l'exception soulevée, la qualité de tiers, et peut, dès lors, se prévaloir de toutes les exceptions que les tiers seraient en droit d'invoquer. « D'après cela, « enseigne Dalloz (1.306), il est de toute évidence que si la Régie pource suivait contre des héritiers un droit de succession, son action ne pourrait « être, en aucune manière, entravée par la production d'un acte civil « constatant une renonciation. En sa qualité de tiers, la Régie répondrait « victorieusement que cet acte ne lui est pas opposable ». — Conf., Champ, et Rig., 1.306.
Quoi qu'il eu soit, des motifs d'équité et des considérations tirées de la loi fiscale ont déterminé le ministre des finances à prescrire aux préposés, le 29 juin 1808, d'accepter les renonciations notariées faites par les légataires universels, ou à titre universel. — Inst. 3i56, § 27; Dict. Rèd., v° Renonciation, n. 161.
55. Cette décision, disent avec raison MM. Championnière et Rigaud (1.518), qui n'a pour objet indiqué que les renonciations des légataires s'applique, par identité de raison, aux héritiers légitimes.
56. On pourrait croire que l'Administration a eu la pensée d'abandonner la règle tracée par finit. 386, § 27; elle a réclamé plusieurs fois, en effet, les droits de mutation par décès, sans tenir compte des renonciations notariées faites tant par les héritiers que par les donataires et légataires. Plusieurs jugements ont même consacré cette prétention (Rennes, 5 fév. 1849, Journ. Enreg., 14667; Avranches, 22 déc. 1855). Mais dans ces espèces, il s'agissait de renonciations considérées comme n'étant pas sincères. Le jugement du tribunal d' Avranches a, d'ailleurs, été cassé par un arrêt du 24 nov. 1857 (Journ. Enreg., 16636), qu'il est bon de retenir, car il décide, d'une manière explicite, qu'à la différence de la renonciation à une succession qui, en droit, ne peut être valablement faite qu'au greffe, la renonciation à une donation, surtout à une donation d'usufruit, peut efficacement résulter d'un acte notarié.
57. En définitive, sauf dans quelques solutions isolées, l'Administration paraît ne plus réclamer les droits de mutation par décès à l'héritier
qui a renoncé à une succession par acte notarié, lorsque sa renonciation est pure et simple et sincère; elle continue à suivre l'inst. 386, § 27; et c'est avec raison, disent les auteurs du Dict. Réd., qu'elle se départit de la rigueur des principes du droit civil; autrement, elle exercerait, dans un intérêt purement fiscal, un droit trop rigoureux, en forçant le renonçant par acte notarié à renouveler sa renonciation au greffe, pour échapper au droit de mutation par décès.
58. D'un autre côté, ajoutent les mêmes auteurs, si l'Administration considérait comme non avenue, relativement à la perception des droits de mutation par décès, la renonciation faite par acte notarié, dans un acte de liquidation et partage, par exemple, pourrait-elle percevoir les droits de mutation à titre gratuit sur l'attribution qui serait faite par cet acte aux cohéritiers acceptants, comme conséquence de la renonciation? Evidemment non : la renonciation notariée est valable entre les parties contractantes; l'accroissement au profit des cohéritiers, la dévolution aux héritiers du degré subséquent en sont les conséquences légales et nécessaires et n'opèrent aucune transmission du renonçant aux acceptants. D'où ce résultat contradictoire que l'Administration considérerait comme non avenue, relativement à la perception des droits de mutation par décès, la renonciation faite dans un acte notarié, et serait obligée de tenir cette renonciation comme produisant tous ses effets légaux relativement aux droits de mutation entre-vifs exigibles sur ce même acte.
Enfin, si la femme renonce à la communauté par un acte notarié passé avec les héritiers du mari, cette renonciation, nulle vis-à-vis des tiers, est parfaitement valable à l'égard des héritiers (Aubry et Rau, V, § 517, texte et note 12). L'Administration pourrait-elle ne pas exiger les droits de mutation par décès pour les biens de la communauté recueillis par les héritiers? Serait-elle fondée à exiger de ces derniers les droits de mutation entre-vifs, à titre gratuit ou onéreux pour ces mêmes biens comme s'ils les avaient reçus de la veuve renonçante, alors que c'est par l'effet de la renonciation, valable vis-à-vis d'eux, que ces biens leur sont dévolus? Evidemment l'une et l'autre de ces conséquences sont inadmissibles et nous obligent à rejeter le principe duquel elles découlent. L'Administration agit donc sagement et légalement, à notre avis, en continuant à considérer comme efficaces les renonciations notariées et en continuant à appliquer la règle de l'inst. 386, § 27. — Dict. Red., loc. cit., n. 167.
59. Los mêmes raisons commandent de tenir compte d'une renonciation sous signature privée contenue dans un acte synallagmatique, par exemple, dans un acte de liquidation et partage auquel elle servirait de base.
Mais l'Administration semble fondée à repousser une renonciation unilatérale faite par acte sous signature privée, alors surtout qu'elle est restée entre les mains du renonçant et ne le lie pas. — Sol., 27 mai 1878 (Dict. Réd., loc. cit., n. 168).
60. Nous croyons, au contraire, qu'elle ne doit pas réclamer les droits de mutation par décès à l'héritier qui a renoncé devant le tribunal par un acte de procédure, lorsque, par exemple, le tribunal statuant sur un litige intervenu entre les cohéritiers, donne acte à l'un d'eux de ce qu'il déclare renoncer à la succession. — Dict. Rèd., loc. cit, n. 169.
61. L'art. 784 du C. civ. relatif à la forme des renonciations ne s'applique, d'ailleurs, ni aux légataires particuliers dans la catégorie desquels figure le légataire de l'usufruit de toute la succession (Cass., 13 mars 1860, S 60.1.567), ni aux donataires, à titre particulier, par voie d'institution contractuelle (Comp., Cass., 24 nov. 1857, S. 58.1.240). Par conséquent, l'Administration doit, en pareille circonstance, considérer comme valables, relativement à la perception, les renonciations faites autrement qu'au greffe.
62. Ainsi que nous le verrons plus loin (vis Renonciation à succession et Succession), suprà, par le fait même du décès, l'héritier se trouve saisi de la succession, sous la condition résolutoire de sa renonciation. Tant qu'il n'a pas renoncé, le successible possède la qualité d'héritier et la conserve, bien qu'il s'abstienne de faire acte d'héritier.
Les légataires, alors même qu'ils sont obligés de demander la délivrance ou l'envoi en possession, sont dans une situation analogue. Ils tiennent directement du défunt la propriété de l'objet légué ; la délivrance ou l'envoi en possession a pour effet non de leur transmettre ce droit, mais de leur en attribuer l'exercice.
Ainsi, l'Administration est incontestablement fondée à poursuivre les héritiers et légataires, pour le payement des droits de succession, jusqu'à ce qu'ils aient renoncé (Cass., 7 mars 1842, S. 42.1.341). L'art. 24, L. 22 frim. an vu, impartit, d'ailleurs, le même délai aux héritiers, donataires et légataires, pour souscrire la déclaration des biens qu'ils ont recueillis. Il n'y a donc aucune distinction à établir entre eux au point de vue spécial qui nous occupe. — Cass., 4 fév. 1812 (Journ. Enreg., 4160).
63. Mais il va de soi que les poursuites engagées par l'Administration, après l'expiration du délai de six mois, n'enlèvent pas aux héritiers, donataires ou légataires, la faculté de renoncer; toutefois, les frais exposés jusqu'à ce que leur renonciation soit intervenue et ait été portée par eux à la connaissance de l'Administration restent à leur charge.
Art. 3. — Renonciations frauduleuses.
Généralités
64. En matière d'enregistrement, porte le Dict. Rêd., loc. cit., n. 186, si le redevable a deux moyens également légitimes d'atteindre le même but, il peut choisir celui qui donne ouverture aux, droits les moins élevés, lors même qu'il entrerait dans une voie détournée.
Ainsi que le rappelait le procureur général Dupin, dans un réquisitoire rapporté avec un arrêt de la Cour de cassation du 6 août 1834 (J. Pal., à la date), « toutes les fois que les parties n'ont fait qu'user d'un droit que « leur laisse la loi, il n'y a pas fraude, lors même que la Régie en éprouve « un préjudice. »
« La seule fraude dont la preuve soit permise à la Régie, enseigne « Merlin (Rép., Fraude, Dr. de mut.), et sur laquelle elle puisse s'ap- « puyer, est la simulation du contrat ; elle doit prouver que le contrat « qu'on lui présente n'est pas celui que les parties ont in veritate et « effectu passé ».
La jurisprudence a fait de nombreuses applications de ces principes.
65. Ainsi le cohéritier qui succède à son cohéritier décédé sans avoir pris parti, et qui renonce à la succession commune du chef de ce dernier, dont la part lui est en conséquence dévolue par voie d'accroissement, ne doit qu'un seul droit de mutation, et il le doit comme unique héritier de l'auteur commun ; il n'en doit pas pour la transmission qui se serait opérée de son cohéritier à lui, s'il n'eût pas renoncé à la succession du chef de celui-ci. — Dict. Réd., loc. cit., n. 187.
Il en est ainsi, même quand l'héritier survivant n'a accepté la succession de son cohéritier que sous bénéfice d'inventaire. Dans ce cas, en effet, la renonciation peut entraîner la déchéance du bénéfice d'inventaire, mais elle n'en est pas moins valable. — Cass., 2 mai 1849 (S. 49.1.522).
66. Dans une espèce, les héritiers de la femme renonçant à la communauté, le mari survivant, qui était donataire de la part de la défunte dans les conquêts, renonce, de son côté, à cette donation devenue pour lui
sans objet. Décidé, par un arrêt du 24 avril J 854, que le droit de mutation par décès n'est pas dû :
« Attendu que la faculté de renoncer à la communauté n'étant, pour « les héritiers de la femme comme pour la femme elle-même^ subordonnée « à aucune restriction, l'on ne saurait, en aucun cas, voir une fraude dans « son exercice régulier; — attendu, dans l'espèce, que le mari, donataire « des droits de sa femme dans la communauté, s'est trouvé en même « temps, par la renonciation des héritiers de celle-ci, investi d'un titre « légal qui, le constituant seul maitre de toute la communauté, lui a « permis de s'abstenir du bénéfice de la donation portée en son contrat de « mariage, et de s'affranchir ainsi des droits de mutation dont il aurait « été tenu si la moitié de la communauté lui était dévolue du chef de sa « femme à titre de libéralité seulement ; que ce résultat est la conséquence « légitime de la situation qui lui a été faite par la renonciation des héri- « tiers de sa femme ... ».' — Journ. Enreg., 15841.
67. Dans un cas cù la communauté était très prospère, l'Administration a soutenu que la renonciation à la communauté avait eu tout à la fois pour cause et pour conséquence la renonciation du conjoint survivant à l'usufruit auquel il avait droit sur les biens de la succession de sa femme, aux termes de leur contrat de mariage; elle prétendait que ces deux renonciations, faites simultanément Pavant-veille du payement des droits de mutation par décès, constituaient un véritable pacte d'échange, do ut des, et que ce pacte était la seule explication raisonnable de la renonciation à la communauté. Mais cette prétention a été rejetéc par un jugement du tribunal de la Seine du 8 fév. 1878 (Rev. Not., n. 5684), principalement motivé sar ce que les renonçants n'avaient fait, de part et d'autre, qu'user d'un droit légitime, et que rien n'établissait, au surplus, l'existence d'un contrat entre eux. — Dict. Réd., v° Renonciation, n. 189.
68. Ainsi, conclut le Dict» Réd., la faculté de renoncer à une succession, à un legs, à une institution contractuelle, à un don de survie, par exemple, n'est subordonnée à aucune restriction ; le renonçant n'est même pas tenu de révéler les motifs qui le font agir.
L'Administration ne peut donc critiquer la renonciation faite même exclusivement dans le but d'éviter les droits de mutation par décès, encore que par un autre moyen légal le renonçant doive reprendre à un autre titre légal tout ou partie des avantages auxquels il a renoncé.
Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut, d'après les règles qui viennent d'être posées, que la renonciation ne soit pas simulée.
La renonciation est simulée, c'est-à-dire frauduleuse, lorsque, par l'effet d'une convention secrète passée avec ceux qui devraient profiter de la renonciation, l'héritier a conservé les biens auxquels il a renoncé en apparence (loc. cit., 190).
69. La simulation de la renonciation peut d'ailleurs, comme toute fraude, être prouvée par des présomptions graves, précises et concordantes (loc. cit., 191). Mais l'Administration pour établir sa demande, pas plus que les parties pour la combattre, ne pourrait, bien entendu, recourir à l'enquête ou à la preuve testimoniale, moyens incompatibles avec la procédure écrite imposée par la loi fiscale.
lO. On peut encore assimiler aux renonciations frauduleuses, bien que, tout en étant également inopérantes, elles puissent être faites sincèrement, les renonciations qui sont faites après que le renonçant a fait acte d'héritier (loc. cit., 191).
La renonciation est également frauduleuse lorsqu'elle a lieu moyennant un prix (ibid.).
Actes d'héritier postérieurs a la renonciation
71. L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier. Si donc, postérieurement à sa renonciation, le renonçant fait des actes de propriété sur les biens héréditaires, il est par là même prouvé, soit qu'une mutation secrète s'est opérée à son profit, soit que sa renonciation n'était que simulée. — V. infrà, n. 75.
73. Si les actes de propriété sont accomplis par le renonçant précisément en la qualité à laquelle il avait renoncé, l'idée d'une mutation secrète doit être écartée pour faire place à celle d'une renonciation simulée.
73. Si, au contraire, rien n'indique que la renonciation ait été frauduleuse, l'Administration est autorisée à réclamer le droit de mutation entre-vifs, à la condition, toutefois, qu'il s'agisse d'un immeuble ou d'un fonds de commerce.
Ainsi, lorsque après avoir renoncé à l'usufruit dont il était donataire sur les biens de la succession de sa femme, le mari tait un bail pur et simple d'un immeuble de cette succession, sans prendre qualité soit d'usufruitier, soit de mandataire, il y a présomption légale de mutation secrète en sa faveur. — Masson de Longpré, Code annoté, n. 231; Saint-Calais, 23 mai 1840; 809, Bull. mens. ; Chàteaudun, 7 mai 1842; Journ.Enreg., n. 13001.
74. Le droit de mutation par décès a, au contraire, été reconnu exigible, par appréciation des circonstances, dans une espèce où le mari légataire en usufruit, après avoir répudié son legs, avait affermé, conjointement avec le légataire de la nue propriété, un immeuble dépendant de la succession. — Pamiers, 22 mars 1847, Joum. Enreg., n. 14232.
75. Il convient de ne pas perdre de vue que le renonçant peut, même tacitement, rétracter sa renonciation, lorsque la succession, n'a pas été acceptée par d'auîres héritiers (C. civ., 790). La qualité d'héritier, prise après la renonciation, peut donc, dans certains cas, impliquer une rétractation aussi bien qu'une renonciation frauduleuse. Quoi qu'il en soit, le droit de succession est toujours exigible, seulement en cas de rétractation, le demi-droit en sus ne saurait être réclamé, si moins de six mois se sont écoulés depuis le jour où l'héritier est revenu sur sa renonciation.
76. Après la renonciation par une mère au quart qui lui était dévolu dans la succession de l'un de ses enfants, l'une des sœurs, encore mineure, de la défunte, déclara dans son contrat de mariage, passé peu de jours après la renonciation, apporter et se constituer en dot ses droits indivis dans ladite succession, énonçant qu'elle en était héritière pour moitié, alors que sans la renonciation de sa mère, elle n'y aurait eu droit que pour six seizièmes; l'Administration réclama, en conséquence, les droits complémentaires représentant la différence entre le droit de 1. p. 100, qui avait été perçu sur le quart de la succession et celui de 6 fr. o0 c. p. 100 ; mais par acte au greffe la mère rétracta sa renonciation. L'Administration n'en maintint pas moins sa demande, en se fondant sur ce que l'acceptation par la mère, qui avait renoncé antérieurement, ne pouvait plus produire effet alors qu'un autre héritier avait manifesté la volonté de recueillir le bénéfice de la renonciation. La réclamation a été rejetée par un jugement du tribunal de Boulogne du 1er juin 1876 principalement motivé sur ce que l'état de minorité de la future ne lui avait pas permis de faire une aceptation valable. Ce jugement, ainsi que les considérations de fait qui ont déterminé l'Administration à l'exécuter, sont rapportés — Dict. Réd., v° Renonciation, a. 196.
77. Jugé qu'il y a preuve suffisante d'une acceptation réelle et secrète, malgré une renonciation ostensible, qui n'est point opposable à l'Administration :
•1° Lorsque, après une renonciation à un usufruit légué ou donné, le prétendu renonçant, sans prendre qualité, fait cependant des conventions qui impliquent acceptation; lorsque, spécialement, la veuve qui a renoncé à un usufruit légué ou donné par son mari prédécédé, a consenti un bail des immeubles propres à ce dernier, tant en son nom personnel que comme se portant fort de ses enfants majeurs. — Sol. 25 mars 1874 ; 4 juill. 4874; Agen, 29 déc. 1874; Dict. Rêd., v° Renoue, n. 198 ;
2° Lorsque !e légataire de l'usufruit de tous les biens du défunt, après avoir renoncé au greffe, se prévaut des impositions assises sur un immeuble de la succession pour exercer ses droits électoraux, et donne congé à des fermiers solidairement avec l'héritier. — Pamiers, 22 mars 1847; ibid. ;
3° Lorsque la veuve, après avoir renoncé ostensiblement à l'usufruit qui lui avait été légué par son mari prédécédé, intervient à la vente d'un immeuble sur lequel elle aurait exercé son usufruit, et que l'immeuble est dit appartenir à l'héritier, sauf les droits de la veuve, et que le prix est stipulé payable aux vendeurs d'après leurs droits respectifs. — Avesnes, 6 avril 1859, ibid. ;
4° Lorsque, après une renonciation notariée aux avantages résultant de son contrat de mariage, une veuve afferme ou vend, tant en son nom qu'en celui de ses enfants, des biens propres à son mari prédécédé; et il en est ainsi encore que, postérieurement à la demande de l'Administration, la veuve ait renouvelé sa renonciation par acte au greffe et ait rectifié par de nouveaux actes le bail et la vente invoqués contre elle. — Valenciennes, 8 mai 1862, ibid.
18. La renonciation à une succession ne peut avoir pour effet d'affranchir l'héritier du payement des droits de mutation par décès, lorsque, dans un acte postérieur, l'héritier a consenti en cette qualité à l'échange d'un immeuble de la succession. En pareil cas, la renonciation doit être réputée frauduleuse. — Cass., 17 janv. 1866, Rev. Not., 1554.
Î8 bis. La renonciation du légataire en usufruit est également considérée comme simulée lorsque, postérieurement, le prétendu renonçant prend la qualité d'usufruitier :
Dans une quittance (Sol. 19 avril et 15 sept. 1873; Montauban, 13 mai 1874; Dict. Red., v° Renoue, n. 210);
Dans un cahier des charges et un procès-verbal d'adjudication (Vendôme, 10 avril 1877. — Contra : Loches, 16 sept. 1876, ibid, 210);
Dans un échange (Sol. 10 sept. 1877, ibid.) ;
Dans un partage (Sol. 15 avril 1878, ibid.);
Dans une vente (Béziers, 26 déc. 186, Journ. Enreg., 20276).
T9. Aux termes de deux arrêts de la Cour de cassation du 13 mars 1860, l'acceptation d'un legs, par un légataire qui y avait précédemment renoncé d'une manière expresse et formelle, ne peut résulter que d'actes également exprès et formels émanés du renonçant : elle ne résulte donc pas notamment de ce que la qualité de légataire lui a été attribuée, sans protestation de sa part, dans des actes auxquels il était étranger en cette qualité, et signifiés dans des instances où il figurait seulement comme exécuteur testamentaire du de cujus. L'Administration n'est pas, dès lors, fondée à se prévaloir de ces actes pour établir que la renonciation n'est pas sincère et que le légataire renonçant n'a pas cessé d'être tenu du droit de mutation par décès à raison du legs à lui fait. — Journ. Enreg., 17100.
80. La renonciation de l'époux survivant au don ou legs en usufruit fait en sa faveur par son conjoint, ne peut l'affranchir du payement du droit de mutation par décès, lorsque des actes postérieurs font reconnaître qu'elle n'a pas été réelle et sincère ; par exemple, si dans le compte de tutelle de ses enfants, le renonçant a réservé son usufruit sur les biens de
la succession, et s'il en a fait plus tard l'abandon à l'égard de l'un d'eux seulement dans le confrat de mariage de ce dernier. — Cass., 17 août 1863, Rev. Not., n. 707; Inst. Rêg., 31 déc. 1863, Rev. Not., n. 733.
81. Le caractère frauduleux de la renonciation peut résulter d'un ensemble de circonstances qu'il appartient aux magistrats d'apprécier. Ainsi ce caraclère a été reconnu :
Dans un cas où le conjoint survivant, donataire de la quotité disponible des biens du prédécédé, après avoir renoncé à la libéralité dont il s'agit, s'était fait donner immédiatement par les héritiers pouvoir de gérer 'les biens de la succession, et avait opéré les recouvrements et placements en son nom personnel. — Saint-Amand, 5 déc. 1867, Dict. Rêd., loc. cit., n. 202 ;
Dans une espèce où les nus propriétaires avaient donné à bail à l'usufruitier renonçant, pour toute sa vie, les biens compris dans l'usufruit répudié, et cela moyennant un prix unique déclaré pavé comptant. — Foix, 6 déc. 1871, ibid.
De même, il a paru résulter, notamment du peu de fortune du légataire particulier, et d'une vente à lui faite par les héritiers, le lendemain du jour de sa renonciation, pour un prix déclaré payé comptant et à peu près égal au montant de son legs, que ladite renonciation était mensongère, et que le prétendu renonçant avait en réalité reçu la somme à lui léguée. — Sainte-Menehould, 15 mars 1833, Joum. Enreg.. 15764.
82. En principe, le fait de prendre la qualité d'héritier dans un acte quelconque, même d'une manière purement énonciative, constitue une acceptation expresse. Mais, pour l'application de celte règle, nous savons qu'il est toujours nécessaire de rechercher dans quel sens le mot héritier a été entendu. S'il avait été pris par erreur comme synonyme de successible ou d'habile à se dire héritier, il est clair qu'il n'impliquerait pas acceptation.
Lorsque la prise de qualité est antérieure à la renonciation, on peut admettre, si les circonstances le permettent, que le. successible a seulement voulu se dire habile à succéder; quand, au contraire, la prise de qualité est postérieure à une renonciation formelle, l'erreur est beaucoup plus difficile à présumer.
83. Jugé que la qualité de légataire ou d'héritier, prise dans une procuration donnée à l'effet de recueillir ou d'administrer le legs ou la succession, emporte acceptation, encore bien qu'avant l'acceptation ou l'exécution de la procuration par le mandataire, le mandant ait renoncé à la succession. — Cass., 4 avril 1849, Joum. Enreg., 14720.
84. La renonciation à un legs d'usufruit peut-elle être regardée comme frauduleuse lorsque l'usufruitier a figuré en celte qualité dans un acte ultérieur auquel il était d'ailleurs appelé à concourir nécessairement, soit comme possédant une part de pleine propriété, soit comme tuteur du légataire de la nue propriété?
La prise de qualité constitue, sans doute, une présomption grave de l'appréhension de la libéralité, sinon une preuve complète; mais il appartient au légataire de prouver que cette prise de qualité a été le résultat d'une erreur.
85. Un acte de vente constatait que l'immeuble vendu appartenait pour moitié en usufruit au renonçant comme légataire de sa femme. L'erreur alléguée n'a pas été admise, par ce motif, entré autres, que les héritiers nus propriétaires, parties à la vente, n'auraient pas manqué de protester contre une inexactitude qui leur aurait été préjudiciable, ce qu'ils n'avaient pas fait. — Saint-Omer, 16 avril 1875, Joum. Enreg., 19889.
86. Décidé, au contraire, par le tribunal de Lyon, dans une espèce analogue, que les actes sur lesquels l'Administration 'fondait sa prétention,
et dans lesquels avaient été prises par la renonçante les qualités de tutrice et d'usufruitière, ne justifiaient pas qu'elle avait usé d* cette dernière qualité pour son bénéfice personnel. — Jug., 12 mars 4875, Joum. Enreg., 19889.
87. L'époux survivant qui a renoncé à une donation d'usufruit faite en sa faveur par son conjoint et qui, le même jour, en partageant avec ses enfants les biens de la communauté, s'est réservé, à raison même de cette renonciation, la jouissance de certains immeubles déterminés, n'est pas passible du droit de mutation par décès sur ladite donation d'usufruit. Et cela, encore bien que dans un acte postérieur à la renonciation, il aurait pris la qualité de donataire en usufruit de son conjoint, alors que les documents de la cause démontrent que la renonciation a été sérieuse et qu'ainsi cette prise de qualité doit être considérée comme l'effet de l'erreur. — Saint-Quentin, 19 août 1868, Rev. Not., n. 2341.
88. Jugé de même que, lorsque le mari survivant, donataire en usufruit des bîens de sa femme, a renoncé à cet usufruit par acte notarié ; qu'il a, en outre, par un autre acte fait entre ses enfants le partage anticipé de ses biens, en y comprenant ceux de leur mère et en se réservant seulement l'usufruit de quelques-uns de ses propres, la qualité de donataire qu'il prend ensuite dans un acte de remboursement de rente ne suffit pas pour faire considérer sa renonciation comme frauduleuse, l'ensemble des faits démontrant, au contraire, que cette qualité n'a été énoncée que par suite d'une erreur imputable au notaire rédacteur de l'acte, qui n'était le notaire habituel, ni du renonçant, ni de sa famille. — Fontainebleau, 29 août 1839, Joum. Enreg., 12381-1.
89. On voit qu'en pareille matière tout dépend des circonstances; les décisions varient suivant les espèces. Quoi qu'il en soit, il est certain que l'Administration doit admettre la renonciation lorsque la prise de qualité est le résultat d'une erreur, et elle le fait, non sans quelque résistance, il est vrai, portée qu'elle est bien souvent à voir la fraude où elle n'existe réellement pas. Ajoutons cependant que la preuve de l'erreur est à la charge
des parties.
Actes d'héritier antérieurs a la renonciation
90. L'acceptation étant de sa nature irrévocable, il en résulte que les droits de mutation acquis au Trésor par suite de cette acceptation ne peuvent être ni affectés ni diminués par l'effet d'un acte ultérieur de renonciation. — Cass., 18 nov. 1831, 2 arrêts, Joum. Enreg., 15322, 15338.
91. Par conséquent, l'héritier à réserve, légataire de la quotité disponible, qui dans une procuration donnée pour recueillir la succession a pris cette double qualité, ne peut, par un acte postérieur, renoncer valablement à sa qualité d'héritier pour s'en tenir à celle de légataire. — Villefranche, II juill. 1856, Joum. Enreg., 16328.
92. Il en serait évidemment autrement si l'héritier, qui est en même temps cessionnaire des droits de l'un de ses cohéritiers, avait procédé en cette dernière qualité. C'est donc avec raison qu'il est dit au Journal dît Notariat (n. 21 88) que si un mari, donataire en usufruit de sa femme, achète les droits successifs d'un héritier et procède en qualité de cessionnaire au partage de la succession, cette opération n'emporte pas de plein droit acceptation du legs en usufruit et n'empêche pas le mari légataire d'y renoncer ultérieurement.
93. Décidé que la renonciation est inefficace et ne dispense pas du droit de succession :
1° Le légataire qui avait pris cette qualité dans une procuration donnée
par lui à l'effet d'administrer les biens dépendant de son legs. — Cass., 4 avril 1849, Journ.Eareg., 14720;
2° La veuve commune en biens et donataire de son mari, alors qu'elle avait précédemment comparu à l'inventaire et déclaré dans cet acte agir en la double qualité de commune et de donataire, attendu que si, d'après l'art. 777 du Code civil, les actes conservatoires n'emportent pas adition d'hérédité, lorsque l'on n'y a pris ni le titre ni la qualité d'héritier, il en est autrement toutes le? fois que l'on y prend ce titre ou cette qualité. — Blois, 18 déc. 1852, Journ. Enreg., 15707-2; Y. aussi Blois, 5 août 1851, Journ. Enreg., 13271 ; Béthune, 8 juillet 1856, Journ. Enreg., 16328. — Comp., La Flèche, 28 avril 1868, Journ. Enreg., 18343.
Ne perdons pas de vue cependant que les termes héritier, donataire, sont fréquemment employés dans le sens de successive, d'habile à se dire donataire, et qu'ils n'emportmt pas alors acceptation expresse. On doit présumer qu'ils ont cette signification dans les actes purement conservatoires quand des réserves y sont exprimées. — Cass., 1er août 1809, Contr. de V enreg., 9387.
3° Le légataire en usufruit qui avait, en cette qualité, adhéré précédemment à une demande en partage de la succession. Peu importe qu'il soit en môme temps héritier naturel du défunt, alors qu'il n'a pu agir qu'en vertu du testament, le de cujus avmt disposé de tous ses biens. — Tarascon,
27 t'év. 1873, et sur pourvoi, Cass., I" juill. 1874, Rev. Not., 4721;
4° La veuve, donataire en usufruit de la moitié des biens de son mari, qui avait antérieurement affermé, conjointement avec ses enfants majeurs, des immeubles de la succession sans faire aucune réserve. — Péronne,
28 juin 1854, Journ. Enreg-, 15930.
94. Le légataire qui forme contre les héritiers du défunt une demande en délivrance accepte par là même son legs (Merlin, Rép., v° Légataire, sect. 4, n. 1). Sa renonciation ultérieure est par conséquent inopérante à l'égard de l'Administration.
Peu importe que la demande en délivrance soit contestée par les héritiers (Montpellier, 20 mai 1861, Journ. Enreg., 17348), ou que le légataire s'en soit désisté. — Avranches, 27 août 1877, Dict. Réd., v° Renonc, n. 223.
95. La renonciation du légataire est à plus forte raison inefficace quand elle intervient après un jugement d'envoi en possession (Cass., 30 janv. 1866, Rev. not., 1609); fût-ce par voie de transaction (Cass., 12 déc. 1865, Rev. Not., 1382); alors même que le légataire n'aurait pas été mis en possession réelle du legs (Cass., 2 déc. 1839, Journ. Enreg., 12430); que le legs ait pour objet un corps certain ou des valeurs n'existant pas en nature flans la succession (Cass., 30 mars 1858, 16 août 1859, 22 août 1859; Journ Enreg., 16705,16985, 16995); alors même que le jugement serait frappé d'appel. — Seine, 10 août 1877, Dict. Réd., v° Renonciation, n. 225.
96. Il a été jugé, dans le même ordre d'idées, que la veuve, légataire en usufruit de son mari, ne peut plus renoncer à son legs pour s'exonérer du droit de succession, quand elle a demandé la délivrance de l'usufruit légué et que des biens lui oit été abandonnés, à titre de transaction, pour lui tenir lieu de cet usufruit. — Saint-Girons, 21 juill. 1875, Journ. Enreg., 20171.
9*7. Décidé que la veuve, donataire contractuelle de son mari d'une rente viagère, ne peut être regardée comme ayant accepté la libéralité faite à son profit par cela seul que, dans un acte de partage fait entre les héritiers, hors de sa présence, il est dit que chacun des héritiers contribuera pour sa part au payement de la rente. Il en est ainsi encore que le donataire ait formé une demande en remise du demi-droit en sus encouru, « attendu qu'une supplique pour obtenir la remise ne peut être considérée
comme un acte d'héritier ; qu'elle constitue une adresse à la juridiction gracieuse du ministre et non pas un acte de procédure de nature à être pris en considération. — Lyon, 27 mars 1858, Journ. Enreg., 16848.
Renonciations moyennant un prix
98. Aux termes de l'art. 780, C. civ., la renonciation, faite même au profit de tous les cohéritiers indistinctement, emporte acceptation, lorsque le renonçant en reçoit le prix. En pareil cas, le prétendu renonçant se constitue héritier pur et simple; ses cohéritiers ne sont que ses cessionnaires et n'ont pas la qualité de successeurs directs du défunt relativement à l'objet de la renonciation. De là une double conséquence : une telle renonciation ne saurait exonérer son auteur du droit de mutation par décès; en outre, le droit de mutation à titre onéreux est exigible pour la transmission qui s'opère de la tête du renonçant sur celle de ceux qui sont appelés à recueillir les avantages auxquels il a renoncé.
99. Il appartient à l'Administration d'établir par tous les moyens de preuve compatibles avec la procédure écrite, et notamment à l'aide de présomptions graves, précises et concordantes, qu'une renonciation pure et simple en apparence n'a pas été telle en réalité; par exemple, que la constitution de rente viagère consentie par le légataire de la nue propriété en faveur du légataire de l'usufruit, a été le prix de la renonciation de ce dernier au bénéfice de son legs. — Saint-Yrieix, 17 janv. 1855, Journ. Enreg., 15981; Alençon, 18 nov. 1850; Journ. Enreg., 10576.
ÎOO. Doit être regardée, non comme pure et simple, mais comme ayant été l'objet d'un marché, une renonciation à communauté et à donation faite par une veuve, lorsque, dix jours après, l'héritier a constitué au profit de la renonçante une rente équivalente au montant des droits abdiqués, et que, d'une part, l'importance de cette rente, et, d'autre part, les précautions inusitées prises pour en assurer le service et en garantir le capital ne permettent pas de la considérer comme une pension alimentaire, accordée en exécution de l'art. 205, C. civ. , bien que les parties lui aient donné cette qualitication. — Gass., 27 mars 1855, Journ. Enreg., 16049. — Comp., Arras, 14 août 1844; Journ. Enreg., 13611 ; Pont-Audemer, 14 janv. 1851, Journ. Enreg., 15238-6; Bélhune, 9 juill. 1844, Journ.
ÎOI. Lorsque le mari survivant a déclaré renoncer purement et simplement à une donation universelle en usufruit à lui faite par sa femme, et que quelques jours après, les héritiers, en considération de cette renonciation, ont promis : 1° de ne demander au renonçant, pendant sa vie, aucun compte, règlement ou partage soit de la communauté, soit de la succession; 2° de ne point exiger les reprises de leur mère, il y a renonciation moyennant un prix ou équivalent, et les droits de mutation par décès sont dus sur l'usufruit. — Nogent-le-Rotrou, 19 août 1854, Garnier, Rèp. pér.,
102. Lorsqu'une rente viagère, formant le prix d'une cession de droits successifs, est augmentée en considération d'une renonciation à communauté faite par le crédi-rentier, cette augmentation constitue le prix de la renonciation, qui est dès lors passible du droit de mutation à titre onéreux. — Cass., 31 déc. 1872, Rev. Not., 4354.
Il est bien entendu qu'en pareille hypothèse le droit de mutation par décès n'est point exigible sur la part du prétendu renonçant dans la communauté.
1 03. Une veuve, donataire en usufruit des biens de son mari et n'ayant pour toute fortune, en dehors de cela, qu'une somme de 4,500 fr., renonce à son usufruit. Le même jour les héritiers du mari lui constituent
une rente viagère, moyennant un capital de 6,000 fr. qu'ils déclarent avoir reçu d'elle. Jugé, d'après ces circonstances et les autres faits de la cause, que la rente viagère constituée formait, en réalité, le prix de la renonciation de la veuve à son usufruit, et que cette dernière était, en conséquence, tenue du droit de succession. — Sens, 24 juill. 1863, Rev. Not., 708.
ÎOI. Une liquidation portait que la communauté, déduction faite des reprises de la veuve appartiendrait en nue propriété aux héritiers, et en usufruit à la veuve « à moins qu'elle n'y renonce». Quelques jours plus tard, les héritiers constituèrent sur la tête de la veuve, une rente viagère de 13,330 fr., moyennant un prix de 66,666 fr., payé hors la vue du notaire, et dix jours après la veuve renonça à son usufruit. Le tribunal de la Seine a décidé, le 25 juillet 1850, que la rente viagère n'était autre chose que le prix de la renonciation. — Journ. Enreg., 15005.
105. La renonciation n'est pas pure et simple et par conséquent elle emporte acceptation, lorsque le renonçant reçoit par une transaction, et comme condition de sa renonciation, une partie des valeurs auxquelles il avait droit. — Lille, 15 mai 1858, Journ. Enreg., 16819; Comp., Châtellerault, 10 fév. 1859, Contrôl. de VEnreg., 11490.
106. L'acte qualifié transaction et partage, par lequel une veuve, donataire contractuelle d'un usufruit, y renonce moyennant une rente viagère, contient réellement une cession de l'usufruit, et ne dispense pas la veuve du pavement des droits de mutation par décès. — Sarrebourg, 29 mars 1849,' Journ. Enreg., 15036-1.
ÎOT. Décidé que la renonciation, à titre de transaction, par laquelle la veuve abandonne son usufruit, à la condition d'être déchargée d'une partie du passif lui incombant en qualité de commune, constitue une véritable cession à titre onéreux (Rennes, 5 fév. 1849, Journ. Enreg., 14667). Le droit de mutation par décès sur l'usufruit, est, en conséquence, exigible.
108. Une décision semblable avait été rendue, le 13 juillet 1835, par le tribunal de Marseille, dans une espèce où la veuve, après avoir renoncé à l'usufruit universel que son conjoint lui avait donné par contrat de mariage, avait demandé la nullité de sa renonciation. Une transaction intervint entre la donataire et les héritiers, par laquelle la veuve reçut une partie des biens de la succession pour représenter l'usufruit auquel elle avait renoncé. Le tribunal décida que les droits de mutation était dus pour l'usufruit, « attendu que l'abandon de la pleine propriété du quart de la « succession, étant la représentation et le prix de l'usufruit, il est incon- « testable que, d'après la transaction, ... ce droit d'usufruit a en réalité « reposé sur la tête de la dame B... ■>■>. — Journ. Enreg., 11763.
109. Dans une espèce jugée par le tribunal de Nîmes, le 30 août 1859, le mari de la testatrice était institué légataire universel, à la condition, s'il se remariait, de payer 200,000 francs au frère de la testatrice. Par transaction, le frère a consenti à renoncer au legs conditionnel fait à son profit moyennant une somme de 30,000 francs et l'obligation par le légataire de lui faire servir, en cas de prédécès, une rente viagère. Lors de l'enregistrement de la transaction, on a perçu le droit proportionnel sur la somme de 30,000 francs et un droit fixe pour la constitution de rente éventuelle. Le légataire universel s'étant remarié et étant mort quelques années après, l'Administration a réclamé alors le payement du droit de mutation par décès sur le legs conditionnel de 200,000 francs, devenu actuel par le second mariage du légataire universel. Le tribunal a accueilli cette demande, « attendu que renoncer à un legs moyennant finance, c'est aliéner ce legs « au profit d'un autre » et par conséquent faire acte d'acceptation.
109 bis. Lorsque, après une renonciation faite au greffe par le légataire universel, et la déclaration des biens de la succession par l'héritier xvii. 9
naturel, on présente à l'enregistrement un acte contenant obligation par l'héritier au proiit du légataire d'une somme payable après la renonciation, le droit de succession est dû par le légataire, imputation faite du droit pavé par l'héritier. — Les Andelys, 7juill. 1851, Journ. Enreg., 15321.
110. Il est manifeste que l'on ne peut voir une renonciation moyennant un prix, lorsque les héritiers ne payent au renonçant qu'une dette dont ils sont légalement tenus envers lui. L'Administration l'a décidé ainsi dans une espèce où la veuve avait renoncé à la communauté en faveur des héritiers de son mari, moyennant le payement par ces derniers du montant des reprises auxquelles elle avait droit en vertu de son contrat de mariage. — Sol., 19 août 1830, Journ. Enreg., 9735.
5. — Attribution au renonçant des avantages auxquels il a renoncé.
111. La renonciation est souvent accompagnée, ou suivie à quelques jours d'intervalle, d'un acte par lequel le renonçant stipule à son profit les avantages qu'il a répudiés ou des avantages équivalents. Les stipulations de cette nature se rencontrent surtout dans les partages d'ascendants. Après avoir renoncé, par exemple, à l'usufruit qu'il tenait de son conjoint prédécédé, l'époux survivant opère la distribution de ses biens entre ses enfants, et leur impose, comme condition de sa libéralité, l'obligation, soit de le laisser jouir de l'usufruit auquel il a renoncé, soit de lui servir une rente viagère supérieure au revenu des biens par lui abandonnés. S'ensuit-il nécessairement que l'on doive considérer alors la renonciation comme frauduleuse? Certainement non. « Le successible, dit très exactement le Dict. de VEnreg. « (v° Renoue., n. 258), avait deux voies légales devant lui : il pouvait « accepter, puis faire au profit des héritiers les libéralités projetées; il pou- « vait renoncer, et, comme condition de ces libéralités, imposer certaines « charges aux donataires, pourvu que ces charges ne soient pas hors de « proportion avec les libéralités. En préférant la seconde voie à la première, « même dans le but de s'exonérer des droits de mutation par décès, le dote nateur ne commet aucune fraude à la loi. »
Pour que la fraude soit caractérisée, il faut, selon nous, que les charges imposées soient d'une importance telle qu'on ne puisse réellement pas les regarder comme ayant pu être stipulées en raison de la libéralité, et qu'il soit absolument nécessaire, pour les expliquer, de les considérer comme étant le prix de la renonciation.
112. Ainsi, l'époux survivant, âgé de 70 ans, a renoncé à l'usufruit d'immeubles d'un revenu de 1000 fr. il a ensuite abandonné des biens d'un égal produit, mais d'une valeur vénale de 35,000 francs, et il a stipulé, comme condition de cet abandon, une rente viagère de 3,200 fr., supérieure de plus de moitié, par conséquent, au revenu cumulé tant des biens dont il s'est dépouillé que de ceux à l'usufruit desquels il a renoncé. Est-ce que la renoncation doit être pour cela réputée frauduleuse? Evidemment non. Une personne de 70 ans qui aliénerait à fonds perdu un capital de 35,000 fr. recevrait d'une compagnie d'assurance une rente d'environ 4,200 fr. Elle fait donc une libéralité réelle quand elle se contente d'une rente de 3,200 fr. Dès lors, rien n'autorise à prétendre en pareille circonstance que, contrairement aux éiumciations de l'acte, la rente n'est pas en entier une charge de la donation et qu'une partie quelconque de cette rente représente le prix de la renonciation. Dans ces conditions, la renonciation est parfaitement opposable à la Régie.
113. Mais il en serait autrement si, dans l'hypothèse indiquée au numéro précédent, le donateur exigeait une rente de 5,000 fr. Cette charge excédant la valeur des immeubles abandonnés, il faudrait bien admettre
qu'elle a été convenue, en partie, comme condition directe de la renonciation à l'usufruit. Dans ce cas, la renonciation n'ayant pas été pure et simple serait écartée avec raison par l'Administration.
114. Quid si les avantages stipulés égalaient exactement la valeur vénale des biens donnés?
D'après le Journ. du Notariat (n. du 19 oct. 1875), cette circonstance ne serait pas de nature à établir la fraude.
Cette opinion n'est point acceptée d'une manière absolue par le Dicl. de l'Enreg. « Dans la plupart des cas, porte cet ouvrage, les tribunaux « admettront difficilement qu'un partage anticipé ait lieu dans des condi- « tions telles que les enfants soient exposés à payer, par la prestation de « la rente jusqu'au décès du donateur, une somme égale à la valeur en « capital des biens qui leur sont transmis. » — V° Renonc, 268.
Nous inclinons à considérer comme exact l'avis exprimé par le Dict. de V Enreg.
115. Et d'ailleurs, quand la rente convenue est équivalente ou supérieure à celle que l'ascendant aurait pu obtenir par une aliénation à fonds perdu, si l'on veut soutenir la sincérité de la renonciation et prétendre qu'elle a été pure et simple, _ c'est-à-dire gratuite, on est conduit à un résultat qui peut être contraire à l'intérêt des parties. En effet, il faut alors reconnaître que le partage anticipé n'a de libéralité que le nom, et qu'au point de vue fiscal tout au moins, son véritable caractère est celui d'une mutation à titre onéreux. 11 sera, en conséquence, passible du droit de vente, plus élevé à lui seul, lorsqu'il s'agit d'immeubles, que le droit de 1 fr. 50 p. 100 applicable aux partages d'ascendants, et celui de 3 p. 100 auquel sont soumises les mutations par décès entre époux. La différence est rendue plus sensible encore par le mode de liquidation de l'impôt, le droit de vente étant assis sur la valeur vénale, et celui de succession, sur le capital du revenu au denier 20 ou 25, souvent inférieur à la valeur vénale.
En résumé, la renonciation n'est pas frauduleuse par cela seul que les avantages viagers stipulés par le renonçant, comme condition de sa libéralité, sont supérieurs au revenu des biens abandonnés par lui. Peu importe, au surplus, la nature des avantages; qu'il s'agisse d'un abandon d'usufruit par les donataires, ou d'une constitution de rente, la solution est la même, le principe étant invariable.
116. Nous repoussons donc, avec énergie, la doctrine contraire de l'Administration, d'après laquelle la fraude serait suffisamment prouvée toutes les fois que le renonçant recouvre, par l'effet du partage anticipé, l'usufruit qu'il avait répudié, ou reçoit de ses descendants une rente excédant le revenu des biens qu'il leur distribue. Cette doctrine a été admise cependant par un certain nombre de tribunaux. — Mortagne 22 juill. 1847, Journ. Enreg., 14367-1; Montmédy, 20 juin 1852, Journ. Enreg., 15544-5; Rocroi, 13 mars 1857, Journ. Enreg., 16496; Avallon, 24 fév. 1864, Journ. Enreg., 17800; Dunkerque, 7 juill. 1864; Garnier, Rèp. pér., 1971-6; Sens, 15 juill. 1864, Journ. Enreg., 17882; St-Omer, 2 juin 1866, Rev. Not., 1719; Dunkerque 18 juill. 1867; Garnier, Rèp. pèr., 2728; Montargis, 28 mai 1872, Rev. Not., 4257; Mamers, 29 déc. 1884, Journ. Enreg., 22411.
117. Pour nous, il n'y a présomption de fraude que si les avantages concédés au donateur sont, eu égard aux circonstances, plus considérables que ceux qui pourraient être stipulés pour l'aliénation, à titre gratuit, des biens donnés. — Conf., Rambouillet, 12 déc. 1845, Journ. Enreg., 13905-6; St-Quentin, 1er juill. 1846, /. IV.. 12760; Saumur, 9 avril 1859, J. N., 16574; Nancy, 17 fév. 1862, Rev. Not., 248; Senlis, 20 janv. 1863, Rev. Not., 551; Beaune, 25 août 1864, Rev. Not., 1210; Abbeville, 23 mars
1875, Journ. Enreq., 19803; Pontoise, 23 mars 1876, Journ. Enreg.. 20068, Melun, 29 i'év. 1884, Journ. Enreg., 22411. — Comp., Cass., 9 août 1848, Journ. Enreg., 14570; Le Mans, 26 mars 1863, Rev. Not., 662; Lyon, 20 déc. 1865, Rev. Not., 1597; Aix, 5 avril 1876, Journ. Enreg., 20068.
118. Des enfants déclarent abandonner à leur mère l'usufruit de certains biens de la succession paternelle, comme condition d'une donation qu'elle leur fait, alors que d'après un testament tenu secret par les parties et présenté plus tard à l'enregistrement, l'usufruit des mêmes biens avait été légué à la mère par son mari. Décidé que le droit de succession est dû sur ce legs d'usufruit. — Rrignoles, 17 déc. 1858, et sur pourvoi, Cass., 18 juill. 1860, Journ. Enreg., 17166.
« Dans cette espèce, dit Dalloz (1861.1.62), la constitution d'usufruit n'était, en fait, dans la ' pensée des parties, qu'un mode d'exécution du legs demeuré secret et formant toujours le titre sur lequel reposait cet usufruit. La disposition testamentaire, dissimulée sous la clause de la donation, et non pas remplacée par elle, était donc toujours subsistante, et restait, dès lors, passible du droit de mutation. »
Ici, la fraude ne résultait pas d'une disproportion entre la valeur de la nue propriété abandonnée par la veuve légataire et la valeur de l'usufruit stipulé par elle comme charge de la donation. L'Administration ne s'est appuyée, pour la démontrer, que sur les agissements des parties, et notamment sur la dissimulation du testament. L'arrêt du 18 juill. 1860 n'est donc pas en opposition avec la thèse que nous avons défendue suprà, n. 111 et suiv.
119. Il est manifeste, d'ailleurs, que les droits de mutation par décès sont exigibles lorsque le partage anticipé se borne à confirmer la donation entre époux et à en assurer l'exécution.
Ainsi, lorsque après s'être fait réciproquement donation de l'usufruit de tous leurs biens, deux époux ont, par un autre acte du même jour, opéré le partage de ces biens entre leurs enfants, en s'en réservant l'usufruit, pour eux et le survivant d'eux, et ce, en conformité de la donation mutuelle qu'ils se sont, faite, le survivant est tenu, à la mort de son conjoint, de payer le droit de mutation par décès sur l'usufruit qu'il recueille. Vainement il prétendrait que la donation d'usufruit doit être considérée comme une condition du partage d'ascendant, exempt, sous ce rapport, de tout droit d'enregistrement : le droit du survivant résultant, en ce cas, non de ce partage, mais de la donation réciproque. — Cass., 27 juin 1837, Journ. Enreg., 11958. — V., au surplus, Réversion.
120. Selon le Dict. Rêd. (v° Renonc, n. 263), il n'existe aucune difficulté et la renonciation est évidemment frauduleuse, lorsque les héritiers qui en profitent attribuent certains avantages au renonçant, qui ne leur donne rien on retour. Une rente viagère, par exemple, constituée au profit du renonçant, fût-elle qualifiée de pension alimentaire, ne pourrait être alors regardée, au moins pour partie, que comme étant le prix de la renonciation.
121. C'est ainsi que la fraude a été admise, dans une espèce où le même acte contenait, entre autres stipulations, renonciation par le conjoint survivant aux libéralités en usufruit qu'il tenait de son conjoint prédécédé, et constitution, à titre de pension alimentaire, des mêmes avantages au profit du renonçant. — Alençon, 21 déc. 1846, Journ. Enreg., 14367-3. —Comp., Montpellier, 1er juill. 1850, Journ. Enreg., 14999; Auch, 31 janv. 1877, Journ. Enreg., 20323.
Art. 4. — Renonciations in favorem.
122. La renonciation, même gratuite, que fait un des héritiers au profit d'un ou de plusieurs cohéritiers, emporte acceptation de la succession. — C. civ., 780.
« Ce n'est pas le cas, disent MM. Championnière et Rigaud (1.523),
« d'appliquer les art. 785 et 786; au contraire, le renonçant a été héritier,
« il a été saisi des hiens composant sa part dans l'hérédité, il en a disposé
« puisqu'il a voulu qu'ils fussent dévolus à quelques-uns seulement de ses
« cohéritiers. Ceux-ci ne tiennent pas leur droit de la loi, car la loi
« appelle tous les héritiers indistinctement à profiter de l'accroissement ;
« c'est donc uniquement à la volonté du renonçant qu'ils le doivent ; il y
« a transmission, à titre gratuit, et comme on ne peut, aujourd'hui,
« transmettre à ce titre entre-vifs que par donation, l'acte doit constituer
« une donation. »
123. De là, une double conséquence : le renonçant ayant été héritier, doit payer le droit de mutation par décès; quant à la transmission qui s'opère de sa tête sur celle de ses cohéritiers, elle donne ouverture au droit de mutation entre-vifs à titre gratuit.
124. Le droit de succession est exigible, alors même que la renonciation n'a pas été acceptée ou a été jugée nulle pour défaut de forme, car le renonçant n'en est pas moins constitué héritier pur et simple dans ces deux cas. L'intention qu'il a manifestée de disposer de sa part, suffit pour emporter acceptation, bien qu'elle n'ait pas été suivie d'eftet.
12 5. Il est à peine utile d'ajouter que le droit de donation n'est encouru qu'autant que la renonciation est acceptée; et s'il s'agit de meubles, les fonds de commerce exceptés, qu'autant que l'acceptation est constatée par un acte soumis à l'enregistrement.
126. Toutefois, si les cohéritiers se mettent en possession des biens auxquels il a été renoncé en leur faveur, et s'il s'agit d'immeubles ou d'un fonds de commerce, l'Administration est fondée à réclamer un droit de mutation enire-vifs, en vertu des art. 12, L. 22 frim. an vu, 4, L. 27 vent, an ix, 7, 8 et 9, L. 28 fév. 1872, sans avoir à prouver l'acceptation de la renonciation. Mais, dans ce cas, elle n'est point autorisée à réclamer de piano le droit de mutation à titre gratuit ; il appartient aux nouveaux possesseurs de déclarer, sauf contrôle, la nature du titre en vertu duquel ils sont devenus propriétaires.
12*7. La renonciation synallagmatique in favorem faite au greffe, donne ouverture au droit de donation, malgré la nullité dont elle peut être entachée, l'Administration n'étant pas juge de la validité des actes soumis à la formalité.
128. La renonciation in favorem ayant un legs pour objet est régie par les mêmes principes. « Lorsque la renonciation, disent MM. Cham- « pionnière et Rigaud (1.547), est faite au profit de quelques-uns seule— « ment de ceux qui doivent être appelés à recueillir les biens légués, il y « a transmission; il est, en effet, manifeste que le renonçant dispose des « objets compris dans son legs; s'il avait renoncé purement et simplement, « ces objets eussent appartenu à tous les héritiers dans la proportion « suivant laquelle chacun d'eux est appelé aux autres biens de la succes- « sion, les biens légués fussent restés dans la masse à partager; par la « stipulation restrictive de sa renonciation, le légataire ne les y laisse « point; dès lors, il les en retire, les appréhende et se les approprie pour « les transmettre; il y a donc, dans ce cas, acceptation du legs et dona- « tion de ce qui le" compose. Cette conséquence résulte de la nature
« même de la disposition; il n'est pas besoin pour y arriver de recourir à « l'art. 780, qui seulement repose sur le même motif. »
129. Juge", conformément à ces règles, que le légataire de la quotité disponible qui renonce à une partie de son legs, au profit d'un seul des héritiers du défunt, n'en est pas moins réputé légataire pour le tout, et doit, dès lors, supporter le droit de mutation, non pas seulement sur la portion du legs qu'il se réserve, mais encore sur la portion à laquelle il a renoncé. — Cass., 10 nov. 1847, Joum. Enreg., 14373.
130. Il va de soi que les mêmes règles sont applicables à la renonciation à communauté faite au profit de quelques-uns seulement des héritiers du mari.
131 . Jugé que la renonciation par les père et mère donateurs au profit de leur gendre, acceptant, et jusqu'à son décès, au droit de retour conventionnel feur appartenant sur des valeurs données par eux à leur fille prédécédée, constitue une donation d'usufruit passible du droit de mutation entre-vifs à titre gratuit. — Seine, 30 mai 1868; Garnier, Rép. pér.,2720; Dict. Rèd., v° Renoue, 346. — V. Retour conventionnel.
S'il se fût agi de la renonciation au droit de retour légal, la décision eût été la même en ce qui concerne le droit de donation; de plus, le droit de mutation par décès eût été exigible sur les valeurs au retour desquelles il eût été renoncé. — Dict. Réd., toc. cit. — V. Retour légal.
132. La renonciation à l'effet de permettre l'exécution d'une autre libéralité, par exemple la renonciation par le survivant des époux à une donation éventuelle ou à un legs qui aurait absorbé la quotité disponible, faite dans le but, même avoué, de rendre efficace une libéralité préciputaire du prémourant au profit de l'un de ses enfants n'emporte pas acceptation. — Seine, 27 août 1874, Journ. Enreg., 19549.
Une telle renonciation ne constitue pas, en effet, un acte de disposition ; le renonçant ne transmet rien au légataire, il lève seulement l'obstacle qui s'opposait à l'exercice du préciput, en laissant dans la masse les biens auxquels il aurait pu prétendre. En pareille hypothèse, le légataire tient son droit du défunt exclusivement, et non du renonçant. On voit qu'il existe une différence essentielle entre ce cas et ceux qui ont été examinés n. 92 et suiv. Pour décider le contraire, il faudrait établir que le renonçant a voulu déguiser, sous l'apparence d'une renonciation, une libéralité réelle; il faudrait prouver qu'il a donné alors qu'il disait renoncer simplement.
133. Si dans une espèce semblable à celle dont il s'agit au no précédent, la renonciation, au lieu d'être totale, n'élait que partielle, ne devraiton pas admettre qu'elle emporte acceptation? Cela dépendrait évidemment du point de savoir si le renonçant a pu répudier partiellement les avantages qu'il était appelé à recueillir, sans être par là même réputé acceptant pour le tout. — V. infrà, n. 125 et suiv. ; Comp., Sol., 3 avril 1878, Dict. Enreg., v° Renonciation, n. 348 et 349.
134. Nous savons qu'en général, et sauf une exception qui sera indiquée ci-après (n. 138), la renonciation au profit de tous les cohéritiers ne constitue pas une acceptation. Une pareille renonciation n'est donc passible que du droit ûxe. — Dict. Enreg., n. 350.
MM. Championnière et Rigaud, (1.524) s'expriment à ce sujet en ces termes :
« L'accroissement (et, nous ajouterons, la dévolution au profit des héritiers du degré subséquent) qui s'opère par l'effet de la renonciation se fait suivant les règles déterminées par la loi; le renonçant ne peut rien y changer, sans substituer sa volonté à celle de la loi, et par conséquent sans faire à la fois acte d'héritier et acte de libéralité. Mais s'il ne fait que renoncer au profit de celui ou de ceux que la loi appellerait à son défaut, l'acte ne contient qu'une renonciation surabondante, qui, n'ajoutant rien
aux droits des appelés, ne change rien à la nature de la renonciation, et ne la rend pas translative.
« Vainement on objecterait que la renonciation, dans ce cas, prend le caractère d'une libéralité, et que l'intention de gratifier ressort de la valeur même des expressions, en faveur de, ou au profit de, habituellement employées dans les actes de cette espèce. La réponse est que l'acte peut constituer une libéralité, mais que, comme il n'opère aucune transmission, il n'est pas une donation entre-vifs; que la loi fiscale n'a tarifé parmi les libéralités entre-vifs que les donations, et non les avantages indirects; qu'enfin l'acte n'est toujours qu'une renonciation, et que les parties ont été libres de prendre cette voie, qui n'est passible que du droit fixe. Ainsi, la renonciation faite expressément au profit de tous les cohéritiers ou au profit de celui qui le suit, si le renonçant est seul, ne rend pas le droit proportionnel exigible. »
135. Ce qui vient d'être dit de la renonciation à succession au profit de tous les cohéritiers s'applique entièrement à la renonciation à un legs. Les héritiers qui recueillent les biens légués tiennent leur droit de la loi et non du légataire renonçant. Si donc la renonciation a lieu purement et simplement au profit de tous les ayants droit, il n'y a pas de transmission du renonçant aux héritiers, et le droit fixe est seul dû. — Champ, et Rig., 1.545.
13(î. Il en est certainement de même de la renonciation a une institution contractuelle.
137. Décidé, dans ce sens, que la renonciation, par une veuve, au legs d'usufruit qui lui a été fait par son mari, ne peut être considérée comme une donation passible du droit proportionnel, encore qu'il soit dit dans l'acte que la renonciation a lieu en faveur des enfants qui acceptent, et que ceux-ci jouiront et disposeront en toute propriété et usufruit, à partir de ce jour, de l'émolument de la succession. — Pau, 30 avril 1847, Journ. Not., 12144, Dict. Enreg., v° Renoue, n. 354. On ne saurait, porte ce jugement, trouver aucune importance dans la clause de style où le notaire dit que la veuve veut que les enfants disposent de l'émolument de la succession à partir de l'acte; on ne peut pas en induire logiquement et nécessairement, qu'elle se réserve le produit de son legs depuis le décès jusqu'au jour de l'acte, alors surtout qu'on lit dans l'exposé des faits qu'elle n'a pas accepté ce legs.
138. Rappelons que la renonciation au profit de tous les cohéritiers emporte néanmoins acceptation quand elle a lieu à titre de donation. Dans ce cas, elle n'a de renonciation que le nom. Les cohéritiers appelés à recueillir la part du renonçant la reçoivent non par voie d'accroissement, mais par voie de transmission.
Suivant M. Demolombe (t. 14, 439), la renonciation emporte acceptation, alors même qu'elle est faite au profit de tous les cohéritiers s'il est jugé qu'elle n'a été qu'un moyen employé pour exercer une libéralité indirecte.
139. « Nous nous trouvons ici en présence d'une difficulté sérieuse, disent les auteurs du Dictionnaire des Rédacteurs. D'une part, il résulte implicitement de l'art. 780 que la renonciation au profit d£ tous les cohéritiers n'emporte pas acceptation. D'autre part, ainsi que nous l'avons vu, la renonciation est une donation, si elle n'a été qu'un moyen détourné d'exercer une libéralité, auquel cas elle emporte acceptation et transmission a titre gratuit. Pour la perception, on ne peut que s'attacher aux termes de la renonciation. Nous reconnaissons cependant, à raison du peu de soin avec lequel les actes sont rédigés, combien ce critérium laisse à désirer. Si le renonçant manifeste la volonté de faire une libéralité, il semble qu'il fait acte d'héritier, et que le droit de mutation par décès est exigible. Quant au droit de mutation à titre gratuit, il ne peut être
perçu qu'autant qu'il y a preuve de l'aceeptation expresse ou tacite des cohéritiers ou des héritiers du degré subséquent. Si la succession comprend des immeubles, la prise de possession prouvée conformément à l'art. 12 de la loi de frimaire, permettra à l'Administration de réclamer le droit proportionnel. » — V° Renonciation, n. 357. — V. suprà, n. 125 et 126.
1 lO. Le sieur G..., légataire de la quotité disponible de la succession de ses père et mère, après avoir accepté le legs de sa mère, a répudié celui de son père, par suite de circonstances particulières et pour donner à sa sœur une preuve de son attachement. L'acte de renonciation a été assujetti au droit de 6 fr. 50 c p. 100 sur la moitié du tiers que le renonçant avait le droit de prélever sur les biens paternels. Mais la renonciation n'a pas paru constituer une libéralité, et la restitution du droit proportionnel a été ordonnée, sous réserve du seul droit fixe. — Dèl. Rég., 22 mai 1827, Journ. Enreg., 8222.
111. Le tribunal de Lyon a vu, au contraire, une libéralité, dans la renonciation faite par une veuve, au profit de son fils unique, et en faveur du mariage de ce dernier, à l'usufruit que lui avait légué son défunt mari, décédé plus d'une année auparavant, usufruit sur lequel elle avait acquitté le droit de mutation par décès.
1 12 Dans une espèce où le légataire universel déclarait que le legs fait à son profit n'était qu'un fidéieommis, et remettait la succession à un tiers auquel elle devait appartenir, d'après l'intention du testateur, le tribunal de Condom a jugé, le 17 juill. 1841, qu'il y avait lieu de percevoir le droit de mutation par décès, pour la transmission opérée du testateur au légataire, et le droit de donation pour la transmission faite par ce dernier au tiers. — Journ. Enreg., 1279J.
Art. 5. — Renonciations conditionnelles.
143. On s'accorde généralement à reconnaître, à l'égard des tiers, que la renonciation conditionnelle doit être considérée comme nulle et non avenue, et laisse le renonçant dans le même état que s'il n'avait rien fait.
Relativement à la perception, cette matière a été l'objet d'une discussion approfondie de la part de MM. Championnière et Rigaud (1.531) et Dalloz (1.322.323).
« Une telle renonciation, disent les premiers, est nulle et sans effet à l'égard des tiers ; elle est valable entre les parties et produit l'effet que celles-ci lui attril uent. Aussi, lorsqu'il s'agira du droit à percevoir sur l'acte de renonc;ation, le droit fixe sera seul exigible, car la condition sera suspensive ou résolutoire : si elle est suspensive, elle empêchera toute mutation possib'e d'être actuelle...; si elle est résolutoire, elle n'empêchera pas la perception du droit, mais ce droit ne sera pas proportionnel, puisque la renonciation entre les parties suppose que celui qui renonce n'a jamais été héritier. »
« On doit remarquer, ajoutent les mêmes auteurs, que la renonciation conditionnelle n'est pas un acte d'héritier. L'Administration ne peut voir dans l'acte de renonciation autre chose que ce qui s'y trouve réellement, savoir une renonciation, qui a pour effet que le renonçant n'a jamais été héritier de toutou de la partie répudiée. Nulle disposition de la loi ne l'autorise à lui supposer un caractère différent : c'est une renonciation ou rien. »
D'après Dalloz, au contraire, la renonciation conditionnelle, considérée dans ses effets entre les parties, constituerait de la part du renonçant une acceptation implicite; elle aurait dès lors un caractère translatif qui la rendrait passible du droit proportiennel (soit immédiatement, au eas de condition résolutoire, soit à l'événement de la condition, au cas de condition suspensive).
L'opinion de Dalloz parait être celle de l'Administration.
14 4. M. Garnier (Rep. gén., n. 14001) cite une solution du 25 août 1865, qui aurait décidé que, si une veuve renonce à son legs d'usufruit, à condition que le préciput attribué à son fils sera respecté par les autres enfants, la renonciation emporte acceptation du legs et oblige la veuve au payement des droits de succession.
145. L'acte par lequel des collatéraux institués légataires universels par un testament antérieur à la naissance d'un fils du testateur, et non révoqué depuis, renoncent en présence de sa veuve, tutrice du mineur, à l'effet de ce legs, en cas où ce fils vivrait, se marierait et aurait des enfants, mais se réservent tous leurs droits s'il vient à mourir sans postérité, abandonnant l'usufruit à la veuve jusqu'à cette époque, constitue une cession de droits successifs qui a pour objet la quotité disponible de la succession, ainsi transmise en nue propriété au mineur acceptant par sa mère, et en usufruit à celle-ci en son propre nom (Tnst. règ., 1175, § 7).
Art. 6. — Renonciations du chef d'un tiers.
141». Lorsque celui à qui une succession est échue est décédé sans l'avoir répudiée ou sans l'avoir acceptée expressément ou tacitement, ses héritiers peuvent l'accepter ou la répudier de son chef. — G. civ. 781.
Si ces héritiers ne sont pas d'accord pour accepter ou pour répudier la succession, elle doit être acceptée sous bénéfice d'inventaire. — G. civ.
1 4tZf . « En conséquence, dit M. Demolombe (1 1 .343 bis), l'héritier de celui qui est mort sans avoir pris parti, s'il était lui-même, comme dit Pothier, en degré de pouvoir succéder au premier mort, pourrait, afin d'éviter de payer deux droits de mutation, renoncer du chef de celui qui est décédé sans avoir accepté ni répudié la succession qui lui était échue, et accepter cette succession de son propre chef : cum duas personas sustineat, defuncti et propriam.
« L'Administration de l'enregistrement ne serait pas fondée à prétendre que ce fait constitue une fraude, car la laculté de renoncer, pour celui qui est appelé de son propre chef aune succession, n'est subordonnée à aucune restriction, et on ne saurait, en aucun cas, dit très bien la Cour de cassation, voir une fraude dans son exercice régulier ».
La jurisprudence est fixée dans ce sens
Ainsi, lorsqu'une personne est décédée sans avoir accepté ni répudié les avantages résultant d'une donation éventuelle qui s'était ouverte à son profit, son héritier peut, en renonçant du chef de son auteur, s'affranchir du pavement du droit de mutation par décès sur ces avantages. — Dél. Rég./23-29 avril 1833, Journ. Enreg., 10683.
149. De même, lorsqu'un mineur, appelé à une succession, est décédé sans avoir fait aucun acte d'acceptation, ses héritiers peuvent, en renonçant de son chef à cette succession, se dispenser de payer les droits de mutation par décès sur les biens qui en dépendaient. — Villefranche, 4 mars 1836, /. N., 9408; Valence, 13 juillet 1853, Journ. Enreg., 15918. — V. sur ces différentes questions une intéressante dissertation de M. Mélin (Rev.Not., n. 1012).
Rappelons, à ce propos, que le mineur n'est pas nécessairement héritier bénéficiaire; le tuteur peut renoncer, mais s'il accepte, il ne peut accepter que sous bénéfice d'inventaire. Si donc le mineur est mort sans que la succession ait été acceptée par le tuteur, ses héritiers ont le droit de renoncer de son chef; ils pourraient même le faire si l'acceptation au nom du mineur avait eu lieu sans l'observation des formalités prescrites, et ils n'auraient pas besoin pour cela, ce semble, de faire préalablement prononcer en justice la nullité de l'acceptation irrégulière.
1 50. Celui qui a succédé, sous bénéfice d'inventaire, à son père d'abord, puis à son frère, peut renoncer du chef de ce dernier (décédé sans avoir pris parti), à la succession du père, et cette renonciation s'oppose à la perception du droit de mutation en ligne collatérale sur la moitié des biens paternels. — Caen, 17 juin 1847; Pont-PEvêque, 30 juillet 1847, et sur pourvoi, Cass., 30 mai 1849, Journ. Enreg., 14738. — L'arrêt du 30 mai 1849 fait observer que la renonciation, dans l'espèce, excédat-elle les droits d'un héritier bénéficiaire, n'en serait pas moins valable, et qu'elle aurait seulement pour conséquence la déchéance du bénéfice d'inventaire.
151. La jurisprudence dont l'exposé précède est naturellement inapplicable quand le défunt avait fait acte d'héritier, car alors ses propres héritiers ne peuvent pas plus renoncer en son nom qu'il ne l'aurait pu luimême.
Le légataire universel qui, dans un acte notarié, agit en cette qualité, fait acte d'acceptation; s'il décède avant d'avoir payé les droits de succession, ses héritiers ne peuvent donc se dispenser de les acquitter en renonçant en son nom. — Blois, 5 août 1851, Journ. Enreg., 15271.
152. Même décision dans une espèce où l'acceptation du défunt résultait de ce qu'il avait pris la qualité d'héritier dans un acte extrajudiciaire. — Tours, 28 déc. 1849, Journ. Enreg., 14891.
153. N'oublions pas que l'acceptation sous bénéfice d'inventaire est irrévocable comme l'acceptation pure et simple. Les héritiers de l'héritier bénéficiaire ne peuvent donc renoncer de son chef à la succession qui lui est échue, pour s'exonérer des droits de mutation par décès exigibles sur les biens de cette succession.
154. Suivant une décision du ministre des finances du 30 juill. 181T: et une délibération des 26 déc. 1826-10 janv. 1827, lorsque le légataire d'un usufruit est mort avant d'avoir demandé la délivrance, ses héritiers ne sont pas tenus de faire la déclaration de cet usufruit, s'ils y renoncent de son chef; ils ne le seraient qu'autant que le légataire aurait, à défaut de demande de délivrance, pris possession de son legs : d'où l'on pourrait conclure que la délivrance lui a été volontairement consentie. — Dict. Red., v° Renonc, n. 372.
L'Administration a fait l'application de ces règles dans une espèce où deux époux étaient tous deux décédés le même jour par asphyxie, après s'être réciproquement donné, au profit du survivant d'eux, par acte notarié, l'usufruit de tous leurs biens. Par une solution du 28 avril 1875, il a été décidé qu'à moins de circonstances inconnues de l'Administration, l'enfant, héritier des conjoints, pouvait se soustraire au payement des droits en renonçant à l'usufruit au nom de l'époux présumé survivant. — Dict. Réd., loc. cit., n. 372.
154 bis. Le mari, légataire universel de sa femme, peut-il, du chef de celle-ci, renoncer à la communauté ayant existé entre eux, et cette renonciation peut-elle affranchir le mari des droits de mutation par décès sur la moitié des biens de la communauté? La jurisprudence s'est prononcée en faveur de la négative. — Y. Renonciation à communauté, n. 7.
Art. 7. — Renonciations partielles.
155. Dans l'opinion la plus générale, l'acceptation partielle emporte adition de l'hérédité toute entière, sauf le cas très rare où il est reconnu, en fait, que l'héritier qui a accepté pour partie a entendu ne pas accepter du tout si cette modalité était séparée de son acceptation.
« Mais, dit le Dict. deVEnreg., cette condition ne pourrait avoir pour « effet d'exonérer la renonciation partielle des droits auxquels elle donne « lieu, qu'autant que le renonçant n'aurait pas conservé les biens par lui
« acceptés partiellement. La nullité de la renonciation partielle fait que le « renonçant reste dans la situation dans laquelle il était auparavant; s'il « fait acte d'héritier en appréhendant une partie des biens héréditaires, il « est héritier pour le tout » (v° Renonciation, n. 290).
156. Il résulte d'abord de la règle d'après laquelle l'acceptation partielle emporte adition de l'hérédité tout entière, que l'héritier qui a renoncé pour partie doit les droits de mutation par décès sur la totalité de la succession.
157. D'un autre côté, si les biens auxquels il a été renoncé sont appréhendés par les cohéritiers ou les héritiers du degré subséquent, ce n'est pas par l'effet de l'accroissement ou de la dévolution, ce n'est pas en vertu de la loi : c'est par la volonté du prétendu renonçant; d'où cette conséquence, que la transmission de ces biens donne lieu à la perception d'un droit de donation, d'après le degré de parenté qui existe entre le prétendu renonçant et ceux qui profitent de la renonciation. — Dict. Rèd., v° Renonciation, n. 291.
158. Le droit de donation ne peut être exigé qu'autant que la renonciation est acceptée. Les règles que nous avons l'ait connaître suprà, n. 125 et 126, sont applicables ici.
1 59. L'Administration a commencé par admettre qu'à la différence des héritiers, les légataires, du moins quand ils n'ont pas la saisine, peuvent accepter partiellement sans être réputés accepter pour le tout. — Inst. rég., 1229. § 11; Dél. rég., 19 fév. 1828,/. N., 6549; 2 juin 1829, Journ. Enreg., 9356; 7 oct. 1834, Journ. Enreg., 11048; 15 fév.-14 avril 1837, Journ. Enreg., 11771.
Depuis lors, elle a pensé que toute renonciation partielle doit être considérée comme emportant acceptation pour le tout, et la Cour de cassation paraît avoir adopté cette opinion, en matière de legs universel, dans un arrêt du 10 nov. 1847, intervenu dans les circonstances suivantes. Le défunt avait institué la femme d'un de ses fils légataire universelle de la quotité disponible, à la charge de servir à ses héritiers une rente viagère, La légataire a déclaré renoncer à son legs, mais à l'égard de son mari seulement, faisant réserve expresse de ce legs à l'égard de son beau-frère. La Cour a décidé que « la renonciation n'étant pas entière, ni pure et simple, étant faite au profit de l'un des héritiers seulement », constituait en réalité une acceptation totale. — Journ. Enreg., 14373.
16©. La question de savoir si le légataire universel ou à titre universel peut renoncer partiellement est d'ailleurs controversée. Nous l'examinerons au mot Renonciation à un legs, auquel nous prions le lecteur de vouloir bien se reporter.
Disons, toutefois, qu'un jugement du tribunal de la Seine, du 6 déc. 1878 (Journ. Enreg., 20939), a reconnu, dans ces motifs, que le mari, légataire de la quotité disponible des biens de sa femme, ne peut répudier, pour partie, tout en l'acceptant, pour le surplus, la succession de celle-ci.
D'après un jugement du même tribunal, du 19 déc. 1874 (Garn., Rép. pér., 4092), la veuve donataire d'un quart en propriété et d'un quart en usufruit, peut renoncer à l'usufruit, sans être réputée acceptante pour le tout.
Une décision semblable a été rendue par le tribunal de Valenciennes, le 18 déc. 1879. — Journ. Enreg., 21569.
Ces deux décisions sont motivées sur ce que la disposition litigieuse était divisible et comprenait, en définitive, deux legs distincts.
161. On admet, en effet, que celui auquel il a été fait deux legs distincts, par deux dispositions séparées, ou par une disposition unique mais divisible dans l'intention du testateur, peut répudier l'un et accepter l'autre.
Ainsi, dans une espèce où le testateur avait légué, par deux dispositions distinctes, à la même personne, l'usufruit de tous les immeubles et la pleine propriété de tous les meubles, et avait ajouté, qu'en considération de ces avantages, le légataire serait tenu d'acquitter toutes les dettes, la Cour de cassation a décidé, le 5 mai 1856, que ce légataire avait pu valablement renoncer à l'usufruit des immeubles pour s'en tenir à la pleine propriété des meubles, étant donné d'ailleurs qu'il avait rempli la charge imposée, en payant tout le passif héréditaire. En conséquence, le droit de succession a été jugé non exigible snr l'usufruit répudié. — Journ. Enreg., 16420; Conf. Sol., 7 avril 1873, Dict. Rèd., v° Renonc, n. 323.
162. Dans un autre cas, le de cujus avait fait un legs de l'usufruit de ses biens, savoir, au profit de son frère pour les trois quarts, et en faveur de sa sœur pour l'autre quart, avec réversibilité de la part du prémourant au profit du survivant. Lors du prédécès de l'un des légataires, le survivant a renoncé à la réversion de l'usufruit. Décidé que la disposition du testament avait constitué, pour chacun des légataires, au décès du testateur, un legs actuel plus un legs éventuel, consistant, pour le survivant, dans l'expectative de la part du prémourant. Ces legs étaient donc parfaitement distincts et indépendants, et le légataire survivant a pu, au décès du prédécédé, renoncer valablement à la réversion à son profit de l'usufruit ayant appartenu à ce dernier. — Dict. Rèd., 321, Sol. Rég., 18 fév.
163. De même, la femme à laquelle un douaire a été accordé par son contrat de mariage, et qui a été instituée par testament légataire de l'usufruit universel des biens de son mari, peut renoncer au bénéfice du testament pour s'en tenir à son douaire. — Tulle, 15 déc. 1852, Journ. Enreg., 15535.
164. Par identité de motifs, la femme à laquelle son contrat de mariage attribue : 1° un préciput avec stipulation qu'elle y aura droit même en renonçant à la communauté; 2° l'usufruit des biens du mari, peut, au décès de ce dernier, renoncer au préciput et accepter l'usufruit, ou, inversement, renoncer à l'usufruit et accepter le préciput, alors même qu'elle doit être considérée comme donataire à l'égard du préciput, par suite de la renonciation qu'elle a faite à la communauté.
16 5. Une jurisprudence constante avait reconnu, en matière fiscale, que le légataire particulier ne peut renoncer partiellement à un legs, divisible dans son objet et dans l'intention du testateur, notamment à un legs d'usufruit de tout ou partie de la succession, sans par là même faire un acte d'acceptation intégrale, autorisant la perception du droit de mutation par décès sur la totalité du legs. — Saint-Omer, 15 mars 1845, Journ. Enreg., 13717; Gray, 22 août 1851, Journ. Enreg., 15304; Tulle, 15 déc. 1852, Journ. Enreg., 15535; Seine, 18 août 1857, Journ. Enreg., 16528; Tonnerre, 7 janv. 1863, Journ. Enreg., 17613.
Mais cette jurisprudence ne doit plus être suivie. La Cour de cassation a décidé, en effet, le 8 juillet 1874 (Rev. Not., 4738), que le légataire de l'usufruit de tous les biens du testateur peut n'accepter qu'une partie de ce legs, sans que cette acceptation partielle donne lieu à la perception du droit de mutation par décès sur la totalité de l'usufruit légué.
Les tribunaux de première instance se sont unanimement ralliés à la décision de la Cour. — Hazebrouck, 30 août 1878, Rev. Not., 5728; Tours, 28 juin 1879, Bèp. fer., 5345: Rcauvais, 24 fév. 1880, Journ. Enreg., 21982; Saint-Malo, 21 avril 1880, Rèp. pér., 5632.
166. Il est encore une hypothèse dans laquelle l'acceptation partielle n'emporte pas acceptation de la totalité de la disposition : c'est lorsque la disposition a été faite au profit d'un établissement public et que le gouvernement l'a réduite au profit des héritiers du testateur (V. Dalloz, Disposit.
RENONCIATION A BÉNÉFICE D'INVENTAIRE
entre-vifs et testam., n. 3361). Alors l'établissement public ne doit les droits de mutation par décès que sur la partie qu'il est autorisé à accepter; les héritiers doivent les acquitter sur le surplus. — Dict. Rèd., \° Renoue, n. 301. — Comp., Seine, 16 avril 1886, Journ. Enreg., 22700.
RENONCIATION A UNE ADJUDICATION DE COUPE DE BOIS. — V. Vente de coupe de bois.
RENONCIATION A L'ADOPTION. — 1. Le pupille peut renoncer au bénéfice de l'adoption testamentaire, tant qu'il ne l'a pas acceptée en majorité, en en recueillant les avantages, ou autrement (V. Acceptation d'adoption). Mais l'adopté par contrat ne peut répudier un titre qu'il a lui-même sollicité, et qu'il a scellé de son propre consentement. Vice versa, le tuteur officieux peut révoquer l'acte testamentaire, parce que c'est son ouvrage, à lui seul, tandis que l'adoption par contrat ne peut anéantir l'adoption. — Duranton, t. 3, n. 30-4, note.
2. Enregistrement. — La renonciation à une adoption est passible du droit tixe de 3 fr. (LL. 22 frimaire an vu, art. ti8, § 1, n. Si; 18 mai 1850, art. 8; 28 fév. 1872, art. 4). — Y. Renonciation (en général), n. 31.
RENONCIATION ANTICIPÉE. — V. le mot Renonciation (en général), et les mots suivants.
RENONCIATION A BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — 1. Le
bénéfice d'inventaire ayant été introduit dans le seul intérêt de l'héritier, l'héritier bénéficiaire peut toujours renoncer à sa qualité pour prendre celle d'héritier pur et simple. — Demol., t. 15, n. 172 et 363.
2. Cette renonciation peut être expresse ou tacite. Elle est expresse quand l'héritier déclare, dans un acte authentique ou privé, son intention de renoncer au bénéfice d'inventaire. Elle est tacite, lorsque la conduite tenue par l'héritier annonce, de sa part, l'intention de renoncer au bénéfice d'inventaire, et de se rendre héritier pur et simple. — V., au surplus, Bénéfice d'inventaire, n. 212 et suiv., n. 237 et suiv.
3. La renonciation au bénéfice d'inventaire est nécessaire, notamment, dans les deux cas suivants : 1° lorsque l'héritier veut faire annuler les mentions de ce bénéfice sur des valeurs de bourse où elles seraient portées ; 2° en cas de vente par licitation des immeubles dépendant de la succession, acquis par l'héritier, afin d'éviter le payement du droit proportionnel de transcription (V. Bénéfice d'inventaire* n. 346 et suiv. ; Partage, n. 1002 et suiv.). Cette renonciation doit être présentée à l'enregistrement avant ou avec l'adjudication. — André, Nouveau formulaire du Notariat, t. 2, p. 718.
Formule dune renonciation au bénéfice d'inventaire.
Par-devant Me ..., notaire ...
A comparu : M. ...
U3 RENONXIATIOX A COMMUNAUTÉ, 1 I.
Lequel a déclaré renoncer expressément au bénéfice d'inventaire qui lui était acquis dans la succession de M. ... son père, décédé à ..., le ..., par suite :
i° De l'inventaire dressé après le décès dudit défunt, par M° ..., notaire à .. , le ..., et jours suivants ;
2° Et de la déclaration d'acceptation bénficiaire passée par le comparant, au greffe du tribunal civil de ..., le ...
Voulant et entendant M. le comparant, qu'il soit réputé à l'avenir héritier pur et simple de feu son père, et que les mentions du bénéfice d'inventaire soient radiées partout où besoin sera.
Dont acte
RENONCIATION AU BÉNÉFICE DU SÉNATUS-CONSULTE VELLÉIEN. — V. Sénalus-consulte Velléien.
RENONCIATION A COMMUNAUTÉ. — 1. La renonciation à communauté, est l'acte par lequel, la communauté étant dissoute, la femme ou ses héritiers et ayants cause déclarent leur volonté d'y demeurer étrangers.
S£. Dans le premier état du droit coutumier les femmes ne jouissaient pas de la faculté de renoncer. Cette faculté, accordée d'abord aux veuves des nobles seulement, à l'occasion des croisades, fut, plus tard, étendue aux femmes des roturiers. Elle fut définitivement admise pour les premières, par l'art. 115 de l'ancienne coutume de Paris de 15 10. La renonciation se faisait, dans le principe, au moyen d'un acte solennel et symbolique. Plus tard, elle se fit tantôt au greffe, tantôt devant notaire ou par jugement. — Troplong, t. 3, n. 1491 ; Aubry et Rau, t. 5, | 517, p. 112, note 1 ; Laurent, t. 23, n. 106.
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| 1. — De la faculté d'option accordée à la femme.
3. Aux termes de l'art. 1453, la femme ou ses héritiers et ayants cause ont, après la dissolution de la communauté, la faculté de l'accepter ou d'y renoncer. Ce privilège, établi en faveur de la femme, compense les avantages réservés au mari pendant le mariage. Aussi doit-il être considéré comme une disposition d'ordre public, à laquelle il est interdit de déroger. — Troplong, t. 3, n. 1487 et s.; Marcadé, sur l'art. 1453. — V. Acceptation de communauté, n. 2 et s.
4. Toute convention ou déclaration qui aurait pour objet de priver la femme ou ses héritiers de la faculté de renoncer, ou de la rendre illusoire, devrait, en conséquence, être considérée comme nulle et non avenue. — Aubry et Rau, t. 5, § 517, p. 413.
5. Des termes mêmes de l'art. 1453, il ressort que ce droit d'option ne s'ouvre qu'au moment de la dissolution de la communauté. La femme ne saurait donc renoncer à la communauté avant qu'elle n'ait été dissoute. On ne pourrait cependant réputer nulle la renonciation que la femme aurait faite pendant le cours d'une instance en séparation de corps ou de biens. Une pareille renonciation est, en effet, soumise à la condition que la séparation sera prononcée, et n'intervient qu'en vue d'une dissolution imminente. Or il est impossible d'annuler une répudiation faite au cours de l'instance, avant le jugement de séparation, puisque la communauté est réputée dissoute, non du jour du jugement, mais du jour de la demande, conformément aux termes de l'art. 1445. — Orléans, 14 nov. 1817 (S. chr.); Cass., 21 juin 1831 (S. 31.1.268); Marcadé, sur l'art. 1453; Troplong, t. 3, n. 1507 ; Massé et Vergé, t. 4, § 650, note 3 ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1040; Aubry et Ràu, t. 5, § 517, note 3.
6. Le droit de répudier la communauté appartient également aux héritiers de la femme. Si la dissolution de la communauté est le résultat de la mort de la femme, le droit de renoncer s'ouvre
Ui RENONCIATION A COMMUNAUTÉ, § 2.
en la personne de ses héritiers. Si la dissolution se produit du vivant de la femme et que celle-ci meure sans avoir pris parti, elle leur transmet le droit de répudier. Nous examinerons, dans le paragraphe suivant, dans quels délais ils doivent exercer leur droit.
7. On admet cependant que le mari, légataire universel de sa femme et, par conséquent, son héritier, ne peut, du chef de celle-ci, renoncer à la communauté qui a existé entre eux. En effet, si le droit d'option de la femme passe en principe à ses représentants, cette solution n'est plus admissible en ce qui concerne le mari, puisque ce droit est précisément établi contre lui, et se trouve ainsi incompatible avec sa qualité. Cette question présente une certaine importance, car si l'on reconnaît au mari le pouvoir de renoncer à la communauté dans ces circonstances, il faut l'admettre à se prévaloir de cette renonciation pour se refuser à l'acquit des droits de mutation, à raison de la part de sa femme dans la communauté. — Cass, 9 mars 1842 (S. 42.1.193, J P. 42.1.405). 26 nov. 1849 (S. 50.1.580, D.P. 50.1.91); Trib. Lyon, 21 mars 1865 (Rev. Not., n. 1313, S. 65.2.274, J. P. 65. 1038, DP. 65.3.48); Troplong, t. 3, n. 1053; Rodière et Pont, t. 2, n. 1154; Odier, t. 1, n. 431 ; Massé et Vergé, t. 4, § 650, p. 152, note 2; Marcadé, sur l'art. 1453; Aubry et Rau, t. 5, § 517, p. 413. — V. cependant en sens contraire une dissertation de M.' Mélin, Rev. Not., n. 1012.
8. Enfin les ayants cause de la femme peuvent aussi renoncer à la communauté. Ainsi, quand la femme s'est abstenue, les créanciers peuvent renoncer de son chef et en exerçant des droits; et à plus forte raison le peuvent-ils quand la femme est décédée sans avoir fait acte de renonciation ou d'acceptation. — Rodière et Pont, t. 2, n. 1153; Troplong, t. 3, n. 1501; Massé et Vergé, t. 4, §650, p. 160; Marcadé, sur l'art. 1453; Aubry et Rau, t. 5, | 517, p. 413. — Contra, Paris, 31 mars 1853 (S. 53.2.337, J. P. 53.2.15, D.P. 55.2.273) j Odier, t. 1, n. 430. L'opinion contraire prétend que le droit de renoncer est un droit personnel à la femme.
| 2. — Du délai pendant lequel la femme peut renoncer à la communauté.
9. Pour établir quels sont les délais qui sont accordés à la femme pour renoncer a la communauté, il faut distinguer le cas où la communauté est dissoute par le décès du mari, et celui où la dissolution est le résultat d'un divorce ou d'une séparation de corps ou de biens.
ÎO. Dans le cas où la communauté est dissoute par le décès du mari, la femme doit faire sa renonciation dans les trois mois et quarante jours qui suivent le décès, et qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer (art. 1457). Ce délai une fois écoulé, la femme n'est pas déchue de son droit de renoncer, mais elle perd la faculté d'opposer aux créanciers de la communauté
l'exception dilatoire, et se trouve obligée de prendre parti quand elle est actionnée. Dans ce dernier cas, si elle déclare renoncer, elle est tenue de payer les frais de poursuite. — Art. 174, C. proc. civ.; Marcadé, sur les art. 1457 à 1459; Aubry et Rau, t. 5, § 517, p. 419.
1 1 . Néanmoins, la femme peut être tenue de prendre parti dans un délai plus court, si l'inventaire a été clos avant les trois mois. Elle peut alors être poursuivie après l'expiration des quarante jours qui suivent la clôture de l'inventaire. — Art. 1459, C. civ.
13. De toute manière, la veuve peut, suivant les circonstances, demander au tribunal de première instance une prorogation du délai de trois mois et quarante jours, prescrit pour sa renonciation. Cette prorogation est, s'il y a lieu, prononcée contradictoirement avec les héritiers du mari, ou eux dûment appelés (art. 1458). On admet, même à cet égard, que la mise en cause des héritiers est indispensable. — Massé et Vergé, t. 4, | 650, note 33; Demante et Colmet de Santerre, t. 6, n. 114. — Contra, Troplong, n. 1556.
13. Cependant si la femme laisse écouler trente ans, sans accepter ni répudier, elle se trouve déchue de son droit d'option. Mais ces difficultés auxquelles l'art. 789 a donné lieu en matière de renonciation et d'acceptation à succession (V. v° Acceptation à succession, n. 36 et suiv.) ne peuvent plus se retrouver en pareil cas, puisque le législateur a pris soin d'indiquer quelle est la faculté qui se prescrit. En effet, quand la communauté est dissoute par le décès du mari, la femme est présumée acceptante. Si donc elle laisse écouler trente ans sans faire cesser cette présomption, elle perd son droit de renoncer. — Paris, H août 1825 (S. chr.) ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1168; Troplong, t. 3, n. 1508; Demante et Colmet de Santerre, t. 6, n. llo bis, 2; Marcadé, sur l'art. 1459; Aubry et Rau, t. 5, § 517, p. 418.
14. La femme survivante peut renoncer à la communauté, pendant trois mois à partir de sa dissolution, sans avoir fait inventaire. Mais pour conserver cette faculté au delà de ce délai, elle est tenue de faire dresser avant son expiration un inventaire fidèle et exact de tous les biens de la communauté, contradictoirement avec les héritiers du mari, ou eux dûment appelés. Cet inventaire doit être par elle affirmé sincère et véritable, lors de sa clôture, devant l'officier public qui l'a reçu (art. 1456). Faute d'avoir satisfait à cette condition, la femme est absolument déchue de son droit d'option et reste commune. — Bruxelles, 18 mai 1811 (S. chr.); Paris, 2 avril 1816 (S. chr.); Cass., 24 mars 1828 (S. chr.); Cass., 22 déc. 1829 (S. chr.); Limoges, 19 juin 1835 (S. 35.2.465); Caen, 21 juill. 1847 (S. 48.2.652, J. P. 49.2.10, D. P. 49.2.43); Rouen, 3juill. 1S74(S. 76.2.332, J. P. 76.1260); Zachariœ, 1 517, texte et note 32; Rodière et Pont, t. 2, n. 1162 et suiv.; Odier, t. 1, n. 461; Marcadé, sur les art. 1457 à 1459; Troplong, t. 3, n. 1543; Massé et Vergé, t. 4, p. 158, § 650, note 37;
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Aubry et Rau, t. 5, § 517, p. 419, note 30; Laurent, t. 22, n. 400 et suiv.
15. Il a cependant été jugé que l'obligation de faire inventaire dans les trois mois n'était pas absolue, et qu'un inventaire, dressé môme après les trois mois, pouvait être déclaré valable, et conserver à la femme le droit de renoncer (Bordeaux, 24 fév. 1829 (S. chr.); Demante et Colmet de Santerre, t. 6, n. 115 bis, 1) ; alors du moins que cet inventaire a été fait le jour qui a suivi l'expiration des trois mois à partir du décès du mari (même arrêt); ou que le retard dans l'inventaire ne peut être imputé à la femme. — Metz, 2i juill. 1824 (S. chr.). — V. Aubry et Rau, | 517, p. 419, note 30.
16. Au reste, il est constant que la femme ne serait point, à défaut d'inventaire, dans les trois mois du décès du mari, déchue de la faculté de renoncer, si elle s'était trouvée dans l'impossibilité absolue de faire dresser inventaire. — Paris, 10 janv. 1835 (S. 35.2.473); Cass., 5 déc. 1838 (S. 38.1.945, J. P. 38.2.617) ;Rodière et Pont, n. 1163; Troplong, n. 1544; Aubry et Rau, t. 5, §517, p. 419, note 30.
17. Il a été dit plus haut(n. 14) que l'inventaire n'a de valeur qu'autant qu'il a été fait contradictoirement avec les héritiers du mari, ou eux dûment appelés. Quant aux créanciers, il n'est pas, en général, nécessaire de les appeler. La veuve peut ne pas les connaître, c'est à eux à veiller à la conservation de leurs droits. Cependant s'ils ont fait opposition aux scellés, ils doivent être appelés. — Troplong, t. 3, n. 1539.
18. Toutefois si l'inventaire n'avait pas été, lors de sa clôture, affirmé sincère et véritable par la femme, celle-ci ne devrait pas, par cela seul, être considérée comme déchue de sa faculté de renoncer. Il n'en résulterait qu'une présomption d'inexactitude, qui pourrait être combattue par des preuves ou présomptions contraires. —Bordeaux, 24 fév. 1829 (S. chr., D.P. 29.2.297); Rodière et Pont, t. 2, n 1165; Troplong, t. 3, n, 1541 ; Chauveau, sur Carré, quest. 3152; Massé et Vergé, t. 4, § 650, p. 157, note 29; Aubry et Rau, t. 5, | 517, p. 418, note 29.
19. A plus forte raison, l'inventaire reconnu exact et fidèle, conserve à la femme son droit de renonciation, bien que les formalités de la clôture et de l'affirmation n'aient été accomplies qu'après l'expiration des trois mois, lorsque d'après l'appréciation souveraine des juges du fond, le retard apporté à ces formalités, a eu une cause légitime, par exemple la prévision de découvertes ultérieures que le désordre des affaires du mari pouvait faire craindre. — Cass., 17 mai 1858 (S. 58.1.813, J. P. 58.873, D.P. 58.1.351); Rodière et Pont, n. 1165. — Contra, Troplong, t. 3, n. 1542.
20. Mais la femme survivante ne peut être admise à se prévaloir elle-même de ce qu'elle n'a pas fait inventaire dans les trois mois pour faire annuler sa renonciation à la communauté. — Cass., 6 juill. 1869 (S. 69.1.459, J. P. 69.1199, D.P. 69.1.479).
RENONCIATION A COMMUNAUTÉ, § 2. Ii7
SI. L'inventaire est dressé par un notaire. — Quant aux formalités à observer en pareil cas, et au choix du notaire chargé de faire l'inventaire, V. Inventaire.
SS. Néanmoins quand la faillite du mari est déclarée après son décès, ou que le failli est décédé avant l'ouverture de l'inventaire, c'est au syndic à y faire procéder, et l'inventaire dressé à sa diligence tient lieu de celui de communauté. — Paris, 21 mars i867 (S. 67.2.357); Renouard, Des Faillites, 1. 1, n. 465 ; Esnault, id., t. 2, n. 329; Démangeât, sur Bravard, t. 5, p. 329 et 330; Aubry et Rau, t. 5, § 517, p. 419.
53. On admet encore que des saisies constatant la consistance du mobilier peuvent tenir lieu d'inventaire. — Rouen, 29 mai 1843, sous Cass., 28 mai 1847 (S. 47.1.493, J. P. 47.2.631, D.P. 47. 1.299); Rodière et Pont, t. 2, n. 1164; Troplong, n. 1744.— Contra, Rouen, 3 juill. 1874 (S. 76.2.332, J. P. 76.1260); Bellot, Régime dotal et corn, d'acq., t. 4, n. 3313; Massé et Yergé, t. 4, | 653, note 14.
54. Les frais d'inventaire sont à la charge de la communauté, alors même que cet inventaire a été fait à la réquisition de la femme, qui a depuis renoncé à la communauté. — Rouen,
!" juill. 1841 (S. 41.2.490, J. P. 42.1212); Rodière et Pont, n. 858; Troplong, n. 1550.
55. Au contraire, quand la dissolution de la communauté résulte d'un divorce, d une séparation de corps ou de biens, l'article 1463 dispose que la femme qui, en pareil cas, n'a pas dans les trois mois et quarante jours après le divorce ou la séparation définitivement prononcés, accepté la communauté, est censée y avoir renoncé, à moins qu'étant encore dans le délai, elle n'en ait obtenu la prorogation en justice, contradictoirement avec le mari, ou lui dûment appelé. L'art. 1463, il est vrai, ne parle pas de la femme séparée de biens, mais il est généralement admis que son application ne peut être contestée en cas de séparation de biens principale. — Angers, 14 mai 1861 (D.P. 61.2.226); Merlin, Rép., v° Inventaire,^ 5, n. 3; Toullier, t. 13, n. 130; Duranton, t. 14, n. 459; Odier, n. 456; Rodière et Pont, n. 1041; Marcadé, sur l'art. 1463, n. 3; Troplong, n. 1582; Aubry et Rau, t. 5, § 517, note 13. — Contra, Rouen, 10 juill. 1826 (S. chr.); Bellot, t. 2, p. 312; Dutruc, n. 265; Demante et Golmet de Santerre, t. 6, n. 120 bis; Laurent, t. 22, n. 407.
56. Cette présomption légale de renonciation à la communauté, édictée par l'art. 1463, n'est pas une simple présomption, ayant pour effet de réputer la femme définitivement renonçante, si elle laisse passer trente ans sans avoir pris parti, mais a pour résultat d'empêcher toute acceptation ultérieure. Si la femme laisse donc s'écouler le délai de trois mois et quarante jours qui lui est imparti, pour accepter la communauté, elle est définitivement renonçante, et se trouve déchue de son droit d'option. — Agen, 21 déc. 1869 (S. 70.2.274, J. P. 70.1075, D.P. 70.2.160); Troplong, n. 1577; Marcadé, sur l'art. 1463, n. 2; Rodière et Pont, t. 2, n. 1041; Massé et Vergé, t. 4, § 650, note 37; Aubry
et Rau, t. 5, § 517, note 16; Laurent, t. 22, n. 411. — Contra, Demante et Colmet de Santerre, t. 6, n. 119 bis, 2.
27. Ainsi la femme qui, avant la séparation de corps, a renoncé à la communauté, et qui se eroyant liée par cette renonciation, déclarée nulle ensuite, a laissé écouler le délai de trois mois et quarante jours, n'en est pas moins présumée avoir tacitement renoncé à la communauté. Vainement dirait-on qu'on ne pouvait exiger de la femme une acceptation expresse, tant que la nullité de sa première renonciation n'avait pas été prononcée. — Gass., 8 nov. 1830 (S. chr.). — Gomp., Gass., 2 juill. 1838 (S. 38.1.578, J. P. 38.2.20).
28. Il a cependant été fait exception à ce principe, dans le cas où des contestations, indépendantes de la volonté de la femme, l'ont empêchée de déclarer son option, et où le mari a, par ses agissements, renoncé à se prévaloir contre elle de l'expiration des délais (Rennes, 26 juin 1851 (S. 52.2.10, J.P. 51.2.624, D.P. 52.2.246). Ainsi que dans le cas où la femme a, dans le délai prescrit, provoqué les actes qui pouvaient la mettre en situation de faire son option en connaissance de cause, de telle sorte qu'aucune négligence ne lui soit imputable. — Golmar, 8 août 1833 (S. 34.2.229).
29. Il est incontestable, d'ailleurs, que l'acceptation de la femme peut en pareil cas être tacite, aussi bien qu'au cas de pré décès du mari. — V. v° Acceptation de communauté, n. 40.
30. Le délai de trois mois et quarante jours accordé à la femme séparée ou divorcée pour accepter la communauté, court seulement du jour où le jugement de séparation ou de divorce a acquis l'autorité de la chose jugée par l'expiration des délais d'appel, et non du jour même de la prononciation du jugement. — Gass., 2déc. 183 i (S. 34.1.774); Odier, t.l, n.453; Troplong, t. 3, n. 1579; Rodière et Pont, t. 2, n, 1042; Aubry et Rau, t. 5, | 517; note 15; Massé et Vergé, t. 4, § 650, note 38 ; Marcadé, sur l'art. 1463, n. 1.
31. Quand la femme survivante meurt avant l'expiration des trois mois, sans avoir fait ou terminé l'inventaire, ses héritiers ont, pour faire ou terminer l'inventaire, un nouveau délai de trois mois, à compter du décès de la femme, et de quarante jours pour délibérer après la clôture de l'inventaire (art. 1461). Mais les héritiers sont déclarés forclos, s'ils n'ont fait inventaire dans les trois mois qui suivent le décès de la femme. Ils peuvent cependant demander et obtenir avant l'expiration des trois mois, une prolongation de trois mois. — Aubrv et Rau, t. 5, § 517, p. 419.
32. Lorsque la veuve a fait inventaire dans les trois mois du décès de son mari, et qu'elle vient à mourir avant l'expiration des quarante jours depuis l'achèvement de l'inventaire, ses héritiers ont un nouveau délai de quarante jours à partir de son décès pour se libérer. — Art. 1461.
Ces différentes solutions ne sont applicables que si les
héritiers de la femme ont pris parti sur sa succession, avant l'expiration du délai de trois mois qui leur est accordé pour faire inventaire des biens de la communauté, ou de celui de quarante jours qui leur est imparti pour délibérer. Ils ne peuvent, en effet, être contraints à prendre qualité quant à la communauté, avant l'expiration des trois mois et quarante jours à compter du décès de la femme, qui leur sont accordés pour faire inventaire et délibérer relativement à la succession de cette dernière. Car il s'agit en pareil cas, pour les héritiers, de prendre qualité, nonseulement en ce qui concerne la communauté, mais encore relativement à la succession de la femme; et comme la répudiation, de même que l'acceptation de la communauté, constituerait de leur part un acte d'acceptation tacite de la succession de la femme, il est évident qu'on ne peut les obliger à opter entre l'acceptation ou la répudiation de la communauté, avant l'expiration du délai qui leur est accordé, pour prendre qualité relativement à la succession. — Zacharirc, § 517; Duranton, t. 14, n. 155; Aubry et Rau, t. 5, § 517, p. 420, texte et note 32. — Contra, Delvincourt, t. 3, p. 49 et 50.
34. Les règles qui viennent d'être exposées, sur les délais et les formes dans lesquelles la renonciation de la femme peut ou doit être faite, s'appliquent également à la renonciation à faire par ses héritiers, dans le cas où la communauté s'est dissoute par son décès. L'art. 1466 dispose, en effet, que « dans le cas de dissolution de la communauté par la mort de la femme, ses héritiers peuvent renoncer à la communauté dans les délais et les formes que la loi prescrit à la femme survivante ».
35. On en a conclu que les héritiers de la femme doivent, en pareil cas, faire comme elle-même, inventaire dans les trois mois du décès, pour conserver la faculté de renoncer après ce délai. S'il est vrai, en effet, disent MM. Aubry et Rau, que cette solution paraît contraire aux termes de l'art. 1466, puisque cet article ne parle que des délais et des formes de la renonciation, et ne s'occupe pas de ses conditions, il ne faut pas oublier cependant que le délai accordé à la femme pour renoncer n'est pas invariable, et qu'il est réduit à trois mois, lorsqu'elle a omis de faire inventaire avant ce terme; d'où il résulte, qu'en plaçant les héritiers de la femme sur la même ligne que cette dernière, quant aux délais de la renonciation, la loi les soumet virtuellement à la nécessité de faire inventaire dans les trois mois pour conserver la faculté de renoncer après ce terme. — Gass., 9 mars 1842 (S. 42. 1. 193, J. P. 42.1.405); Nancy, 4 août 1875 (S. 76.2.1, J. P. 76.78, D.P. 77.2.184); Lyon, 9 juin 1876 (S. 78.2.7, J. P. 78.89, D.P. 78. 2.13); Odier, t. 1, n. 470; Locré, t. 13, p. 252 et 463; Troplong, t. 3, n. 1548 et 1603; Bellot des Minières, t. 2, p. 315; Dalloz, Rép., v° Contr. de mar., n. 2233; Massé et Vergé, t. 4, § 650, note 40; Boileux. sur l'art. 1466; Pont, Rev. crit., t. 2, p. 658; RodièreetPont, t. 2, n. 1174; Lyon-Caen (S. 76.2.1, J. P. 76.78); Aubry et Rau, t. 5, § 517, p. 420, texte et note 33; Laurent, t. 22, n. 428. — Contra, Poitiers, 17 déc. 1851 (S. 52.2.334, J.P. 53.2.
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88, D.P. 54.2.138); Douai, limai 1855 (S. 56. 2. 25, J. P. 56,1.401, D.P. 55.2.261); Lyon, 15 avril 1856 (S. 60.2.31, J. P. 59.999, D.P. 56.2.200); Bordeaux, 17 mai 1859 (S. 60.2.31, J. P. 59.999); Poitiers, 6 mai 1863 (S. 63.2.180, J. P. 63.1090, D.P. 63.2.125); Bordeaux, 23 mars 1865 (S. 65.2.334, J. P. 65.1241); Cass. belge, 14 janv. 1875 (S. 76.2.8, J. P. 76.89, D.P. 77.2.213, Rev. Not., n. 4960); Cass., 19 mars 1878 (S. 78.1.355, J. P. 78.895, DP. 78.1. 218); Pcthier, Communauté, n. 562; Merlin, Rép., v° Inventai?^, | 5, n. 3: Pigeau, Proc. civ., t. 2, p. 652; Marcadé, sur l'art. 1466; Déniante et Colmet de Santerre, t. 6, n. 123 bis, 2.
^ 3. — Des formes de la renonciation.
36. La renonciation à communauté doit être faite dans les trois mois et quarante jours après le décès du mari, au greffe du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel le mari avait son domicile. Cet acte doit être inscrit sur le registre établi pour recevoir les renonciations à succession (art. 1457 et 784, C. civ.; art. 997, C. proc. civ.). Et il a été jugé notamment que la renonciation ne saurait résulter d'un acte reçu par un notaire (Paris, 22 mai 1862 {Rev. Not., n. 498). Néanmoins on admet que cette obligation n'est établie que dans l'intérêt des tiers (Cass. . 6 nov. 1827 (S. chr.); et que la renonciation faite par voie de convention, entre la femme ou ses héritiers, et le mari ou ses héritiers, est valable entre les parties. — Cass., 4 mars 1856 (S. 56. 1.872, J. P. 56.2.15, D.P. 56.1.131); Massé et Vergé, t. 4, § 650, note 22; Rodière et Pont. t. 2, n. 1176; Coin-Delisle, Rev. crû., n. 10, p. 297; Aubry et Rau, t. 5, | 517, p. 415; Laurent, t. 22. p. 413 et 415.
37. La renonciation ne peut avoir lieu, ni sous condition, ni pour une partie seulement de la communauté. — Bellot des Minières, t. 2, p. 267; Zacharice. | 567, texte et note 24; Aubry et Rau, t. 5, | 517, p. 416.
38. La femme qui a opté dans un sens ne peut plus revenir au parti contraire. Une acceptation rend impossible une renonciation et réciproquement. Ainsi la femme, quoique se trouvant encore dans les délais pour renoncer, est déchue de son droit quand elle s'est immiscée dans les biens communs, par des actes de gestion emportant acceptation tacite, c'est-à-dire impliquant nécessairement, de sa part, l'intention d'agir comme propriétaire des biens communs (G. civ., art. 1454, 1455). — Sur la question de savoir quels faits constituent un acte d'acceptation tacite, — V. Acceptation de communauté, n. 18 et suiv., et 41 et suiv.
39. Sur les effets du recel ou du divertissement des objets de la communauté. — V. Acceptation de communauté, n. 50 et suiv.
| 4. — Des cas où la renonciation peut être attaquée.
40. La renonciation est, en général, irrévocable. La femme ou ses héritiers peuvent cependant la faire annuler, quand elle a été la conséquence d'un dol pratiqué par les héritiers du mari (art. 1455, G. civ.). Cet article, il est vrai, ne pose cette exception qu'à propos de l'acceptation; mais il est incontestable que sa disposition s'applique par identité de motifs à la renonciation. — Marcadé, sur l'art. 1455; Battur, t. 2, n. 667; Aubry et Rau, t. 5, §517, p. 416, note 19.
41. Quoique l'art. 1455 ne parle que du dol pratiqué par les héritiers du mari, il ne faut pas hésiter à appliquer sa disposition au dol commis par des créanciers de la communauté, ou même par des tiers. — Marcad^é, sur l'art. 1455; Rodière et Pont, n. 1055 et suiv.; Zachariœ, § 517, note 13; Aubry et Rau, t. 5, § 517, p. 416, note :8, Laurent, n. 390. — Gomp., Agen, 6 janv. 1851 (S. 51.2.680).
41 Ins. Il a été jugé par la Cour de Rennes, le 14 avril 1866 (Rev. Not., n. 7447), que la renonciation à la communauté étant, comme l'acceptation, irrévocable, hors les cas spécialement déterminés par la loi, renonciation dans certains actes de procédure qu'une femme qui a renoncé à la communauté agit non-seulement comme tutrice de ses enfants mineurs, mais encore en son nom personnel, ne saurait suffire pour faire tomber cette femme sous l'application de l'art. 1455 du C. civ.
43. La femme mineure ou ses héritiers mineurs pourraient se faire restituer contre la renonciation qui aurait eu lieu sans l'observation des formalités prescrites pour la répudiation d'une succession. La femme ou ses héritiers seraient en pareil cas admis à demander la nullité, sans être tenus de prouver la lésion. — Rodière et Pont, n. 1055; Aubry et Rau, t. 5, §517, p. 416; Laurent, n. 389; Marcadé, sur l'art. 1455. — V. Acceptation de communauté, n. 59.
43. Les créanciers de la femme peuvent aussi attaquer la renonciation qui aurait été faite par elle ou ses héritiers, en fraude de leurs créances, et accepter la communauté de leur chef (art. 1464). Il peut arriver, en effet, que la femme renonce à une communauté avantageuse ; par exemple quand elle renonce à une seconde communauté, parce qu'il en résulte un avantage pour les enfants du second lit. — Troplong, t. 3, n. 1583; Marcadé, sur l'art. 1464.
44. L'art. 1464 semble exiger que la renonciation porte le caractère d'une manœuvre frauduleuse. Néanmoins on admet généralement qu'il suffit que la renonciation occasionne un préjudice aux créanciers, pour que ceux-ci soient admis à l'attaquer. En effet, l'art. 788, relatif aux renonciations de succession, exige seulement la constatation du préjudice, et il paraît difficile de se montrer plus sévère en ce qui concerne les renonciations à communauté. — Battur, t. 2, n. 670; Duranton, 1. 10, n. 578 et 1. 14,
n. 462; Taulier, t. 5, p. 149; Odier, t. 1, n. 473; Troplong, t. 3, n. 1585; Massé et Vergé, t. 4, § 650, note 46; Rodière et Pont, t. 2, n. 1199; Aubry et Rau, t. 5, § 517, note 22. — Contra : Toul- Jier, t. 6, n. 348; Proudhon, Usufr., t. 10, n. 2353 ; Grenier, 1. 1, n. 93; Larombière, sur l'art. 1167, n. 14; Demolombe, t. 2, n. 195 ; Marcadé, sur l'art. 1167, n. 2; Déniante et Colmet de Santerre, t. 6, n. 121 bis; Laurent, t. 22, n. 418.
45. 11 a été jugé, cependant que les créanciers d'une femme mariée, qui a accepté, après le décès de son mari, la communauté ayant existé entre eux, peuvent faire révoquer cette acceptation, si elle a eu lieu en fraude de leurs droits. — Gass., 26 avril -1869 (Rev. Not., n. 2666).
46. Le droit reconnu aux créanciers par l'art. 1464 leur appartient même dans l'hypothèse prévue par l'art. 1463. — Aubry et Rau, loc. cit.
47. Quand les créanciers ont établi le préjudice, et que le tribunal les autorise à accepter de leur chef la communauté, la renonciation de la femme n'est cependant annulée qu'en leur faveur, et jusqu'à concurrence de leurs créances; elle subsiste pour le surplus. — Troplong, t. 3, n. 1587.
48. Ajoutons enfin que les créanciers de la femme ne peuvent être admis à provoquer la séparation de son patrimoine propre et de sa part dans la communauté. L'art. 878 ne peut, en effet, être étendu à la communauté, puisqu'il est relatif au payement des dettes, et que le titre de la communauté renferme des règles propres à cet égard. — Bellot des Minières, t. 2. n. 461 à 475; Toullier. t. 13, n. 211; Odier, t. 1, n. 524; Marcadé, sur l'article 1476; Rodière et Pont, n. 1106; Troplong, t. 3, n. 1681 et 1682; Aubry et Rau, p. 417, texte et note 26.
49. En ce qui concerne les droits de la veuve, accessoires à la faculté d'option, et son deuil. — V. Acceptation de communauté, n. 10 et suiv.
| 5. — Des effets de la renonciation.
50. Quand la femme renonce à la communauté, elle perd toute espèce de droit sur les biens qui en dépendent; l'art. 1492 ajoute même, sur le mobilier qui y est entré de son chef. Ainsi, quand exempte de toute immixtion la femme renonce à la communauté, celle-ci disparaît comme si elle n'avait jamais existé, et le mari, qui n'en avait été que le chef, est censé avoir toujours été le propriétaire des effets qui la composent. La renonciation rend donc la femme entièrement étrangère à la communauté. — Troplong, t. 3, n. 1811 ; Marcadé, sur l'art. 1492; Aubry et Rau, t. 5, | 521, p. 444 ; Laurent, t. 23, n. 99.
51. Cependant, quand un immeuble dépendant de la communauté a été vendu par le mari, et par la femme conjointement, moyennant une rente viagère réversible sur la tête du dernier mourant, la femme qui renonce à la communauté n'est pas, par le
fait de cette renonciation, déchue de son droit à la rente viagère. Les héritiers ou représentants du mari ne seraient pas fondés à prétendre que, dans ce cas. la rente viagère doit être payée à la succession du mari, pendant toute la vie de la femme. 11 en est ainsi, alors surtout que le concours de la femme à l'acte de vente a eu pour objet sa renonciation à son hypothèque légale sur cet immeuble, hypothèque légale à laquelle elle pourrait prétendre nonobstant sa renonciation à la communauté. — Cass., 15 mai 1844 (S. 44.1.409, J. P. 44.1.746). — Contra, Aubry et Rau, t. 5. § 521, note 5 ; Laurent, t. 23, n. 100.
52. Il faut évidemment faire abstraction du cas où la femme, usant du bénéfice de l'art. 1514, a stipulé dans son contrat de mariage, qu'au cas de renonciation à la communauté, elle reprendra tout ou partie de ce qu'elle y aura apporté, soit lors du mariage, soit postérieurement. — V., sur cette question, Communauté conjugale, n. 1663 et suiv.
53. Quoique la femme renonçant perde tout droit sur les biens de la communauté, l'art. 1492 lui accorde cependant la faculté de retirer les linges et hardes à son usage. Ces expressions doivent s'entendre de toute sorte d'habits et d'ajustements, suivant la fortune, les habitudes et la position des époux. Ils comprennent, dès lors, les cachemires, châles et dentelles qui. dans la situation de la femme, servaient ordinairement à son habillement. — Caen, 13 avril 1864 (S. 64.2.205, J. P. 64.1012); Toullier, t. 13, n. 279 et suiv. ; Rodière et Pont, t. 2, n. 1189; Duranton, t. 14, n. 508; Zacharise, t. 3. p. 507; Odier, n. 754; Massé et Vergé, t. 4, § 654, p. 170, note 3; Marcadé, sur l'art. 1492; Aubry et Rau, t. 5, § 521, p. 445.
54. Toutefois, dans le cas de faillite, le législateur restreint dans des limites plus étroites le droit de la femme. L'époux renonçant ne peut plus retirer, en effet, que les habits et le linge nécessaires à son usage. — Art. 529, C. com.
55. Le mobilier présent et futur des époux entre en communauté; donc les choses précieuses que le mari donne à sa femme pendant le mariage ne deviennent pas la propriété de cette dernière; à titre d'objets mobiliers, ils entrent dans l'actif de la communauté (art. 1401), et la femme renonçante doit les abandonner, à l'exception de sa bague nuptiale. — Lyon. 3 juill. 1846 (S. 47.2.56, J.P. 47.1.264, D.P. 47.2.78); Cass., 13 avril 1864(S. 64.2.205, J. P. 64.1012); Bellot des Minières, t. 2, p. 560 ; Demante et Colmet de Santerre. t. 6, n. 153 bis, 3; Troplong. t. 3, n. 1821 et 1822; Toullier, t. 13, n. 279 et suiv.; Rodière et Pont, t. 2, n. 1189; Duranton, t. 14, n. 508; Zachariœ, § 524, p. 507; Odier, n. 754 ; Massé et Vergé, t. 4, | 654. p. 170, note 3; Marcadé, sur l'art. 1492; Aubry et Rau, t. 5, f 521, p. 445.
56. Néanmoins, la femme commune en biens qui, par son contrat de mariage, s'est réservé propres les linges, habits, bijoux à son usage personnel, sans qu'il en ait été fait ni description ni estimation, peut exercer la reprise de ces objets suivant leur consistance et leur valeur au moment de la dissolution du ma-
riage, même au cas de renonciation à la communauté. Et cela sans que le mari ou ses créanciers puissent prétendre que les effets revendiqués par la femme surpassent, en importance, la valeur de ceux qu'elle a apportés, et que, pour tout ce qui excède la valeur de l'apport au moment du mariage, le droit de reprise constitue un véritable préciput conventionnel, un prélèvement qui, aux termes de l'art, 1515, C. civ., ne peut être réclamé qu'autant qu'il y a acceptation de la communauté. — Nancy. 23 novembre 1871 (Rev. Not., n. 4134).
57. Ainsi encore les bijoux donnés par un tiers, sous la condition qu'ils n'entreront pas dans la communauté, constituent des propres, et la femme renonçante a le droit de les conserver. De même les joyaux donnés par le mari à la femme, à titre personnel, c'est-à-dire avec la clause, qu'ils lui resteront propres, restent également à la femme. — Laurent, t. 23, n. 107.
58. Les héritiers de la femme, dans le cas de renonciation, sont investis des mêmes droits qu'elle-même. Toutefois, ils ne peuvent jamais prétendre au logement et à la nourriture pendant le délai accordé pour faire inventaire et délibérer; et ils n'ont également aucun prélèvement à exercer sur les linges et hardes à l'usage de la femme. Ces droits sont personnels à la femme survivante (art. 1495). Cet article doit être appliqué alors même que la femme meurt après avoir renoncé, mais n'ayant pas encore repris ses linges et hardes. Car si la loi accorde à la femme le droit de retirer ses linges et hardes, c'est pour qu'elle ait de quoi se vêtir; c'est donc un privilège qu'elle seule peut exercer. — Rodièreet Pont, t. 2, n. 1182; Marcadé, sur l'art. 1 t95; Laurent, t. 23, n. 109. — Contra, Demante et Golrnet de Santerre, t. 6, n. 157 bis, 2.
59. M. Laurent enseigne que ce droit de reprendre les linges et hardes n'appartient qu'à la femme survivante. L'art. 1492 ne paraît, il est vrai, faire aucune distinction à cet égard; mais l'art. 1495, qui rappelle tous les privilèges que la loi accorde à la femme renonçante, les limite formellement à la femme survivante. — Laurent, t. 23, n. 108. — Contra, Demante et Colmet de Santerre, t. 4, p. 231, n. 157 bis, 1.
60. La femme, par sa renonciation, se trouvant étrangère à la communauté, est légalement réputée n'avoir jamais été commune. Il en résulte qu'elle est déchargée de toute contribution aux dettes de la communauté, tant à l'égard du mari, qu'à l'égard des créanciers (art. 1494). Ainsi, les aliments fournis à la communauté et dont la femme a profité, ne donnent aucune action contre elle; ce sont des dettes de communauté dont elle n'est pas tenue. De même encore, la femme est affranchie des condamnations prononcées contre elle en tant que commune. — Troplong, t. 3, n. 1831 ; Marcadé, sur l'art. 1494; Aubry et Rau, t. 5, §521. p. 445.
61. Mais quand la femme s'est personnellement obligée, elle est débitrice et ne peut se dégager de son obligation en renonçant. L'art. 1494 dispose, à cet égard, que « la femme reste
néanmoins tenue envers les ciéanciers, lorsqu'elle est obligée conjointement avec son mari, ou lorsque la dette, devenue dette de la communauté, provenait originairement de son chef ». Par exemple, les dettes contractées par la femme avant son mariage, ou celles contractées par elle, durant la communauté avec l'autorisation du mari, ou avec l'autorisation de la justice pour les causes indiquées par l'art. 1427. — Aubry etRau,t. 5, §521, p. 446. 6£. Ainsi encore, la femme qui a renoncé à la communauté n'en reste pas moins personnellement tenue, sauf son recours contre son mari, au payement des dettes provenant d'une succession mobilière qui lui est échue, bien que ces dettes, quoique venant de son chef, soient à la charge de la communauté. — Cass., 23 juill. 1851 (S. 51.1.753, J. P. 51.2.48, D.P. 51.1.269); Massé et Vergé, t. 4, | 654, note 7; Rodière et Pont, n. 1193; Demante et Colmet de Santerre, t, 6, n. 155 bis, 3; Aubry et Rau, t. 5, | 521, p. 446.
63. De même, les avances faites à la femme pour les besoins du mariage et avec l'autorisation tacite du mari, constituent une dette de communauté pour laquelle elle s'est obligée conjointement avec son mari, et dont elle demeure tenue nonobstant sa renonciation. Il importe cependant d'observer que, lorsque la femme a contracté conjointement avec son mari, elle ne peut être poursuivie que pour moitié de la dette, alors du moins que la solidarité n'a jamais été stipulée. — Cass., 21 fév. 1872 (S. 72.1.60, J. P. 72.131, D.P. 73.1.63).
64. Il a été décidé dans le même sens que si les époux mariés sous le régime de la communauté ont constitué conjointement une dot à leur enfant commun, avec stipulation que le montant en serait imputé sur la succession du prémourant, si la dot a été payée en valeurs de la communauté ou du mari, et que, Le mari étant tombé postérieurement en faillite, la séparation de biens a été prononcée, la femme renonçante doit récompense de la moitié de la dot qu'elle a constituée conjointement avec son mari. — Cass. civ., 13 nov. 1882 (Rev. Soi., n. 6654).
65. La renonciation n'affranchit pas non plus la femme, visà-vis des liers, de son obligation personnelle résultant de l'acceptation qu'elle a valablement faite d'une traite tirée sur elle. — Paris, 2 fév. 1830 (S. car.).
66. La clause par laquelle la femme se serait réservé le droit de reprendre son apport, « en exemption de toutes dettes et charges de la communauté », ne l'empêcherait pas également d'être poursuivie sur ses reprises mobilières, pour le payement de ses dettes personnelles. Cette clause ne s'applique, en erfet, qu'aux dettes de la communauté et non aux dettes personnelles de la femme. — Caen, 28 mai 1849 (S. 49.2.694, J. P. 51.1.622, D.P. 49.2.105).
66 bis. La clause d'un contrat de mariage portant que « lors de la dissolution de la communauté, 3a future, ses héritiers ou ayants cause auront le droit d'y renoncer et de reprendre, franc et quitte de toutes dettes, charges et hypothèques, tout ce qu'elle
justifiera y avoir versé ou apporté, quand bien même elle y serait obligée ou condamnée », ne doit avoir effet qu'à l'égard du mari ou de ses héritiers, et non à l'égard des tiers envers qui la femme s'est engagée, une telle réserve ne devant être opposable à ces derniers que si elle est conçue en termes assez explicites pour qu'ils n'aient pu être induits en erreur. — Cass., 14 et 15 déc. 1858, 13 août 1860 (S. 59.1.229; 61.1.154, D. P. 59.1.49; 61 .1. 263); Cass., 29 janv. 1866 {Rev. Not., n. 1498. — V. dissertation de M. Ducruet, Rev. Not., n. 959, et la note sous un arrêt de Lyon, du 16 déc. 1863, Rev. Not., n. 799. — Conip., Cass., 7 fév. 1855 (S. 55.1.580, D.P, 55.1.114); Cass., 16 avril 1856 (S. 56.1. 411, D.P. 56.1.298). — V. Régime dotal, n. 743.
67. Mais, ainsi que nous venons de le dire, la femme, en pareil cas, a un recours contre le mari ou ses héritiers, pour se faire indemniser, des dettes à elles personnelles, qui sont entrées dans la communauté par l'effet du mariage, et qu'elle a été obligée de payer. Ces dettes sont, en effet, devenues le fait de la communauté, et la femme s'est déchargée sur elle de l'obligation de les payer. — Troplong, t. 3, n. 1837; Aubry etRau, loc. cit.
68. Le mari pourrait cependant, s'il s'agissait d'une dette contractée dans l'intérêt personnel de la femme, repousser le recours qu'elle exercerait contre lui, au moyen d'une exception fondée sur la récompense qu'elle doit à la communauté pour le montant de cette dette. — Aubry et Rau, loc. cit.
69. Aux termes de l'art. 1493 : « La femme renonçante a le droit de reprendre : 1° les immeubles à elle appartenant, lorsqu'ils existent en nature, ou l'immeuble qui a été acquis en remploi; 2° le prix de ses immeubles aliénés dont le remploi n'a pas été fait et accepté comme il a été dit; 3° toutes les indemnités qui peuvent lui être dues par la communauté ». Ainsi, la femme renonçante a le droit de reprendre, d'une part, ses immeubles propres et ceux qui ont été acquis en remploi de ses propres aliénés et. d'autre part, les valeurs mobilières qui lui étaient restées propres, et notamment les créances provenant de la vente ou du partage de ses immeubles. — Aubry et Rau, t. 5, | 521, p. 446.
TO. Il est généralement admis que les fruits des objets dont la femme est admise à exercer la reprise, et les intérêts des récompenses ou indemnités, lui sont dus de plein droit à partir de la dissolution de la communauté. En effet, disent MM. Aubry et Rau, bien que l'art. 1473 soit placé sous la rubrique, du partage de la communauté après l'acceptation, il faut reconnaître que l'acceptation de la communauté ne forme, ni le fondement de la disposition de cet article, ni, par conséquent, la condition de son application. En faisant courir de plein droit, à partir de la dissolution de la communauté, les intérêts des récompenses ou indemnités dues, soit par la communauté aux époux, soit parles époux à la communauté, le législateur l'a fait en considération de la nature particulière de ces créances, qui résultent, non d'une convention, mais du simple fait que la communauté s'est enrichie
aux dépens du patrimoine personnel de l'un des époux, ou que réciproquement le patrimoine s'est enrichi au détriment de la communauté. Or la renonciation de la femme ne saurait exercer aucune influence sur ce fait, ni sur les conséquences que la loi y a attachées. Cela parait évident en ce qui concerne les récompenses dues à la communauté par la femme, puisqu'il n'est pas admissible que celle-ci puisse se soustraire par sa renonciation à une obligation accessoire, virtuellement inhérente à sa dette; et, s'il en est ainsi, on doit, par réciprocité, appliquer la même solution aux récompenses dues à la femme par la communauté. — Cass, 3 fév. 1835 (S. 35.1.283); Cass., 9 fév. 1870 (Rev. Not., n. 2834, S. 70.1.299, J. P. 70.767, D.P. 70.1.119); Delvincourt, t. 3, p. 75; Odier, t. 1, n. 582; Rodière et Pont, t. 3, n. 1517; Troplong, t. 3, n. 1708; Zacharise, § 511, note 35, et | 521, texte et note 2; Dali., Rép., v° Cont. demar., n. 2362; Massé et Vergé, t. 4, § 654, note 4; Aubry et Rau, t. 5, § 511, p. 358, note 14 ; Laurent, t. 23, p. 102. — Contra, Nancy, 29 mai 1828 (S. chr.); Glandaz, Encyclop. du Dr., v° Communauté, n. 435; Michaux,, L>quid., n. 923; Déniante et Golmet de Santerre, t. 6, n.l54éw-4; Marcadé, sur l'art. 1493, n. 1.
§ 6. — Observations pratiques sur les avantages ou les inconvénients pouvant résulter, suivant les cas, de l'exercice de la faculté de renoncer accordée à la femme ou à ses héritiers. — Conseils à donner aux parties,
71 . Le droit accordé exclusivement à la femme et à ses représentants de renoncer à la communauté est une faveur sans doute, mais dont il faut bien se garder d'user précipitamment et sans réflexion. Même lorsque la communauté est évidemment mauvaise, les notaires expérimentés se gardent bien de toujours conseiller à la femme, si elle a survécu, ou à ses héritiers, si elle est décédée la première, de profiter de ce droit de renonciation. Le savant fondateur de la Revue du Notariat et de l'Enregistrement, M. Paultre, a publié, sous les n. 6 et 30 de ce recueil (année 1861, p. 6 et suiv., p. 102 et suiv.), deux articles très remarqués, dont nous croyons utile de donner l'analyse, à cause de l'importance pratique des questions qui y sont examinées.
7§5. Et d'abord, quel grand avantage la femme trouvet-elle à renoncer à la communauté?
Se mettre à l'abri des dettes et des réclamations?
Mais, le législateur n'a-t-il pas étendu sa protection sur la femme aussi bien lorsqu'elle accepte la communauté que lorsqu'elle y renonce? « La femme, porte l'art. 1483 du Code civil, n'est tenue des dettes de la communauté, soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'i concurrence de son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et fidèle inventaire, et en rendant compte tant du contenu de cet inventaire que de ce qui lui est échu par le partage ». Emolument n'a ici d'autre signification que bénéfice, tous les auteurs sont d'accord sur ce point. On le voit donc, même lorsque la femme et ses représentants
acceptent, leur acceptation n'est toujours qu'une sorte d'acceptation bénéficiaire; ils ne peuvent être tenus aux dettes que jusqu'à concurrence du bénéfice qu'ils ont retiré de la communauté, et, sous ce rapport, la renonciation ne leur eût pas été plus avantageuse que l'acceptation.
73. Mais cette acceptation de communauté qui ne présente pas de dangers, offre, au contraire, des avantages de plus d'une sorte :
D'abord, si c'est la femme qui a survécu, en acceptant la communauté, c'est elle qui, d'ordinaire, choisit le notaire chargé de dresser l'inventaire, et s'il est vrai de dire qu'en cas de désaccord entre elle et les héritiers, la désignation du notaire appartient au président (C. proc. civ., 935, Y. Inventaire, n. 168 et suiv.), il convient d'ajouter que la demande de la veuve est presque toujours prise en considération;
En cas de licitation ou de liquidation judiciaire, la femme, en acceptant la communauté, a le droit de choisir l'avoué chargé de la poursuite;
En un mot, elle reste en possession de la direction de la liquidation, et c'est un avantage qu'apprécieront tous ceux qui ont vu un grand nombre de ces sortes d'affaires. En effet, une communauté n'est souvent mauvaise qu'en apparence; une bonne liquidation donne à l'actif plus de prix, restreint le passif et les charges dans de justes limites, et présente quelquefois des bénéfices là où l'on n'attendait que des pertes.
74. Même lorsque la communauté est radicalement mauvaise et que la femme survivante ne peut conserver aucun espoir d'en retirer un bénéfice, elle a souvent encore intérêt à ce que la liquidation soit bien faite et, par conséquent, à en conserver la direction. En effet, dans la plupart des cas, les dettes de la communauté ont été souscrites par la femme conjointement avec le mari et, si les biens de la communauté réunis à ceux du mari ne suffisaient pas à couvrir toutes ces dettes, la partie impayée retomberait nécessairement à la charge de la femme. Celle-ci a donc, encore ici, tout avantage à faire opérer convenablement la liquidation pour diminuer au moins l'étendue de ses sacrifices et, par conséquent, à en conserver la direction.
75. Citons un cas, particulièrement intéressant, et qui présente la question sous un autre aspect. Un contrat de mariage est fait, portant adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts (C. civ., 1498). Chacun des futurs époux fait un apport mobilier de 8,000 fr. Le contrat contient, en faveur du survivant, donation universelle en usufruit des biens meubles et immeubles dépendant de la succession du prédécédé, avec dispense de fournir caution. — Décès de la femme, laissant un frère pour seul et unique héritier. — Le mari survivant a droit au bénéfice de la donation. — Inventaire duquel il résulte qu'il dépend de la communauté :
1° Un mobilier estimé 1000 fr.;
2° Des conquêts immeubles estimés 6,000 fr.;
RENONCIATION A CO^IMUTAUTÈ, § 6. 139
3° Pas de dettes.
Il est évident que la communauté est mauvaise, l'actif n'étant que de 7,000 fr., tandis que le passif, composé des reprises des époux est de 16,000 fr. L'héritier de la femme a-t-i! néanmoins intérêt à renoncer à la communauté? Il peut hésiter dans beaucoup de circonstances, et en voici le motif. En cas de renonciation il devient, il est vrai, créancier des reprises (8,000 fr.) contre le mari. Mais ce dernier est usufruitier de ces mêmes reprises, sans avoir à fournir caution. Or, d'après une jurisprudence constante, les reprises, après liquidation, restant entre les mains du mari usufruitier, ne sont plus protégées par l'hypothèque légale de la femme, qui est éteinte; il y a novation dans le titre du mari survivant. Par conséquent, le mari peut user et abuser des sommes formant le montant des reprises qu'il retient sous sa simple caution juratoire. Si, au contraire, l'héritier accepte, il y a lieu à liquidation de la communauté. Gomme d'après l'art. 1471 , C. civ. , les reprises de la femme s'exercent avant celles du mari, l'héritier prélèvera sur la communauté, d'abord le mobilier, 1000 fr., et ensuite les immeubles conquèts, 6,000 fr. Lasuccession'devient donc propriétaire de 6,000 fr. en immeubles. Or ces immeubles dont le mari n'a que l'usufruit, ne peuvent être aliénés par lui, et l'héritier est sûr de les retrouver au décès de l'usufruitier; avantage qu'il n'aurait pas obtenu dans l'autre hypothèse.
If G. L'acceptation de la communauté présente encore souvent de grands avantages au point de vue fiscal. La femme survivante, en se demandant si elle doit renoncer à la communauté, ne se préoccupe pas toujours exclusivement de son intérêt personnel ; elle s'inquiète parfois tout autant des intérêts des héritiers de son mari, alors surtout que ces héritiers sont ses propres enfants. Or il arrive presque toujours que la renonciation de la femme à la communauté augmente inutilement le montant des droits de succession dus par les enfants comme héritiers de leur père, et c'est, à coup sûr, un résultat que la mère cherchera, autant que possible, à éviter.
KTf. Citons un exemple, et voyons comment se fait la déclaralion de mutation par décès, selon que la femme accepte la communauté ou qu'elle y renonce. Il s'agit d'une communauté comprenant des biens évalués 200,000 fr., et un passif s'élevant à 250,000 fr. La femme est engagée aux dettes. Elle a droit à exercer sur la communauté des reprises en argent s'élevant à 100,000 fr.
Si la veuve accepte la communauté, la liquidation des droits se fera comme suit :
Biens évalués en capital Fr. 200.000
Déduire à titre de prélèvement les reprises de
la veuve 100.000
Reste net. . . . Fr. 100.000 Dont moitié pour la femme, soit 50.000
Reste pour les héritiers du mari. . . Fr. 50.000
Le droit est dû sur cette somme de 50,000 fr. seulement
à raison de i p. 100 (ligne directe) Fr. 500
Décimes et demi-décimes 125
Total des droits à payer. . . . Fr. 625
78. Si, au lieu d'accepter la communauté, la veuve y avait renoncé, la liquidation se serait faite dans des conditions bien autrement onéreuses pour les enfants. La veuve renonçante n'a plus droit d'exercer ses reprises à titre de prélèvement, ces reprises ne sont plus qu'une dette ; et à ce titre elles ne peuvent pas être déduites de l'actif dans la déclaration des droits de succession. De même, la renonciation de la femme empêche de lui faire l'attribution fictive des biens de la communauté. Et comme il n'y a plus aucune déduction possible, le droit doit être payé sur la totalité des 200,000 fr., à raison de 1 p. 100.
Soit Fr. 2,000
Décimes et demi-décimes 500
Total des droits à payer. . . . Fr. 2,500
L'acceptation de la communauté par la femme aurait donc procuré à ses enfants une économie fort légitime, à coup sûr, de 1875 fr.
79. Cette économie serait beaucoup plus considérable, et profiterait alors à la femme elle-même, si elle était donataire de son mari. Quelque mauvaise que soit la communauté, ce n'est pas toujours une raison pour la femme de renoncer aux avantages qu'elle tient de son mari; car si la communauté est mauvaise, la succession peut être bonne, et la femme survivante qui accepte la donation doit, bien entendu, l'accepter pour le tout, pour les biens de la communauté comme pour ceux de la succession. Si donc la femme est donataire de son mari, supposons d'un quart en pleine propriété et d'un autre quart en usufruit, les droits de mutation qu'elle aura à payer (relativement aux biens de communauté), sont tout différents selon qu'elle a accepté ou renoncé. En conservant l'exemple cité plus haut, les valeurs sur lesquelles la succession doit acquitter les droits, sont de 50,000 fr. dans un cas, et de 200.000 fr. dans l'autre. La somme à payer, tant par la mère que par les enfants, ne sera alors que de 1 172 fr. 25 dans le premier cas, mais elle s'élèvera à 4,687 fr. 50 dans l'autre. L'économie résultant du défaut de renonciation à la communauté monterait donc à 3515 fr. 25.
80. Là ne s'arrêtent pas les avantages de l'acceptation dans les circonstances qui viennent d'être indiquées. Après avoir payé les droits de succession, il faut liquider la communauté, et cette liquidation donne quelquefois lieu, non-seulement à un droit gradué d'enregistrement, mais encore à des droits proportionnels, selon les conventions qu'elle renferme et suivant le parti adopté par la veuve au sujet de la renonciation. Ainsi, très souvent, il arrive que les reprises de la femme lui sont payées au moyen
d'une attribution de partie des biens immeubles de communauté. Si la femme a accepté la communauté, cette attribution est considérée comme un prélèvement et ne donne ouverture à aucun droit particulier. Mais si elle a renoncé à la communauté, elle est devenue étrangère aux biens qui la composent, et l'attribution qui lui en est faite est une véritable vente sur laquelle il est dû un droit de 6875 fr. qu'on pouvait aisément éviter. L'économie totale résultant du défaut de renonciation s'élèverait donc à plus de 10,000 fr., sans compter les avantages signalés au commencement de ce paragraphe.
81. Nous n'entendons pas dire cependant, d'une manière absolue, que la femme ou ses réprésentants doivent toujours s'abstenir de renoncer à la communauté. Il est des cas, au contraire, où la renonciation présente des avantages assez sérieux pour contrebalancer ceux qui viennent d'être indiqués.
82. Ainsi, dans certaines contrées, où la communauté de .biens est la règle générale des contrats de mariage, on ne se borne pas toujours à établir entre les époux une société d'acquêts; on stipule quelquefois une mise en communauté de part et d'autre, suivant qu'il est dit à l'art. 1500, G. civ., § 2, et ensuite on explique généralement que la femme, en renonçant, aura droit de reprendre tout ce qu'elle a apporté en mariage, même sa mise en communauté (V. Réalisation (Clause de), n. 47 et suiv.). Dans ce cas, il peut être utile à la femme de renoncer, malgré les inconvénients signalés plus haut. Gela dépend notamment du chiffre de la mise en communauté. Par exemple, une femme a apporté 10,000 fr. en mariage et a mis, aussi bien que son mari, une somme de 1000 fr. en communauté; elle n'a pas fait d'héritage pendant le mariage et n'a aucune autre cause de reprise. Si elle renonce, elle reprend la totalité de ses 10,000 fr., suivant la clause rapportée ci-dessus. Si, au contraire, elle accepte, bien que la communauté soit mauvaise, elle n'a plus droit de reprendre les 1000 fr. comprenant sa mise en communauté, et ne retire que 9C00 fr.
83. Il est un autre cas, et c'est le plus fréquent, où la femme doit renoncer, c'est celui où la communauté et la succession sont tellement mauvaises qu'elle n'aurait que des embarras et des préoccupations à recueillir dans une acceptation et une direction de liquidation qui ne lui laisseraient aucune compensation.
84. Nous nous bornons à ces exemples. Il appartient aux notaires, à leur prudence, à leur expérience, d'apprécier les faits, et de conseiller à leurs clients la meilleure direction, suivant les circonstances.
| 7. — Enregistrement.
85. Cette matière est traitée, v° Renonciation (en général), n. 30 et suiv. — V. aussi Communauté conjugale, n. 2024 et suiv., et la partie de droit fiscal du mot Succession.
xvu. il
RENONCIATION A DEMANDER COMPTE ET PARTAGE. — V. Compte de tutelle, n. 44; Donation, n. 464 et suiv.; Partage, n. 67 et suiv.
RENONCIATION A UNE DONATION. — t. La donation enlrevifs une fois acceptée, le donataire ne peut plus se soustraire, contre le gré du donateur, en offrant de renoncer à la donation, à l'exécution des charges et conditions auxquelles il s'est engagé vis-à-vis de ce dernier; et lorsque les charges ont été stipulées au profit de tiers et que ceux-ci ont manifesté l'intention d'en profiter, le donataire ne peut plus, même du consentement du donateur, se dégager au moyen d'une renonciation à la donation de l'accomplissement de ces charges. — V. Donation, n. 9-27,928, 941 et 942.
2. Quid, lorsqu'il n'y a pas de charge écrite au contrat, et que la donation entre-vifs est pure et simple? Le donataire peut-il revenir sur son acceptation et renoncer à la donation, en déclarant qu'il abandonne les biens donnés? M. Demoiombe enseigne l'affirmative (t. 20, n. 574). « Qu'est-ce, en effet, alors, dit-il, que la donation, sinon un contrat unilatéral, par lequel le donateur exerçant une pure libéralité, n'a pas eu l'intention d'obliger le donataire envers lui; pas plus que le donataire n'a eu l'intention de s'obliger envers le donateur. Voilà comment Ulpien disait : Obligationem non conlrahi quo casu donatioest (L. 18, princ, D. de donat.). C'est en ce sens que l'on a pu dire aussi que la donation n'est qu'un acte ; et nous admettons, en effet, dans ce cas, les divers arguments que l'ancienne doctrine faisait valoir : que l'acceptation du donataire n'est requise que pour rendre la donation irrévocable de la part du donateur, et non point pour obliger le donataire; et que la donation ne doit pas tourner au détriment du gratifié... Dira-t-on que la donation, même pure et simple, impose des charges au donataire qui peut être notamment tenu de fournir des aliments au donateur? La réponse serait facile ! C'est que ce sont là des conséquences purement accessoires de la donation elle-même, et non pas des charges proprement dites, ni des conditions, dans le sens où nous employons ici ces mots; pas plus qu'il ne faut considérer comme telle l'obligation où pourrait être le donataire d'acquitter les dettes qui seraient virtuellement inhérentes à l'objet donné et qui ne feraient qu'en diminuer la valeur dans ses mains, sans lui imposer d'ailleurs une obligation personnelle». Quant à la manière dont l'ahandon devra être fait. M. Demoiombe applique, par analogie, l'art. 2174 du C. civ., et décide que le délaissement des biens donnés devra être fait, comme le délaissement par hypothèque, au greffe du tribunal et qu'il sera nommé un curateur aux hiens abandonnés (n. 579).
3. Mais cette opinion de l'éminent professeur ne nous paraît pas devoir être suivie. Le donataire, étant devenu propriétaire irrévocable, ne peut se dépouiller de sa propriété qu'en vertu d'un nouveau contrat, soit une donation, soit une vente. M. Laurent rétablit la vérité juridique en ces termes : « La donation est
un contrat, tout contrat est irrévocable et tient lieu de loi à ceux qui le font (art. 1134); l'une des parties ne peut par sa seule volonté y mettre fin; il faut pour cela le consentement mutuel, dit le Code. Or, les principes généraux qui régissent les contrats s'appliquent aux donations, à moins qu'il n'y ait une dérogation : où est l'exception qui autorise le donataire à renoncer à la donation ? Cette renonciation ne se conçoit même pas lorsque la donation a pour objet un corps certain; la propriété en est transmise au donataire dès qu'il y a concours légal des consentements. Voilà un fait accompli qu'il ne dépend point du donataire d'anéantir par sa renonciation ; il faudrait un nouveau concours de consentements pour que la propriété fût transmise au donateur » (t. 12, n. 489). Disons donc que la donation entre-vifs une fois acceptée ne peut être répudiée qu'en vertu d'une nouvelle convention avec le donateur, et sans préjudice des droits acquis à des tiers.
4. Quant aux donations de biens à venir faites par contrat de mariage aux époux ou entre époux, bien qu'elles soient irrévocables, comme elles n'emportent pas dessaisissement immédiat de la propriété des biens donnés, et qu'elles ne confèrent au donataire acceptant que le droit de réclamer ces biens dans la succession du donateur, le donataire peut y renoncer, mais seulement après le décès du donateur. — y .Donation, n. 1222; Contrat de mariage, n. 178, 186 et suiv., 190 et suiv. — Aalde, Montpellier, 12 août 1874 (Rev. Not., n. 4807). — V. aussi Renonciation à succession, n. 51.
5. Il a été jugé par un arrêt de la Cour de cassation, en date du 24 nov. 1857 (S. 58.1.239) que l'art. 784, C. civ., qui veut que la renonciation à une succession soit faite au greffe du tribunal eivil n'est pas applicable à la renonciation à une donation, alors même qu'il s'agit d'une donation dont le bénéfice s'est ouvert au décès du donateur, telle qu'une donation entre époux faite sous la condition de survie de l'époux donataire ; qu'en conséquence la renonciation à une telle donation est valablement faite par un acte notarié.
6.... et que, par suite, l'Administration de l'enregistrement serait mal fondée à exiger du donataire le droit proportionnel de mutation par décès, en arguant de la nullité de la renonciation ainsi faite.
7. Dans l'espèce jugée par cet arrêt, il s'agissait d'une donation en usufruit seulement; mais la question serait plus délicate s'il s'agissait d'une donation universelle en toute propriété. La situation de l'époux survivant donataire est en pareil cas entièrement assimilable à celle d'un légataire universel, et l'on verra, y ° Renonciation à un legs, que divers auteurs et plusieurs arrêts exigent que la renonciation à un legs universel se fasse au greffe, conformément à l'art. 784.
8. La renonciation à une donation peut n'être que tacite et résulter d'un concours d'actes ou de faits qui l'impliquent nécessairement.
9. Cette solution a été admise par un arrêt de la Cour de cassation, en date du 20 fév. 1853 (S. 55. 1.173), qui a également décidé que l'époux survivant, auquel le contrat de mariage attribue la totalité de la communauté, peut être réputé renoncer à cet avantage, pour s'en tenir à sa part dans la communauté, lorsque après le décès de son conjoint, il fait des actes desquels résulte sa vovolonté de s'absterilr du bénéfice que lui assurent les conventions matrimoniales. — V , en sens contraire, Laurent, t. 12, n. 350.
ÎO. Enfin, dans le même ordre d'idées, il a été jugé que l'époux survivant peut être réputé avoir renoncé à la donation à lui faite par son conjoint dans le contrat de mariage, pour s'en tenir à celle que son conjoint lui a faite postérieurement, lorsque, après le décès de celui-ci, il fait des actes desquels résulte clairement sa volonté de s'abstenir du bénéfice que lui assurent les conventions matrimoniales ; dans ce cas, ne s'applique pas l'art. 784, C. civ., disposant que la renonciation à succession doit être faite au greffe. — Cass. req., 24 févr. 1880 {Rev. Not., n. 6094).
11. Et la renonciation profite aux héritiers du conjoint prédécédé, sans qu'il soit nécessaire qu'elle ait été faite dans la forme des donations entre- vifs. — Même arrêt.
12. Les mêmes principes et les mêmes règles sont applicables aux renonciations aux donations faites entre époux pendant le mariage.
13. Quand un donataire de biens à venir est décédé sans avoir accepté ou répudié expressément ou tacitement la donation à lui faite, ses héritiers et ses successeurs universels peuvent, en vertu d'un principe de droit commun consacré en matière de succession par l'art. 781, C. civ., encore renoncer à cette donation. — Comp. trib. civ. de Lyon, 20 mars 1886 (Rev. Not., n. 7512). —\. Renonciation à un legs, n. 11.
14. Enregistrement. — V. Renonciation (en général), n. 30 et suiv., 111 et suiv.; Succession.
Formule d'une renonciation à une donation entre époux.
Par-devant M8 ..., et son collègue notaires à ...
A comparu :
Mm' Virginie Lafont, propriétaire demeurant à Soissons, reuve de M. Alphonse Collet, décédé à ..., le ...,
Laquelle a, par ces présentes, déclaré renoncer expressément à l'effet de la donation universelle en usufruit faite à son profit par son mari, aux termes de leur contrat de mariage passé devant M8 ..., notaire à ..., le ..., ainsi qu'à tous autres avantages résultant à son profit du même contrat (notamment au préciput de ... fr. auquel elle avait droit comme survivante).
Voulant que ces donations (préciput) et autres avantages soient considérés comme non avenus; la comparante n'entendant conserver d'autres droits sur la succession de son mari que ceux de créancière de ses reprises et indemnités.
La comparante s'oblige à réitérer ces présentes partout où besoin sera.
RENONCIATION IN FAVOREM. 165
RENONCIATION AU DROIT DE CHASSE. — V. Renonciation (en général), n. 40.
RENONCIATION A UN DROIT DE RETOUR. T «. Le retour est conventionnel ou légal. Les règles qui s'appliquent à la renonciation expresse ou tacite à l'exercice du droit de retour conventionnel, se trouvent exposées v° Donation, n. 744 et suiv. — V. aussi Retour conventionnel. Quant aux principes qui régissent la renonciation à l'exercice du droit de retour légal. — V. Retour légal, n, 5 et suiv.
35. Enregistrement. — V. les mots Retour conventionnel, Retour légal. — V. aussi Renonciation (en général).
Formule d'une renonciation à an droit de retour conventionnel.
Par-devant M* ...
En présence de M. M..., témoins instrumentales,
A comparu : M. Léon Aubert ...,
Lequel a déclaré renoncer expressément au droit de retour stipulé en sa faveur dans un acte passé devant Me ..., notaire à ..., le ..., contenant donation par le comparant, an profit de M. Henri Chevalier ..., d'une maison située à ...
Voulant, le comparant, que cette réserve du droit de retour soit considérée comme nulle et non avenue, et que M. Chevalier ait l'entière disposition de l'immeuble donné.
Cette renonciation est expressément accceptée par M. Chevalier, à ce présent.
Mentions de cet acte sont consenties partout où besoin sera.
Dont acte ... Fait à ..., l'an ..., le ... Lecture faite ...
La lecture des présentes et leur signature par les parties ont eu lieu en la présence réelle des témoins.
RENONCIATION A UN DROIT DE SERVITUDE. — V. Servitudes.
RENONCIATION A UN DROIT D'USUFRUIT. — 1. L'usufruitier, lorsqu'il est majeur et capable de disposer de ses biens, peut vendre ou céder son droit à titre gratuit; il n'est donc pas douteux qu'il ne puisse également y renoncer, c'est-à-dire l'abdiquer, l'abandonner; car l'usufruit est sa chose, et chacun est le maître de renoncer à ce qui lui appartient. — Demol., t. 10, n. 727.
2. Il sera traité de ce mode d'extinction du droit d'usufruit, au mot Usufruit.
3. Enregistrement. — V. Renonciation (en général), n. 41 et suiv.; Usufruit.
Formule. — V. la formule au mot Usufruit
RENONCIATION A LA FACULTÉ DE RÉMÉRÉ. — V. Réméré.
RENONCIATION in favorem. — f . On appelle de ce nom les renonciations qui sont déterminées par l'intention d'exercer
m RENONCIATION" A UN JUGEMENT.
une libéralité envers celui qui doit en profiter, soit en vertu d'un droit antérieurement acquis, soit en vertu de la loi, soit en vertu d'un testament, ou de toute autre cause. — V. Donation, n. 560 et suiv.; Remise de dette.
RENONCIATION AUX GAINS NUPTIAUX ET DE SURVIE
— 1. Par les mots Gains nuptiaux et de survie, on entend, en général, tous les dons et avantages que les époux se sont faits, par leur contrat de mariage, sous la condition casuelle et suspensive de la survie du donataire, soit qu'ils comprennent une quotité de leurs biens présents, des corps certains et déterminés ou des sommes à prendre sur leurs biens présents et à venir à la fois, sur leurs biens à venir seulement, universellement ou pour une quotité, par exemple, sur tous les immeubles ou tous les meubles. — Benech, Quotité disponible entre époux, p. 448. — V. aussi le mot Gains nuptiaux et de survie.
S. De sérieuses difficultés se sont élevées sur la validité des renonciations par l'un des époux, pendant le mariage, à ses gains nuptiaux et de survie. Nous avons examiné ces difficultés au mot Contrat de mariage, n. 185 et suiv.
3. Quant aux renonciations à ces avantages après le décès de l'époux donateur, — V. Renonciation à donation.
4. Enregistrement. — La renonciation pure et simple aux gains nuptiaux et de survie est passible du droit fixe de 3 fr. (LL. 22 frimaire an vu, art. 68, § 1, n. -1; 18 mai 1850, art. 8; 28 février 1872, art. 4. —
RENONCIATION GRATUITE. — V. Donation, n. 560 et suiv.; Remise de dette, Renonciation (en général).
RENONCIATION A UNE HYPOTHÈQUE. — V. Hypothèques, Mainlevée d'inscription hypothécaire, Radiation d'inscription hypothécaire, Subrogation.
RENONCIATION A L'HYPOTHÈQUE LÉGALE. — V. Radiation d'inscription hypothécaire, Subrogation à l'hypothèque légale de la femme, Vente.
RENONCIATION A UNE INSTITUTION CONTRACTUELLE
— V. Donation, n. 1222; Renonciation à une donation, n. 4 et suiv. ; Renonciation à succession, n. 50, 51.
Enregistrement. — Y. Renonciation (en général), § 2.
RENONCIATION A UN JUGEMENT. — 1. Lorsqu'un jugement a été rendu en dernier ressort, ou qu'il a acquis l'autorité de la chose jugée, on ne peut plus y renoncer sans le consentement de la partie condamnée. — V. Chose jugée, Jugement, Transaction.
2. Mais on peut se désister d'un jugement tant qu'est indécis l'appel qu'en a régulièrement interjeté la partie contre laquelle il a été rendu. — V. Désistement.
3. Enregistrement. — V. Désistement, Renonciation (en général), n. 47 ; Remise de dette, n. 82 et suiv.; Transaction.
RENONCIATION A UN LEGS. — 1. C'est l'acte par lequel un légataire déclare sa volonté de ne pas accepter la disposition faite en sa faveur.
S. La renonciation pure et simple à un legs a pour effet de le rendre caduc. — G. civ., art. 1043.
3. Pour répudier un legs il faut être majeur et maître de ses droits. Ainsi, la femme mariée ne peut renoncer valablement à un legs qu'avec l'autorisation de son mari ou de justice; de même le mineur, même émancipé, ne peut y renoncer sans l'observation des formalités prescrites par la loi.
4. L'art. 78-4, G. civ., qui prescrit de consigner la renonciation à une succession sur un registre au greffe, est-il applicable à la renonciation à un legs? On admet généralement, en doctrine et en jurisprudence, que l'art. 784 est inapplicable à la renonciation à un legs particulier. Les légataires particuliers, en effet, ne sont pas tenus des dettes, ils ne sont pas des successeurs et ne représentent pas le défunt. Il suffit donc, pour la renonciation, d'une manifestation quelconque de volonté. — V. les autorités citées v«> Legs, n. 273; Adde, Agen, 19 déc. 1866 (Rev. Not., n. 1937) ; Pau, 30 nov. 1869 (S. 70.2.116); Troplong,, Donat. et Test.,ï. 3, n. 2155; Aubry et Rau, t. 7, § 726, p. 531.
5. Mais, au contraire, divers arrêts et plusieurs auteurs déclarent que l'art. 784 régit les legs universels et à titre universel « Les légataires universels, dit M. Demolombe (t. 22, n. 327), sont loco hœredum ; du moins la forme prescrite par l'art. 784 est-elle indispensable pour que la répudiation soit opposable aux créanciers héréditaires; ce qui n'empêcherait pas, d'ailleurs, que le légataire ne fût lié, même indépendamment de toute déclaration au greffe, par la renonciation qu'il aurait faite conventionnellement avec les héritiers ou autres intéressés. — V., dans ce sens, Bordeaux, 4 avril 1855 (S. 56.2.108); Riom, 26 juill. 1862 (S. 63.2.1, D.P. 62.2.146); Aubry et Rau, t. 7, p. 531. — Y., en sens contraire, Toulouse, 20 janv. 1881 (arrêt cité, v° Legs, n. 271, et publié depuis, Rev. Aot., n. 6307); Laurent, t. 13, n. 554. — Y. Renonciation à une succession, n. 26.
6. On décide généralement que l'art. 790, G. civ., qui permet à l'héritier qui a renoncé d'accepter encore la succession, si elle n'a pas été déjà acceptée par d'autres héritiers, est applicable
peut réter >as
accepté la succession^ ou n'ont pas manifesté l'intention de recueillir la part à laquelle il était appelé. — Y., sur cette question.
Legs, n. 289 et suiv.; Renonciation à succession, n. 66 et suiv. — Acide, dans le sens de la proposition qui vient d'être émise, Demol., t. 22, n. 333; Toulouse, arrêt précité du 20 janv. 1881.
1. Le légataire peut-il répudier son legs après l'avoir accepté? Il le peut, répond M. Demolombe (t. 22, n. 334), si le legs a été fait sans charges, mais il ne le peut pas si le legs a été fait avec charges (Corap., un arrêt de la Cour de cassation du 9 août 1859, cité v° Legs, n. 270). Mais l'opinion contraire, enseignée par M. Laurent (t. 13, n. 553), nous paraît préférable. D'après le savant professeur belge, l'acceptation d'un legs a le même effet que l'acceptation d'une succession. « C'est, dit-il, l'exercice du droit héréditaire, lequel consiste à accepter ou à répudier ; de là suit que le légataire qui a accepté ne peut plus répudier; en acceptant, il a usé de son droit, donc il n'a plus la faculté de renoncer. Il n'y aurait d'exception que si l'acceptation était viciée par l'erreur, la violence ou le dol, ou si elle était faite par un incapable; dans ce cas, elle pourrait être annulée et, si elle l'était, le légataire rentrerait dans la plénitude de ses droits; il pourrait, par conséquent, renoncer. Ces principes, dit encore M. Laurent, sont communs aux legs et à la succession ab intestat, parce qu'ils découlent de la nature même de l'acceptation ». Ces raisons nous paraissent péremptoires, et nous pensons qu'un legs une fois accepté par le bénéficiaire ne peut être répudié qu'en vertu d'une convention avec la personne chargée d'en effectuer la délivrance, et sans préjudice des droits acquis à des tiers.
8. Le principe de l'indivisibilité de l'acceptation s'appliquet-il aux legs? Un premier système distingue entre le legs à titre particulier et le legs universel ou à titre universel ; suivant cette opinion, un legs universel ou à titre universel doit être accepté ou répudié pour le tout. Le legs universel ou à titre universel confère au légataire la qualité de successeur à la personne. Celuici ne peut la diviser. En acceptant la place du défunt, il doit la prendre telle qu'elle lui est offerte. Du reste, le légataire universel ou à titre universel n'étant autre chose qu'un héritier institué parla volonté du testateur, les principes qui régissent l'acceptation d'une succession lui sont applicables. Or, aux termes de l'art. 774 du C. civ., une succession ne peut être acceptée que purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire. En dehors de ces deux partis, le légataire, comme l'héritier, n'a que le choix de la renonciation. Le légataire particulier, au contraire, n'est qu'un successeur aux biens. Le testament contient à son égard, non pas l'offre d'une qualité individuelle et indivisible, mais l'offre d'un bien déterminé. Le testateur une fois mort, son offre n'a besoin que d'être acceptée pour former, entre la succession et le légataire, un contrat absolument semblable à la donation. L'offre étant donc supposée divisible dans la pensée du testateur, l'acceptation l'est également. Ce qui est accepté devient la propriété du légataire; ce qui ne l'est pas reste à la succession comme un bien dont le testateur n'aurait pas disposé. Toutefois, d'après la même opinion, si l'offre n'est pas divisible, ou plutôt, d'une
manière générale, si le legs particulier n'est divisible ni dans son objet, ni dans la pensée du testateur, l'acceptation partielle ne produit aucun effet; le légataire est encore libre d'accepter ou de renoncer. — V., dans ce sens, une dissertation de M. Courtois, publiée par la Revue du Notariat, sous le n. 4738. — Comp., Dali., J. G., v° Dispos, entre-vifs et testam., n. 3558 et 3559.
9. D'après une autre opinion, qu'il s'agisse d'un legs à titre particulier ou d'un legs à titre universel, ou même d'un legs universel, il n'existe aucun principe, sauf la volonté du testateur, qui défende d'exercer divisément un droit divisible. Cette opinion, que nous croyons plus juridique que la précédente, raisonne ainsi : Le principe de l'indivisibilité de l'acceptation n'est pas écrit dans la loi, et si on l'admet, c'est comme conséquence d un autre principe qui ne permet pas de représenter le défunt pour partie. Or, il y a des légataires qui ne succèdent jamais à la personne, ce sont les légataires à titre universel et les légataires à titre particulier; quant aux légataires universels, ils ne représentent le défunt que lorsqu'ils ont la saisine. Il faut donc laisser de côté, en cette matière, les principes qui régissent les successions ab intestat. Considérés en eux-mêmes les legs sont divisibles, à moins qu'ils n'aient pour objet une chose indivisible. En faut-il conclure que le légataire puisse accepter un legs pour partie? C'est une question d'intention, donc de fait. Elle ne se présentera guère que lorsqu'il y a des charges et, même dans ce cas, on ne voit pas l'intérêt qu'a le légataire d'accepter pour partie. Les lois romaines sur lesquelles s'appuie l'opinion contraire, pour soutenir que le légataire ne peut accepter le legs pour partie et le répudier pour partie, sont sans autorité dans l'espèce, puisqu'elles sont abrogées. — Laurent, t. 13, n. 552.
ÎO. Les difficultés de cette nature ont été principalement soulevées en matière fiscale, et nous avons exposé, V° Renonciation (en général), n. 160 et suiv., les différentes solutions qu'elles ont reçues de la jurisprudence.
11. Quand un légataire est décédé sans avoir accepté ou répudié expressément ou tacitement le legs qui lui avait été fait, ses héritiers et ses successeurs universels peuvent, en vertu des principes du droit commun, renoncer à cette disposition. S'ils ne s'entendent pas à cet égard, nous estimons, d'après le principe qui a été développé sous le n. 9, que chacun d'eux doit être admis à accepter ou à répudier le legs pour sa part. On le décidait ainsi sous notre ancien Droit (Comp., L. 38, D., de Légat., 1°; Pothier, des Donat. testam., chap. 6, sect. 3, § 3, et lntroduct. au tit. 16 de la Coût. d'Orléans, n. 135), et la même doctrine nous paraît devoir être suivie sous l'empire du Code civil. Vainement dirait-on que les art. 781 et 782 du Code civil doivent recevoir leur application, parce qu'il y a même motif de décider. Cela ne serait vrai, en tout cas, que du legs universel ; on peut dire, en effet, que le légataire universel est héritier, et qu'il faut lui appliquer les règles que la loi a établies sur le mode de transmission des successions ab intestat. Mais, s'il est vrai de dire que le léga-
taire universel est un véritable héritier, ce principe ne nous paraît pas cependant entraîner comme conséquence nécessaire, l'application aux héritiers universels des art. 781 et 782 du Code civil. « C'est que, en effet, dit M. Demolombe (t. 22, n. 332), l'indivisibilité du titre d'héritier sur laquelle ces articles sont fondés, et qui est même fort contestable, en matière de succession légitime, le serait bien plus encore, en matière de succession testamentaire, où le titre des légataires procède de la volonté du testateur, et n'a d'autre caractère que celui qu'il a vraisemblablement voulu lui attribuer ».
12. Nous concluons donc, avec cet auteur, que le droit d'accepter ou de répudier le legs est divisible entre les héritiers du légataire; à moins qu'il ne résulte des termes du testament ou de la nature du legs, et surtout des charges qu'il y a mises, que le testateur a entendu que le legs ne pourrait pas être accepté partiellement.
13. Mais, même dans cette dernière hypothèse, la répudiation partielle devrait, à notre avis, profiter à la personne tenue du legs et non aux cohéritiers du renonçant. Nous pensons qu'il faut, dans ce cas, appliquer l'art. 1224, al. 2, et décider que ceux-ci ne pourront demander la délivrance intégrale du legs que sous la condition d'indemniser celui qui en est tenu, jusqu'à concurrence de la part de celui des cohéritiers qui a renoncé.
14. Le tribunal ne peut suppléer à l'autorisation du mari qui refuse à sa femme de l'autoriser à accepter un legs, lorsque cette acceptation aurait pour lui un caractère injurieux. Dans ces conditions le legs devient caduc. — Trib. civ. de la Seine, 12 fév. 1884 (Rev. Not., n. 6857).
15. Les autres questions concernant la renonciation aux legs ont été examinées, v° Legs, n. 265 et suiv., 452. — V. aussi les mots Accroissement {droit d'), et Renonciation à succession.
16. Enregistrement. — V. Renonciation (en général), n. 30 et suiv. — V.aussi Accroissement, n.54ets.; Legs, n.678ets., et Succession.
Formule d'une renonciation à un legs.
Par- devant Me ..., notaire à ...
A comparu ;
M. Maurice Dubost, propriétaire, demeurant à Cambrai,
Lequel, ayant pris connaissance, par la communication qui lui en a été faite, par le notaire soussigné, du testament de M. André Jacob, oncle du comparant, quincaillier, décédé à Cambrai, en sa demeure, le ..., reçu en la forme autbentique par le mt'me notaire,
A déclaré renoncer expressément au legs particulier d'une somme de 10,000 fr., et d'une maison située en ladite ville, fait à son profit par ledit défunt, aux termes de ce testament.
En conséquence, le legs dont il s'agit devient nul et sans effet.
Le comparant se réserve de réitérer cette renonciation au greffe du tribunal civil de Cambrai.
Dont acte ...
RENONCIATION A UN MANDAT. 1. — V. Mandat, n. 224 et
2. Enregistrement. — La renonciation à un mandat est passible du droit fixe de 3 fr. — V. Renonciation (en général), n. 31.
RENONCIATION A UNE NULLITÉ. — V. Confirmation, Do nation, Nullités, Prescription, Ratification, Renonciation (en gêné rai), Rescision, Testament.
RENONCIATION A LA PRESCRIPTION. — V. Prescription civile, n. 43 et suiv., et la formule 1 du même mot.
RENONCIATION A UN PRIVILÈGE DE SECOND ORDRE
V. Cautionnement des notaires, n. 67 et suiv.; et, pour la formule , V. Cautionnement, chap. 4, n. 8.
RENONCIATION A UNE SOCIÉTÉ D'ACQUÊTS. — t. Cette renonciation est soumise, en général, aux mêmes règles que 1 a Renonciation à la communauté. — V. ce mot. — V. toutefois Régime dotal, n. 734 et suiv.
2. Enregistrement. — Y. Renonciation (en général), n. 30 et suiv.
RENONCIATION A UNE SUBSTITUTION. —V. Substitution.
RENONCIATION A UNE SUCCESSION. — 1. La renonciation ou répudiation, est un acte par lequel l'habile à succéder déclare expressément sa volonté de n'être pas héritier.
2. Le Code civil, conforme en cela à l'ancien Droit coutumier, ne reconnaît pas d'héritiers nécessaires. « Nul n'est tenu d'accepter une succession qui lui est échue », est-il dit dans l'art. 775. Tout héritier peut donc renoncer à une succession qui lui échoit, qu'il soit héritier légitime ou successeur irrégulier. Néanmoins, en ce qui concerne ces derniers, quoique rien ne soppose à ce qu'ils déclarent expressément leur intention de renoncer, leur répudiation résulte suffisamment de leur abstention et de leur silence. — Demol., t. 14, n. 260.
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1 1. — De l'époque à laquelle peut être faite la renonciation.
3. La renonciation à une succession ne peut valablement s'exercer qu'après l'ouverture de cette succession. Il n'est pas plus permis de renoncer à une hérédité future, qu'il n'est permis de l'accepter (C. civ., art. 791 et 1130). Il faudrait, en conséquence, réputer nulle la renonciation qui serait faite de la succession d'une personne vivante. — Toullier, t. 4, n. 315; Duranton, t. 3, n. 364, 473 et 474; Chabot, sur l'art. 774, n. 3 ; Malpel, n. 186, 330; Zachariœ, § 610, texte et note 2; Demol., t. 14, n. 302; Aubry et Rau, t. 6, § 610, p. 371. — Comp. Bourges, 22 juill. 1828 (S. chr.). — V. Acceptation de succession, Pacte sur une succession future, Renonciation à une succession future.
4. Mais rien n'empêche qu'un parent plus éloigné ne renonce à l'hérédité, avant d'en être saisi par la renonciation du parent plus proche, auquel elle se trouve déférée. — V. Acceptation de successiont n. 26. — Vazeille, sur l'art. 775, n. 4; Marcadé, id.; Zachariœ, § 610, note 1 in fine; Demol., t. 14, n. 303; Aubry et Rau, t. 6, § 610, p. 37, texte et note 4.— Contra, Delvin-
court, t. 2, p. 105; Duranton, t. 4, n. 306, 473; Chabot, sur l'art. 774, n. 6.
5. L'héritier n'est pas obligé de prendre parti dès le jour de l'ouverture de la succession. Aux termes de l'art. 795 : « L'héritier a trois mois pour faire inventaire, à compter du jour de l'ouverture de la succession. 11 a de plus, pour délibérer sur son acceptation ou sur sa renonciation, un délai de quarante jours, qui commencent à courir du jour de l'expiration des trois mois donnés pour l'inventaire, ou du jour de la clôture de l'inventaire, s'il a été transmis avant les trois mois » .
6. L'héritier ne peut être privé par aucune volonté, même par une disposition testamentaire, du bénéfice des délais qui lui sont accordés. Il en jouirait dans le cas même où le testateur aurait ordonné par exemple que le payement des créances ou des legs, devrait avoir lieu immédiatement après son décès. — Trêves, 14 août 1809 (S. chr.); Limoges, 23 juin 1838 (D.P. 39.2.80); Demol., t. 14, n. 267; Aubry etRau, t. 6, § 614, p. 424.
7. Il est évident que si l'héritier vient à décéder avant l'expiration de ces délais, ses propres héritiers jouissent, en ce qui concerne l'hérédité qui lui est échue, des mêmes délais qui leur sont accordés relativement à leur auteur. — Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 102fo's-2; Demol., t. 14, n. 271; Tambour, Bu bénéf. d'inventaire, p. 237; Aubry et Rau, t. 6, 1 614, p. 422 et 423.
8. Les délais accordés par l'art. 795 sont uniquement relatifs aux droits de poursuite des créanciers ou autres intéressés, et ne concernent en aucune manière la faculté de renoncer considérée en elle-même. En effet, l'héritier conserve même après l'expiration des délais accordés, soit par la loi, soit par le juge, la faculté de répudier l'hérédité, s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier, ou s'il n'existe pas contre lui de jugement passé en force de chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple.
9. L'inaction de l'héritier ne saurait toutefois durer indéfiniment. En effet, aux termes de l'art. 789, « la faculté d'accepter ou de répudier une succession, se prescrit par le laps de temps requis pour la prescription la plus longue des droits immobiliers » . Il résulte de cette disposition que la répudiation de l'hérédité est abandonnée pendant trente ans au libre arbitre de l'héritier (Aubry et Rau, t. 6, § 614, p. 422), et que les successibles qui se suivent dans l'ordre de la successibilité, n'ont pendant ce délai aucune action pour le contraindre à faire son option. — Toullier, t. 4, n. 345 ; Duranton, t. 4, n. 484 in fine; Favard, Re'p. v° Renonciation, § 1, n. 16.
ÎO. On s'est demandé quelle était la situation de l'héritier qui avait laissé passer le délai de trente ans sans prendre parti ; et s'il devait être considéré comme acceptant ou renonçant. De nombreux systèmes ont été présentés sur cette question, les principaux d'entre eux ont été exposés, V° Acceptation de succession, n. 38 et suiv.; disons toutefois que la jurisprudence la plus récente consacre le système suivant lequel l'héritier doit être regardé comme étant devenu complètement étranger à la succès-
sion. — Paris, 3 février 1848 (S. 48.2.257, J. P. 48.1.150); Cass., 13 juin 1855 (S. 55.1.689) ; 29 janv. 1862 (S. 62.1.337, J. P. 63.5, D.P. 62.1.273); Gaen, 25 iuill. 1862 (S. 63.2.89, J. P. 63.717, D.P. 63.2.168); Rouen, 29 juin 1870 (S. 72.2.299, J. P. 72. 1196,D.P. 71 . 2.239); Bourges, 28 nov. 1871 (S. 72.2.299, J. P. 71.1)96, D.P. 72. 2.138); Cass., 28 fév. 1881 {Rev.Xot., n. 6388, S. 81.1.343, J. P. 81.1.843, D.P. 81.1.195); Duranton, t. 6, n. 4«8; Malpel, n. 366 et suiv.; Hureaux, t. 2, n. 83 et suiv.; Vazeille, sur l'art. 789, n. 1; Zacharice, Massé et Vergé, t. 2, § 377, p. 301 ; Laurent, t. 9, n. 481 et suiv.
§ 2. — Par qui la renonciation peut être faite.
11. La renonciation ne peut être faite que par les personnes capables de s'obliger et d'aliéner. Spécialement, une personne pourvue d'un conseil judiciaire ne peut répudier l'hérédité à laquelle elle est appelée qu'avec l'assistance de ce conseil. Quant aux successions échues aux mineurs et aux interdits, elles ne peuvent être valablement répudiées que conformément aux dispositions du titre de la minorité, de la tutelle et de l'émancipation. (Aubry et Rau, t. 6, § 610, p. 378; Demol., t. 14, n. 321 et suiv.). Sous le bénéfice de ces observations, la renonciation peut être faite, soit par les héritiers eux-mêmes, soit par les héritiers ou successeurs des héritiers, qui seraient décédés sans avoir pris parti.
1 S. Les femmes mariées ne peuvent renoncer à une succession sans l'autorisation de leur mari, et cette règle est la même sous tous les régimes matrimoniaux, communauté, exclusion de communauté, séparation de biens, ou régime dotal. — Demol., loc. cit.
13. Mais que décider dans le cas où la femme mariée veut renoncer à la succession qui lui est échue, tandis que le mari veut qu'elle l'accepte. Dans ce cas, enseigne M. Demolombe (t. 14, n. 326), le mari peut, en vertu de son contrat de mariage, accepter la succession en tant qu'il s'agit des intérêts de la communauté ou de son droit de jouissance personnelle; il est dans la position d'un créancier qui peut se faire autoriser en justice à accepter la succession du chef de son débiteur en son lieu et place. Néanmoins l'acceptation du mari ne saurait engager la femme qui n'aurait pas elle-même accepté expressément ou tacitement; et en conséquence, malgré cette acceptation, la femme ne serait tenue, ni du payement des dettes ou des legs (si ce n'est en tant que commune), ni de l'obligation du rapport envers ses cohéritiers. C'est le mari lui-même qui devrait accomplir ces obligations résultant de son acceptation. — Delvincourt. t. 2, p. 28; ïoullier, t. 2, n. 301; Duranton, t, 6, n. 425; Chabot^ sur l'art. 776, n. 3; Poujol, id., n. 2.
14. Quid, si la femme veut accepter, tandis que le mari veut qu'elle renonce? En pareille hypothèse le mari ne peut renoncer à une succession échue à sa femme, alors même que cette suc-
cession tomberait entièrement dans la communauté. Dans ce cas, le mari ne peut que refuser l'autorisation d'accepter à sa femme, laquelle sera obligée de se pourvoir devant la justice pour être autorisée à transgresser la volonté du mari. — Vazeille, sur l'art. 784; Marcadé, id.; Massé et Vergé t. 2, § 380, note 14 ; Demol., t. 44, n. 328. — Contra, Toullier, t. 4, n. 341.
15. Mais il importe d'observer que l'acceptation faite par la femme avec l'autorisation de justice, ne peut être opposée au mari; de telle sorte que même sous le régime de la communauté, et la succession étant même purement mobilière, les créanciers ne peuvent poursuivre leur payement que sur les biens de la succession et sur la nue propriété seulement des biens personnels de la femme s'il y a un inventaire. — Demol., t. 44, n. 328.
16. Nous avons dit (suprà, n. 7), que la renonciation pouvait être faite par les héritiers ou successeurs de l'héritier qui était décédé sans s'être prononcé. L'art. 781, C. civ., qui consacre cette faculté, n'est que l'application d'un principe de droit commun. Ce droit n'est subordonné à aucune restriction, et l'Administration de l'enregistrement ne serait pas fondée à soutenir qu'une telle renonciation constitue une fraude ayant pour but d'affranchir le renonçant du payement des droits de mutation par décès (V. Renonciation en général, n. 446 et suiv., Succession). Mais en cas de désaccord de la part des héritiers, l'acceptation est obligatoire pour tous ; elle doit avoir lieu sous bénéfice d'inventaire (art. 782); et il suffit qu'un seul des héritiers, si nombreux qu'ils soient, veuille accepter ou répudier l'hérédité, pour que cette disposition devienne applicable. — Poujol, sur l'art. 782; Demol., t. 44, n. 354; Aubry et Rau, t. 6, § 610, p. 378.
17. La renonciation peut également être faite par un mandataire spécial. — V. infrà, n. 24.
§ 3. — Des formes de la renonciation.
18. Aux termes de l'art. 784 : « La renonciation à une succession ne se présume pas; elle ne peut plus être faite qu'au greffe du tribunal de première instance, dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte, sur un registre particulier, tenu à cet effet ». A la différence de l'acceptation qui peut être tacite, il faut donc que la renonciation à une succession soit faite expressément.
19. Si la renonciation ne se présume pas, c'est qu'on ne peut présumer l'abandon d'un droit. Cette présomption serait d'ailleurs d'autant moins admissible que l'héritier, par l'effet de la saisine, est au contraire de plein droit présumé acceptant (Demol., t. 5, n. 4). Néanmoins il ne faut pas en conclure qu'un successible qui ne justifie pas de sa renonciation, doive par cela même être réputé acceptant. En effet, l'acceptation, bien qu'elle puisse avoir lieu tacitement, ne se présume pas plus que la renonciation. Entre l'acceptation et la renonciation, i! y a un état inter-
médiaire, celui de l'abstention ou de l'inaction. C'est cet état qu'on doit supposer à moins de preuve contraire. — Liège, 4 janv. 1812 (S. chr.); Fouet de Conflans, sur l'art. 778, n. 1; Troplong, Rev. de légisL, 1835-36, t. 3, p. 184; Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 411. — V. cependant Zacharise, § 613, note 11.
20. On décide même qu'on ne peut considérer l'héritier comme renonçant quand il a commis des actes qui révèlent clairement son intention de rester étranger à la succession. Notamment quand il a laissé nommer un curateur à la succession vacante, quand il a laissé d'autres parents s'emparer de la succession, ou encore lorsqu'il a réclamé à son cohéritier le payement intégral de la créance qu'il avait personnellement contre le de cujus, ou qu'il a réclamé la délivrance d'un legs qui ne lui avait pas été fait avec dispense de rapport. — Cass., 6 vent, an xm (S. chr.); Zachariae, Massé et Vergé, t. 2, p, 315; Marcadé, sur l'art. 784; Demol., t. 15, n. 7.
21. De ce que la renonciation doit être expresse, il ne résulte pas qu'il est nécessaire d'employer des expressions sacramentelles. Il suffit que la volonté de renoncer soit certaine. Mais il est essentiel, que le renonçant déclare nettement à quelle succession, et en quelle qualité il renonce ; car la même personne peut être appelée à recueillir les biens d'un individu décédé, en vertu de deux qualités différentes (Demol., t. 15, n. 8 et 9). 11 est incontestable que le successible n'est pas tenu de faire connaître les motifs de sa renonciation. — Demol., t. 15, n. 10.
22. Dans notre ancien Droit, la renonciation pouvait se faire devant tout notaire, en sorte que les créanciers de la succession pouvaient souvent considérer comme héritier un successible qui avait renoncé. Le législateur a fait cesser cet état de choses en exigeant que, pour sa validité, la déclaration expresse de renonciation soit faite au greffe du tribunal de première instance du lieu où la succession s'est ouverte, sur un registre spécial.
23. Pour renoncer à une succession, il suffit que l'habile à succéder se présente au greffe, déclare en quelle qualité et à quelle succession il renonce, fasse insérer cette déclaration dans le registre ad hoc, et la signe avec le greffier. S'il ne sait pas signer, le greffier en fait la mention. Aucune autre formalité n'est nécessaire aux termes de l'art. 997, C. proc. civ. Le renonçant n'a donc nullement besoin d'être accompagné d'un avoué. En effet, de ce que l'art. 91 du tarif accorde un droit de vacation à l'avoué, pour assister l'héritier qui renonce, il n'en résulte pas que cette assistance soit obligatoire, car la déclaration de renonciation ne peut être considérée comme un acte de procédure. — Bordeaux, 21 déc. 1854 (S. 55.2.289, J. P. 55.2.246, D.P. 56.2.6); Ilodière, Proc. civ., t. 2, p. 472; Hureaux, t. 2, n. 91; Marcadé, sur l'art. 784, n. 1; Demol., t. 15, n. 13; Laurent, t. 9, n. 428. — Contra, Bioche, v° Renom, à comm.,n. 6; Ghauveau, sur Carré, L. de la proc, q. 2529.
24. Le renonçant n'est d'ailleurs pas tenu de se rendre au greffe en personne, il peut se faire représenter par un manda-
taire muni d'une procuration dressée en termes exprès et écrite, laquelle n'a pas besoin d'être authentique. — Duranton, t. 6, n. 472; Belost Jolimont, obs. 2, sur l'art. 784; Demol., t. 15, n. 14; Massé et Vergé, t. 2, § 379, note 10; Zachariœ, § 613, note 12; Vazeille, n. 3; Aubry et Rau, t. 6, §613, p. 411, note 9; Laurent, t. 9, n. 429; Favard, v° Renonciation, § 1, n. 3, qui pense cependant que la signature du mandant doit être légalisée. — Contra, Chabot, sur l'art. 784.
25. 11 n'est même pas nécessaire que la renonciation ait été faite dans le local même du greffe ; elle peut très valablement avoir lieu au domicile du renonçant où le greffier aurait transporté le registre.— Bordeaux, 21 déc. 1854 (S. 55.2.289, J. P. 55. 2.246, D.P. 56.1.6); Gass., 14 nov. 1855 (S. 56.1.267, J. P. 55.2. 536, D.P. 56.1.5). — Gomp. Gass., 7 avril 1842 (S. 42.1.289); Demol., t. 15, n. 17.
26. Quoique la renonciation ne puisse être faite qu'au greffe, cela n'empêche pas qu'un successible ne puisse, par un contrat particulier et notamment par transaction, s'engager envers un autre à ne pas se porter héritier (Cass., 9 déc. 1874 (S. 75.1.249, J. P. 75 607, D.P. 75.1.132); Champ, et Rigaud, Dr. d'enreg., t. 1, n. 517; Vazeille, art. 784, n. 2; Marcadé, sur l'art. 784; Demol., n. 21 ; Hureaux, t. 2, n. 19; Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 411 et 412). Il a été jugé de même que l'art 784 ne s'applique pas à la renonciation faite par un héritier au profit d'un cohéritier, ce qui, aux termes de l'art. 780, G. civ., emporte acceptation de la succession. — Gass., 15 nov. 1858 (S. 59.1.9, J. P. 59.844, D.P. 58.1. 433); Gass., 15 fév. 1882 (S. 83.1.312; D.P. 82.1.413).
27. La loi n'exigeant aucune autre condition ni formalité que celles que nous venons d'indiquer, le renonçant n'est pas tenu de notifier sa renonciation aux tiers intéressés. — Nîmes, 8 nov. 1827 (S. chr.). — V. infrà, n. 44 et suiv.
28. Ces différences sont d'ailleurs essentielles, et l'inaccomplissement de l'une d'elles entraîne la nullité de la renonciation, et l'empêche de produire aucun effet soit à l'égard des tiers, soit à l'égard du renonçant lui-même. On objecterait vainement que les nullités doivent être écrites dans la loi, et que l'art. 784 ne prononce pas la nullité de l'acte de renonciation, dans lequel les formalités prescrites n'auraient pas été observées. En effet, un acte peut être nul pour vice de forme, non-seulement lorsque la loi attache la peine de nullité à l'inobservation des formes prescrites, mais encore lorsque ces formes tiennent à la substance constitutive de cet acte. Or les termes de l'art. 784 sont décisifs à cet égard. — Toullier, t. 2, n. 338; Duranton, t. 6, n. 472; Demol., t. 15, n. 16; Poujol, sur l'art. 784, n. 1; Favard, Rép., v° Renonciation, | 1, n. 3; Zachariœ, Massé et Vergé, t. 2, p. 316; Championnière et Rigaud, Dr. d'enreg., t. 1, n. 517; Laurent, t. 9, n. 428.— V. Aubry et Rau, t. 6, §613, p. 411 et 412.
29. Ainsi doit être déclarée nulle la renonciation qui serait faite au greffe du tribunal d'un arrondissement autre que celui dans lequel la succession s'est ouverte (Poitiers, 28 juin 1839,
xvn. 12
(S. 40.2.78); Bordeaux, 21 déo. 1854 (S. 55.2.2S9, J. P. 55.2.246, D.P. 56.1.6); Cass., 14 nov. 4853 (S. 56.1.267, J. P. 55.2.536,D.P. 56.1.5); qui ne serait pas reçue pir le greffier du tribunal de l'arrondissement dans lequel elle devait avoir lieu (art. 1317) ; qui ne serait pas signée de la partie ou de son fondé de pouvoirs et du greffier; ou encore qui n'aurait pas été inscrite sur le registre spécial du greffe destiné à recevoir les renonciations. — Duranlon, t. 6. n. 472: Poujol, sur l'art. 784, n. 1; Marcadé, id.\ Toullier, t. 2, n. 338: Zachariœ, Massé et Vergé, t. 2, p. 316; Favard, Jiép., v° Renonciation, § 1, n. 3; Cham pionnière et Rigaud, Dr. d'enreg., t. 1, p. 517; Demol., t. 15, n. 16: Laurent, t. 9, n. 428. — V. aussi Aubry et Rau, t. 6. § 613, p. 411 et
30. Nous avons dit (saprà, n. 28) qu'une renonciation faite sans l'observation des formalités prescrites par l'art. 784, ne produit aucun effet soit à l'égard des tiers, soit à l'égard du renonçant lui même. Il en résulte qu'elle est nulle aussi bien en ce qui concerne les successibles, qu'en ce qui concerne les créanciers et les légataires. Ainsi la renonciation unilatérale, contenue dans un acte même authentique, ne peut être opposée, ni par le renonçant à ses cohéritiers, ni par ceux-ci a leur cohéritier. — Poitiers, 28 juin 1839 (S. 40.2.78); Bordeaux, 21 déc. 1854 (S. 55.2.289, J. P. 55.2.246, D.P. 56.1.6); Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 411; Demol., t. 15, n. 20.
31. Mais la nullité de la renonciation peut d'ailleurs, conformément au droit commun, être opposée au renonçant par toute personne intéressée, soit par les créanciers ou les légataires, soit par des cohéritiers ou les héritiers du degré subséquent. — Bordeaux, 4 avril 1855 (S. 57.2.289, J. P. 55.2.246, D.P. 56.1.6); Demol., t. 15, n. 18.
33. Les enfants naturels du défunt sont admis à renoncer sans formalités spéciales; il a même été décidé à cet égard qu'une pareille renonciation était valable, alors même que la qualité d'enfant naturel n'aurait pas été légalement constatée, si d'ailleurs elle n'a jamais été contestée. — Cass., 9 mai 1855 (S. 56.1. 743, J. P. 56.2.554, D.P. 55.1.228).
33. L'art. 784 n'est pas applicable à la renonciation à une donation. Ainsi la renonciation d'un époux à la donation à lui faite, pour le cas de survie, par son conjoint, dans leur contrat de mariage, n'est pas nulle par cela seul qu'elle est faite par acte notarié. — Cass., 24 nov. 1857 (S. 58.1.239, J. P. 57. 1117, D.P. 57.1.424). — V. Renonciation- à une donation, n. 5 et suiv.
33 bis. Par suite, l'Administration de l'enregistrement n'est pas fondée à exiger du donataire le droit proportionnel de mutation par décès, en arguant de la nullité de la renonciation ainsi faite. — Même arrêt. — V. Renonciation {en général), n. 56.
33 ter. En ce qui concerne la forme des renonciations à des legs. — V. Legs, n. 271 et suiv.; Renonciation {en général), n. 54 et suiv,; Renonciation à un legs.
34. La renonciation à une donation peut même n'être que tacite et résulter d'un concours d'actes ou de faits qui l'impliquent nécessairement. — Cass., 20 fév. 1855 (S. 55 1.173 J P 55.2.o04, D.P. 55.1.70); 24 fév. 1880 (S. 80.1.217, J. P. 8U.505! O.P. 80.1.319; Rev. Not., n. 609i). — V. Renonciation à une donation, n. 6 et suiv.
35. Une renonciation faite par un héritier, au profit d'un cohéritier, n'est pas soumise, même lorsqu'elle est gratuite, aux formes des donations entre-vifs; elle reste, quanta sa preuve, dans les termes du droit commun. — Cass., 15 nov. 1858 (S. 59. 1.9. J. P. 59 844, D.P. 58.1.433). — Contra, Duranton, t. 6, n. 397: Marcadé, sur l'art. 780; Demol., n. 442 bis.
36. La renonciation ne comporte aucune espèce de modalités. Pour devenir efficace vis-à-vis des créanciers héréditaires, plus généralement vis-à-vis des tiers, elle doit être pure et simple et ne peut être faite ni à terme ni à condition. — Caen, 4 août 1843 (S. 46.2.56, J. P. 45.2.592) ; Dijon, 20 déc. 1845 (S. 46. 2 56, J. P. 46,2.719. D.P. 46.2.234) ; Paris, 3 fév. 1846 (S. 46.2.56, J.P. 46.1.139, D.P. 46.2.235); Toullier, t. 4, n. 339; Champ, et Rig., Dr. d'enreg., t. 1, n. 53; Demol., t. 14, n. 356; Massé et Vergé, t. 2, § 380, note 2; Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 409; Laurent, t. 9, n. 458. De même la renonciation doit être faite à la succession tout entière, et ne peut avoir lieu pour partie seulement de l'hérédité. — Chabot, art. 784, n. 5; Duranton, t. 6, n. 477 ; Merlin, Rép., v° Légataire, § 4, n. 5; Vazeille, Suce., n. 5; Champ, et Rig., 1. 1, n. 524; Demol., t. 14, n. 359; Aubry et Rau, t- 6, § 613, p. 409; Laurent, t. 9, n. 426.
37. L'habile à succéder ne pourrait, par exemple, renoncer sous la condition que l'hérédité sera démontrée mauvaise par la liquidation, ou que la donation ou le legs qui lui aurai. nt été faits ne seront pas déclarés nuls. — Pau, 14 nov. 1837 (S. 38.2. 377) ; Dijon, 20 déc. 1845 (S. 46.2.57, J. P. 46.2.719, D.P. 46.2. 234); Demol., t. 14, n. 358.
38. Une renonciation faite dans de semblables conditions doit être réputée nulle et non avenue. — Cass., 22 mars 1842 (S. 42.1.461) Mais il a été décidé, dans des circonstances spéciales, qu'une renonciation partielle pouvait être considérée comme une acceptation. — Cass., 20 déc. 1841 (S. 42.1.283;; Aubry et Rau, t. 6, §613, p. 410.
39. Néanmoins, celui qui est appelé à une succession dans une double qualité, d'abord comme héritier direct, et, en second lieu, comme représentant d'un héritier, n'est censé renoncer que pour la part qui lui est propre s'il fait une renonciation sans exprimer en quelle qualité. — Limoges, 22 juin 1840 (S. 40.2. 496, J. P. 40.2 358).
| 4. — Des effets de la renonciation.
40. Aux termes de l'art. 785, « l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier ». La renonciation fait donc
cesser la saisine et toutes ses conséquences, avec efiet rétroactif au jour de l'ouverture de la succession. — Il ne serait cependant pas exact de dire que le renonçant doit être traité, vis-à-vis de la succession, comme s'il n'avait jamais existé, car s'il était mort avant l'ouverture de la succession, il aurait pu être représenté, tandis qu'aux termes de l'art. 787 on ne vient jamais par représentation d'un héritier qui a renoncé. — Demol., t. 15, n. 24, 25 ; Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 412.
41. 11 ressort de l'art. 785 : 1° que le renonçant est réputé n'avoir jamais eu aucun droit dans les biens de la succession; 2° que la part qui devait lui revenir; et, le cas échéant, l'hérédité tout entière, est dévolue aux personnes auxquelles l'une ou l'autre eût été déférée si le renonçant était décédé avant le défunt, à cette exception près que le renonçant ne peut être représenté (art. 78S, 787). — Demol., t. 15, n. 20; Aubry et Rau, t. 6, §613, p. 412.
43. De ce que le renonçant est réputé n'avoir jamais eu aucun droit dans les biens de la succession, résultent plusieurs conséquences importantes. Il convient notamment de signaler que l'héritier renonçant doit être réputé étranger à la succession, alors même qu'il ne renonce que pour se dispenser du rapport d'une donation ou d'un legs et, par suite, que cette donation ou ce legs, comme celui fait à un étranger, doit être retranché de la masse à partager, et non pas être imputé exclusivement sur la portion afférente à la souche du renonçant. — Grenoble, 17 déc. 1855 (S. 56.2.689, J. P. 56.2.239, D.P. 56.3.266); Delvincourt, t. 2, p. 104; Chabot, sur l'art. 785, n. 10; Vazeille, n. 4; Demol., t. 15, n. 4; Laurent, t. 9, n. 444.
43. Il importe encore de remarquer qu'aucun droit n'a pu s'établir sur les biens de la succession, du chef de l'héritier qui a renoncé, et spécialement que les hypothèques légales ou judiciaires, dont ses immeubles personnels seraient grevés, n'auront pu frapper les immeubles héréditaires (art. 2121, 2123, 2125, 2177); que le renonçant ne peut rien garder des biens héréditaires; que la restitution qu'il est tenu d'en faire, doit être complète, et qu'elle doit comprendre non-seulement le fonds et le capital, mais encore les fruits et les intérêts; que le renonçant conserve les droits quelconques, soit personnels, soit réels, qu'il peut avoir sur la succession, et enfin qu'il ne doit aucun droit de mutation. — L. 22 frim. an vu, art. 68, | l,n. 1; Demol., t. 15, n. 27 et suiv.
44. De ce qui précède, il résulte avec évidence qu'aucune demande ni poursuite, et qu'aucun acte de procédure ne peuvent plus être dirigés contre le renonçant par les tiers, créanciers, légataires ou autres qui auraient à exercer des poursuites contre la succession ; et encore que les autres héritiers ne peuvent plus également former contre lui aucune demande en partage ou en rapport. Les poursuites ainsi formées contre le renonçant, postérieurement à sa renonciation, devront être rejeléas, et les frais seront mis à la charge du tiers qui les aurait indûment faits
(Limoges, 4 fév. 1864, Rev. Not., n. 1108). Aucun texte, en effet, n'impose à l'héritier l'obligation de notifier à qui que ce soit la renonciation qu'il a faite; ce qui fait que le tiers qui exerce les poursuites doit supporter les conséquences de la faute qu'il commet en ne consultant pas le registre des renonciations. — Demol.,t. 15, n. 32.
45. Cette solution ne saurait toutefois être admise, quand la renonciation a lieu pendant le cours d'une instance ou d'une poursuite quelconque; en pareil cas, l'héritier est tenu de signifier sa renonciation au poursuivant, sous peine de supporter personnellement tous les dépens faits postérieurement à cette renonciation. En effet, la procédure, commencée avant la renonciation, ayant été régulièrement engagée entre le poursuivant et l'héritier, ce dernier ne saurait s'y soustraire que par un acte en quelque sorte contradictoire avec lui. D'ailleurs, en s'assurant avant d'agir, que l'héritier n'avait pas renoncé, le poursuivant avait fait toutes les diligences nécessaires. — Colmar, 21 déc. 1830 (D.P. 31.2.190); Lyon, 21 mai 1831 (D.P. 34.2.194); Bordeaux, 6 août 1833 (S. 34.2.47); Toullier, t. 2 n. 398; Demol., t. 15, n. 33. .
4©. Il ne faut cependant pas considérer comme un commencement de poursuites la signification qui serait faite, par le créancier à l'héritier, antérieurement à toute renonciation de sa part, des titres exécutoires contre le défunt, aux termes de l'art. 877 ; en effet, cette signification, uniquement faite pour se conformer aux obligations de l'art. 877, n'est qu'un préalable de l'inexécution, mais n'en fait point partie. — Nîmes, 8 nov. 1827 (arrêt cité suprà, n. 27).
47. Une exception doit néanmoins être faite au principe de l'art. 785. En effet, les actes d'administration provisoire faits par l'héritier avant sa renonciation doivent être maintenus, ainsi que les actes conservatoires ou les poursuites qui auraient été légitimement faits par les tiers contre lui, dans l'intervalle du jour où la succession s'est ouverte, jusqu'à sa renonciation. La condition résolutoire ne détruit pas, dans le passé, les simples actes d'administration, et cette règle est ici d'autant plus applicable, que l'héritier qui a renoncé n'a pu faire que des actes d'administration provisoires, puisque tout autre acte l'aurait rendu acceptant. — Demol., t. 15, n. 35.
48. Aux termes de l'art. 786, « la part du renonçant accroît à ses cohéritiers; s'il est seul, elle est dévolue au degré subséquent ». Nous avons vu, suprà, n. 41, que cet article n'était qu'une conséquence du principe posé dans l'art. 785. Tout d'abord il importe d'observer que ce droit d'accroissement n'est jamais facultatif. Ainsi même dans le cas ou l'acceptation d'un héritier vient à être annulée, ses héritiers ne peuvent renoncer à l'accroissement de sa part à leur profit, alors même qu'ils y auraient intérêt. — Poujol, sur l'art. 786 ; Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 336, note 3; Demol., n. 566; Massé et Vergé, t. 2, § 376, note 15; Aubry et Rau, t. 6, § 609, note 10, et § 611, note 16;
Laurent, t. 9, n. 4 52. — Contre: Vazeille, sur l'art. 786, n. 2; Toullier, t. 4, n. 336. Certains auteurs pensent que l'accroissement est facultatif quand l'acceptation annulée a précédé ou accompagné celle qui continue de subsister. — Delvincourt, t. 2, p. 83; Duranton, t. 6, n. 464; Déniante et Golmet de Santerre, t. 3, n. 106 bis, 2; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 586.
49. Quand une succession collatérale a été appréhendée et possédée en totalité, pendant trente ans, par les héritiers de la ligne maternelle, si l'un des héritiers de la ligne paternelle, en faveur duquel la prescription a été suspendue pour cause de minorité, vient à exercer une action en pétition d'hérédité, ce dernier profite seul, par accroissement, des parts de ses cohéritiers de la même ligne qui, par suite de leur inaction pendant trente ans sont réputés renonçants. — Paris, 25 nov. 1862 (S. 63. 2.89, J. P. 63.5, D.P. 63. 2. 169).
50. La renonciation par l'héritier contractuel au bénéfice de son institution profite au donataire ou légataire ultérieur de la quotité disponible, en ce sens qu'elle a pour effet de rendre efficace la libéralité faite à ce dernier. — Agen, 22 avril 1844 (S. 44.2 391, J. P. 44.2.470). De telle sorte que les héritiers naturels ne sont pas fondés à prétendre que l'institution n'en doit pas moins, malgré la renonciation de l'institué, être réputée existante, et frapper la quotité disponible, en sorte que le bénéfice de cette renonciation doive leur accroître, comme au cas de renonciation par un héritier ordinaire. — Toulouse, 15 avril 1812 (S. 42.2.385, J. P. 42.1.741); Gass., 20 déc. 1843 (S. 44.1.160); Bordeaux, 5 fév. 1844 (S. 44 2.348, J. P. 44.2.469).
51 . Toutefois l'époux, à qui son conjoint a donné par contrat de mariage une valeur égale à la quotité disponible, ne peut, lorsqu'au décès du testateur il a accepté cette donation, y renoncer ensuite, pour rendre valable un legs fait par ce dernier à un tiers; en pareil cas, la renonciation ne peut profiter qu'aux héritiers légitimes. — Limoges, 18 mai 1842 (S. 42.2.533, J. P. 43.2. 831); Paris, 12 janv. 1848 (S. 48.2.79, J. P. 48.1.304).— De même l'époux institué contractuellement ne peut renoncer à l'institution au mépris d'une acceptation antérieure qui a profité, même d'une manière indirecte, à quelques-uns d'entre les héritiers de l'instituant.— Orléans, 4 août 1849 (S. 50.2.199, J. P. 49.2.494); 23 déc. 1849 (S. 50.2.199, J. P. 49.2.406); Cass., 11 janvier 1853 (S. 53.1.65, J. P. 53.129, D.P. 53.1.17).
5£. Sur la question de savoir si l'enfant donataire en avancement d'hoirie, qui renonce à la succession pour s'en tenir à sa donation, peut retenir cumulativeinent la portion disponible et la réserve. — V. Portion disponible, n. 29 et suiv., n. 528 et suiv. — Adde, Gass., 10 nov. 1880 {Rev. Xot., ri. 6256).
53. L'acceptation formelle ou tacite de la succession est irrévocable, et a pour effet d'enlever à l'héritier la faculté de renoncer, semel hœres, semper hœres. — V. Acceptation de succession, Succession.
5*t bis. Il en est de même de l'acceptation de la succession sous bénéfice d'inventaire. Décidé, dans ce sens, que l'acceptation bénéficiaire faite par le tuteur dûment autorisé pour le compte de son pupille, est irrévocable comme celle qui aurait été faite par un majeur, maître de ses droits, et que le mineur ne peut se faire restituer contre cette acceptation pour cause de lésion, l'art. 1205, G. civ., ne s'appliquant pas à certains actes dont l'accomplissement est subordonné à des formalités spéciales. — Trib. civ. de la Seine, 6 janv. 1886 (Rev. Not., n. 7513).— Y. Bénéfice d'inventaire, n. 17.
53 ter. Cette règle reçoit une importante application en matière de payement de droits de mutation par décès. Ainsi, l'héritier qui a accepté une succession, soit purement et simplement, sous bénéfice d'inventaire, ne peut, au mo}"en d'une renonciation faite ultérieurement, se soustraire au payement de ces droits. — V. Renonciation (en général), n. 64 et suiv.; Succession.
54. L'art. 787 dispose : « qu'on ne vient jamais par représentation d'un héritier qui a renoncé; que si le renonçant est seul héritier de son degré, ou si tous les cohéritiers renoncent, les enfants viennent de leur chef et succèdent par tête ».
| 5. — Des cas dans lesquels la renonciation peut être rétractée.
55. La renonciation est irrévocable de sa nature ; néanmoins l'art. 790 dispose : « que tant que la prescription du droit d'accepter n'est pas acquise contre les héritiers, qui ont renoncé, ils ont la faculté d'accepter encore la succession, si elle n'a pas été déjà acceptée par d'autres héritiers; sans préjudice néanmoins des droits qui peuvent être acquis à des tiers sur les biens de la succession, soit par prescription, soit par actes valablement faits avec le curateur à la succession vacante ». Trois conditions sont donc requises pour que le renonçant puisse rétracter sa renonciation. Il faut : l°que la prescription du droit d'accepter ne soit pas acquise contre lui; 2° que la succession n'ait pas déjà été acceptée par d'autres héritiers; 3° que les droits valablement acquis à des tiers, dans l'intervalle, soient respectés. Nous examinerons successivement ces trois conditions.
56. 1° Il faut d'abord que la prescription du droit d'accepter ne soit pas acquise contre l'héritier qui a renoncé. On en conclut que la renonciation ne peut plus être rétractée après l'expiration de trente ans depuis l'ouverture de la succession, et cela lors même que la succession n'aurait pas été acceptée par d'autres héritiers. Cette solution se fonde sur les expressions de l'art. 790 : tant que la prescription du droit d'accepter n'est po s acquise, qui n'auraient aucun sens, si le renonçant pouvait encore, après les trente ans, reprendre la succession non encore acceptée par d'autres héritiers ou successeurs. — Demol., 1. 15, n. 56 ; Déniante et Colmet de Santerre, t. 3, n. dbis-A: Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 413, note 17 ; Laurent, t. 9, n. 451.
18i RENONCIATION A UNE SUCCESSION, § 5.
57. Certains auteurs admettent cependant l'héritier renonçant à reprendre l'hérédité vacante, même après trente ans, parce que, suivant eux, la prescription du droit d'accepter n'a pu courir au profit de personne. — Vazeille, Des Prescriptions, n. 373; Belost Jolimont, sur l'art. 790, obs. 1; Fouet de Conflans, id., n. 1; Douai, 13 nov. 1854 (S. 5o.2.26o, J. P. 54.2.587).
58. Le droit qu'a le renonçant de revenir sur sa renonciation n'est prescrit au bout de trente ans que lorsqu'il s'agit d'héritiers majeurs et non interdits; on ne pourrait invoquer la prescription ni contre des interdits, ni contre des mineurs. — Marcadé, sur l'art. 790.
59. 2° Il faut en second lieu, avons nous dit (suprà, n. 55), que la succession n'ait pas déjà été acceptée par d'autres héritiers. On admet généralement, à cet égard, que le terme héritier est, dans l'art. 790, employé lato sensu, pour désigner en général toutes les personnes auxquelles l'hérédité se trouve intégralement déférée par la loi ou la volonté de l'homme. — Bordeaux, 15 janv. 1848 (S. 48.2.263. J. P. 48.2.248); Paris, 15 janv. 1857 (S. 57.2.301, J. P. 57.180); Chabot, sur l'art. 790, n. 4; Poujol, te?.,n. 5 ; Marcadé, id., n. 4; Toullier, t. 4, n. 347; Maleville, sur l'art. 811; Malpel, n. 338; Vazeille, Prescript., t. 1, n. 370 et Success., sur l'art. 790, n. 6 ; Delvincourt, t. 2, p. 314; Belost Jolimont, sur l'art. 790, obs. 2; Favard, Rép., v° Renonciation, § 1, n. 17; Zachariœ, § 613, texte et note 17; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 3fo's-2; Laurent, t. 9, n. 454; Demol., t. 15, n. 60. — Contra, Paris, 25 juill. 1826 (S. chr.); Fouet de Conflans, sur l'art. 790, n. 3. — V. aussi Duranton, t. 6, n. 507; Proudhon, De V Usufruit, t. 5, n. 2214; de Freminville, De la Minorité, t. 2, n. 563. — Ces derniers auteurs, distinguant entre l'Etat et les autres successeurs irréguliers, prétendent que l'acceptation faite par l'Etat, d'une succession répudiée par les héritiers ou successeurs qui s'y trouvaient appelés avant lui, ne forme point obstacle à la rétractation de leur renonciation. Mais cette distinction doit être rejetée. En vain dirait-on que l'Etat ne recueille pas les biens à titre de succession, mais à titre de déshérence; ses droits comme successeur irrégulier sont formellement consacrés par l'art. 768, et la déshérence résulte d'ailleurs de la renonciation des héritiers. — Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 413, note 18.
60. II faut, en conséquence, comprendre dans l'expression héritiers dont le législateur s'est servi dans l'art. 790, tous les successeurs irréguliers aussi bien que les légataires ou les donataires. L'héritier renonçant ne serait donc pas admis à rétracter sa renonciation, en cas de mise en possession d'un légataire ou donataire universel; —Paris. 15 janv. 1857 (S. 57.2.301, J. P. 57. 180); Toullier, t. 4, n. 347; Aubry et Rau, loco cit.; — ainsi que dans le cas où des successeurs irréguliers se seraient fait envoyer en possession des biens du défunt, à défaut d'autres héritiers. — Toullier, t. 4, n. 347; Chabot, sur l'art. 790, n. 4; Maleville, sur l'art. 811 ; Malpel, n. 348; Vazeille, Prescript., t. 1,
n. 370, et Success., sur l'art. 790, n. 6; Delvincourt, t. 2, p. 314 ; Poujol, sur l'art. 790, n. 5; Marcadé, id., n. 4; Demol., t. 15, n. 60; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 3 fo's-2; Aubry et Rau, t. 6, | 613, p. 414, note 18 ; Laurent, t. 9, n. 454. — Contra, Paris, 25 juill. 1826 (S. chr.); Fouet de Gonflans, sur l'art. 790, n. 4.
61. Néanmoins, pour que l'héritier légitime soit déchu du droit de revenir sur sa renonciation, il ne suffit pas que le successeur irrégulier ait pris de son autorité privée possession de l'hérédité; il faut qu'il se soit fait envoyer par justice. — Bordeaux, 15 janv. 1848 (S. 48.2.263, J. P. 48.2.248); Demol., t. 15, n. 61; Aubry et Rau, t. 6, § 639, p. 705, texte et note 21. — Cette solution doit être restreinte aux successeurs irréguliers; ainsi un donataire universel ne saurait être astreint, pour pouvoir appréhender la succession, et exclure le renonçant qui voudrait l'accepter plus tard, à faire préalablement nommer un curateur à la vacance, et à solliciter contre lui un envoi en possession. — Paris, 15 janv. 1857 (S. 57.2.301, J. P. 57.180).
62. Il convient encore d'observer qu'il n'y a aucune distinction à établir entre l'héritier réservataire et les autres, et qu'il ne peut plus revenir sur sa renonciation quand la succession a été acceptée. L'art. 790 se sert en effet du mot héritiers, sans distinction, et la réserve n'est qu'une portion de l'hérédité. — Paris, arrêt précité du 15 janvier 1857.
63. Au reste, pour que l'acceptation de la succession par d'autres successibles enlève au renonçant la faculté de revenir sur sa renonciation, il importe peu que cette acceptation ait eu lieu purement et simplement, ou sous bénéfice d'inventaire; — Delvincourt, t. 2, p. 107; Chabot, sur l'art. 790, n. 3; Duranton, t. 6, n. 507; Vazeille, sur l'art. 790; Zachariœ, § 613, note 16; Demol., t. 15, n. 64; Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 414: Laurent, t. 9, n. 454 bis; qu'elle ait été faite postérieurement ou antérieurement à la renonciation, et que les acceptants soient des parents placés au degré qui suit immédiatement celui dans lequel se trouve le renonçant ou des successibles d'un degré ultérieur, non saisis de l'hérédité. — Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 414. — Contra, Duranton, t. 6, n. 507; Demol., t. 15, n. 66.
64. Ajoutons que les principes qui régissent l'acceptation en général, s'appliquent sans aucune exception à l'acceptation qui a lieu après renonciation. Ainsi les héritiers du renonçant peuvent, aussi bien que ce dernier, user du bénéfice établi par l'art. 790. Ainsi encore, l'héritier, pour rétracter sa renonciation, n'est pas tenu de faire une déclaration expresse, il suffit qu'il fasse acte d'héritier dans les termes de l'art. 778. — Cass., 13 avril 1815 (S. chr.); 13 fév. 1833 (S. 60.1.956 ad notam); 5 juin 1860 (S. 60. 1.956, J. P. 61.470, D.P. 60.1.351); Rouen, 30 juin 1857 (S. 58.2. 22, J. P. 58.842, D.P. 58.2.172); Belost Jolimont, sur l'art. 790, obs. 3; Zachariœ, §611, note 6; Demol., t. 15, n. 54; Aubry et Rau, t. 6, | 613, p. 414, note 25.
65. 3° Enfin nous avons dit (v. suprà, n. 55) que l'art. 790 ne
permet au renonçant de rétracter sa renonciation qu'à la condition de respecter les droits régulièrement acquis à des tiers, par l'effet de cette renonciation. Ainsi, par exemple, l'héritier réservataire qui a renoncé, ne peut plus ensuite, en rétractant sa renonciation, demander la réduction des donations excédant la quotité disponible. — Montpellier, 28 mai 1&31 (S. 31.2.217); Gass., 5 juin 1878(S. 78.1.457, J. P. 78.1195, D.P. 78.344, Rev. J\ot.} 5761); Fouet de Conflans, p. 182; Ducaurroy,n. 5761; Bonnier et Roustain, t. 2, n. 600, note 1; Zackariœ, | 612, note 16 ; Demol., t. 15, n. 71 ; Aubry et Rau, t. 6, | 613, p. 415; Laurent, t. 9, n. 456.
65 bis. Dans le même ordre d'idées, il a été jugé que l'héritier renonçant qui revient sur sa renonciation, ne peut réclamer sa part des biens hypothéqués qu'en subissant l'effet des affectations hypothécaires consenties par l'héritier, seul détenteur légal des immeubles successoraux. — Gass. réq., 13 mai 1879 (Rec. Xo(., n.5982).
66. L'art. 790 s'applique aux successions testamentaires ; ainsi le légataire universel peut, après avoir renoncé au legs, l'accepter encore, si les biens qui en formaient l'objet n'ont pas été recueillis par d'autres légataires ou héritiers. — Pau. 31 août 1883 (S. 34.2.228); Cass., 23 janv. 1837 (S. 37.1.393, J. P. 33ûl. 104); Duranton, t. 9, n. 205 fe; Aubry et Rau, t. 7, § 7^0, p. 531.
67. En conséquence, quaud la renonciation du légataire a été acceptée par les héritiers, la rétractation en devient impossible. — Grenoble, 22 mars 1830 (S. 31.2.249); Toulouse, 20 janv. 1881 (S. 81.2.77, J. P. 81.2.444, Rev. Not., n. 6307).— Spécialement, il a été jugé que la renonciation par acte notarié à un legs particulier, ne peut être rétractée quand elle a été acceptée. — Riom, 26 juill. 1862 (S. 63.2.1, J. P. 63.113, D.P. 62.2. 14<V; Agen, 19 déc. 1866 (S. 67.2. 180, J. P. 67.699, D.P. 67.2.5).
68. Et même il n'est pas nécessaire, pour qu'une telle renonciation ne puisse plus être rétractée, qu'elle ait été expressément acceptée par les héritiers; il suffit qu'elle ait été portée à leur connaissance et qu'ils n'aient point manifesté l'intention d'en répudier le bénéfice. En tout cas. l'acceptation résulte suffisamment de ce que les héritiers ont mentionné la renonciation dans leur déclaration de succession, alors même qu'ils ont laissé le légataire en possession des biens légués. — Pau, 30 nov. 1869 (S. 70.2 110, J. P. 70 471, D.P. 74.5.308, Rev. Not., n. 1937).
69. Mais un légataire ne peut être considéré comme ayant accepté un legs qu'il avait précédemment répudié, par cela seul qu'on lui a attribué, sans protestation de sa part, la qualité de légataire dans des actes à lui signifiés dans des instances où il avait le droit de figurer comme exécuteur testamentaire, et où il n'a pris que cette dernière qualité dans ses propres actes. — Cass., 13 mars 1860 (S. 60.1.567, J. P. 61.28*; D.P. 60.1.118).
| 6. — Des cas dans lesquels la renonciation peut être annulée.
70. La renonciation à une succession étant un acte de volonté, par lequel le successible aliène le droit qui lui était échu, est dès lors soumise aux causes de nullité qui, d'après les principes généraux, s'appliquent à tous les actes de volonté. Ainsi le renonçant peut demander l'annulation de sa renonciation, quand elle a eu lieu sans l'observation des formalités prescrites pour suppléer à l'incapacité du successible, par lequel ou au nom duquel elle a été faite (Grenoble, 6 déc. 184-2, S. 43.2.290); quand elle a été le résultat de la violence ou du dol exercé envers lui (Delvincourt, t. 2, p. 106; Toullier, t. 4, p. 331; Chabot, sur l'article 78-4, n. 6; Marcadé, kl; Duranton, t. 6, n. 503; Malpel. n. 338; Poujol, sur l'art, 784; ZacharicC, § 613. texte et note 25; Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 415) ; et enfin quand, par erreur, la renonciation a porté sur une autre hérédité que sur celle à laquelle le successible entendait renoncer.
7f. Il importe d'observer, en ce qui concerne ce dernier point, qu'aucune autre espèce d'erreur ne pourrait être invoquée par le renonçant, puisque suivant l'art. 1110, C. civ. , l'erreur n'est une cause de nullité de la convention que lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose qui en est l'objet; c'est-à-dire, dans le cas qui nous occupe, sur l'identité même de la succession. Toute autre erreur ne pourrait porter que sur ces qualités, c'est-à-dire sur l'importance plus ou moins grande de l'actif ou du passif de la succession ; et alors elle se confond avec la lésion qui, en thèse générale, ne vise pas le consentement. — Demol., t. 15, n. 93; Aubry et Rau, t. 6, §613, p. 415, texte et note 30.
73. Le renonçant n'est donc pas admis à réclamer contre sa renonciation, dans l'hypothèse où il a renoncé à l'hérédité parce qu'il la croyait absorbée ou diminuée de plus de moitié par un testament dont la fausseté ou la révocation aurait depuis été découverte. On ne peut, en effet, invoquer par analogie la disposition finale de l'art. 783, qui est exceptionnelle. — Chabot, sur l'art. 784, n. 60; Favard, Rép., v° Renonciation, § 1, n. 19; Poujol, sur l'art. 784, n. 38; Duranton, t. 6, n. 503; Demol., t. 15, n. 94; Aubry et Rau, t. 6, | 613. p. 414, texte et note 31. — Contra, Delvincourt, t. 2, p. 106; Toullier, t. 4, n. 351 ; Malpel, n. 338; Zachariœ, | 613, note 26.
73. Les effets de l'annulation de la renonciation, pour l'une des trois causes que nous venons d'indiquer, déterminent, nonseulement quant aux rapports de l'héritier, relevé de sa renonciation, avec ses cohéritiers, mais aussi en ce qui concerne sa position et ses droits vis-à-vis des tiers, d'après les principes généraux qui régissent les actions en nullité ou en rescision. — Aubry et Rau, t. 6, p. 416, texte et note 32; Demol., t. 15, n. 103.
74. Par suite, l'héritier qui en raison de l'annulation de sa renonciation, rentre dans ses droits, est censé ne s'en être jamais dessaisi. En conséquence, il n'est pas tenu de respecter les actes d'aliénation passés au profit de tiers, même de bonne foi, par
ses cohéritiers, ou par des successibles d'un degré subséquent, qui avaient pris à son préjudice possession de l'hérédité. Cette proposition s'applique aussi bien aux annulations résultant du défaut de capacité du successible, ou de l'inobservation des conditions et formes prescrites dans son intérêt, qu'à celles qui sont la conséquence de violence ou de dol. En effet, si l'on vient prétendre que cette opinion est difficile à défendre dans le système qui admet la validité des aliénations consenties par l'héritier apparent, il faut remarquer, disent MM. Aubry et Rau, que les situations ne sont pas les mêmes, et que les considérations d'ordre public qui doivent faire maintenir les aliénations passées par l'héritier apparent, ne s'appliquent pas au même degré à cette espèce. Le successible absent, qui n'a pris aucune mesure en vue de la succession ouverte à son profit, n'a pas droit à une protection aussi efficace, que l'héritier qui a été amené par dol, ou par violence, à renoncer à son titre. — Aubry et Rau, t. 6, | 613, p. 416, texte et note 32.
75. En dehors des causes d'annulation que nous venons de signaler, il en est une autre établie par l'art. 788, lequel est ainsi conçu : « Les créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs droits, peuvent se faire autoriser en justice à accepter la succession du chef de leur débiteur, en son lieu et place. Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qu'en faveur des créanciers et jusqu'à concurrence seulement de leurs créances; elle ne l'est pas au profit de l'héritier qui a renoncé ».
76. Les termes de l'art. 788 ont amené de sérieuses divergences. On s'est demandé si conformément aux principes généraux de l'action paulienne, il y avait lieu d'exiger de la part du renonçant l'intention frauduleuse de nuire à ses créanciers, pour autoriser ces derniers à exercer l'action qui leur est ouverte dans l'hypothèse de cet article, ou s'il suffisait que la renonciation leur ait porté préjudice. On admet généralement que l'art. 788 a entendu déroger aux règles de l'art. 1167, et qu'il suffit que le préjudice soit constaté sans qu'il soit nécessaire, pour la recevabilité de l'action, que la renonciation ait été accompagnée d'une intention frauduleuse. — Paris, 13 fév. 1826 (S. 26.2.287) ; Rennes, 6 avril 1873 (S. 77.2,289, J. P. 77.1157, D. 77.2.137); Chabot,sur l'art. 788, n. 1; Belost Jolimont, id., obs. 1; Duranton, t. 6, n. 511; Fouet de Gonflans, sur l'art. 788, n. 1; Taulier, t. 3, p. 345; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, p. 588; Chardon, Du dol et de la fraude, t. 2, n. 264 et 265; Troplong, Du contrat de mariage, t. 3, n. 1385; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, | 108 bis. 1 ; Hureaux, t. 2, n. 42 et suiv.; Massé et Vergé, t. 2, §380, note 6; Aubry et Rau, t. 6, § 613; p. 417, note 36. — Contra, Toullier, t. 4, n. 371 ; Delvincourt, t. 2, p. 106; Marcadé, sur l'art. 788, n. 1 ;• Demol., t. 15, n. 79. — V. Révocation des actes frauduleux.
77. Pour que le créancier puisse bénéficier de l'art. 788, il est indispensable que sa créance soit d'une date antérieure à la renonciation et que le surplus des biens du débiteur soit insuffisant pour le satisfaire. Mais il n'est pas nécessaire que l'antério-
rite de la créance soit constatée par un acte ayant acquis date certaine au moyen de l'une des circonstances indiquées dans l'article 1328. — Hureaux, t. 2, n. 46 bis; Aubry et Rau, t. 4, §313, p. 133, note 15. — Contra, Duranton, t. 6, n. 514; Chabot, sur l'art. 788, n. 5; Malpel, id., n. 334.
78. Les cohéritiers du renonçant ont donc le droit d'exiger la discussion préalable de ses biens. A plus forte raison sont-ils autorisés à repousser l'action paulienne en offrant de désintéresser le créancier par lequel elle est introduite; mais ils ne pourraient l'écarter sous prétexte que l'hérédité est obérée. — Demol., 1. 15, n. 81; Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 418.
79. Les créanciers d'un héritier qui s'abstient sans renoncer formellement peuvent, de même que les créanciers de celui qui renonce, se faire autoriser en justice à accepter la succession en son nom. — Toullier, t. 4, n. 319; Vazeille, sur l'art. 788, n. 1; Demol., n. 76; Demante et Golmet de Santerre, t. 3, n. 108 bis, 2; suivant Duranton, t. 6, n. 519 et 520, ils le peuvent, même sans autorisation.
80. Il importe de remarquer que le créancier qui, le premier, a obtenu la révocation de la renonciation et la subrogation aux droits successifs du renonçant, ne jouit pas, à raison de cette circonstance, d'un privilège sur les autres créanciers qui, avant la réalisation du bénéfice de cette subrogation, ont également usé de la faculté que leur accorde l'art. 788. — Aubry et Rau, t. 6, §613, p. 417, note 35.
8t. Les créanciers, autorisés à exercer les droits successifs de leur débiteur, ne deviennent pas pour cela héritiers du défunt. Ils ne sauraient donc être poursuivis personnellement, c'est-à-dire sur leurs propres biens, par les créanciers de l'hérédité, peur le payement de la part de la dette afférente à la portion héréditaire de leur débiteur, et n'ont pas besoin pour se garantir de semblables poursuites de recourir au bénéfice d'inventaire. — Vazeille, sur l'art. 788, n. 12; Malpel, n. 334; Belost Jolimont, id., obs. 3; Demol., f. 15, n. 84; Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 418; Massé et Vergé, t. 2, § 380, note 8; Hureaux, t. 2, n. 53; Laurent, t. 9, n. 478. — Contra, Chabot, sur l'art. 788, n. 7.
82. Tout ce qui reste de la portion du renonçant, ou, le cas échéant, de l'hérédité elle-même, après payement des créanciers de ce dernier, demeure dévolu à ses cohéritiers ou aux héritiers du degré subséquent. Ceux-ci sont même autorisés à réclamer à l'héritier dont la renonciation a été annulée, toutes les sommes ou valeurs dont ils ont été privés par suite de l'annulation de la renonciation, ou qu'ils ont été forcés de payer pour conserver les biens formant la part du renonçant. — Duranton, t. 6, n. 520 bis; Toullier, t. 4, n. 349, note 1 ; Zacharise, Massé et Vergé, t. 2, | 380, p. 315; Aubry et Rau, t. 6, p. 418. — Contra, Proudhon, Usufruit, t. 5, n. 2410 et 2411; Demolombe, n. 89; Marcadé, sur l'art. 788, n. 2; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 108 bis, 3; Massé et Vergé, t. 2, § 380, note 11; Laurent, t. 9, n. 479.
83. Le bénéfice de l'art. 788 ne peut être réclamé par le légataire contre une renonciation qui lui préjudicie. Ainsi les héritiers d'un individu décédé sans avoir pris parti sur une succession qui lui était échue, peuvent renoncer de son chef à cette succession sans que le légataire du défunt soit fondé à se plaindre du préjudice que- lui cause cette renonciation en réduisant la quotité disponible, à moins cependant que la renonciation ne soit frauduleuse.
— Cass., 15 mars 1859 (S. 59.1.505, J. P. 59.1006, D.P. 59.1.321); Demol., n. 80 bis.
84. Mais les créanciers d'un légataire qui a répudié son legs au préjudice de leurs droits, peuvent se faire autoriser à accepter le legs en son lieu et place. — Proudhon, Usufruit, t. 4, n. 2338; Troplong. Donat. et test., t. 4, n. 2159; Demol., Donat. et test., t. 5, n. 337; Zacharise, Massé et Vergé, t. 3, § 503, p. 302; Aubry et Rau, t. 7, | 726, p. 532, note 19. — Contra, Rouen, 3 juill. 1866 (S. 67.2.11, J. P. 67.92, D.P. 67.2.11).
85. Une dernière cause d'annulation de renonciation se trouve indiquée dans l'art. 792 lequel dispose : « que les héritiers qui auraient diverti, ou recelé des effets d'une succession, sont déchus de la faculté d'y renoncer; qu'ils demeurent héritiers purs et simples, nonobstant leur renonciation, sans pouvoir prétendre aucune part dans les objets divertis ou recelés ».
85 bis. Quant à la différence qui existe entre le divertissement et le recel, — V. Recd-Recèlê, n. 1 et 2.
8G. L'art. 792 s'applique au légataire universel. Par suite, le mari institué légataire universel par sa femme, et qui a détourné certaines valeurs de la succession, est sans qualité et sans intérêt pour demander la réduction des saisies pratiquées sur ces valeurs par un successeur ab intestat, notamment par un enfant naturel de la femme (Cass.. 20 nov. 1872 (S. 73.1.376, J. P. 73.937, D.P. 73.1.236). Mais cet article n'est pas applicable au légataire à titre particulier. — Trib., Angers, 10 juin 1863, joint à Angers, 4 fév. 1869 (S. 69.2.289, J. P. 69.1144;.
87. Il importe de remarquer qu'il n'est pas nécessaire que le détournement ou le recel ait été commis par des personnes capables. Le mineur capable de discernement, s'il a agi frauduleusement, doit être puni par la perte de son droit dans l'objet. Les mineurs, en effet, se trouvent valablement obligés par leur délit.
— Bordeaux, 2 déc. 1840 (S. 41.2.21); Duranton, t. 6, n. 420; Demol, n. 505; Massé et Vergé, t. 2, § 379, note 21; Hureaux, t. 2, n. 202 et2'j3; Marcadé, sur l'art. 792; Aubry et Rau, t. 6, | 613, p. 420. — 11 en est de même en ce qui concerne la femme mariée, alors même qu'elle a commis le divertissement ou le recel sans l'autorisation ou le concours de son mari. — Cass., 10 avril 1877 (S. 77. 1.248, J. P. 77.638, D.P. 77.1.348); Demol., n. 337 bis, 472, 505; Laurent, t. 9, n. 338.
88. L'héritier doit être privé de sa part dans les objets divertis ou recelés, alors même que le divertissement ou recel aurait eu lieu avant l'ouverture de la succession, s'il est constant toutefois qu'il a été fait en vue du décès et pour spolier la succession. —
RENONCIATION A UNE SUCCESSION, § fi. 191
Paris, 14 janv. 1831 (S. 31.2.210); Riom, 10 avril !851 (S. 51.2. 565, J. P. 52.2.118, D.P. 51.2.196); Cass., 5 août 1869 (S. 69.1. 398.JP.69.1050,D.P. 70.1.84); Pau, 17 janv. 1872 (S. 73.2.118, J. P. 73.569, D.P. 74.5.467); Poujol, sur l'art. 792, n. 2 ; Fouëtde Conflans, ici., n. 2; Chardon, Bol et fraude, t. 2, n,336; Marcadé, Rev. crû., t. 2, p. 76; Massé et Vergé, t. 2, § 380, note 26; Demol., n. 486; Aubry et Rau, t. 6, § 612, p. 401, texte et note 21.
89. On s'est demandé si les faits présentés comme constituant un recel ou un divertissement devaient revêtir un caractère de délit proprement dit, pour tomber sous l'application de l'art. 792. Dans le sens de l'affirmative, il a été jugé que l'art. 792 ne s'appliquait pas au cas où un héritier aurait seulement omis de déclarer les donations entre- vifs qui lui auraient été faites par le défunt, et de représenter les objets donnés. — Cass.. l3nov. 1855 (S. 56.1.425, J. P. 56.2.402, D.P. 55.1.433); Bordeaux, 2 juin 1874 (S. 75.2.7, J. P. 75.88); ni au cas d'omission de déclaration de dons manuels. — Paris, 19 août 1859 (S. 60.2.55, J. P. 60.464, D.P. 61.5.471); Rouen, 26 fév. 1877 (S. 77.2.120, J. P. 77.489) ; Aix, 21 janv. 1880 (S. 81.2.68, J. P. 81.2.355, D.P. 80.2.253); Demol., n.476. — Contai, Paris, 3 janv. 1874 (S. 74.2.118, J. P. 74.586, D.P. 75.2.5); Laurent, t. 9, n. 335.
90. 11 a cependant été décidé, en sens contraire, que les faits de divertissement ou de recel prévus dans l'art. 792, n'impliquaient pas nécessairement l'existence de délits proprement dits; et que l'intention de spolier la succession et de rompre l'égalité entre cohéritiers était suffisante. — Montpellier, 31 août 1865 (S. 65.2. 336, J. P. 65.1245, D.P. 65.2.175); Cass.. 14 mai 1868 (S. 68.1.343); Cass., 23 août 1869 (S. 69.1.470, J. P. 69.1218, D.P. 69. 1.456) ; Pau, 17 janv. 1872 (S. 73.2.118, J. P. 73.569, D.P. 74.5. 467;; Demol., n. 476 ; Aubry et Rau, t. 6, § 613, p. 420; Laurent, t. 9, n. 335. — Comp., Cass., 17 avril 1867 (S 67.1.205, J.P. 67. 501, D.P. 67.1.267); 17 mars 1869 (S. 69.1.299, J. P. 69.753, D.P. 69.1.338).
91. Mais l'intention frauduleuse est nécessaire. Ainsi, il a été décidé que l'art. 792 ne pouvait être appliqué à l'héritier, qui s'était emparé de certains papiers de la succession, dans le seul but d'éviter l'apposition des scellés, et non dans un but d'appropriation personnelle. — Cass., 11 mai 1868 (S. 68.1.343, J. P. 68. 902, D.P. 69.1.368); ni à l'héritier qui, ayant connaissance du détournement frauduleux commis par l'un de ses cohéritiers, ne l'aurait dénoncé que quelque temps après; alors surtout que cette dénonciation a eu lieu spontanément et avant toute réclamation. — Paris, 19 juill. 1872 (S. 73.2.224, J. P. 73.1037, D.P. 72.2.221).
93. Il faut également qu'il y ait eu appropriation consommée. Ainsi le fait, par un successible, d'avoir fabriqué un faux testament pour se faire attribuer l'intégralité de la succession, ne le rend pas passible de la pénalité de l'art. 792. — Caen, 6 août 1870 (S. 72 2.89, J. P. 72.458, D.P. 72.2.44) ; B^rtauld, Rev. crit., t. 37, p. 193. Tandis que le fait, par un successible, de s'être
approprié les droits de ses cohéritiers, au moyen d'un testament faux dont il connaissait le vice, le rend, au contraire, passible de celte pénalité. — Dijon, 12 août 1874 (S. 74.2.289, J. P. 74. 1179, D.P. 76.2 92).
93. Au reste, la question de savoir quels faits et quelles circonstances sont de nature à établir l'intention frauduleuse nécessaire pour l'application de l'art. 792, est abandonnée à l'appréciation souveraine des juges du fait, et ne tombe pas sous la censure de la Cour de cassation. — Cass., 14 déc. 1859 (S. 60. 1.255, J. P. 60.877, D.P. 60.1.191); 17 mars 1869 (S. 69.1.299, J. P. 69.753, D.P. 69.1.338).
94. L'action accordée par l'art. 792 n'est pas soumise à la prescription de trois ans, comme les actions résultant d'un délit; elle se prescrit seulement par trente ans. — Cass., 17 avril 1867 (S. 67.1.205, J. P. 67.501, D.P. 67.1.267); Demol., n. 502.
| 7. — Enregistrement (Renvoi).
95. Cette matière est traitée, v° Renonciation (en gênerai), n. 30 et suiv. — V. aussi la partie de droit fiscal du mot Succession.
RENONCIATION A UNE SUCCESSION FUTURE. — 1. Bien
que la renonciation à une succession future soit contraire au principe qui rejette les conventions relatives à la succession d'une personne vivante, et à celui qui ne permet pas de renoncer à un droit non encore ouvert, notre ancienne jurisprudence admettait néanmoins les renonciations de cette espèce dans les contrats de mariage, par les filles au profit de leurs frères, et même aussi par les mâles puînés au profit de leur frère aîné, afin, disait-on, de conserver les biens dans leur famille et de soutenir, par ce moyen, la splendeur du nom. — Pothier, Des success., chap. 1, sect. 2, art. 4, | 3, et chap. 3, sect. 3; Lebrun, liv. 3, chap. 8; Merlin, Rép., v° Renonciation à une succession future.
2. Mais la loi du 15 avril 1791, en supprimant le droit d'aînesse et les exclusions coutumières, a prohibé, pour l'avenir, les renonciations aux successions futures, et la Convention décida formellement que le mariage d'un des héritiers présomptifs soit en ligne directe, soit en ligne collatérale, ni les dispositions faites en le mariant, ne pourront lui être opposés pour l'exclure. — Comp., L. 5 brum. an n, art. 13 ; L. 18 pluv. an v, art. 10.
3. Les dispositions de la loi de brumaire ont été consacrées par les art. 791 et 1130 du Code civil. Aux termes du premier de ces articles, « on ne peut, même par contrat de mariage, renoncer à la succession d'un homme vivant, ni aliéner les droits éventuels qu'on peut avoir à cette succession ». L'art. 1130, après avoir disposé que « les choses futures peuvent être l'objet d'une obligation », ajoute qu' « on ne peut cependant renoncer à une succession non ouverte, ni faire aucune stipulation sur une pareille succession, même avec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit ». Nous avons exposé les règles qui gouvernent la matière au mot Pacte sur une succession future,
auquel nous renvoyons nos lecteurs. — V. aussi Acceptation de succession, n. 23 et suiv.
RENONCIATION A UNE SURENCHÈRE. — C'est la dispense de notification par des créanciers inscrits à un acquéreur qui
veut purger son immeuble des hypothèques qui le grèvent.
V. la formule 1 du mot Purge des privilèges et des hypothèques.
RENONCIATION TACITE. — V. Renonciation (en général), Legs, n. 276 et suiv.
RENOUVELLEMENT D'ACTE RESPECTUEUX. — V. Acte respectueux.
RENOUVELLEMENT D'EFFETS. — V. Aval, n. 24; Billet, n. 11 ; Cautionnement, n. 723.
RENOUVELLEMENT D'INSCRIPTION. - V. Inscription hypothécaire, n. 461 bis et suiv. ; Privilège, n. 687 et suiv.; Responsabilité notariale.
RÉNOVATION. — V. Titre nouvel.
RENSEIGNEMENTS. — Des renseignements sont quelquefois demandés aux notaires sur la solvabilité et la moralité de personnes domiciliées dans leur ressort, par des individus du dehors qu'ils ne connaissent même pas. Un notaire sortirait de la réserve que commandent ses fonctions en répondant à de telles demandes, même si les personnes sur lesquelles les renseignements devaient porter n'étaient pas des clientes de son étude. Une étude de notaire n'est pas un bureau de renseignements.
RENTE. — 1. On appelle ainsi, dans l'acception la plus générale du mot, le droit de demander toujours, ou pendant un certain temps, la prestation périodique de somme d'argent ou de denrée.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Arrérages, 5, 8. Constituée (rente), 12, 13.
Crédi-ientier, 4.
Débi-rentier, 4.
Divisions, 14.
Enregistrement, 15 et suiv.
Etat (rente sur V), 14.
Foncière (rente), 11, 12.
Mobilisation, 3.
Nature du contrat, 2.
DIVISION
Nature de la rente, 3.
Origine et cause, 2.
Perpétuelle (rente), 10.
Remboursement, 6, 7.
Temporaire, 10.
| 1er. — De la rente en général. — Renvois (n. 2). | 2. — Enregistrement (n. 15).
| 3. — Formules (Renvoi).
§ 1 • — De la rente en général.
2. La rente, telle qu'elle vient d'être définie, prend sa source tantôt dans une disposition testamentaire, tantôt dans un contrat xvii. 13
(donation ou stipulation à titre onéreux). Le contrat de stipulation de rente est, en général, synallagmatique ; mais il peut être unilatéral. — V. Rente constituée, et Rente viagère.
3. Aux termes de l'art. 529, G. civ., les rentes sont des meubles. Elles ne l'ét aient pas, dans tous les cas, sous l'ancien droit. Mais avant même la promulgation du Code civil, leur caractère mobilier avait été établi d'une façon générale par une loi du régime intermédiaire (.11 brum. an vu).
4. On appelle crédirentier, celui qui touche la rente, débirentier, celui qui la sert. Les produits de la rente s'appellent arrérages.
5. Les arrérages sont des fruits civils et, par conséquent, s'acquièrent jour par jour (G. civ., art. 524). — Y. Rente constituée, Rente viagère.
6. Il est de l'essence du contrat de constitution de rente que le crédi-rentier ne soit jamais en droit, lorsque le débi-rentier exécute ses engagements, d'exiger le remboursement du capital ou du fonds sur lequel a reposé cette constitution, et que le débi-rentier, au contraire, soit toujours en droit d'anéantir sa dette en effectuant ce remboursement.
7. Toutefois, une exception à ce dernier principe est, au contraire, de l'essence d'une des formes particulières du contrat de rente : la rente viagère; et, en dehors de ce cas spécial, la loi admet la clause interdisant le remboursement pendant un délai tantôt de trente ans, tantôt de 10 ans, suivant les cas (G. civ., art. 530 et 1911). — V. Rente foncière, Rente constituée.
8. Les arrérages, quoique qualifiés par la loi de fruits civils (suprà, n. 5), sont donc distincts de ce qu'on appelle intérêts. Les intérêts sont les fruits d'un capital exigible ; les arrérages sont ceux d'un capital inexigible.
$>. Les contrats de constitution de rente et, par suite, les rentes elles-mêmes sont divisibles, tant d'après les règles édictées par la loi que par leur nature même, de deux façons distinctes et parallèles, ni l'une ni l'autre de ces distinctions ne constituant une subdivision de l'autre.
ÎO. Premièrement, les rentes sont perpétuelles ou temporaires. Sans anticiper sur les définitions qui trouveront leur place sous les mots spéciaux auxquels elles s'appliquent, nous énoncerons, dès à présent, qu'au cas de rente perpétuelle le débi-rentier et ses héritiers doivent servir les arrérages au crédi-rentier et à ses héritiers ou ayants cause, jusqu'au jour du remboursement, sinon à perpétuité, tandis qu'au cas de rente temporaire les arrérages ne sont dus que pendant une période indéterminée limitée par la vie humaine. Dans ce dernier cas, la rente prend plus particulièrement le nom de rente viagère.
1 f . Deuxièmement, on dit aussi que les rentes sont foncières ou constituées, suivant que la valeur de constitution, c'est-à-dire la valeur abandonnée par le stipulant de la rente, en échange de
son droit à cette rente, est un immeuble ou, au contraire, une somme d'argent ou un objet mobilier.
±2. La première de ces distinctions est établie d'une façon positive par le Code. La seconde ne l'est que par la nature des deux contrats résultant des règles que la loi leur a appliquées sans rétablir l'expression ancienne de rente foncière, qui n'a été rétablie que par l'usage.
13. Notons enfin que la rente viagère échappe à la division en rente foncière ou constituée. En effet, elle peut naître indifféremment de la cession d'un immeuble ou d'un capital mobilier, et cependant elle est toujours considérée comme une rente constituée. Seulement on distingue la rente constituée en perpétuel et la rente constituée en viager.
14. Ces distinctions nous ont amenés, après avoir traité sous le présent mot de la rente en général, à rassembler sous des mots spéciaux les documents de doctrine et de jurisprudence concernant : 1° la rente foncière; 2° la rente constituée en perpétuel; 3° la rente viagère. Pour la rente sur l'Etat, qui n'est ellemême qu'un contrat de rente constitué en perpétuel, — V. Rente sur l'Etat.
§ 2. — Enregistrement.
DIVISION
Art. 1. — Textes. — Tarifs (n. 15).
Art. 2. — Constitutions de rentes à titre gratuit (n. 16).
Art. 3. — Constitutions de rentes à titre onéreux (n. 42).
Art. 4. — Délégations et transmissions de rentes (n. 58).
Art. 5. — Remboursement de rentes (n. 70).
Art. 6. — Droit de transcription (n. 89).
Art. 1. — Textes. — Tarifs.
15. Les dispositions fiscales, spécialement relatives aux rentes, sont formulées en ces termes par la loi du 22 frim. an vil :
Art. 14. — La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance des biens meubles est déterminée, pour la liquidation et le payement du droit proportionnel, ainsi qu'il suit, savoir :
6° Pour les créations de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, ou de pensions, à titre onéreux, par le capital constitué et aliéné;
7° Pour les cessions ou transports desdiles rentes ou pensions, et pour leur amortissement ou rachat, par le capital constitué, quel que soit le prix stipulé pour le transport ou l'amortissement ;
9° Pour les rentes et pensions créées sans expression de capital, leurs transports et amortissements, à raison d'un capital formé de vingt fois la rente perpétuelle et de dix fois la rente viagère ou la pension, et quel que soit le prix stipulé pour le transport ou l'amortissement. — Il ne sera fait aucune distinction entre les rentes viagères et pensions créées sur une tête, et celles créées sur plusieurs têtes, quant à l'évaluation. — Les rentes et pensions stipulées payables en nature seront évaluées aux mêmes capitaux, estimation préalablement faite des objets, d'après les dernières mercuriales du
canton de la situation des biens, à la date de l'acte, s'il s'agit d'une rente créée pour aliénation d'immeubles, ou, dans tout autre cas, d'après les dernières mercuriales du canton où l'acte aura été passé. — Il sera rapporté à l'appui de l'acte un extrait certifié des mercuriales. — S'il est question d'objets dont les prix ne puissent être réglés par les mercuriales, les parties en feront une déclaration estimative.
Art. 69. — Les actes et mutations compris sous cet article seront enregistrés, et les droits payés suivant les quotités ci-après, savoir :
| 2. — Cinquante centimes par cent francs. — 1° Les quittances, remboursements ou rachats de rentes et redevances de toute nature;
§5. — Deux francs par cent francs. — 2° Les constitutions de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, et de pensions à titre onéreux; les cessions, transports et délégations qui en sont faits au même titre.
Art. 2. — Constitutions de rentes à titre gratuit.
16. En ce qui concerne les rentes constituées par un testament ou une donation soumise à l'événement du décès du donateur, — V. v° Succession.
\H . Les constitutions de rentes entre-vifs, à titre gratuit, opèrent de véritables donations (P. Pont, Du prêt, n. 329). Le législateur ne les ayant pas spécialement tarifées, elles sont passibles du droit édicté pour les donations ordinaires, lequel varie selon le degré de parenté des parties et suivant que la libéralité a lieu par contrat de mariage ou hors contrat de mariage. — V. Donation.
18. Lorsque la rente est créée sans expression décapitai, l'art. 14, n. 9, précité, de la loi du 22 frim. an vu, reçoit son application littérale. Le droit est dû sur un capital fictif, formé de vingt fois la rente perpétuelle ou de dix fuis la rente viagère ou la pension, quelle que soit, d'ailleurs, la somme prévue pour l'amortissement. Nulle difficulté à cet égard.
19. Mais il peut arriver qu'une rente soit créée, à titre gratuit, avec expression d'un capital qui diffère du capital au denier 10 ou au denier 20. Par exemple, dans un contrat de mariage, les père et mère du futur constituant en dot à celui-ei une rente viagère de 1000 fr., au capital de 15,000 fr.; doit-on liquider l'impôt sur 10,000 fr., capital au denier 10, ou sur 15,000 fr., capital exprimé? Nous pensons, contrairement à l'avis de M. Garnier (Rèp. gên., 14052) et au sentiment de MM. Championnière et Rigaud (IV,3651,suppl.224), que le droit n'est exigible que sur 10,000 fr. seulement.
Pour établir la perception sur 15,000 fr., il faudrait pouvoir appliquer l'art. 14, n. 6, L. 22 frim. an vu, qui prescrit de prendre pour base de la liquidation de l'impôt le capital constitué et aliéné. Mais, d'une part, la disposition dont il s'agit vise exclusivement les constitutions de rentes à titre onéreux et, d'autre pari, dans l'hypothèse qut nous occupe, le capital exprimé n'est ni constitué ni aliéné; il est simplement énoncé en vue d'un amortissement possible; or, ainsi que nous allons le voir au numéro suivant, il n'y a pas à se préoccuper du chiffre fixé pour l'amortissement quand il s'agit de régler la perception sur la constitution même de la rente.
Notre manière de voir est conforme à la doctrine enseignée par le Dict. des Rèd. (v° Rente, n. 38), et à la jurisprudence de l'Administration.
Les mots « sans expression de capital », dont le législateur s'est servi dans le § 9 de l'art. 14, porte avec raison une solution du 4 mars 1876, ont été employés par opposition à ceux-ci : « capital constitué et aliéné», dont il s'est servi dans le § 6; dételle sorte que, pour entendre sainement 'art. 14, | 9, il faut remplacer les mots « créées sans expression de capi-
tal» par ceux-ci : «créées sans aliénation de capital». — Conf. Sol. 29 mai 1865, Dict. Rèd., ibid.
20. Les actes de constitution de rente à tilre gratuit contiennent fréquemment une clause par laquelle le donateur se réserve d'éteindre la rente créée, au moyen de l'abandon, au profit du donataire, de tel capital déterminé.
Une délibération du 28 juill. 1829 et une solution du 4 juin 1830 avaient décidé que le droit exigible doit être liquidé, en pareil cas, sur le capital fixé pour l'amortissement, ce capital constituant la véritable et seule valeur donnée. — Journ. Enreg., 9366 et 9898.
Mais cette doctrine était manifestement erronée.
Le capital convenu pour le rachat ne forme pas, en effet, l'objet de la donation; il n'est pas in obligatione, mais seulement in facultate solutionis. D'un autre côté, le § 9 précité, L. 22 frim. an vu, prescrit d'une manière formelle de percevoir l'impôt sur le capital au denier 10 ou au denier 20, sans avoir égard au prix fixé pour l'amortissement. Aussi, la Cour de cassation, par un arrêt du 22 fév. 1832, a-t-elle repoussé la manière de voir de l' Administration et reconnu qu'une rente viagère de 1250 fr., que le donateur se réserve d'amortir par le payement d'une somme de 25,000 fr., ne donne ouverture à l'impôt que sur le capital au denier 10, soit sur 12,500 fr., le remboursement, dit la Cour, n'étant que facultatif et non obligatoire pour le constituant. — Journ. Enreg., 10259.
On trouverait, au bpsoin, la confirmation de cette jurisprudence dans les motifs de deux arrêts des 19 mai et 17 déc. 1834, relatifs à des affaires où il s'agissait de rentes perpétuelles qui ne pouvaient être rachetées que moyennant un capital supérieur au denier 20. — Journ. Enreg., 10928 et 11083.
Malgré ces autorités, l'Administration a cru devoir persister d'abord dans son opinion; mais à la suite d'échecs répétés (Bernay, 22 fév. 1836, Dali., /. G., \°Enreg., n. 4527; Lure, 28:déc. 1843, Journ. Enreg., 13580; Seine, 19 fév. 1864, Garn., Rép.pér., 1947), elle paraît s'être rangée à la doctrine des arrêts. C'est ainsi qu'elle a ordonné de liquider le droit de donation sur le capital au denier 10, dans une espèce où il s'agissait d'une rente de 1000 fr. amortissable, à la volonté du donateur, par un capital de 20,000 fr. — Sol 6 août 1872; Conf. Sol. 20 nov. 1861, 4 mars 1876,31 oct. 1877, Journ. Enreg., 20798; Dict. Rèd., v° Rente, n. 40.
SI. Fréquemment le donateur déclare donner une certaine somme, payable à sa volonté, et s'oblige à faire au donataire, jusqu'au payement, une pension représentant les intérêts de la somme donnée.
D'après une solution du 27 janv. 1860, le droit de donation n'est dû, en pareille circonstance, que sur le capital au denier 10 de la pension convenue.
C tte solution est motivée en ces termes : « Dire à quelqu'un : je vous donne 40,000 fr. que je vous payerai à ma volonté, et en attendant je m'oblige à vous faire 2,000 fr. de pension, payables à termes convenus, c'est évidemment lui dire : je vous donne une pension de 2,000 fr. que je me réserve de pouvoir éteindre par le payement de 40,000 fr. Or, dans ce cas, le donateur n'est obligé qu'à une chose, à servir la rente ou pension : le donataire ne saurait le contraindre à lui payer la somme stipulée pour l'amortissement, et il ne pourrait non plus prendre inscription ou toute autre mesure conservatoire, puisque cette somme n'est pas dans l'obligation et ne lui est pas transmise. Lorsque, enseignent les auteurs, l'obligation est contractée avec la faculté de payer une chose à la place de celle qui fait l'objet de l'obligation, il n'y a qu'une chose due; celle que le débiteur a la faculté de payer n'est pas due, elle n'est pas obligatoire, elle n'est que in facultate solutionis (Pothier, n. 244; Delvincourt, II, p. 137; Toullier, VI, 800; et Marcadé, sur l'art. 1086). D'après ces principes, il y
a lieu de reconnaître que le payement de -40.000 fr., dans l'espèce, est purement facultatif, et ne contient aucune obligation à la charge des constituants ; d'où l'on peut conclure avec l'arrêt de la Cour de cassation du 22 fév. 1832 (suprà, n. 6), d'une part, qu'il n'y a pas transmission de cette somme au profit du donataire et, d'autre part, que la pension constituée à celui-ci ne contient réellement aucune expression de capital », — Dict. Réd., v° Rente, u. 43.
La solution du 27 janv. 1860, confirmée dans une espèce semblable, le 2 août 1871, a été étendue à des cas où le donateur, au lieu de promettre une pension, s'engageait simplement à servir les intérêts du capital constitué. — Sol. inéd., 7 sept. 1876 et 16 mars 1881.
22. Nous ne sommes pas sans concevoir des doutes sérieux sur l'exactitude de la doctrine que nous venons de rapporter.
Elle peut à la rigueur s'expliquer lorsque le contrat prévoit expressément le service d'une pension ; il est alors possible, en effet, de prétendre que la donation a deux objets distincts, dont l'un est seulement in /acnltate solutionis. Mais elle se justifie moins facilement quand le donateur s'engage purement et simplement à payer l'intérêt du capital constitué.
« Il ne faut pas confondre, enseigne M. Larombière, la condition : quand je le voudrai, quand ça me conviendra, avec celle-ci : si je le veux, si ça me convient. Nous avons vu que cette dernière condition fait dépendre l'obligation de la seule volonté du promettant. Dans l'autre, au contraire, ce qu'il y a de livré à la pure volonté de la partie qui s'oblige, ce n'est pas l'existence de l'engagement, le lien de droit; c'est uniquement le temps indéfini de son exécution. L'obligation exisie si bien alors qu'elle passerait à mes héritiers si je ne l'avais pas exécutée moi-même. Cette condition, qui ne renferme qu'une expression de temps, se traduit donc en un délai jusqu'à la mort du promettant, aussi loin que sa volonté aura pu différer l'exécution » (sur l'art. 1 174, n. -4). « Quand je voudrai, diffère l'exécution jusqu'au décès du débiteur; quand je pourrai, laisse au juge la faculté de fixer un terme suivant les circonstances » (sur l'art. 1186, n. 5). — Conf., Aubry et Rau, t. A, § 303, p. 86; Demol., Des contrats, t. 2, n. 319; Dali., J. G., v° Oblig., n. 1154; Laureut, t. 17, n. 176.
Il résulte de là que la donation de 40,000 fr., payables avec intérêt quand le donateur voudra, quand il pourra, quand il lui conviendra, à sa volonté, constitue une libéralité actuelle et non pas «eidement facultative du capital énoncé. Ce capital est réellement in obligatione. Le donataire devient immédiatement créancier de la somme promise, et cette créance entre dans son patrimoine d'une manière irrévocable, malgré le terme dont elle est affectée; le terme ne suspend pas, en effet, l'obligation, mais seulement son exécution. La stipulation d'intérêts ne saurait modifier en rien cette conséquence. Il s'ensuit : 1° que le droit de donation est dû sur la somme promise et non sur le capital au denier 10 des intérêts stipulés; 2° que cette somme doit être déduite de la succession du donateur, pour le calcul du droit de mutation par décès, quand elle n'a pas encore été payée.
23. Au surplus, en se plaçant au même point de vue que l'Administration, on devrait admettre que la durée de la rente est indéterminée, puisqu'elle ne doit cesser qu'après le versement du capital, lequel pourra n'être jamais effectué. Peu importe, dans cet ordre d'idées, que le crédi-rentier soit ou non héritier présomptif du donateur, attendu qu'en renonçant à la succession, et à défaut de payement du capital, il continuera à avoir droit au service de la rente, au moins dans la limite de la quotité disponible. Dès lors, le droit serait dû sur le capital au denier 20 et non sur le capital au denier 1 0 des intérêts.
Ces réflexions montrent une fois de plus le soin qu'il convient d'apporter
dans la rédaction des actes, afin de bien préciser la volonté des parties et d'écarter toute cause d'incertitude sur leur intention.
Il est, d'ailleurs, à notre connaissance que l'Administration ne prend plus aujourd'hui pour règle ses solutions des 7 sept. 1876 et 16 mars 1881, citées suprà, n. 7; elle s'est récemment décidée à appliquer désormais les principes que nous avons exposés au numéro précédent.
24. En cas de constitution d'une rente devant durer un nombre préfix d'années, le droit serait dû sur le total des annuités à payer, d'après une délibération de la Régie du 18 mai 1825. — Journ. Enreg., 8045.
Toutefois, l'impôt ne saurait être perçu, en aucun cas, sur un nombre d'années supérieur à dix, suivant M. Garnier (Rêp. gên., 14655), et à vingt, selon les rédacteurs du Dict. Enreg. (v° Rente, n. 48).
A notre avis, du moment que l'on reconnaît aux rentes temporaires le caractère de rentes proprement dites, valeurs incorporelles distinctes des arrérages qu'elles produisent, et c'est ainsi que les auteurs précités les considèrent, puisqu'ils limitent la perception, celui-là à dix annuités, ceux-ci à vingt, il faut admettre que ces rentes n'étant ni perpétuelles ni viagères ne tombent pas directement sous l'application de l'art. 14, n 9, L. 22Îrim. an vu ; et comme on ne saurait les placer sous l'empire de cette disposition par voie d'assimilation ou d'analogie, il y a lieu d'en faire déclarer le capital par les parties, pour asseoir régulièrement la perception. — L. 22 frim. art. 16.
25. La rente dont la durée est incertaine ou indéterminée, mais qui peut se prolonger à perpétuité, selon les événements, doit être considérée pour la perception comme perpétuelle.
Si la rente constituée, tout en ne devant, dans aucun cas, se prolonger à perpétuité, peut durer pendant toute la vie du donataire ou celle du donateur, elle doit être regardée comme viagère pour la liquidation de l'impôt.
Lorsque la rente, tout en étant constituée pour un temps incertain, ne peut être considérée ni comme perpétuelle ni comme viagère, il y a lieu de recourir à la déclaration estimative des parties. Tel serait le cas d'une rente ou pension constituée à un jeune homme jusqu'à ce qu'il ait terminé ses études. — Dict. Réd., v° Rente, n. 49.
26. Quid, du mode de capitalisation si la rente est simplement dite annuelle, sans que rien n'indique si elle sera viagère ou perpétuelle?
Il faut alors rechercher, dans les diverses clauses de l'acte, quelle a été l'intention des parties.
27. Ont-elles donné le nom de pension à la libéralité, on devra présumer, sauf preuve contraire, que l'engagement du donateur a pour objet une prestation viagère. « Le caractère essentiel de toute pension, porte en ce sens une solution du 13 août 1869, est d'être viagère et non perpétuelle. Il s'ensuit que la pension ne doit être capitalisée qu'au . denier 10, alors même qu'elle serait constituée sans autre qualification ». — Conf., Champ, et Rig., 11, 1309; Sol. 31 oct. 1877, Journ. Enreg., 20798.
28. La solution citée au numéro précédent ne pourrait évidemment pas être appliquée, si l'ensemble de l'acte démontrait que les parties ont employé un terme impropre en se servant du mot pension, et que le contrat constate, en réalité, la création d'une rente perpétuelle.
C'est ainsi qu'on a vu, moins une constitution de pension viagère qu'une aliénation du capital nécessaire au service perpétuel des arrérages promis, dans la donation d'une prétendue pension annuelle de 7,000 fr., garantie par hypothèque, et dont le capital non exprimé, payable par moitié au décès des donateurs, devait devenir immédiatement exigible en cas de vente de l'immeuble grevé, vente dont il appartenait au donataire de régler les conditions et la date (Sol. du 2 mai 1877, Journ. Enreg. , 20731).
L'impôt a été calculé, en conséquence, dans celte espèce, sur le capital au denier 20.
29. La stipulation du droit de retour au profit du donateur semble de nature à éveiller l'idée d'une rente perpétuelle, car elle n'aurailt aucune raison d'être, faute d'objet, si la rente devait s'éteindre au décès du donataire.
On doit reconnaître, toutefois, qu'on ne saurait tirer argument de la clause dont il s'agit, quand elle s'applique au capital moyennant lequel le débi-rentier s'est réservé la faculté d'amortir sa dette.
« Attendu, porte l'arrêt précité du 22 fév. 1832 (suprà, n. 20), que le « droit de retour stipulé a pu, dans la pensée des constituants, ne s'ap- « pliquer qu'au cas où le remboursement intégral ou partiel qu'ils s'étaient a réservé de faire à leur volonté, aurait été par eux effectué; d'où il suit « que cette stipulation de retour ne suffit pas, dans l'espèce, pour impri- « mer à la pension le caractère de rente perpétuelle ».
La décision eût été certainement la même s'il se fût agi d'une rente non qualifiée au lieu d'une pension.
30. Les tribunaux de la Seine et de Saint-Malo, par jugements de? 13 avril 1867 (Joum. Enreg., 1S6531) et 30 janv. 1863 (Journ. Enreg., 18653-2), ont attribué le caractère perpétuel, et non viager, à la constitution d'une rente annuelle que le donateur s'était réservé de rembourser moyennant une somme représentative du capital au denier 20.
Mais, plus tard, le premier de ces tribunaux a décidé que la rente non qualifiée, constituée h la future par sa grand'-mère et subsidiairement par sa mère, doit être réputée viagère quand il est stipulé qu'elle cessera : 1° lorsque la donataire aura recueilli, de quelque manière que ce soit, un revenu égal à la rente, ou un capital lui assurant, au taux de 5 p. 100, un revenu équivalent; 2° en cas de prédécès de la future sans enfant (16 août 1873, Journ. Enreg., 19606). Le tribunal a motivé sa décision sur ce que la rente ne pouvait, dans sa plus longue durée possible, dépasser l'existence des deux donatrices, et qu'elle cesserait au décès de la survivante, soit que la donataire accepte sa succession, soit qu'elle y renonce.
Ce motif, dit le Dict. des Rêd. (v° Rente, n. 41), repose sur une simple affirmation du tribunal, et il ne nous paraît pas certain que la donataire, en renonçant aux successions des donatrices, ne pût conserver pour elle et pour ses descendants, indéfiniment, le droit au service de la rente.
31. « Ce dernier point, ajoute le même ouvrage (loc. cit.), doit être particulièrement examiné pour la décision des questions de l'espèce. Il p"ut arriver, en effet, surtout lorsque le constituant n'est pas un ascendant, que son intention ait été d'assurer au donataire, dans sa succession, une somme égale au capital par vingt de la rente constituée, et de le garantir contre une exhérédation ou des dispositions préciputaires. Dans ce cas, évidemment, la rente devrait être servie à perpétuité s'il y avait exhén'dation du donataire ou renonciation de sa part à la succession du constituant.
« C'est une considération de cette nature qui a motivé une délibération du 24 avril 1873, attribuant le caractère perpétuel à une rente constituée par jeux époux à leur fils, en avancement d'hoirie, et par imputation rd sur la succession du prémourant des donateurs, et subsidiairement d'ab e du survivant, avec réserve du droit de retour et de la facuité de '"r cmirsement par le payement d'une somme égale au capital au denier
32. Nous ne pouvons que nous associer à ces judicieuses observations, en faisant remarquer, toutefois, que dans une affaire identique à celle qui a donné lieu à la délibération du 24 avril 1873, sauf que le droit de retour n'avait pas été stipulé, une solution du 17 mars 1859 avait considéré la
rente constituée comme viagère. La constitution, disait alors l'Administration, a été faite en avancement d'hoirie, et ceci annonce évidemment l'intention d'en limiter les effets à la durée de la vie des donateurs. — Dict. Rèd., v° Rente, n. 42.
33. Du reste, les questions de celte nature sont toutes d'appréciation. Ain^i, le tribunal de Vervins a jugé, le 3 janvier 1878 (Garnier, Rép. pér., 4941), qu'il y a créalion de rente perpétuelle quand, dans un contrat de mariage, les père et mère de la future constituent à celle-ci, en avancement d'hoirie, une rente annuelle de 4,000 fr., en se réservant la faculté de la faire cesser par le payement, soit en argent, soit en immeubles, d'une somme de 80,000 fr.
« Attendu qu'aucune durée n'a été assignée à la rente, et qu'elle n'a été limitée ni à la vie des donateurs, ni à celle de la donataire, ni à l'existence d'un tiers; que, dès lors, un des éléments constitutifs du contrat de rente viagère fait défaut ; — attendu que la déclaration insérée au contrat que la rente est faite en avancement d'hoirie, et la faculté que les époux Moujot se sont réservée de rembourser la rente, moyennant 80,000 fr., c'est-à-dire une valeur représentant la rente capitalisée au denier 20, démontre, d'une manière certaine, de la part des donateurs, l'intention d'assurer à leur fille un avantage irrévocable et permanent; qu'ainsi donc, la rente constituée à la dame Sénéchal présente le caractère d'une rente perpétuelle ».
34. Le tribunal de Moulins s'est prononcé en sens contraire, dans une espèce analogue, par un jugement du 23 mars 187B, rapporté au Journ. Enreg., n. 20386, et dont la doctrine est critiquée par le Dict. Rèd., v° Rente, n. 49.
35. La constitution de rente viagère dont le prix est fourni par un tiers donne ouverture à deux droits, l'un de constitution de rente à titre onéreux, et l'autre, de donation. — Cass., Ch. réun., 23 déc 1862, Journ. Enreg., 17588.
Dans ce cas, comme il y a un capital constitué et aliéné, il a semblé que le droit de donation doit être liquidé sur ce capital et i:on pas sur le capital au di-nier 10 de la rente, quoique à l'égard du crédi-rentier la rente soit constituée à titre gratuit. — Dict. Rèdl, v° Rente, n. 54. Il est bien entendu que le droit de dunalion ne peut être perçu que s'il y a acceptation expresse ou tacite de la part du crédi-rentier (loc. cit.).
36. Par un arrêt du 11 mars 1863 (Rev. Not., 514), la Cour de cassation a décidé que le droit de donation est exigible, indépendamment du droit de vente, sur l'acte par lequel une personne vend des immeubles moyennant une rente viagère constituée au profit et sur la tête de tiers qui interviennent et acceptent. Le droit de vente devant être perçu sur une évaluation faite par les parties du capital de la rente (V. Vente), le droit de donation a paru devoir être perçu sur la même somme. C'est la même valeur, en effet, qui est transmise à deux titres divers, et Ton ne s'expliquerait pas, dit-on, qu'elle fût calculée à un chiffre différent, selon qu'il s'agirait de la mutation à titre onéreux ou de celie à titre gratuit. — Dict. Rèd., v° Rente, n. 55.
3*7. Si la constitution de rente, au lieu d'être, comme dans les cas précédents, accessoire à un contrat onéreux, est faite comme condition d'une donation, c'estrà-dire, en d'autres termes, si une donation est faite à la charge par le donataire de servir une renie constituée à titre gratuit, par le même contrat, au profit d'un tiers intervenant et acceptant, le droit de donation est dû sur le capital au denier 10 ou au denier 20 de la rente, selon qu'elle est viagère ou perpétuelle; mais ce capital s'impute sur la valeur des biens donnés, et le donataire principal ne paye le droit, en «e qui le concerne, que sur le surplus de cette valeur. — V. Donation.
38. Les constitutions de rente à titre gratuit, ne doivent pas toujours être frappées du droit de donation. Si elles ne représentent, de la part de ceux de qui elles émanent, que l'exécution d'une obligation légale, elles sont assimilables aux constitutions de pensions alimentaires, et ne donnent ouverture qu'au droit de 20 cent. p. 100. Au sujet des dislinctions à fa re à cet égard, nous ne pouvons que renvoyer le lecteur au mot Aliments.
39. L'art. 14, n. 9, L. 22 frim. an vu exprime formellement que pour les rentes créées sur plusieurs têtes, le droit se perçoit seulement sur le capital au denier 10, comme pour celles constituées sur une seule tète.
Mais lorsque la' rente est créée sur la tête de plusieurs personnes appelées à en jouir successivement, il s'opère, au décès du premier crédirentier, une nouvelle transmission qui donne ouverture à un nouveau droit. — V. Réversion.
40. 11 arrive assez souvent que, dans un contrat de mariage, on stipule que les nouveaux époux habiteront en commun avec les père et mère de l'un d'eux, et qu'en cas de séparation, ces derniers leur serviront une rente. Dans ce cas, le droit dû pour la donation de la rente est évidemment subordonné à la réalisation de l'événement prévu, c'est-à-dire de la séparation. — Dict. Réd., v° Rente, n. 52.
41. L'art. \Â, n. 9, de la loi du 22 frim. an vu disposait que les rentes et pensions stipulées payables en nature seraient évaluées aux mêmes taux que celles payables en argent, c'est-à-dire au denier 10 ou au denier 20, estimation préalablement faite des denrées, d'après les dernières mercuriales du canton où l'acte avait été pa-sé.
Cette disposition a été modifiée par l'art. 75 de la loi du 15 mai 18 18, en ce sens que l'estimation se fait d'après une année commune de la valeur des denrées, selon les mercuriales du marché le plus voisin. Cette année commune s'obtient en formant le total des quatorze dernières années antérieures à l'ouverture du droit; on retranche de ce total les deux plus fortes et les deux plus faibles années, et l'on prend le dixième du reste.
Art. 3. — Constitutions de rentes à titre onéreux.
43. Le droit dû pour les créations de rentes soit perpétuelles, soit viagères, à titre onéreux, se perçoit, au taux de 2 p. 100, sur le capital constitué et aliéné. — L. 22 frim. an vu, art. U. | 6, et 69, § S, n. 2, suprà, n. 15.
Il s'agit, bien entendu, des rentes constituées moyennant un capital lourni en argent. Si la rente était constituée pour prix d'un immeuble, le droit applicable serait celui de vente immobilière. — V. Vente.
Dans le cas où le capital consiste en objets mobiliers corporels, fongibles ou non, il est sans intérêt d'examiner si c'est le droit de vente ou celui de constitution de rente qui est exigible, le tarif étant le même.
43. Quid, lorsque le capital est fourni en créances? On ne peut percevoir à la fois le droit de cession de créances et celui de constitution de rente ; des deux dispositions, l'une est évidemment dépendante de l'autre. Quelle est donc la disposition principale, c'est-à-dire celle qui doit donner ouverture à l'impôt?
Voici, d'après MM. Championnière et Rigaud (1.106 et 108), le principe qui doit servir de règle, en thèse générale, pour résoudre les questions de cette nature :
Considérer comme principale la stipulation qui a pour objet la transmission d'un corps certain, et comme accessoire, la stipulation qui a pour objet des sommes ou valeurs ;
A défaut de sommes ou valeurs, rechercher laquelle des deux choses échangées se rapproche le plus d'une valeur, et peut davantage représenter l'argent.
Dans l'hypothèse que nous envisageons, il n'y a pas transmission de corps certain, mais échange de deux valeurs; seulement, comme la créance, nécessairement exigible à une époque plus ou moins éloignée, semble se rapprocher de la nature de l'argent plus que la rente, valeur également incorporelle, mais dont le capital est aliéné et ne doit pas êlre remboursé, il en résulte qu'il y a lieu de regarder la constitution de rente comme disposition principale du contrat; par conséquent, le droit exigible est celui de 2 p. 100. — Loudun, 27 déc. 18'»8, Journ. Enreg., 14679 ; Laon, 26 sept. 1850; Journ. Enreg., 15172; Dict. Rèi., v° Rente, n. 60. — Contra, Bordeaux, 19 août 1874, Journ. Enreg., 19853.
44. La solution adoptée au numéro précédent, s'appliquerait évidemment dans le cas où le capital de la rente serait fourni en valeurs industrielles, nominalives ou au porteur,
45. Un arrêt de la Cour de cassation du 7 nov. 1826 (Journ. Enreg., 8584), décide que le droit de 2 p. 100 est exigible sur la cession d'une inscription de rente sur l'Etat, moyennant une rente perpétuelle ou viagère.
« Attendu que, si l'art. 70, § 3, n. 3, L. 22 frim. an vu, exempte du droit proportionnel d'enregistrement les inscriptions sur le Grand-Livre de la Dette publique, leurs transferts et mutations, cet article n'ajoute pas que, quelles que soient les stipulations auxquelles ces transferts et mutations pourront donner lieu, ces stipulations seront également exemptes du même droit. — Qu'ainsi, si dans l'acte portant transfert ou cession d'une inscription, il intervient des stipulations donnant par elles-mêmes ouverture à un droit proportionnel, comme si pour prix du transfert, le cessionnaire transmet au cédant un immeuble ou lui constitue une rente perpétuelle ou viagère, l'exemption dont jouit le transfert ne peut avoir l'effet d'affranchir la mutation de cet immeuble, ou la constitution de cette rente, des droits dont la loi frappe ces derniers actes, le vœu de la loi étant que chaque disposition d'un acte qui ne dérive pas nécessairement des autres dispositions, soit assujettie au droit qui lui est propre, ainsi que l'explique l'art. 11 de ladite loi ».
Ces motifs ne sont pas exacts. La Cour élude la question, car il est clair que la constitution de rente forme une disposition dépendante de la cession, comme la cession forme elle-même une disposition dépendante de la constitution de rente. Les deux dispositions étant corrélatrices, il s'agissait de déterminer la disposition principale; c'est ce que la Cour n'a pas fait.
Néanmoins, le droit de 2 p. 100 était, ce semble, exigible, l'inscription sur le Grand-Livre, par les facilités de négociation qu'elle offre, se rapprochant beaucoup plus du numéraire qu'une rente sur particulier. — Saint- Brieuc, 9juill. 1860, Journ. Enreg., 17190.
46. M. Garnier enseigne (Rép. gén., 14040) que, lorsque la rente est constituée moyennant l'abandon de créances, le droit de 2 p. 100 se perçoit nécessairement et, dans tous les cas, sur le capital nominal de ces créances.
Cette opinion ne nous paraît pas fondée.
D'après l'art. 14, n. 2,de la loi du 22 frim. an vu, le droit est dû, pour les cessions et transports de créances à terme, sur le capital nominal des créances cédées et transportées; mais la disposition dont il s'agit est spéciale au cas où c'est la cession ou le transport qui donne ouverture au droit. Or ici, le droit est dû sur la constitution de rente; on ne se trouve donc pas dans le cas prévu par le législateur, et nous croyons, dès lors, qu'il y a lieu de recourir à la déclaration estimative des parties, pour
déterminer la valeur réelle des créances formant le prix de la constitution de rente, c'est-à-dire le capital constitué ei aliéné.
4T. Décidé que lorsqu'une rente viagère immédiate est constituée moyennant une somme payable au décès du crédi-rentier, et une autre somme fixée irrévocablement pour tenir lieu des intérêts de la première, le droit de 2 p. 100 est exigible sur le total de ces deux sommes. — Grenoble, 25 juill. 1874, Journ. Enreg., 19540.
48. D'après un arrêt de la Cour de cassation du 29 déc. 1868 (Journ. Enreg., n. 18617), si un immeuble et une créance sont simultanément cédés pour des prix distincts, aussitôt convertis en une rente viagère unique, on ne saurait percevoir le droit de vente à l'égard de l'immeuble, et celui de constitution de rente à l'égard de la créance. C'est le droit de 1 p. 100 qui est dû pour cette dernière valeur.
Cette décision est exacte, mais elle a besoin d'être bien comprise. Elle n'est nullement contraire à la doctrine que nous avons enseignée n. 43 et suiv.; il n'en résulte pas que la cession d'une créance moyennant une rente soit, en principe, passible du droit de 1 p. 1( 0. Seulement, dans l'espèce soumise à la Cour, il n'était pas permis de scinder l'acte sans le dénaturer, d'attribuer le caractère de disposition principale à la transmission de l'immeuble pour le refuser à la transmission de la créance, alors que l'immeuble et la créance étaient vendus moyennant une rente unique. C'est ce que la Cour a pris soin de faire remarquer en ces termes : « Attendu que Millet a d'abord abandonné à ses sœurs un immeuble et une créance, et que la stipulation de la rente viagère n'est venue ensuite que comme représentant dans son chiffre total autant le prix de la cession de créance que celui de la vente d'immeuble ; qu'il n'y a en réalité qu'un seul contrat, une transmission de valeurs ne devant donner ouverture qu'à une seule nature de droit, dont la quotité seulement peut varier suivant qu'il s'applique à l'immeuble ou à la créance transportée. »
49. Jugé parle tribunal de Mantes, le 26 avril 1879 (Journ. Enreg., 21712), que la vente d'un immeuble, d'une créance et d'une rente sur l'Etat, moyennant des prix distincts, immédiaiement convertis en une rente viagère unique, donne ouverture au droit de 5 fr. 50 p. 100 sur le prix de l'immeuble, au droit de 1 p. 100 sur la valeur nominale de la créance, et au droit de constitution de rente sur la valeur de la rente sur l'Etat.
Nous ne saurions approuver complètement cette décL-ion.
Puisque le tribunal s'inspirait des motifs qui ont dicté l'arrêt du 29 déc. 1868, cité au numéro précédent, et attribuait le caractère de disposition principale au transport de la créance, il n'avait aucune raison de ne pas reconnaître le même caractère au transfert de la rente sur l'Etat; dès lors, il aurait dû déclarer la partie du contrat relative à ce transfert exempte de tout impôt, en vertu de l'art. 70, § 3, n. 3, L. 22 frim. an vu. — V. n. 45, suprà.
50. Les dames B..., débitrices envers Mme M... d'une somme de 100,000 fr., payent à l'échéance un acompte de 80,0(0 fr. Quant aux 20,000 fr. qui restent dus, Mn"> M... consent que leur époque d'exigibilité soit prorogée pendant tout le temps qu'il conviendra à Mmes B... de les conserver, ce qui est accepté par ces dames, qui cependant se réservent la faculté d'opérer quand bon leur semblera le remboursement de ce capital, en servant jusque-là l'intérêt à 5 p. 100 l'an. D'après une délibération du 4 janv. 1823 (Journ. Enreg., 7403), une telle convention est passible du droit de 2 p. 100 pour constitution de rente.
Cette décision n'est pas fondée.
Ce qui caractérise essentiellement le contrat de rente, c'est l'aliénation du capital, de telle sorte que le crédi-rentier ne peut plus en exiger le remboursement en dehors des cas prévus aux art. 1912, 1913 et 1977,
C. civ. Si donc le crédi-rentier stipule qu'il pourra exiger le capital à sa volonté, après un délai déterminé, le contrat n'est plus une véritable constitution de rente, c'est un prêt ordinaire. — Pothier, n. 43, Champ, et Rig., II, 1302; Dict. Réd., v° Rente, n. 71.
Or, dans l'espèce, disent MM. Champ, et Rig. (loc. cit.), l'aliénation du capital n'est pas exprimée; au contraire la convention consiste dans une simple prorogation de délai, dont l'effet est tout an plus d'empêcher l'exigibilité de la dette des débitrices elles-mêmes, mais non pas de leurs héritiers.
En pareil cas le droit gradué pour prorogation de délai est donc seul exigible, indépendamment du droit de libération sur la somme payée.
51. Dans la constitution de rente, enseignent MM. Championnière et Rigaud (II, 1304), l'aliénaiion du capital n'est point parfaite, comme dans les contrats translatifs; celui qui le fournit demeure créancier de la somme qui le compose, mais l'exigibilité de sa créance est conditionnelle.
« Nous disons, dit Pothier (n. 110), que la rente constituée est une espèce de créance d'une somme capitale; parce que ce n'est qu'improprement que le créancier d'une rente constituée est créancier de la somme qui en fait le capital ; puisqu'il ne peut pas exiger cette somme : elle est magis in facultate solutionis, quam in obligatione.
« Elle est néanmoins, en quelque façon in obligatione non quidem pura et simplici, sed conditionali. Le débiteur de la rente constituée est débiteur du capital conditionditer, autant qu'il ne peut faire cesser le cours des arrérages qu'en payant le capital. On peut dire en ce sens que le capital d'une rente est dû, et que lorsque le débiteur en offre le remboursement, il offre le payement de ce qu'il doit. »
Ainsi, concluent MM. Champ, et Rig., toutes les fois qu'on ne rencontre pas dans le contrat cette obligation conditionnelle de restituer, il n'existe pas de constitution de rente.
« Le débiteur d'une somme, ajoutent les mêmes auteurs (n. 1305), exigible seulement à son décès, la rembourse et stipule que le créancier lui en payera des intérêts jusqu'à l'expiration du délai ; le droit de constitution n'était pas dû, par le motif, suivant une solution du 4 janv. 1831, qu'il n'y avait pas aliénation de capital. Ce motif est inexact, puisque le créancier des intérêts perd son capital, sans restitution possible; la véritable raison de décider était que la somme n'est point comptée à titre de prêt; que la constitution suppose nécessairement le prêt, et par suite l'obligation au moins conditionnelle de rembourser le capital, obligation qui ne se rencontre pas dans l'espèce. »
52. Jugé, dans ce sens, que le droit de cession de créance est seul exigible, à l'exclusion du droit de constitution de rente, lorsqu'une créance, payable sans intérêt au décès du débiteur, fait l'objet d'une cession, et que le débiteur, intervenant au transport, renonce au bénéfice du terme et s'engage à se libérer à bref délai, à la condition, dûment acceptée, que le cessionnaire lui remettra une somme annuelle, fixée à forfait, en représentation des intérêts du capital qu'il s'oblige à verser par anticipation. — Evreux, 20 déc. 1878 (Journ. Enreg., 21655).
53. Mais le tribunal de Guingamp a jugé avec raison, le 7 sept. 1838, qu'on doit considérer comme constitution de rente et frapper du droit de 2 p. 100 l'acte, qualifié de prêt à intérêt, par lequel le prêteur s'interdit et interdit à ses héritiers d'exiger le remboursement de la somme prêtée, laissant à l'emprunteur la faculté de faire ce remboursement à sa volonté. — Journ. Enreg., 12139.
54. D'après les principes que nous avons exposés au sujet des donations rémunératoires (v° Donation, n. 1560 et suiv.), les constitutions de rente faites soit en rémunération de services qui donneraient lieu à une
action civile, soil même simplement en reconnaissance d'une obligation naturelle, sont passibles du droit de 2 p. 100 et non du droit de donation.
Il eu est de môme des constitutions faites à titre de dommages-intérêts. — Sol. 3 mars 1862, Reo. Not., 250.
Quand les dommages-intérêts sont motivés par un accident, l'Administration n'examine même pas, d'après le Dict. Rèd. (v° Rente, n. 67), si l'accident était réellement de nature à justifi r une action en justice; il lui suffit, avec raison, que la compagnie ou l'industriel considère sa responsabilité comme engagée pour que l'idée d'une libéralité doive être exclue.
Dans les cas de ce genre, si l'importance des services, des dommagesintérêts, de l'obligation, en un mot, dont le débi-rentier se libère n'est pas indiquée dans l'acte, il faut en demander l'évaluation aux parties; on ne serait pas fondé à percevoir le droit sur le capital au denier 10 ou au denier 20 de la rente, puisqu'il s'agit d'une constitution à titre onéreux.
55. Jugé que le droit de 2 p. lOu est exigible sur l'acte de renonciation à un usufruit d'immeubles moyennant une rente viagère. — Seine, 25 mai 184-2 [Journ. Enreg., 13008); Montbéliard, 13 août 1857 (Journ. Enrej., 16632).
Ces décisions ne sont pas fondées. La transmission de l'usufruit est évidemment ici la disposition principale; le droit fixe de réunion d'usufruit à la nue propriété est donc seul dû, outre le droit de transcriplion s'il n'a été perçu par anticipation lors du démembrement. — V. Usufruit.
L'Administration s'est rangée à cette opinion dans une instance qui a donné lieu à un jugement du tribunal de Guéret du 31 août 1870. — Journ. Enreg-, 19033.
56. Quand la rente est payable en denrées, il va de soi qu'il est inutile de se préoccuper de la valeur de ces denrées, le droit étant toujours dû sur le capital constitué et aliéné, et au taux de 2 p. 100. La situation est donc exactement la même que si la rente était payable en numéraire.
57. En ce qui concerne les donations déguisées sous forme de constitution de rente, — V. Donation.
Art. 4. — Délégations et transmissions de rentes.
58. Il y a délégation, eu matière de rente, soit lorsque le débi-rentier charge la per>onne qui lui doit une somme d'argent, à un titre quelconque, de servir la rente à sa place, soit lorsque le crédi-rentier charge le débiteur de la rente de la servir à une autre personne dont il est lui-même débiteur. — V. infrà, n. 60, 61.
5 9. Les principes que nous avons exposés au mot Délégation, au sujet des délégations de créances, sont applicables aux délégations de rentes.
Ainsi, il a été décidé par la Cour de cassation, le 5 sept. 1827, qu'aucun droit proportionnel n'est exigible sur la délégation de prix contenue dans un contrat de vente, et par laquelle le vendeur charge son acquéreur de servir une rente qu'il doit en vertu d'un titre enregistré et ce alors même que la délégation a été ultérieurement acceptée par le délégataire. — Dict. Rèd., loc. cit., n. 77. Mais si en pareil cas la dette du vendeur ne résultait pas d'un acte enregistré, la délégation donnerait ouverture au droit de titre, c'est à-dire au droit dû pour la constitution même de la rente. C'est du moins ce qui résulte d'une solution du 27 avril 1838 (Inst. Rég., 1577, § 7). Celte décision se justifie par l'art. 69, § 3, n. 3, L. 22 frim., qui frappe du droit de 1 p. 100 les délégations de prix stipulées dans un contrat, pour acquitter des créances non constatées par titres enregistrés. Il y a, en effet, les mêmes motifs de percevoir le droit de 2 p. 100 lorsque la délégation se rapporte à une rente (loc. cit., 59).
60. Il a été décidé que le droit exigible sur la délégation d'une créance
pour servir une rente est celai de 2 p. 100, attendu que l'art. 69, § o, n. 2 de la loi du 22 frim. an vu (suprà, n. 15) frappe de ce droit toutes les délégations de rente. —Dèlib. Reg., 15-27 sept. 18 57, Journ. Enreg., 11886- 1 ; Argentan, 29 mai 1849, Journ. Enrçg., 14746; Forcalquier, 19 août 1843, * Journ. Enreg., 13336-4.
Mais le tribunal de la Seine a repoussé l'application àx droit de 2 p. 100, et a jugé que le droit de 1 p. 100 était seul dû sur la disposition d'un acte par laquelle le comte d'Estourmel, débiteur de son père de 101,422 fr. 78, s'était chargé, pour se libérer, du service de rentes perpétuelles au capital de 99,763 fr. 43, que sou père devait suivant actes notariés, s'obligeant « à obtenir dans le plus bref délai possible, des créanciers desdites rentes, au profit du marquis d'Estourmel, sou père, la décharge pure et simple de son obligation personnelle, et leur consentement à ce que lui-même soit, dorénavant, leur seul débiteur ».
Ce jugement est motivé principalement sur les considérations suivantes : déléguer une somme, c'est en transmettre la propriété à quelqu'un; déléguer une rente, c'est donc aussi la transporter à un tiers, et la preuve en est que l'art. 69, § o, n. 2, de la loi du 22 frim.. an vu, parle simultanément des cessions, transports et délégations de rentes. Par conséquent, l'acte assujetti au droit de 2 p. 100 est exclusivement celui par lequel le créancier de la rente en fait la cession. Quant à l'opération par laquelle le débiteur de sommes est chargé du service d'une rente au profit d'un tiers non présent, ce n'est plus une délégation de rente dans le sens de la loi fiscale, puisque la rente n'est pas transportée, c'est une simple délégation de sommes passibles du droit de 1 p. 100. — Rev. Nut., n. 1687.
Une décision semblable a été rendue par le tribunal de Nontron le 2 juin 1880. — Journ» Enreg , 21479.
Cette jurisprudence, d'abord critiquée par M. Garnier (Rép.pèr., 2330), puis approuvée par lui (Rép. gèn., 14034), n'est point accepté par le Dict. Réd. Suivant les auteurs de cet ouvrage (v° Rente, n 80), lorsque le débiteur d'une somme est déchargé de son obligation moyennant l'obligation qu'il contracte de servir une rente au créancier de son créancier, il ne peut s'opérer de délégation de créance. La créance de la somme n'est pas transportée, elle est éteinte.
Une distinction nous paraît nécessaire.
Si le délégué s'oblige uniquement à servir les arrérages de la rente jusqu'à épuisement du capital dont il est débiteur, il n'y a pas délégation de rente. La nature de la dette du délégué reste la môme; les conditions d'exigibilité sont seules modifiées ; au lieu d'être payable en une seule fois, par exemple, le capital devient exigible par annuités correspondant aux échéances des arrérages : voilà toute la différence. Dans ce cas, nous pensons que le droit de 1 p. 100 est seul dû.
Mais si le délégué fait sa propre affaire de la rente, s'il la prend à sa charge pour se libérer du capital dont il est redevable, et s'engage à la servir jusqu'à ce qu'elle s'éteigne, il s'opère alors un changement radical dans la nature de sa dette, une véritable novation. Il devait une créance, il doit une renie. Il est vrai de dire, dans ce ce cas, que la créance s'éteint et n'est pas transportée. C'est une rente qui en prend la place et c'est cette rente qui est déléguée pour acquitter celle dont le délégant est lui-même débiteur. Le droit de 2 p. 100 est exigible, dans cette hypothèse, mais ce n'e6t pas la délégation qui l'engendre, c'est la novation. — Garnier, Rép. gèn., 14034-1; Champ, et Rig.,H, 1343. — Y. Novation.
Ajoutons que si dans l'intention des parties la novation est subordonnée à l'acceptation du délégataire, l'exigibilité du droit de 2 p. 100 reste en suspens jusqu'à ce que cette acceptation sOit intervenue.
Il y a lieu de remarquer, en outre, que le droit de 2 p. 100 ne doit jamais être liquidé sur une somme supérieure au capital de la créance con-
vertie. C'est cette somme, en effet, qui représente le capital constitué et aliéné, c'est à-dire le prix de la rente nouvelle, dont le délégué devient débiteur et sur laquelle l'impôt est dû — Bel. Règ., 21 avril 1826; Dict. Rèd., v° Rente, n. 82.
61. La délégation par le crédi-rentier tombe incontestablement sous l'application de l'art. 69, | 5, n. 2, de la loi du 22 frim. an vu, et donne, dès lors, ouverture du droit de 2 p. 100 (suprà, 15). 11 importe peu qu'elle soit parfaite ou imparfaite, qu'elle opère nu non novatiou. Les règles que nous avons indiquées à cet égard, v° Délégation, au sujet des délégations de créances, sont applicables ici, le § 3, n. 3, de l'art. 69 de la loi de frimaire, relatif aux délégations de créances, étant conçu dans les mêmes termes et le même esprit que le § 5, n, 2, du même article, concernant les délégations de rentes.
Le droit se liquide sur le capital conslitué et aliéné, s'il s'agit d'une rente constituée à titre onéreux, et sur le capital au denier 10 ou au denier 20, s'il s'agit d'une rente créée à titre gratuit. La disposition de l'art. 14, n. 7 et 9, de la loi de frimaire, le veut ainsi, bien qu'elle ne mentionne pas expressément les délégations, car elle les comprend implicitement sous ces expressions « cessions et transports ».
Nous ferons observer cependant que le droit de 1 p. 100 serait seul exigible si la délégation portait non sur la rente elle-même, mais seulement sur une partie déterminée des arrérages. Ainsi le créancier d'une rente perpétuelle de 1000 fr. délègue deux années d'arrérages pour s'acquitter d'un capital de 2000 fr., le droit de 1 p. 100 est seul dû, parce qu'il n'y a pas alors délégation de rente, mais simplement délégation de créances à terme. — Rép. gèn., 14035.
62. Les cessions de rentes sont tarifées à 2 p. 100; et quel que soit le prix de la cession, le droit est exigible sur le capital constitué et aliéné, en cas de rente constituée à titre onéreux, ou sur le capital au denier 10 ou au denier 20, en cas de rente créée à titre gratuit. — L. 22 frim. an vu, art. 14, n. 7 et 9, et 69, § 5, n 2; suprà, n. 15.
Ainsi, le tribunal de la Seine a décidé, le 6 déc. 1849, que la cession d'une rente créée moyennant un capital de 20,000 fr., consentie pour éteindre une dette de 8,000 fr., est passible du droit de 2 p. 100 sur 20,000 fr. — Journ. Enreg., 14867.
63. Jugé que la cession partielle d'une rente viagère donne ouverture au droit calculé, non sur le prix stipulé, ni sur tout le capital constitué, mais sur la partie de ce capital correspondant à la portion de rente cédée. — Rouen, 12 juill. 1848, D.P. 48.5.160.
64. Mais la liquidation indiquée aux numéros précédents, s'applique seulement aux cessions amiables ou aux adjudications purement volontaires. En ce qui concerne les adjudications en justice ou devant notaire commis, le droit se perçoit sur le prix augmenté des charges, lors même que la somme ainsi obtenue serait inférieure au capital de la rente. On explique cette dérogation à la règle en disant qu'il n'est pas à supposer que le jugement ou le procès-verbal du notaire commis renferme une dissimulation de prix. — Cass., 1" avril 1816 (Journ. Enreg., 19123); Déhb. rég., 26 mars 1823 (Journ. Enreg., 7417); 8 déc. 1829, Inst. Rég., 1307, § 1er-
65. Décidé que la cession d'une rente avec réserve d'usufruit au profit du cédant est passible du droit proportionnel sur le capital entier de la rente, « attendu que le législateur a ordonné d'une manière absolue que, pour le transport d'une rente, le droit de mutation se percevrait sur le capital constitué, sans égard aux prix stipulés, et n'a pas distingué le cas où le cessionnaire ne pourrait jouir de la rente qu'à une époque déterminée, de celui où il entrerait en jouissance sur-le-champ: que cette règle, ainsi
posée sans distinction, est fondée sur ce que, dans l'un comme dans l'autre cas, la jouissance pleine et entière de la rente est assurée à l'acquéreur ou à ses ayants cause ». — Cass., 1er sept. 1806 (Dict. Rêd., v° Rente, n. 88).
66. Jugé que la cession de l'usufruit d'une rente perpétuelle donne ouverture à l'impôt sur la moitié du capital constitué et aliéné, ou du capital au denier 20, selon les cas, et qu'il n'y a lieu, en pareille circonstance, ni de tenir compte du prix de cession, ni de recourir à une déclaration estimative des parties. — Avranches, 14 fév. 1868 (Journ. Enreg., 18571).
67. Aux termes de l'art. 14, n. 7 et 9, de la loi du 22 frim. an vu, dit le Dict. Rèd., v° Rente, n. 90, les cessions ou transports de rentes et pensions créées à titre onéreux sont assujettis à un droit qui se liquide sur le capital constitué, et les transports de rentes créées sans expression de capital donnent ouverture à un droit établi sur le capital au denier 10 ou au denier 20. Les expressious cessions, transports, employées par le législateur, semblent s'appliquer exclusivement aux cessions à titre onéreux, et ce qui le prouve, c'est que le législateur ajoute immédiatement : « quel que soit le prix stipulé pour le transport». Cette disposition est-elle néanmoins applicable par voie d'analogie aux transmissions à titre gratuit?
La Cour de cassation s'est prononcée pour l'affirmative au sujet des mutations par décès (28 mess, an an, Journ. Enreg., 2163; 4 mai 1807), et il y a évidemment les mêmes raisons pour appliquer cette règle aux transmissions entre-vifs à titre gratuit.
Le droit de donation doit donc être liquidé sur le capital aliéné ou sur le capital au denier 10 ou au denier 20, selon que la donation a pour objet une rente créée avec capital exprimé, ou bien une rente constituée sans expression de capital.
6K Pour les mutations, à titre successoral, des rentes de toute nature, V. Succession.
69. En ce qui touche les réversions de rentes à titre onéreux ou à titre gratuit, — V. Réversion.
Art. 5. — Remboursement de rentes.
TO. Les quittances, remboursements et rachats de rentes et redevances de toute nature, sont tarifés à 50 cent. p. 100. Le droit est dû, quel que soit le prix stipulé pour l'amortissement, sur le capital constitué ou aliéné, si la rente avait été constituée à titre onéreux, ou sur le capital au denier 10 ou au denier 20, si elle avait été créée à litre gratuit. — L. 22 frim. an vu, ait. 14, n. 7 et 9, et 69, § 2, n. H, suprà, n. 15.
H\. Aiusi, lors même que le prix payé pour le rachat serait supérieur, soit au capital constitué et aliéné, soit au capital au denier 10 ou au denier 20, c'est-à-dire à la somme sur laquelle le droit de constitution de rente a été liquidé, le droit de 50 cent. p. 100 n'est jamais dû que sur cette somme.
C'est ce qui a été reconnu par un arrêt du 20 juin 1870 (Rev. Not., n. 2907), dans une espèce ou des père et mère, après avoir constitué en dot à leur fuie une rente viagère de 3,000 fr., réversible sur la tête des enfants à naître, et pouvant être portée à 4,000 fr., si telle éventualité prévue se réalisait, avaient ultérieurement racheté la rente moyennant le versement d'un capital de 60.000 fr. La Cour de cassation a décidé que le seul droit exigible était celui de 50 cent. p. 100, calculé sur 30,000 fr.
12. Mais, pour appliquer ce tarif et ce mode de liquidation, il est indispensable qu'il s'agisse d'un véritable remboursement ou rachat. Or le rachat d'une rente est essentiellement un contrat à titre onéreux, par lequel le débiteur de la rente en rembourse la valeur au créancier, et demeure xvii. 14
libéré, en échange, de l'obligation qu'il avait contractée d'en servir les arrérages. On ne saurait donc considérer comme un simple rachat, la remise au crédi-rentier d'une somme d'argent dépassant la valeur réelle de la rente. Dans ce. cas, en effet, la libération du débi-rentier n'étant pas l'équivalent de la chose qu'il donne en échange, l'opération n'a rien de commutatif (C civ., 1104); faite pour l'avantage et l'utilité pécuniaires de l'une des parties seulement, elle présente, au contraire, tous les caractères d'un contrat de bienfaisance. On ne peut pas alors appliquer le tarif édicté par l'art. 69, § 2, n. il, de la loi du 22 frimaire, « pour les remboursements et rachats de renies », et le droit exigible est nécessairement celui qui est établi pour les transmissions à titre gratuit.
C'est ce que l'on peut induire de l'arrôL précité du 20 juin 1870, qui a repoussé la demande du droit de donation, dans l'espèce sur laquelle il a statué, en prenant soin de réserver le cas de fraude et de constater que la somme payée pour le rachat était en rapport avec la valeur de la rente rachetée, eu "égard aux circonstances.
73. L'appréciati n des circonstances a, au contraire, déterminé le tribunal d'Autun à reconnaître l'exigibilité du droit de donation dans une espèce où deux rentes viagères de 4,000 fr., qui devaient être portées à 5,000 fr. lorsque la donatrice aurait recueilli la succession de ses père et mère, étaient remboursées par le versement d'un capital de 100,000 fr. pour chaque rente. — 13 juin 1876, Journ. Enreg., 20134.
74. 11 convient de remarquer toutefois, que, conformément aux principes qui gouvernent l'exigibilité du droit de donation, ce droit ne peut être exigé qu'autant que le rachat de la rente, moyennant un prix supérieur à sa valeur, est constaté dans un acte passé avec le concours des deux parties, ou renfermant tout au moins la déclaration du crédi-rentier d'avoir reçu la somme convenue. — L. 18 mai 1850, art. 6.
75. Pour l'assiette du droit de donation, quand il est dû en pareil cas, V. infrà, n. 81 et suiv.
7<î. Nous avons raisonné jusqu'ici en supposant que l'acte de constitution de rente n'avait ni prévu le rachat, ni par conséquent fixé le prix moyennant leçuel il pourrait s'effectuer.
Quid, dans le cas contraire?
77. Si les conditions fixées pour l'amortissement sont telles qu'il soit impossible de les concilier avec l'idée d'un rachat pur et simple; si, par exemple, le prix du rachat d'une rente viagère de 1000 fr. a été fixé à 30,000 fr , chiffre évidemment supérieur à la valeur de la rente au jour de sa création, quel que soit l'âge du crédi-rentier, il est incontestable que l'amortissement donne ouverture au droit de donation.
En pareille hypothèse, l'Administration, qui a le droit de rechercher le sens caché des conventions des parties, et de restituer à ces conventions leur véritable caractère, voit, non sans raison, dans l'acte de constitution :
1° Une donation actuelle de la rente, immédiatement soumise au droit qui lui est propre;
2° Déguisée sous la clause d'amortissement, une donation conditionnelle et facultative du capital convenu, passible elle-même à l'événement de la condition du droit applicable aux libéralités entre-vifs. — Sol. 20 janv. 1868, Journ. Enreg., 18457.1.
78. Le droit de donation a été réclamé sur l'acte constatant que le débi-rentier, usant de la faculté qu'il s'était réservée, avait amorti une
rente viagère de 7,000 fr., au moven d'un capital de 140,000 fr Sol.
10 janv. 1872, Did. Rèd., v° Rente, n. 98.
79. Même décision dans une espèce où les constituants se libéraient des rentes viagères qu'ils avaient données à leurs filles dans leurs contrats
de mariage, en abandonnant à celles-ci des immeubles d'un revenu équivalent, ainsi qu'ils s'en étaient réservé le droit. — Sol. 11 sept. 1874, loc. cit., 99.
80. ïl importe peu, dans l'hypothèse envisagée au n. 77, que le rachat ait été ou non constaté par un acte soumis à l'enregistrement, ou dans une déclaration renfermant les éléments essentiels de la reconnaissance de don manuel. Dès que l'Administration établit que la faculté de rachat stipulée dans les conditions qui sont énoncées au contrat, n'a pas le caractère d'une convention à titre onéreux, mais constitue, dans l'intention des parties et dans la réalité des choses, une donation secondaire et conditionnelle, il lui suffit de démontrer l'accomplissement de la condition pour justifier la réclamation du droit proportionnel resté en suspens, et dont le principe générateur se trouvait à l'état virtuel dans l'acte originaire.
81. Mais l'Administration va trop loin, selon nous, lorsqu'elle considère, en thèse générale, la clause de rachat comme une donation conditionnelle, par cela seul que le prix stipulé pour le rachat dépasse le capital au denier 10 de la rente viagère. Cette circonstance n'est pas de nature à démontrer que les parties ont eu en vue autre chose qu'un rachat pur et simple. Une rente viagère de 1000 fr., sur la tête d'une personne de vingt ans, vaut certainement plus de 10,000 fr. Si donc le constituant se réserve le droit de l'éteindre moyennant un capital n'excédant pas sa valeur réelle, quoique supérieur à 10,000 fr., rien ne prouve que la clause n'est pas sincère, et, dans ce cas, le droit exigible lors du remboursement est celui de 50 cent. p. 100. — Comp., Lille, 15 fév. 1884, Journ. Enreg., 22289.
83. En cas de donation conditionnelle, il convient de remarquer que le droit dû ne doit jamais être liquidé sur la totalité du capital versé au crédi-rentier ; il y a toujours lieu de tenir compte du droit précédomm mt acquitté pour l'acte de constitution. Les règles de la perception en matière de donation facultative le veulent ainsi. — V. Donation, n. 1449 et suiv., et Dict. Rêd., v° Rente, n. 100.
83. L'imputation peut sembler plus contestable lorsque la faculté de rachat n'a pas été prévue, mais le tribunal d'Autun l'a admise par son jugement du 13 juin 1876 (suprà, n. 73), et l'Administration paraît avoir pris pour règle de l'accepter.
84. Dans une espèce, après le décès du donataire d'une rente viagère de 5,000 fr., il avait été déclaré que ce dernier avait reçu manuellement de sa mère donatrice, une somme de 70,500 fr., pins un prêt sans intérêt de 4,000 fr., et qu'à raison d'une partie de ces remises, la pension avait été réduite à 3,220 fr. Décidé que le droit de don manuel était dû sur la somme totale de 70,500 fr. : «Attendu que les termes de la déclaration ne permettent pas d'admettre que la dame A... ait eu en vue, d'une manière directe, d'opérer le rachat d'une partie de la rente dont elle était débitrice, et de diviser la somme de 70,500 fr. en deux parts, dont l'une aurait seule fait l'objet du don manuel, et dont l'autre aurait été imputable sur le capital de la rente ». — Grasse, 20 déc. 1873, Journ. Enreg., 20134.
85. Mais à la suite du jugement du tribunal d'Autun, l'Administration est revenue à des sentiments plus conformes à l'équité. Ainsi, dans le partage fait à la suite du décès du donateur, la donataire avait reconnu qu'une pension viagère de 800 fr., dont son père lui avait fait donation par contrat de mariage, avait été éteinte moyennant un don manuel de 16,000 fr. L'Administration n'a réclamé le droit que sur 8,000 fr., faisant ainsi imputation du droit perçu sur 8,000 fr., lors de la constitutiou de la pension. — Gaillac, 9 mai 1877, Journ. Enreg., 20318.
86. « On voit, dit le Dict. des Réd., combien il est facile d'éviter toute
difficulté à ce sujet, soit en réservant au donateur, dans l'acte de constitution, la faculté d'amortir la rente moyennant un capital déterminé, soit en exprimant dans l'acte d'amortissement, ou dans la déclaration postérieure, qu'une partie déterminée du capital donné a été payée par le donateur pour l'amortissement de la rente, et que le surplus a été remis au donataire, à titre de libéralité nouvelle ». (v° Rente, n. 101).
87. Lorsque la rente est amortie par une personne qui est subrogée dans les droits du crédi-rentier, il y a lieu de percevoir le droit de 2 p. 100, si la subrogation est conventionnelle, et celui de 50 cent. p. 100 si elle est légale. — V., à cet égard, v° Subrogation.
88. L'adjudication d'une rente prononcée au profit du débiteur ne donne ouverture qu'au droit d'amortissement de 50 cent. p. 100, et nos au droit de cession de 2 p. 100. Dans ce cas, en effet, la rente s'éteint par voie de confusion ; en d'autres termes, le débi-rentier ne l'acquiert pas, il en opère le rachat.
Lorsque l'adjudication est faite en justice ou devant un notaire commis, il y a lieu, ce semble, de liquider l'impôt, non plus sur le capital constitué ef aliéné, ou sur le capital au denier 10 ou au denier 20, mais seulement sur la valeur dont le débi-rentier se trouve libéré, c'est-à-dire sur le capital réel de la rente au jour du rachat. La jurisprudence indiquée svprà, n. 64, paraît, du moins, imposer cette solution.
Art. 6. — Droit de transcription.
89. Antérieurement à la loi du 11 brum. an vif, les rentes foncières et même, dans certains pays, les rentes constituées ou réservées, c'est-à-dire celles qui étaient le prix d'un capital mobilier, étaient considérées comme immeubles et, dès lors, susceptibles d'hypothèques. Bien que la loi précitée leur ait rendu le caractère mobilier, les inscriptions qui auraient été prises auparavant et qui auraient été régulièrement renouvelées, conserveraient toute leur valeur. 11 en résulte que l'acquéreur d'une rente constituée avant le 13 brum. an vu, peut avoir intérêt à opérer la purge des hypothèques, et que son acquisition, étant ainsi de nature à être transcrite, est passible du droit de transcription lors de l'enregistrement, conformément à l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816. — Dict. Réd., v° Rente, n. 109.
90. L'exigibilité de ce droit a été reconnu par arrêts des 22 déc. 1823 — Journ. Enreg., 7626), 12 mai 1824 (Inst. Rég., 1146, § 3), et 4 mars 1828; Journ. Enreg., 8994; et parun jugement du tribunal de Villefranche du 30 déc. 1847 {Journ. Enreq., 14401).
Un arrêt du 11 nov. 1823 (Journ. Enreg., 7630) a repoussé la demande du droit de transcription, mais parce qu'il s'agissait d'une rente constituée dans le comtat Venaissin, qui était régi par le droit écrit, suivant lequel toutes les rentes constituées avaient le caractère de meubles.
91. Mais, aux termes de deux décisions administratives des 26 oct. 1818 et 9 juin 1820, le droit de transcription n'est pas exigible « si, par suite d'une cession antérieure de la même rente, il existe déjà une transcription qui aurait arrêté le cours des inscriptions pour des hypothèques créées avant la loi du 11 brum. an vu, et si on rapporte la preuve qu'il n'a pas été pris d'inscription avant cette transcription, ou que celles qui auraient été requises sont comme non avenues, soit par la radiation, soit par le non-renouvellement ». — Journ. Enreg., 6801. — Conf., Soi. * août 18*8, Inst. Rég., 1263; § 1".
92. Une délibération du 25 juill. 1818 porte que les actes de rachat de rentes constituées antérieurement au 11 brum. an vu, ne sont pas assujettis au droit de transcription, attendu que l'effet du rachat est d'éteindre la rente et non de la transférer. — Journ. Enreg., 6231.
Mais, ainsi que le fait observer avec raison le Dict. des Rêd. (v° Rente, n. 112, ce motif n'est pas suffisant : il importe peu que tel soit l'effet du rachat; ce qu'il faut savoir, c'est si le rachat a pour effet de résoudre de piano les hypothèques inscrites sur la rente, de telle sorte que la transcription et la purge soient inutiles.
Quoi qu'il en soit, la délibération précitée a été confirmée par des solutions des 30 sept. 1833, 27 mars 1835, 4 janv. et 8 mars 1843, 15 mai 1871 (Dict. Rêd., lac. cit., et n. 113); elle doit donc servir de règle aux employés.
93. En ce qui concerne les rentes sur l'Etat français, V. v° Inscription sur le grand-livre, n. 45 et suiv.
94. Quant aux rentes des gouvernements étrangers, V. vis Actions- Actionnaires, n. 252 et suiv., et Etranger, n. 99 et suiv.
g 3. — Formules.
V. les formules aux mots suivants
RENTE ALBERGUE. — 1. On appelait ainsi une rente ou redevance due au domaine. Ceux qui ont fait des recherches sur le mot Albergue, le font venir des droits de gîte ou à' hébergement que les vassaux devaient à leurs seigneurs, lesquels droits étaient nommés Albergues, en Dauphiné et en Languedoc. — Merlin, v° Albergues.
2. On désignait également sous le nom d' Albergues les rentes imposées par les contrats d'aliénation des biens ou droits domaniaux à titre d'inféodation; et voilà pourquoi, dit Merlin (v° cit.), le domaine a, dans presque tout le royaume, des rentes appelées Albergues.
3. Toutes les redevances qui, sous la dénomination à' Albergue, étaient seigneuriales, ont été abolies par la loi du 17 juill. 1793.
RENTE ALIMENTAIRE. — V. Pension alimentaire.
RENTE C0L0NGÈRE. — C'était celle qui, dans l'ancienne province d'Alsace, avait été créée par un contrat portant, d'une part, concession des biens fonds à plusieurs personnes, pour être cultivées par elles, et de l'autre, obligation de payer au bailleur une redevance annuelle pour prix de cette concession. On voit, par cette définition, que la rente colongère n'est, à proprement parler, que ce qu'on appelle, dans les autres contrées, une rente foncière. Elle est donc soumise aux mêmes règles que la rente foncière proprement dite. — V. Rente foncière.
RENTE CONSTITUÉE. — 1 . C'est la rente qui se trouve établie comme condition de prêt d'un capital dont le prêteur renonce à exiger le remboursement. — C. civ., art. 1909.
TABLE ALPHABETIQUE.
Acte récognitif, 74 ets
— sous seing privé, 24.
Action en garantie, 60.
Administration des domaines,
Aliénation, 157, 161.
Anatocisme, 57 et suiv.
Arrérages, 49 et suiv.
Bénéfice d'inventaire, 174 et s.
Caractère mobilier, 20 et s.
Cas fortuit, 168, 169.
Caution, 37, 180.
Clause d'assignat, 36.
Clauses diverses, 28 et s.
Commandement, 134 et s.
Commencement de preuve par
écrit, 81 et s., 188 bis.
Communauté religieuse, 91, Commune, 102.
Compensation, 108, 183.
Confusion, 183.
Consignation, 109.
Constitution d'hypothèque, 23
Créancier chirographaire, 96.
— hypothécaire, 94.
Décès du débiteur, 123 et s.
Déconfiture, 173 et suiv.
Défaut de payement, 11 3 et s.
— des sûretés promises, 152 et suiv.
Délai de remboursement, 29,
Délégation, 189 et suiv.
Demande en justice, 133.
Divisibilité, 49 et s., 103.
Donation, 23, 117.
Dot, 100.
Enregistrement, 194.
Expropriation forcée, 162.
Eitinction du contrat, 182
et suiv.
Fabrique d'église, 91, 102.
Faillite, 173 et suiv.
Faute du crédi-rentier, 126,
Femme mariée, 98, 99.
Force majeure, 167 bis, 168.
Forme du contrat, 23 et s.
Frais, 26.
Garanties, 36, 37.
Gérant d'affaires, 95.
Héritiers, 97, 103, 123 et
suiv., 178.
Historique, 4 et s.
Hospices, 91, 102.
Hypothèques, 36, 157 et s.
Indivisibilité, 52. 103.
Intérêts, 57 et ?uiv.
Interrogatoire sur faits et articles, 188 bis.
Interruption de la prescription, 186 et s.
Loi nouvelle, 38, 46.
Mauvaise foi du débiteur, 188 bis.
Mercuriales, 106.
Mineur, 177.
Mise en demeure, 129 et s.
Offre de rachat, 109.
Offres réelles, 122, 123, 132 et suiv.
Ordre public, 13.
Partage, 60 et s., 192, 193.
Payement anticipé, 33.
— des arrérages, 187 et s.
— partiel, 53, 104.
Portabilité, 54, 55, 121 et s.
Prescription, 83, 84, 184
et suiv.
Prescription des arrérages, 65
et s.
Prestation des arrérages, 49
Prêt, 11, 12. Preuve du contrat, 74 et s.,
186 et suiv.
— testimoniale, 80 et s.
Purge, 163, 164.
Quérabilité, 54, 55, 128 et
suiv., 179.
Quittance, 73, 83 et s.
Rachat, 28 et suiv., 93 et suiv.
Rachat forcé, 112 et s.
— volontaire, 93 et ».
Réduction de la rente, 39, 42,
Régie des domaines, 17, 18.
Remboursement, 28 et suiv.
— forcé, 112 et et suiv.
— partiel, 149.
— volontaire, 93 et suiv.
Renonciation, 165.
Rente de dons et legs, 170 et s.
— en denrées, 16 et suiv., 43 et suiv,, 51. 56, 106.
— foncière, 6 et suiv., 118,
— viagère, 9, 30, 64.
Retenue, 35.
Rétroactivité, 114 et suiv.
Saisie immobilière, 158, 159,
Signification, 137. Solidarité, 151.
Stellionat, 166.
Subrogation, 8 bis, 111.
Sûretés nouvelles, 167, 168.
— promises, 152 et suiv.
Taux de la rente, 40 et suiv.
— du commerce, 41.
Tiers délégué, 189 et suiv.
Titre nouvel, 74 et s., 186.
Transport, 47.
Usufruit, 101.
Usure, 33, 40 et suiv.
Vente, 10, 15,119, 157,161.
Voie parée, 147, 148.
DIVISION
Nature et caractères du contrat de constitution de rente per^
pétuelle (n. 2).
Formes du contrat. — Clauses diverses (n. 23). Taux de la rente (n. 40).
Prestation et prescription des arrérages (n. 49). Des moyens de suppléer à la représentation du titre constitutif de la rente (n. 74).
Remboursement ou rachat de la rente (n. 93). Art. 1er. — Rachat volontaire (n. 93).
Art. 2. — Rachat forcé {n. 112).
I. — Défaut de payement des arrérages (n. 113). II. — Défaut des sûretés promises (n. 152). III. — Faillite ou déconfiture du débiteur (n. 173). Extinction du contrat (n. 182). Enregistrement (Renvoi) (n. 194).
Formules.
| 1. — Nature et caractères du contrat de rente perpétuelle.
2. Pothier définit le contrat de constitution de rente perpétuelle : «un contrat par lequel l'un des contractants vend à l'autre une rente annuelle et perpétuelle dont il se constitue le débiteur pour un prix licite convenu entre eux, qui doit consister en une somme de deniers qu'il reçoit de lui, sous la faculté de pouvoir toujours racheter la rente, lorsqu'il lui plaira, pour le prix qu'il a reçu pour la constitution, et sans qu'il puisse y être contraint». — Traité du contrat de constitution de rente, n. 1 .
3. Le vendeur est celui qui va devenir débiteur de la rente. L'acheteur est le créancier de la rente; l'objet vendu est la rente elle-même, droit incorporel, qui autorise à demander à perpétuité les arrérages, lesquels sont des fruits : le prix est la somme que le débiteur paye au créancier de la vente. — Bugnet, note sous Pothier, v° cit.
4. La plus ancienne application du contrat de constitution de rente remonte à la Novelle 160 de Justinien, relative à un revenu dont la ville d'Aphrodise était débitrice. L'empereur y déclarait que ce revenu annuel était distinct des intérêts d'un prêt, et que le remboursement ne pouvait être imposé à la ville. — Pothier, n. 8; Troplong (Du Prêt), n. 416.
4 bis. La pratique de ce contrat fut fréquente sous notre ancien Droit, la prohibition du prêt à intérêt étant une grande gêne pour la fructification des capitaux. Le contrat de constitution de rente était dans ces conditions le mode indiqué pour le placement des capitaux mobiliers. Aussi pouvait-il passer pour un expédient ayant pour but d'éluder la loi, et sa légitimité elle-même fut-elle vivement contestée. La novelle « Cumunus » du pape Pie V (1569) et la décision du Concile de Bordeaux(1 583) n'autorisaient que les rentes foncières. Mais avec le temps la tolérance s'établit. Le pape Benoist XIV finit par reconnaître la légalité du contrat de rente constituée. Les rois de France s'empressèrent de suivre son exemple et de mettre ce contrat en pratique pour leur avantage personnel, ou pour celui des principales villes du royaume. François Ier et Charles IX donnèrent l'exemple. Le clergé lui-même et les provinces se constituèrent débiteurs de rentes pour se procurer des capitaux. L'usage de ce contrat devint général.
5. Les dispositions du Code civil relatives au contrat de rente constituée sont comprises dans le titre du prêt (titre 10 du livre 3) et nous établirons (infrà, n. 11) les caractères différentiels de ces deux contrats. Leur connexité amena les auteurs du Code à discuter en même temps les projets de législation qui s'y rapportaient. Ce sont les art. 1909 à 1914 qui s'appliquent plus spécialement au contrat de rente constituée.
6. Il importe d'abord de distinguer le contrat de rente constituée de celui qu'on lui oppose habituellement par antithèse, le contrat de rente foncière.
7. Déjà sous notre ancien Droit ces deux contrats présentaient des différences caractéristiques (V. Rente foncière). Sous la législation actuelle, les principales différences entre la rente constituée et la rente foncière sont relatives à la fixation du taux des arrérages, au mode de garantie qui peut être stipulé, aux motifs admissibles pour la résolution du contrat, à la durée du délai suspensif qui peut être stipulé pour le remboursement, à la règle qui autorise, au cas de rente foncière, le règlement des conditions du rachat par les parties contractantes, et à la possibilité d'une rescision du contrat pour cause de lésion de plus des sept douzièmes.
8. Nous verrons, en effet (infrà,v° Rente foncière), que le taux de la rente foncière peut être réglé comme il convient aux parties lors du contrat; qu'un privilège analogue au privilège du vendeur sert de garantie au créancier de la rente foncière (art. 2103); que ce même créancier peut demander la résolution de son contrat après le premier terme d'arrérages impayé; que les parties peuvent convenir que pendant un délai de trente ans le droit du débiteur de la rente de racheter cette rente sera suspendu (art. 530); que les mêmes parties peuvent régler les conditions du rachat et convenir, par exemple, d'une somme donnée à payer en sus de la valeur du fonds en cas de remboursement; qu'enfin, la rescision du contrat de constitution de rente foncière peut être demandée pour cause de lésion de plus des sept douzièmes. Aucun de ses effets et aucune de ces libertés de stipulation ne s'attachent au contrat de constitution de rente. Les arrérages ne peuvent y dépasser le taux fixé par la loi du 3 sept. 1807, leur payement n'est garanti par aucun privilège, et ce n'est qu'après qu'ils sont demeurés impayés pendant deux échéances consécutives que le créancier peut demander la résolution du contrat. Le délai suspensif du remboursement ne peut être stipulé plus long que dix ans (art, 1911, G. civ., alinéa 2). Les conditions de ce remboursement ne peuvent être réglées à la volonté des parties, et, sauf lorsqu'il s'agit d'un contrat de rente viagère, cellesci ne peuvent convenir que le capital remboursé sera supérieur au capital reçu.
8 bis. Ne doit pas être considérée comme une rente constituée. dans les termes des art. 1909 et 1912, G. civ., celle qui est établie au moyen d'un capital emprunté, employé à amortir une rente foncière, avec subrogation du prêteur à tous les droits du rentier remboursé; par l'effet de cette subrogation, la nouvelle rente est, comme la première, une rente foncière. — Gass., 9 janv. 1865 {Rev. Not., n. 1324).
9. Les rentes constituées sont perpétuelles ou viagères. Nous nous occupons de ces dernières sous leur dénomination spéciale. Elles sont constituées pour un laps de temps indéterminé, et dépendant de circonstances indépendantes de la volonté des parties. Hormis le cas de rente viagère la rente constituée est perpétuelle. Une rente ne saurait, en effet, être constituée pour un délai déterminé par avance. On tomberait alors dans l'hypothèse du prêt
à intérêt, car le capital de la rente deviendrait exigible à l'expiration du délai fixé, ce qui est contraire à l'essence même de ce contrat.
f O. Le contrat de constitution de rente perpétuelle diffère de la vente, en ce qu'il est réel et unilatéral, tandis que la vente est consensuelle et bilatérale; en outre, la prestation des deux parlies est nécessairement une somme d'argent, ce qui dans la vente ne se produit que de la part de l'acheteur seul.
11. Il diffère, au contraire, du prêt à intérêt par le principe de l'inexig-bilité du capital. Mais hormis cette différence la rente perpétuelle peut être considérée comme une des variétés du prêt. Elle en remplit tout au moins l'office, puisqu'elle a servi longtemps à éluder les dispositions prohibitives du prêt à intérêt. Son caractère commun avec ce contrat est le remboursement; seulement dans le contrat de rente le remboursement dépend uniquement de la volonté du débiteur, qui peut le retarder indéfiniment.
12. Il peut se présenter certains cas où la nature du contrat ne saurait être fixée sans un examen préalable de l'intention des parties. Tel serait, par exemple, le cas où un prêt à intérêt aurait été stipulé sans qu'aucune date fixe ait été convenue pour le remboursement. Les parties peuvent, en effet, avoir eu, en pareil cas, l'intention effective de former un contrat analogue à celui de constitution de rente, et l'appellation qu'ils y auraient donnée ne saurait changer la nature de cet acte. Il appartiendrait alors aux tribunaux d'examiner s'il ne se présente pas dans ce contrat quelque disposition de laquelle on puisse induire l'aliénation du capital à titre de constitution. Dans le cas contraire, et bien qu'il n'ait pas été stipulé de terme pour le remboursement, ils pourraient autoriser le créancier à le demander après un temps qu'ils estimeraient suffisant pour que le débiteur ait pu se libérer. — Cass., 24 mars 1818 (S. chr.).
13. La constitution de rente en perpétuel immobilise des capitaux, et lorsque la rente est consacrée à un service déterminé, dont la nécessité semble devoir être indéfinie, il semble résulter de cette combinaison une mise complète hors du commerce du capital de constitution. Un tel fait est-il contraire à l'ordre public? La question s'est présentée à propos des constitutions de rente attachées à l'entretien des institutions charitables, et il a été jugé spécialement que lorsqu'un testateur ordonne la conversion de ses biens en rentes pour subvenir aux frais d'une fondation charitable, cette disposition ne saurait être attaquée sous prétexte qu'elle viole l'ordre public qui défend de mettre les biens hors du commerce. — Cass., 14 juin 1875 (S. 75. 1.467).
14. Si, pour se différencier de la rente foncière, la rente constituée en perpétuel doit être le prix d'un capital, faut-il entendre par cette dernière expression une somme d'argent? La réponse n'est pas douteuse. Le capital en numéraire est sans doute le type de celui qui peut former la clause du contrat de rente constituée. Mais il n'est pas dans l'essence de ce capital qu'il soit constitué
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en espèces. Il peut se composer de toutes choses mobilières fongibles. Son caractère de meuble est ie caractère différentiel qui distinguera la rente ainsi constituée de la rente foncière. On peut donc, par exemple, composer le capital avec des deniers ou toutes choses fongibles en général, ou encore avec des titres au porteur ou avec une remise de dette, par exemple l'abandon des arrérages précédemment échus et impayés d'une rente antérieure.
15. Le capital pourrait même être le prix d'un immeuble cédé par le crédi-rentier, à condition que dans cette combinaison on puisse distinguer deux contrats bien distincts : 1° une cession pure et simple de l'immeuble, mojrennant un prix déterminé, constituant une rente réelle et non fictive, tant dans le fond que dans la forme ; 2° une constitution de rente constituée par l'acquéreur de l'immeuble débiteur du prix, moyennant l'abandon de ce prix à lui fait par le vendeur. S'il est établi que ce second contrat est bien distinct du premier, que c'est bien effectivement le prix dû, et non l'immeuble qui a été abandonné par le crédirentier moyennant obligation de rente, cette rente est bien et dûment une rente constituée, malgré l'origine de la dette mobilière dont l'abandon a servi à la constituer et malgré le caractère immobilier du privilège (privilège du vendeur de l'immeuble) affecté à la garantie de cette dette.
16. On peut constituer en perpétuel un revenu en denrées ou grains. Sous l'ancien Droit, l'édit de 1565 avait converti toutes les rentes en grains en rentes au denier douze. Mais le Code civil ayant traité la matière sans renouveler cette disposition, rien ne paraît s'opposer aujourd'hui à ce que l'on constitue des rentes en grains ou en denrées. Seulement la quantité de grain doit être réduite au besoin suivant les Mercuriales, de façon à ce que leur valeur, représentant une échéance d'arrérages, ne dépasse pas le taux maximum autorisé par la loi du 3 sept. 1807 (Dali., J. G., v° Rentes constituées, n. 18). — V. infrà, n. 106.
17. Une disposition contraire au principe que nous venons d'admettre existe, il est vrai, dans l'art. 9 de la loi du 19 août- 12 sept. 1791. Aux termes de cet article, « tous les fermiers de domaines nationaux dont le prix du bail sera en denrées, et tous redevables de rentes ou autres droits de même nature non affermés, seront tenus de payer en argent, d'après une évaluation des denrées, prise au greffe du chef-lieu du district de la situation des biens, sur le prix commun des marchés de la quinzaine antérieure et du mois postérieur à l'échéance des termes ».
18. Par application de cet article il a été jugé que la Régie des domaines peut exiger la perception, en argent, d'une rente ou redevance en denrées, appartenant à une ancienne communauté religieuse, aux droits de laquelle elle a succédé. — Paris, 8 août 1828 (Dali., J . G., v° Rentes constituées, n. 2-2).
19. Mais il est bien entendu que cette disposition est exclusivement applicable aux débiteurs envers l'Etat, et qu'on ne saurait l'étendre par analogie à la masse des particuliers.
£©. La plupart de nos anciennes coutumes considéraient les
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rentes constituées comme immobilières. C'était une véritable anomalie, qui fut supprimée avant le Code, par la loi du 11 brum. an vu. Elle n'existe plus aujourd'hui. Les rentes, soit sur l'Etat, soit sur des particuliers, sont meubles par la détermination de la loi (art. 529, C. civ.).
21. Ainsi, les rentes des époux mariés sous le régime delà communauté légale, tombant dans cette communauté, elle est tenue à la prestation des arrérages, et le mari peut consentir la vente d'une telle rente, même si elle provient de la dot de sa femme. — Caen, 26 mars 1862 (S. 62.2.61).
22- Les arrérages d'une rente qui était la charge d'une donation faite à l'un des époux par contrat de mariage doivent, par application de l'art. 1409 (3°), G. civ., être servis par la communauté, sans récompense (Cass., 5 août 1879; S. 79.1.301). Mais il n'en serait pas de même des arrérages formant le prix d'un immeuble acquis avant le mariage par l'un des époux. Les arrérages seraient servis par la communauté à charge de récompense. — Cass., 13 juill. 18(53 {Rev. Not., n. 945). — V. toutefois la note de M. Astoul, sous ce dernier arrêt (Rev. Not., ibid.). — V. Communauté conjugale, n. 52 et suiv., 520.
Formes du contrat. — Clauses diverses
23. La loi n'a soumis à aucune forme particulière l'acte de constitution de rente. Il faut donc se reporter à cet égard aux formes mises en pratique pour la constatation du prêt et de la rente, les deux contrats dont à certains égards se rapproche la stipulation de rente constituée. Observons seulement, qu'étant donné le caractère de perpétuité de cette stipulation, il est préférable que l'acte soit passé par-devant notaire et reste en minute. Il serait même absolument nécessaire qu'il en fût ainsi si l'acte renfermait une constitution d'hypothèque affectée à la garantie de la créance du crédi-renlier. — C. civ., art. 2127.
24. Dans le cas où en l'absence de toute constitution d'hypothèque, les parties se contenteraient d'un acte sous seing privé, la prudence commanderait sans doute encore la rédaction de deux originaux. Mais légalement, lorsque le capital de la rente ayant été versé, l'acte ne contient que l'obligation par laquelle celui qui a reçu ce capital s'engage à servir la rente en échange, cet acte peut être considéré comme unilatéral, et on peut se contenter de rédiger un seul original. Mais cet original doit être alors revêtu de la formalité d'approbation de l'écriture. — C. civ., 1325-
25. Enfin, si la constitution de rente est faite à titre gratuit, elle rentre dans la catégorie générale des donations par acte entre-vifs, et les formalités du contrat deviennent les mêmes que pour les donations ordinaires. — V. Donation.
26. Quand le contrat de constitution de rente est constaté par acte authentique, les frais qu'entraîne ce contrat sont à la charge du débiteur de la rente, car c'est lui qui fournit au crédi-rentier
le titre en vertu duquel ce dernier doit exercer son droit. — Pothier, n. 59; Merlin, Rép., v° Rente constituée. § 4.
27. Aux termes du premier alinéa de l'art. 1911, C. civ., la rente constituée est essentiellement rachetable.
28. Les clauses les plus fréquentes sont relatives au remboursement du capital de la rente. Toute clause permettant au crédirentier d'exiger le capital après un délai quelconque serait nulle comme contraire. à l'essence du contrat. La convention ne pourrait plus valoir qu'à titre de prêt, suivant l'intention des parties. Mais inversement on peut déterminer une certaine période, à compter de la date du contrat, pendant laquelle le débiteur ne saurait imposer le remboursement au crédi-rentier.
29. Toutefois, cette période ne peut pas être plus longue que dix ans (art. 1911, alin. 2). Si un délai plus long avait été stipulé, la clause ne serait valable que jusqu'à concurrence de ces dix années. Enfin, s'il avait été stipulé que le débi-rentier n'aurait jamais le droit d'effectuer le remboursement, cette clause serait encore de droit réduite à dix ans, par combinaison des art. 1911 et 530, C. civ., ce dernier pris par analogie. — Duranton, t. 17, n. 64; Merlin, Rép., v° Rente constituée, n. 2, § 2.
29 bis. Les parties peuvent également convenir que le rachat ne sera pas fait sans que le créancier ait été averti au terme d'avance qu'elles auront déterminé. — C. civ., 1911 in fine.
30. Mais les rentes viagères ne sont point rachetables, elles ne constituent pas un simple prêt; c'est un contrat aléatoire, dont chacune des parties doit subir les chances; dès lors le rachat ne se conçoit pas (V. Rente viagère). Il faut, pour que le débiteur ait le droit de rachat, que la rente soit constituée en perpétuel. C'est l'expression dont se sert l'art. 19 J 1-
31. Quelles sont les personnes qui ont la faculté d'opérer le remboursement d'une rente constituée en perpétuel? — V. infrà, n. 94 et suiv.
32. La clause que le rachat pourra se faire en un certain nombre de payements, doit s'entendre de payements égaux, quoique cela ne soit point exprimé (Merlin, Rép., v° Rente constit., | 5, n. 8) ; si le nombre des payements n'a pas été déterminé, il sera présumé de deux. — Ibid.
33. La clause obligeant le débi-rentier à payer chaque année les arrérages d'avance, n'est prohibée par aucun texte. Pothier faisait remarquer, il est vrai, que lorsque les arrérages représentaient le maximum du taux Jégal, une telle convention était usuraire, parce que, nécessairement, le taux était calculé sur le capital intégralement versé, tandis qu'en réalité le constituant ne le recevait que déduction faite de la première année d'arrérages. Cette appréciation mathématique, mais d'une sévérité excessive, n'a pas été reproduite par les commentateurs modernes. — Troplong, Du prêt, n. 458; Roll. de Vill., v° Rente, n. 117.
34. La clause obligeant le débi-rentier à restituer une somme plus forte que celle par lui reçue, est nulle, comme gênant la
faculté de rachat, qui est de l'essence du contrat. Contraindre le débi-rentier à ne pas rembourser par une clause formelle, ou l'y contraindre par son intérêt, c'est toujours l'y contraindre et, en ce sens, violer la règle principale du contrat. — Troplong, n. 459 ; Roll. de Vill., n. 118.
35. Rien ne s'oppose, au contraire, à ce que le constituant se réserve, par une clause du contrat, le droit de se libérer du service de la rente en remboursant une somme moindre que celle reçue.
35 bis. Quant à la clause de retenue pour contributions, — V. Retenue.
36. Un grand nombre de clauses accessoires du contrat de rente ont pour objet la stipulation de garanties au profit du crédi-rentier. La plus ordinaire de ces clauses est la constitution d'hypothèque. Cette clause portait autrefois le nom de clause d'assignat. Elle ne change pas la nature du contrat de rente constituée, bien qu'elle ait pour résultat d'affecter une propriété foncière aux garanties du crédi-rentier.
37. Par une clause également licite, le créancier de la rente peut exiger de son débiteur une caution, soit actuelle, soit pour un certain temps. Mais le droit de la caution, d'agir contre le débiteur pour demander la décharge de son obligation, existe au bout de dix ans. — C. civ., art. 2032.
38. Il ne saurait être permis de stipuler qu'en cas de survenance d'une loi nouvelle élevant le maximum licite du taux delà rente, celui de la rente que l'on constitue sous l'empire de la loi ancienne, montera jusqu'à concurrence du maximum nouvellement fixé. La loi du temps de la convention peut déterminer seule le taux de la rente. — Pothier, Traité du contrat de constitution de rente, n. 17. — V. infrà, n. 46.
39. Mais le taux d'une rente peut être réduit par l'effet d'une clause postérieure au contrat de constitution. C'est ainsi qu'il arrive, par exemple, que pour éviter un remboursement qu'on veut lui imposer, le crédi-rentier consent à abaisser le taux primitivement fixé pour déterminer le débiteur de la rente à ajourner le remboursement. Une telle clause est licite postérieurement au contrat de constitution. Il faut, toutefois, observer que ce n'est pas alors une clause de ce contrat, mais plutôt une convention nouvelle modificative de la première.
| 3. — Taux de la rente.
40. Le taux de la rente constituée a varié, avant la législation moderne, en même temps que celui de l'intérêt. Il avait fini par être fixé au denier 20 (édit. de 1725). Depuis la loi du 5 therm. an iv, jusqu'à celle du 3 sept. 1807, le taux de la rente peut être déterminé librement. Depuis 1807, il ne saurait dépasser 5 p. 100.
41. Il n'est permis de stipuler un taux supérieur au taux légal ni directement, ni indirectement. Toute stipulation ayant pour résultat détourné de faire dépasser ce taux serait nulle. Nul également serait le taux de 6 p. 100 et au delà (L. 12 janv. 1886), stipulé sous ce prétexte que le contrat serait intervenu
entre deux commerçants et que le capital de constitution consisterait en marchandises commerciales; le contrat de constitution de rente ne peut jamais être considéré comme un acte de commerce.
42. En cas d'excès du taux légitime, le débiteur a le choix ou de demander la réduction de la rente à ce taux, ou de faire annuler le contrat. Cette dernière faculté résulte, pour lui, de la nécessité même de la situation. Il a, en effet, le droit d'imposer le remboursement et, en même temps, de retenir ce qu'il a payé en trop pour les arrérages. Qu'est-ce que cette opération, sinon la résiliation du contrat? — Dali., J. G., v° Rente const., n. 36.
43. La limitation du taux de la rente constituée s'applique aux rentes constituées en denrées, aussi bien qu'aux rentes constituées en argent. — Aubry et Rau, t. 4, §398, p. 614, 615; Troplong, n. 446; Duranton, t. 17, n. 603; Cass., 26 août 1846 (S. 47.1.113).
44. Ainsi le débiteur d'une rente en denrées, dont le taux excède 5 p. 100 d'intérêt en argent, peut répéter ce qu'il a payé en sus du taux légal, pour les arrérages précédemment acquittés, et faire réduire la rente pour l'avenir à une quantité de denrées n'excédant pas l'intérêt légal. — Mêmes autorités.
45. Si le prêt est en argent et la rente en denrées, il faut examiner si ces dernières n'excèdent pas le taux de l'intérêt, en les évaluant d'après les mercuriales. — Cass., 31 mars 1813 (S. chr.).
46. Le taux des arrérages ne doit point varier suivant les différentes lois qui surviennent. En effet, le principal du contrat étant aliéné à perpétuité en faveur du débiteur qui a la faculté de racheter la rente, la règle de la non-rétroactivité des lois s'oppose à ce qu'une loi nouvelle change la condition des parties, alors que, d'après la loi du contrat, le rachat de la rente peut seul produire son extinction. — V. suprà, n. 38.
471. Le transport de la rente pour un prix moindre que le capital doit être considéré comme une opération d'escompte, n'ayant rien d'usuraire, et la loi n'accorde pas, en ce cas, d'action en lésion, surtout si la rente est en denrées (Cass., 9 avril 1828, Dali., J. G., v° Rente, n. 42, note 1). Mais une semblable tolérance est fondée sur le caractère aléatoire de l'opération, et ne devrait, par conséquent, plus être appliquée si le cessionnaire avait stipulé la clause de fournir et faire valoir. — Chardon, De l'usure, n. 23. — Comp., Itoll. de Vill., v° Rente, n. 97.
48. Quant aux rentes créées comme prix de vente ou de cession de fonds, il est permis aux parties d'en stipuler le rachat à tel taux qu'elles jugent convenable (C. civ., 530). — V. suprà, n. 8; Y. Rente foncière.
% 4. — Prestation et prescription des arrérages.
49. Les arrérages, comme les intérêts, sont des fruits civils. Ils échoient jour par jour. Si donc le contrat venait à être inter-
rompu brusquement entre deux échéances, il y aurait lieu de calculer la portion d'arrérages due par le débiteur de la rente, d'après le nombre de jours écoulés. Il suit de cette nature des arrérages que leur prestation est divisible (Pothier, n. 120 ; Delvincourt, t. 3, p. 201, note 6; Troplong, n. 448;. Ainsi, en cas de mort du créancier, la créance des arrérages se divise entre les héritiers pour leur part et portion, et le débiteur, sauf stipulation contraire, ne peut payer à chacun des héritiers, que sa portion de créance (Toullier, t. 6, n. 753 et 770). Réciproquement, les héritiers du débiteur ne sont tenus au payement des arrérages que chacun pour sa part et portion à l'égard du créancier de la rente.
50. Quant à la question de savoir si l'action de rachat se divise entre les héritiers du débiteur, — V. infrà, n. 103.
5f . La rente en grains est divisible comme la rente en argent
— Gass., 2 mars 1809 (S. chr.).
52. La divisibilité des arrérages n'est pas de l'essence du contrat de rente. On peut interdire cette divisibilité par une stipulation expresse. — C. civ., art. 1221.
53. Quand plusieurs termes d'arrérages de la même rente sont échus, chacun de ces termes constitue une dette différente des autres, et le débiteur de la rente qui offre le payement d'un terme d'arrérages peut forcer le crédi-rentier à recevoir ce terme, quitte à ce dernier à se pourvoir pour poursuivre le payement des autres termes restant dus (Pothier, Obligations, n. 539). Mais le débiteur ne peut forcer le crédi-rentier à imputer ce payement sur l'un des derniers termes. Ce n'est qu'au premier terme échu qu'un tel payement peut être applicable. — C. civ 1234 et 1236.
54. Les arrérages de rente sont quérables en principe, à moins de stipulation contraire, et le créancier doit s'adresser au domicile qu'a le débiteur à chaque échéance, à moins que l'on ne soit convenu d'un lieu déterminé pour le payement. En principe, toute stipulation contraire devrait être expresse, ou au moins ne laisser subsister aucun doute sur l'intention des parties.
— Pothier, Traité du contrat de const. de rente, n. 12 i; Troplong, Traité du prêt, n. 150 et 449.
55. Les rentes constituées avant le Code comme celles qui ont été constituées depuis, sont présumées quérables, lors même qu'en fait elles auraient été habituellement portées, cet acte de condescendance n'impliquant nullement le droit de portabilité qui est une exception. — Rennes, 23 août 1879 (S. 80.2.198, J.P. 80.797, D.P. 81.2.158).
56. Les arrérages de rentes en grains ou autres denrées, peuvent s'exiger en nature pour la dernière année, dans le courant du terme qui suit leur échéance (art. 129, C. proc. civ.), mais si leur prestation en nature est impossible, on peut en exiger le payement en argent. — Même article.
Aux termes de l'art. 1155, Ç. civ., les arrérages échus
produisent intérêts du jour de la demande en justice ou du jour fixé par la convention. Cet article consacre une exception à la règle écrite dans l'art. 1154, et d'après laquelle les intérêts d'un capital ne peuvent eux-mêmes produire intérêts qu'autant qu'ils sont dus pour une année entière (V. Anatocùme, n. 33 et suiv.). Il est vrai que le Code considère la constitution de rente comme un prêt (V. supi-à, n. 4), et nous avons vu aussi que la loi du 3 sept. 1807, qui limite le taux des intérêts, est applicable au taux des arrérages de la rente (suprà, n. 40); aussi notre ancien Droit français avait-il défendu l'anatocisme pour les uns comme pour les autres (Lecamus, Des créances, p. 185 ; Domat, Lois civ., liv. 3, tit. 5, sect. 1, n. 10; Bourjon, Droit comm. de la France, t. 1, chap. 7, n. 25). « Mais, dit à cet égard M. Demolombe (t. 24, n. 661), le législateur nouveau a pensé, et non sans raison, que la constitution de rente différait notablement du prêt ordinaire, au point de vue qui nous occupe; la position du débiteur y est, en effet, bien plus favorable, puisqu'il ne peut jamais être contraint au remboursement, si ce n'est dans certains cas exceptionnels; et qu'il peut, en général, toujours l'offrir, en choisissant le moment et les circonstances qui lui semblent les meilleurs dans son intérêt! Et puis, enfin, ce n'est pas d'ordinaire dans les constitutions de rente perpétuelle que l'usurier exerce sa dangereuse industrie; il tient trop à conserver ses capitaux disponibles: et il se garde bien de les aliéner! et voilà pourquoi l'art. 1154 ne s'applique, en effet, qu'aux intérêts des capitaux non aliénés». Ainsi, les arrérages deviennent, en vertu de la convention ou de la demande, productifs d'intérêts, alors même qu'ils seraient dus pour moins d'une année.
58. Mais les intérêts ainsi produits ne peuvent, à leur tour, porter intérêt, les sommes à raison desquelles ils sont dus n'étant point des capitaux dans le sens de l'art. 1154. — Larombière, Des obligations, t. 1, art. 1154 et 1155, n. 5; Aubry et Kau, t. 4, § 308, p. 111 ; Cass., 15 janv. 1839 (S. 39.1.97).
59. Il est bien entendu, d'ailleurs, que les arrérages échus ne sont productifs d'intérêts qu'en vertu d'une stipulation contenue dans l'acte constitutif de la rente, ou dans une convention postérieure, et qu'ils ne sauraient, par eux-mêmes, produire intérêt de plein droit. — Paris, 14 août 1823. — Dali., J. G., v° Prêt à intérêt, n. 157.
GO. On sait qu'en droit eommun l'action en garantie se prescrit par trente ans, aucune disposition spéciale n'en ayant limité la durée à un terme plus court. Or, relativement aux rentes, l'art. 886, C. civ., apporte une exception à cette règle en matière de partage d'hérédité; il est ainsi conçu : «La garantie de la solvabilité du débiteur d'une rerate ne peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent le partage. Il n'y a pas lieu à garantie à raison de l'insolvabilité du débiteur, quand elle n'est survenue que depuis le partage consommé ». — V. le commentaire de «et article au mot Partage, n. 672 et suiv.
Le C. civ. a établi une autre règle spéciale aux rentes
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perpétuelles en matière de partage d'hérédité. Si ces rentes étaient soumises au droit commun elles devraient se partager comme les autres dettes de la succession, entre chacun des héritiers, proportionnellement à leur part héréditaire, chacun devant contribuer pour sa part au payement des arrérages et pouvant être poursuivi par le crédi-rentier dans cette mesure. Mais au cas d'hypothèque pesant pour sûreté de celte rente sur un immeuble mis dans le lot d'un cohéritier seul, le crédi-rentier, pour ne point diviser son action, eût chaque année poursuivi ce dernier pour le tout comme détenteur. L'art. 872, G. civ., a prévu cette hypothèse. En pareil cas: «chacun des cohéritiers, dit cet article, peut exiger que les rentes soient remboursées et les immeubles rendus libres, avant qu'il soit procédé à la formation des lots ».
62. Mais qu'arriverait-il si le remboursement de la rente était impossible, ce qui pourrait se présenter si l'on se trouvait dans le délai de dix ans pendant lequel la rente aurait été stipulée non remboursable (art. 1911). Le même article a prévu, indirectement, ce cas in fine : « l'immeuble grevé doit être estimé au même taux que les autres immeubles; il est fait déduction du capital de la rente sur le prix total; l'héritier dans le lot duquel tombe cet immeuble, demeure seid chargé du service de la rente, et il doit en garantir ses cohéritiers ».
G3. Les derniers mots de l'art. 872 : « il doit en garantir ses cohéritiers », ont une portée spéciale. En effet, le crédi-rentier demeurant complètement étranger au règlement que font ainsi les cohéritiers, ce règlement ne peut porter aucune atteinte à ses droits, et il conserverait la faculté que le droit commun lui accorde (art. 1220) de demander à chacun des cohéritiers sa part des arrérages de la rente. C'est en vue de cette éventualité que l'héritier chargé ainsi du payement de la rente est obligé à garantir ses cohéritiers par ces derniers mots de l'art. 872.
64. Cet article n'est, d'ailleurs, pas applicable aux rentes viagères, parce qu'elles ne sont pas remboursables. Il est inutile d'ajouter qu'il suppose, sur l'immeuble, l'existence d'une hypothèque spéciale. — V. au surplus le mot Succession.
65. L'art. 2277, C. civ., a affecté aux arrérages de rentes constituées et viagères la prescription de cinq ans qu'il établit. Cette disposition a son origine dans une ordonnance de Louis XII en date de 1510 dont l'art. 71 ordonne que les acheteurs de rentes constituées ne pourraient demander que les arrérages de cinq ans. Etendue par le décret du 20 août 1792 aux rentes foncières puis par le décret du 24 août I7t;3 (art. 156) aux rentes viagères dues par l'Etat, cette disposition a été généralisée par l'art. 2277 qui l'applique à toutes les prestations qui échoient civilement jour par jour, et dont l'accumulation pendant un grand nombre d'années aurait pour conséquence la ruine inévitable du débiteur. Le Code civil a ainsi réalisé un progrès que le chancelier Michel de Marillac avait inutilement tenté dans son ordonnance de janv. 1629 (CodeMichau).
Cette prescription quinquennale n'est point fondée en
xv i 15
226 RENTE CONSTITUÉE, § i.
principe sur une présomption de payement. Elle repose avant tout sur un motif d'ordre public, représenté par cette considération qu'il y a faute et négligence de la part du crédi-rentier à demeurer inactif après l'échéance d'un nombre de termes aussi considérable.
67. Il a été jugé, par application de ce principe, qu'alors même que le débiteur d'une rente aurait reconnu que depuis un temps excédant cinq années il n'avait point effectué le payement des arrérages, il n'en demeurerait pas moins en droit, si cette même reconnaissance ne contenait pas une obligation nouvelle de payer lesdits arrérages, d'opposer la prescription de ceux qui remonteraient au delà de cinq ans. — Cass., 10 mars 1834 (S. 34.1. 800); Toulouse, 26 juill. 1832 (S. 32.-2.507).
68. Il résulte des mêmes principes que l'aveu du débiteur qu'il n'a pas payé les annuités remontant à plus de cinq ans, ne le mettrait pas dans l'impossibilité d'invoquer la prescription de l'art. 2277. Cet aveu n'est opposable qu'aux prescriptions fondées sur une présomption de payement, et ce n'est pas le cas de celle qui nous occupe. Mais il faut supposer, bien entendu, que cet aveu n'ait pas été fait dans des conditions telles qu'il impliquât renonciation au bénéfice de la prescription acquise. — Cass., 5 août )878 (S. 79.1.301).
69. Il découle naturellement du même'principe que le créancier auquel est opposée la prescription de l'art. 2277 ne peut point déférer le serment au débiteur sur la question de savoir s'il a payé. Cette conséquence n'est que le corollaire de la précédente.
7 .>. La prescription quinquennale des arrérages d'une rente annuelle n'est pas interrompue par l'action en réduction pour déficit de contenance du prix d'un immeuble qui consistait en cette rente même (Cass., 10 déc. 1861, S. 62.1.395). Sans doute, lorsqu'un droit repose sur un titre dont la validité est contestée, l'instance sur la validité de ce titre interrompt la prescription du droit qui en découle (Cass., 22 juin 1853, S. 55.1.511) ; mais il n'en est pas de même quand il s'agit de modifier le titre et non de l'anéantir, les vendeurs pouvant ici, par exemple, réclamer quand même leurs arrérages, quitte à les voir réduire.
71. Lorsque le débiteur solidaire d'une rente qui a acquitté la totalité des arrérages de cette rente réclame à son codébiteur le remboursement de la portion à la charge de ce dernier, ce codébiteur ne peut se retrancher derrière la prescription quinquennale dont la loi frappe les arrérages de rentes. L'action qui lui est intentée est, en effet, absolument indépendante de celle que le crédi-rentier peut avoir pour exiger le payement de ces arrérages, et contre laquelle seule a été établie par la loi cette prescription quinquennale. C'est une action directe (mandati contraria) que le codébiteur qui a payé voit naître en sa personne et qui n'est soumise qu'à la prescription trentenaire. — Pothier, Traité des obligations, n. 282 et 429 ; Rennes, 26 avril 1834 (S. 36. 2.451); Limoges, 8 août 1835 (S. 35.2.515).
Au surplus, les principes que nous avons développés ail
leurs, en traitant de la prescription des intérêts sont également applicables à la prescription des arrérages (G. civ., 2277). Nous ne pouvons donc qu'y renvoyer. — V. Intérêts de capital, n. 115 et suiv. ; Prescription civile, n. 269.
73. La représentation des quittances des trois dernières années d'arrérages échus n'est qu'une présomption et non une preuve du pavement des deux années précédentes. — V. Quittance. n. 57 et 58.
§ 5. — Des moyens de suppléer à la représentation du titre constitutif de la rente.
74. La preuve de l'existence d'un contrat de rente est assujettie en principe aux règles qui régissent la preuve de l'existence d'un prêt ordinaire (V. Preuve). Le titre primordial est le contrat de constitution. Sa représentation est la première preuve à fournir ; à son défaut on peut présenter des titres récognitifs, c'està-dire des actes de reconnaissance ou des déclarations d'hypothèques passés par les héritiers des débiteurs, ou par les tiers détenteurs des héritages affectés. Les conditions des titres récognitifs sont régies par les art. 1337 et suiv., C. civ. — V. Acte récognitif.
75. A défaut du titre primordial, l'existence de la rente peut être établie par des actes de reconnaissance du propriétaire du domaine qui en est grevé (Poitiers, 16 mars 1825 ; Rennes, 7 janv. 1814. Dali., J. G., v° Bénies constituées, n. 72), et par tous actes qui en constatent suffisamment l'existence. — Rennes, 13 juin 1810, Dali., ibid. et Propriété féodale, n. 440.
76. Une ancienne rente peut même être justifiée par des actes où les débiteurs en ont parlé seuls et sans que le créancier y ait paru; surtout s'il y a d'ailleurs de graves présomptions que la rente est toujours due. — Poitiers, 17 févr. 1825 (Dali., /. G., v° Rentes constituées, n. 72).
77. Mais le titre récognitif ne fait foi qu'en l'absence du titre primordial, et pour dispenser de la représentation du titre primordial, il faut qu'il en relate la teneur. — C. civ., art. 1 ,37.
78. Cependant, l'acte récognitif d'une rente, bien qu'il ne se référât pas à quelque titre antérieur, ne dispenserait pas moins de la représentation du titre primordial, s'il était conçu de telle sorte qu'il semblât devoir être le titre unique des parties. — Gass., 29 janv. 1829 (Dali., /. G., v° Rentes constituées, n. 73).
79. Pour que le titre récognitif fasse foi, il faut, conformément à l'art. 1165, C. civ., qu'il émane du prétendu débiteur ou de ses auteurs, et l'on ne saurait prouver qu'on est créancier d'une ancienne rente en s'appuyant sur d'anciens titres où ellese trouverait énoncée, si ni le débiteur, ni ses auteurs, n'y avaient été parties. — Cass., 5 juill., 1823, arrêt rapporté par Merlin, Quest. de droit, v° Rentes, § 2, n. 3 et 5.
80. Lps rentes dont les arrérages et le capital demandés excèdent 150 fr., ne peuvent être établies par témoins. — Cass., 19
avril 1820, 14 mars 1827 ; Bruxelles, 27 mars 1844 (Dali., /. G., v° Rentes constituées, n. 78). — V. aussi les arrêts cités infrà, n. 188.
81 . Mais la jurisprudence admet la preuve testimoniale et les présomptions, conformément au droit commun, lorsqu'il existe un commencement de preuve pur écrit de l'existence de la rente.
— Gaen, 11 juin 1807; Poitiers, 17 févr. 1825 (Dali.. /. G., v° Rentes constituées, n. 72 et 79); Rennes, 28 mai 1845 (D.P., 45 4.707); Lyon, 9 juin 1872 et, sur pourvoi, Gass., 17 juin 1872 (S. 73.1. 82). — V. Commencement de preuve par écrit, n. 29, 75, 80 et suiv.
— Contra, Laurent, t. 27 n. 8 et 9.
82. Le commencement de preuve par écrit, en pareil cas, ne saurait résulter des réponses laites par le débiteur interpellé sur l'existence du droit, et qui se trouvent consignées dans un procès-verbal dressé par un notaire ou un huissier, si d'ailleurs ces réponses n'ont pas été signées par leur auteur. — Cass., 27janv. 1868 (S., 68.1.105).
83. Pothier enseigne que la rente peut s'établir par la prescription, c'est-à-dire que si une personne prouve que pendant trente ans elle a perçu les arrérages d'une rente, elle aura acquis la propriété de cette rente. — Polhier, De la constitution de rente, n. lo8; Sic, Troplong, n. 451.
84. Cette doctrine du célèbre jurisconsulte pouvait être exacte à une époque où les rentes constituées étaient généralement considérées comme immobilières (V. suprà, n. 20) ; mais elle ne nous paraît plus soutenable aujourd'hui. Il est vrai qu'aux termes de l'art. 2262, toutes les actions, tant réelles que personnelles, se prescrivent par trente ans, et il est non moins certain que cette prescription est non-seulement extinctive, mais aussi acquisitive. Mais à quels biens s'applique-t-elle? Telle est la question. Pour la décider, dit M. Laurent, il faut combiner l'art. 2262 avec l'art. 2265. Le Gode civil n'admet la prescription acquisitive par dix à vingt ans que pour les immeubles, ce qui exclut l'usucapion des meubles; si l'on ne peut acquérir la propriété des effets mobiliers par la prescription de dix à vingt ans, quoique le possesseur ait titre et bonne foi, il faut en dire autant de la prescription trentenaire. On ne saurait donc accorder à cejui qui, sans présenter d'écrit, prouverait qu'il a touché pendant trente ans consécutifs une somme périodique à titre d'arrérages, le droit à une rente ou capital dont ces arrérages représenteraient l'intérêt.
— Laurent, t. 27, n. 9; Pont, Petits contrats, t. l,p. 153, n. 334.
85. Mais les quittances d'arrérages peuvent indirectement servir à prouver l'existence de la rente en prouvant le payement de ces arrérages dans certaines conditions. Il en est ainsi, par exemple, quand elles ont été produites par le débiteur. Elles deviennent alors des pièces communes qui forment des titres en faveur du créancier aussi bien qu'en faveur du débiteur. — Toullier, t. 9, n. 98; Dali., J G., v° Rentes constituées, n. 84.
86. Les quittances consécutives d'arrérages dont aucune ne remonte au delà de trente ans ne suffisent pas pour former un commencement de preuve par écrit qui puisse faire admettre la
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preuve testimoniale du service de la rente pendant la trentième année nécessaire pour la prescription ; mais quand, parmi les quittances l'une d'entre elles remontant au delà de trente ans les autres se retrouvent en assez grand nombre, il y a lieu d'appliquer le brocard, probatis extremis média prxsumvntur, et de déclarer le débiteur non recevable à prouver qu'il n'a pas existé de titre originaire. Dans le cas contraire, les quittances représentées forment tout au moins un commencement de preuve sur lequel le juge peut se fonder pour autoriser le crédi-rentier à prouver la continuité de la prestation de la rente. — Toullier, t. 9, n. 100 et 102.
87. Par application de ces principes il a été jugé que bien que la loi du 23 mars 1790 exigeât la représentation d'au moins deux reconnaissances d'une rente dont le titre primordial n'avait pas été présenté, une seule pouvait justifier la condamnation du débiteur à continuer le service delà rente, si elle était accompagnée d'une ancienne sentence qui avait ordonné le payement de la rente et de baux authentiques où elle se trouvait relatée. Ces deux actes ont pu être considérés comme l'équivalent de la seconde reconnaissance. — Gass., 16 juin 1835 (Dali., J. G., v° Rentes constituées, n° 82).
88. Le créancier serait aussi admis à se prévaloir des quittances trouvées dans des papiers du débiteur sur lesquels les scellés ont été apposés en vertu des art. 820, C. civ., et 909, C. proc. Seulement on ne saurait soutenir que le crédi-rentier ait en vertu desdits articles, le droit de faire apposer les scellés à cet effet sur les papiers du débiteur. — Enfin doivent être encore admises les quittances mentionnées dans un acte authentique, ou dans un inventaire fait après le décès du débiteur.
89. Il a été créé pour des cas exceptionnels un mode particulier de preuve, relativement à l'existence de la rente, par la loi spéciale du 28 flor. an ni, qui a eu pour objet de donner à l'Administration le moyen de suppléer, soit par la déclaration du débiteur, soit par d'autres moyens qu'elle indique à l'absence du titre de créance. Par application de cette loi, il a été jugé que les arrérages d'une rente ayant été payés à l'Etat, comme représentant un émigré, pendant nombre d'années par le débiteur, ce fait constituerait une preuve suffisante de l'existence de la rente. — Cass., 1er juill. 1829 (S. chron.).
90. La déclaration du débiteur, constituant le moyen spécial de preuve de l'existence d'une rente établi par la loi du 28 flor. an m, peut, en cas par exemple de réclamation à une commune par l'Etat comme représentant une corporation religieuse supprimée, résulter de l'ensemble des faits suivants : 1° la commune aurait été, en vertu d'une sentence ancienne, inscrite comme débitrice de cette rente sur les registres de lEtat; 2° il existerait une délibération du conseil municipal de la commune qui aurait reconnu l'existence de la dette; 3° enfin pendant un temps prolongé les arrérages de la rente auraient été payés par la commune à l'Etat ou à ses cessionnaires. — Cass., 13 juin 1865 (S. 65. 1.356).
91. Mais en est-il de même des fabriques, chapitres, hospices, communautés religieuses, etc., relativement aux constatations faites sur les registres tenus par les receveurs de ces établissements? Nous nous sommes prononcés pour la négative, v° Paliers domestiques, n. 13 bis et suiv.
92. Sur les autres questions que peut faire naître la manière de suppléer la représentation du titre, — V. Acle récognitif, Prescription civile, Rente foncière, Titre nouvel.
§ 6. — Remboursement ou rachat de la rente.
Art. 1er. — Rachat volontaire.
93. On sait déjà que, non-seulement le remboursement du capital de la rente est possible, mais qu'en outre la f iculté de remboursement est de l'essence même du contrat de rente constituée en perpétuel. — V. suprà, n. 27 et suiv.
94. Quels sont ceux qui ont la faculté d'opérer ce remboursement? Ce sont : 1° le débiteur originaire; 2° ses ayants cause: 3° tous ceux qui peuvent être tenus de la rente à n'importe quel titre. — Troplong, Traité du prêt, n. 462; Pothier, Traité du contrat de constitution de rente, n. 176.
Les mêmes auteurs soutiennent même qu'il suffit, pour avoir droit à imposer le rachat de la rente au créancier, d avoir un intérêt juridique à ce que le rachat soit effectué. Tel serait, par exemple, le cas du créancier hypothécaire sur un immeuble déjà affecté a la garantie de la rente et dont l'hypothèque serait postérieure à celle du crédi-rentier.
95. Mais les personnes qui n'ont point un intérêt juridique à ce que le remboursement soit effectué, ne peuvent l'imposer au créancier pour se subroger à ses droits. Quel motif y aurait-il, en effet, pour qu'un tiers fût en droit d'exonérer le crédi-rentier d'un placement peut-être profitable et sûr? Toutefois, lorsqu'un crédi-rentier poursuit un débiteur en remboursement pour l'un des cas qui autorisent une telle poursuite, il manifeste ainsi son intention de mettre fin à la situation de droit qui le liait avec le débiteur, et dès lors tout tiers, prenant à l'égard de ce dernier la situation de negotiorum gestor, peut imposer le remboursement au crédi-rentier poursuivant. — Pothier, n. 180.
96. Le créancier chirographaire du débiteur de la rente, a-t-il intérêt à ce que le remboursement de cette rente soit effectué, et peut-il, par conséquent, l'imposer au crédi-rentier en exerçant les droits de son débiteur? Malgré l'art. 1166, la négative est généralement almise. Il y a là du moins une question de fait, et il faut reconnaître, en tous cas, que l'examen des faits dans une telle situation peut amener dans certains cas l'admission en faveur du créancier chirographaire d'un intérêt juridique réel à ce que la rente due par son débiteur soit remboursée. Tel serait, par exemple, le cas où le débiteur de la rente, laissant s'accumuler des échéances d'arrérages nombreuses entrerait ainsi dans la voie
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de la déconfiture et diminuerait par là le gage de ses créanciers. — Dumoulin, Quest., 48; Pothier, n. 181.
97. Le remboursement ne peut être valablement effectué qu'entre les mains, soit du crédi-rentier lui-même ou de son fondé de pouvoir, soit de ses ayants cause ou représentants Jégaux justifiant de cette situation. Si, par exemple, il est fait à un héritier, celui-ci doit justifier d'abord de sa qualité d'héritier, et ensuite de ce qu'il hérite de la totalité de la créance. Si le crédi-rentier avait plusieurs héritiers, il serait in prudent de la part du débiteur de rembourser partie de sa dette à l'un d'eux, sans se faire représenter l'acte de partage. De même, le remboursement de la rente due à un mineur ou à un interdit ne peut être valablement fait qu'entre les mains de son tuteur ou de son curateur.
98. Entre les mains de qui doit s'effectuer le remboursement de la rente due à une femme mariée ? Evidemment entre les mains du mari. En matière de communauté cela ne peut faire aucun doute, les rentes étant d'ailleurs meubles par la détermination de la loi. Et au cas de régime dotal, la loi autorisant dans les termes les plus généraux le mari à recevoir le remboursement des capitaux dus à sa femme (art. 1549, C. civ.), on doit en conclure qu'il pourrait aussi recevoir le remboursement des rentes perpétuelles faisant partie de la dot, et en donner valable quittance. — V. Régime dotal, n. 172.
99. Le mari peut même transiger sur le remboursement delà rente faisant partie de la dot de sa femme. Ce n'est pas toujours le titre de l'acte qu'il faut considérer; il a été jugé, par exemple, en ce sens que si une rente faisant partie de la dot d'une femme se trouvait mise en péril, la transaction intervenue sur le remboursement de cette rente, n'avait été qu'un acte de simple administration autorisé. — Cass., 10 janv. 1886 ;S. chron.).
ÎOO. Lorsqu'une rente a été constituée en dot à une femme, le capital lui appartient et les arrérages appartiennent au mari. Si donc les époux ont à toucher une somme provenant de la vente d'immeubles hypothéqués aoi service de cette rente, ils doivent exercer concurremment leur droit hypothécaire (art. 2147, C. civ.), et il s'ensuit que les valeurs recouvrées doivent être imputées propoitionnellement sur le capital et les années d'arrérages. — Caen, 9 déc. 1839 (S., 40.2 119).
iOl. Peut-on rembourser valablement une rente entre les mains de l'usufruitier? A l'égard du débiteur, la solution ne semble faire aucun doute. Celui qui est pour lui le fondé de pouvoir du crédi-rentier à l'effet de recevoir les arrérages, doit l'être aussi pour recevoir le capital dont ils sont le revenu. Quant à l'usufruitier, s'il reçoit le capital de la rente, il n'en reste pas moins comptable vis-à-vis du nu propriétaire. — V. Uïvfruit.
103. Pour rembourser les rentes dues aux communes, hospices, fabriques, il faut en avertir les administrateurs un mois à l'avance. — Avis du Cons. d'Et., 21 déc. 1808.
lOît. 11 est hors de doute que le débiteur d'une rente constituée ne peut forcer le créancier à recevoir un remboursement
partiel, mais quand le débiteur laisse plusieurs héritiers, chacun d'eux peut-il exercer indivisément le rachat pour partie? Merlin (Rép., v° Rente constituée, § 9, n. 3), Troplong (Traité du prêt, n. 463) et M. Larombière (Des Obligations, t. 2, art. 1221, n. 37) enseignent, conformément à l'ancienne jurisprudence, que les héritiers du débiteur ne peuvent forcer le créancier à accepter des remboursements partiels. Mais on a fait remarquer avec raison que ces auteurs paraissent oublier que la constitution de rente ne peut plus, d'après le C. civ., être envisagée que comme un contrat de prêt à intérêt modifié en faveur du débiteur. Vainement Troplong se prévaut-il des termes rachetable et rachat, qu'on lit dans l'art, lytl, pour en inférer qu'on doit appliquer ici, par analogie, les dispositions de l'art. 1670 relatif au réméré. En effet, d'après le caractère réel du contrat de constitution de rente, tel que l'établit le C. civ., ces expressions traditionnelles n'expriment plus aujourd'hui que l'idée d'une faculté de remboursement. Il n'existe, d'ailleurs, aucune parité entre la position du créancier d'une rente constituée, auquel l'un des héritiers du débiteur offrirait, pour sa part, le remboursement du capital de la rente, et celle de l'acquéreur d'un corps certain, au préjudice duquel l'un des héritiers du vendeur prétendrait exercer, pour sa part seulement, la faculté de retrait. Il faut donc conclure que le rachat reste divisible, à moins que l'on ne prouve que l'intention des parties a été de le rendre indivisible au profit du créancier contre les héritiers du débiteur; question que le juge doit décider, dans chaque espèce, d'après les circonstances de la cause. — Sic : Delvincourt, t. 3, p. 415 à 417; Duranton, t. 17, n. 613; Duvergier, p. 448, n. 336; Pont, Des petits contrats, t. i, n. 345; Aubry et Rau, t. 4, | 398, p. 6!5, texte et note 6; Laurent, t. 27, n. 13. — Y. infrà, n. 149.
ÎOI. Celui qui effectue le remboursement d'une rente doit en payer tous les arrérages échus. Le crédi-rentier ne peut être contraint à recevoir le capital avant d'avoir touché tous les arrérages qui lui sont dus. — Troplong,. Traité du prêt, n. 465. — V. infrà, n. 110.
105. Nous avons vu (suprà, n. 29) que le crédi-rentier peut stipuler en contractant que le remboursement ne lui sera pas fait avant une période de dix ans (art. 1911). Passé ce délai et dans tous les cas le principe de la faculté de rachat est tellement absolu, que la rente eût-elle été donnée aux époux par contrat de mariage et stipulée incessible audit contrat, cette stipulation n'empêcherait pas le débiteur de la racheter. — Paris, L2o fév. 1834; Dali., J. G., v° Dispositions entre-vifs, n. 1944.
106. Le remboursement d'une rente en denrées doit se faire de la façon qui a été stipulée au contrat de constitution. Si ce règlement n'a pas été fait, le taux de la rente doit être calculé au denier vingt d'après les mercuriales. — V. Mercuriales.
107. On doit rembourser la rente en espèces ou valeurs ayant cours. Il faut suivre à cet égard les principes généraux du payement. — V. Paiement.
108. Le rachat d'une rente constituée peut se faire par compensation. Nous verrons toutefois que cette compensation ne se fait pas de plein droit, et qu'il faut à cet égard une manifestation de la volonté du débiteur. — V. infrà, n. 183.
109. L'offre de rachat est insuffisante pour que le remboursement produise son effet juridique; quand il s'agit d'un remboursement réel (au cas de remboursement par compensation, la solution pourrait être différente), l'offre réelle est insuffisante si elle n'est pas suivie de consignation.
11 0. Nous avons vu (suprà, n. 104) que le débi-rentier ne pouvait imposer le remboursement au créancier de la rente sans payer d'abord tous les arrérages échus de cette rente. Il suit de là que le seul fait du remboursement du capital est par lui-même une présomption de payement des arrérages antérieurement échus. Le crédi-rentier qui renoncerait à son droit et consentirait à recevoir le capital avant les arrérages doit donc apporter la plus grande circonspection à cet égard, et éviter de recevoir le montant du capital sans prendre au moins ses garanties d'une façon spéciale relativement aux arrérages échus demeurés impayés. — Art. 1908, G. civ.
111. Le remboursement a pour but et pour résultat ordinaire l'extinction de la rente. Il est à noter, toutefois, que lorsqu'il est effectué par un tiers intéressé pour le compte du débiteur, il ne produit qu'une simple subrogation, et ne porte pas atteinte à l'existence même de la rente.
Art. 2. — Rachat forcé.
112. Le débiteur d'une rente perpétuelle peut être contraint au rachat; en d'autres termes, le capital de la rente devient exigible dans trois cas :
1° Si le débiteur cesse de remplir ses obligations pendant deux années. — G. civ., 1912-1°; V. infrà, n. 113 et suiv. ;
2° S'il manque à fournir au prêteur les sûretés promises par le contrat. — G. civ., 1912-2°; V. infrà, n. 152 et suiv.;
3° S'il tombe en faillite ou en déconfiture. — C. civ., 1913; Y. infrà, n. 173 et suiv.
I. — Défaut de payement des arrérages
113. On vient de voir qu'aux termes du n° 1 de l'art. 1912, G. civ., le débiteur d'une rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat, s'il cesse de remplir ses obligations pendant deux années.
114. Cette disposition est-elle applicable aux rentes constituées sous la législation antérieure? Eu d'autres termes, le débiteur d'une rente constituée avant le C. civ. peut-il être contraint à en rembourser le capital, lorsque, sous l'empire de ce Code, il cesse pendant deux ans d'en acquitter les arrérages? Cette question fameuse, dit Merlin, est aujourd'hui invariablement résolue
dans le ser.s affirmatif. Pour décider ainsi, l'on soutient qu'il s'agit : 1° d'un fait postérieur au G. civ., c'est-à-dire du défaut de payement pendant deux années écoulées depuis sa promulgation; 2° d'un fait volontaire, imputable au débiteur, qui pouvait l'empêcher; 3° d'un mode d'exécution, que la loi nouvelle peut toujours régler sous son empire, même à l'égard des contrats antérieurs. — Merlin, Rép., v° Effet rétroactif, sect. III, | 3, art. 3, n 1 1 ; Troplong, Des rentes constituées, n. 485; Toullier, t. 6, n. 250.
115. L'opinion de Merlin compte en sa faveur de nombreux arrêts de la Cour de cassation : « Attendu, dit l'un de ces arrêts (25 nov. 1K39, S. 40.1.252), que l'art. 1912 du C. civ. ne porte aucune atteinte aux conventions constitutives des contrats de rente passés avant sa promulgation; qu'il se réfère seulement à l'exécution de ces contrats, pour le cas où les parties n'ont pas réglé elles-mêmes cette exécution; que le défaut de payement des arrérages des rentes constituées n'étant prévu par aucune disposition, soit de la législation ancienne, soit des contrats, a pu être réglé par le G. civ., pour les arrérages courus depuis sa promulgation, sans lui attribuer un effet rétroactif. » — Y. dans le même sens : Poitiers, 27 déc. 1809 (S. 9.2.41); Turin, 3 mai
1811 (S. 12.2 93); Cass., 6 juill. 1812 (S. 12.1.281); Cass., 4nov.
1812 (S. 13.1.397); Cass., 10 nov. 1818 (S. 19.1.273).
116. Mais la jurisprudence de la Cour suprême, invoquée par Merlin, n'est elle pas en opposition avec la règle de la nonrétroactivité de la loi? Nous avons tendance à le croire, et à embrasser l'opinion contraire, consacrée par un arrêt déjà cité (suprà, n. 55) de la Cour de Rennes du 23 août 1879 et professée par MM. Duranton (t. 17, n. 615), Proudhon et Valette (t. 1, p. 64), Demolombe (t. 1, n. 35), Laurent (t. 1, n. 226), Aubry et Rau (t. 1, § 30. p. 73, texte et note 53). « Lorsqu'une rente perpétuelle, disant ces derniers auteurs est constituée sous une législation d'après laquelle le seul défaut de payement des arrérages n'entraîne pas de plein droit la résolution du contrat, une loi nouvelle ne peut, sans rétroactivité, la soumettre à une pareille résolution, qui modifierait la position respective des parties, telle qu'elle résultait de leurs conventions. Vainement dit-on, pour justifier l'application de l'art. 1912 aux contrats de constitution de rente antérieurs au G. civ., que cet article prononce, à raison du retard du débiteur, une pénalité qui doit le frapper par cela même que le retard a eu lieu sous l'empire de ce Gode. Cette argumentation ne nous paraît pas exacte : la disposition de l'article 1912 n'a point un caractère impératif et d'ordre public; elle est simplement déclarative de la volonté présumée des parties. Ce qui le prouve, c'est qu'elles peuvent évidemment y déroger par une convention contraire (V. infrà, n. 120). Or, on ne comprendrait pas qu'une disposition simplement déclarative pût être opposée à des conventions antérieures ». En résumé, il s'agit de droits conventionnels que le législateur doit respecter, et qu'il est présumé respecter puisqu'il n'a aucune raison de les altérer.
La jurisprudence a été mieux inspirée en décidant, par application de la règle de la non-rétroactivité des lois, que le pacte commissoire tacite, établi par l'art. 1184, pour les contrats synallagmatiques, ne peut être invoqué à l'occasion de contrats passés à une époque où la loi n'admettait le pacte commissoire qu'autant qu'il avait été expressément stipulé (Cass., 4 mars 1828, S. 28. 1.278). Il y a même raison de décider que l'art. 1912 est inapplicable aux rentes constituées avant sa promulgation.
117. La disposition du n° 1 de l'art. 1912 ne nous paraîtrait applicable aux rentes constituées à titre gratuit que si la donation indiquait le montant du capital. S'il n'était pas prouvé que le donateur entendait faire une donation en capital, on ne saurait, en effet, le contraindre au rachat. La raison pour laquelle l'art. 1912 décide que le débiteur de la rente peut être contraint au rachat, c'est que le crédi-rentier a fourni le capital en vue d'en retirer un revenu assuré; si le débiteur paye les arrérages irrégulièrement, le but du contrat n'est pas atteint, et il est juste que, dans ce cas, le créancier puisse réclamer le capital en mettant fin au contrat. Il n'y a pas lieu de traiter le donateur avec la même rigueur. Il a fait une libéralité sous forme de rente, c'està-dire une donation en revenus ; on ne saurait le contraindre à faire une libéralité en capital. Il a été jugé, dans ce sens, que l'art. 1912 ne s'applique aux rentes constituées à titre gratuit que lorsque le donateur a, dans l'acte constitutif, explicitement ou implicitement prévu et accepté l'éventualité d'un rachat forcé. — Rennes, arrêt précité du 23 août 1879 (suprà, n.55) ; Duranton, toc. cit.; Laurent, t. 27, n. 31. — Comp. Cass., 12 juillet 1813 (S. chron.); Aubry et Rau, t. 4, § 398, p. 616, note 9.
118. La disposition qui nous occupe n'est pas applicable aux rentes foncières ou rentes constituées pour le prix de la vente d'un immeuble. — V. Rente foncière, n. 73.
119. Mais si, après avoir acheté un immeuble moyennant une somme déterminée, on constitue une rente pour cette somme (V. suprà, n. 15), la disposition doit alors recevoir son application. — Delvincourt, t. 3, p. 413; Duvergier, n. 365; Troplong, n. 487.
120. La disposition de l'art. 1912, n° 1, n'est point prohibitive, et bien qu'elle fixe un délai de droit commun après lequel le crédi-rentier pourra demander la résolution du contrat à défaut de payement des arrérages, il est loisible aux parties d'établir elles-mêmes à ce sujet la loi du contrat. Il peut, par exemple, être stipulé que le remboursement pourra être exigé par le crédirentier à défaut de payement de la première échéance d'arrérages seulement. Cette clause est-elle de rigueur ou comminatoire? A cet égard, la jurisprudence des anciens parlements admettait que le débiteur pouvait purger la demeure dans le délai d'un mois. Mais aujourd'hui les dispositions des articles 1139 et 1656, C. civ., ne permettent plus de douter que cette clause soit de rigueur. — Merlin, Rép., v° Rente constituée, § 10, n. 3 ; Laurent, t. 27, n. 19.
121. Mais, en dehors de toute stipulation, la déchéance édictée par l'art. 1912 pour défaut de payement des arrérages pendant deux ans est-elle encourue de plein droit à l'expiration des deux années, ou au contraire le crédi-renlier doit-il d'abord la faire prononcer en justice? La solution de cette question dépend d'une distinction et diffère suivant que la rente a été stipulée portable ou quérable. Rappelons à ce sujet, qu'en vertu d'une règle commune à tous les payements en général, la rente est de plein droit quérable à défaut de stipulation sur cet objet, l'obligation de porter la rente étant pour le débiteur une charge de plus qui ne saurait être présumée. — V. suprà, n. 54 et 55.
\ 22. En ce qui concerne la rente portable, l'art. 1912, C. civ., n'attache aucune condition à la concession de la faculté de résiliation qu'il applique au cas où les arrérages d'une rente perpétuelle portable n'ont pas été payés pendant deux ans, et le droit conféré par cet article au créancier de la rente lui étant une fois acquis, ne peut pas lui être enlevé ensuite par des offres qu'il ne veut pas accepter. Cette solution semble, il est vrai, contraire à la règle que le pacte commissoire n'opère pas de plein droit. Mais elle se justifie par cette considération qu'il s'agit moins de prononcer la résolution du contrat de constitution de rente, que de relever le créancier de la renonciation conditionnelle par lui faite à la faculté d'exiger son remboursement. C'est d'après cette considération que l'art. 1912 ne subordonne pas à la mise en demeure du débiteur, le droit de le contraindre au remboursement. — Delvincourt, t. 3, p. 414; Toullier, t. 6, n. 559; Duranton, t. 17, n. 619; Troplong, Du prêt, n. 474 et suiv.; Demol., t. 1, n. 55; Laurent, t. 27, n. 20; Aubry et Rau, t. 4, § 398, p. 616, texte et note8; Cass., 8 avril 1818 (S. 18.1.238); Cass., 16 déc. 1818 (S. 19 1.174); Caen, 3 août 1827 (S. 28.2.140); Cass., 25 nov. 1839 (S. 40.1.252); Cass., 9 août 1841 (S. 41.1. 796). — V. toutefois en sens contraire, Pont, Petits contrats, t. 1, n. 352.
1 23. Par conséquent, lorsque la rente est portable, des offres ultérieures à l'échéance ne feront pas obstacle au droit du créancier d'exiger le remboursemeut du capital (V. arrêts précités). Il en sera de même en cas de décès du débiteur, sans que le créancier ait besoin de faire signifier son titre aux héritiers. — Cass., 9 août 18 il (arrêt précité).
1 24. Il est, en effet, de principe que l'art. 1912 est applicable entre les héritiers ou ayants cause du débiteur et du créancier, comme entre ceux-ci. — Cass., 11 juill. 1831 (S. 31.1.335).
125. A plus forte raison des offres faites après sommation de payer sont-elles inopérantes. — Caen, 18 nov. J812 (S. chr.); Bordeaux, 30 août 1814 (S. chr.).
126. Il faut toutefois admettre une exception à ces règles pour le cas où il serait établi que ce fût par le fait du crédi-rentier lui-même que les arrérages n'eussent pas été payés aux époques convenues (C. civ., art. 1178). — Cass., 31 août 1818
(S. 19.1.70); Caen, 18 avril 1824 (S. 25.2.215); Cass., 19 avril 1831 (D. P. 31.1.254); Cass., 5 déc. 1833 (D.P. 34.1.65); Troplong et Aubry et Rau, loc. cit.
12V. Des arrêts pourraient se fonder en ce sens sur les faits suivants : le crédi-rentier n'aurait pas fait connaître son domicile au débiteur; — le cessionnaire du crédi-rentier n'aurait pas signifié au débiteur l'acte de cession; — le crédi-rentier n'aurait pas élu domicile avec pouvoir de recevoir dans le lieu où la rente serait stipulée payable; — les arrérages ne seraient pas certains et liquides ; — le débi-rentier n'aurait jamais payé d'arrérages, et aurait des motifs plausibles pour contester qu'il en fût débiteur; — le même n'aurait pas connu d'une manière légale le véritable propriétaire de la rente et le lieu où elle devait être payée; — le crédirentier serait mort laissant plusieurs héritiers, et ceux-ci n'auraient pas indiqué au débiteur un domicile commun pour le payement de la rente;— ou enfin le débiteur aurait eu un motif de forme suffisant pour ne pas payer, par exemple, l'héritier du créancier ne se serait pas suffisamment qualifié. — V. sur tous ces points, Caen, 1er juin 1822; Cass., 31 août 1818; Caen 13 avril 1824; Cass., 19 avril 1831; Paris, 28 juill. 1831; Bruxelles, 16 fév. 1826; Caen, 20 mars 1827 et 20 janv. 1820; id., 17 janv. 1825; Cass., 31 janv. 1815, et 7 juill. 1825. — V. tous ces arrêts dans Dali., /. G., v° Rentes constituées, n. 166 et 167.
128. Si maintenant l'on se place dans le cas, qui d'ailleurs est de droit commun, où les arrérages de la rente constituée sont quérables, il faut admettre la solution contraire. Il faut, pour que s'ouvre au profit du créancier le droit que lui confère le 1er paragraphe de l'art. 1912, C. civ., un acte de ce dernier constituant une mise en demeure du débiteur à son domicile. Le crédi-rentier doit prouver qu'il s'est présenté à ce domicile lui-même, ou par l'entremise d'un mandataire justifiant de son mandat et ayant pouvoir de donner quittance, et que le débi-rentier. ainsi mis en demeure, s'est refusé à payer les arrérages échus. Malgré trois arrêts contraires, qui seuls admettent la résolution de plein droit (Aix, 19 nov. 1813, S. chr.; Aix, 28 avril 1813; Douai, 17 nov. 1814, Dali.,/. G., v° Rentes constituées, n° 169), la jurisprudence est aujourd'hui unanime à admettre la nécessité de cette mise en demeure du débiteur d'une rente quérable. — Turin, 27 avril 1812 (S. 13.2.354); Cass., 12 mai 1819 (S. 19.1.274); Grenoble, 19 juill. 1827 (S. 28.2.178); Caen, 2 août 1827 (S. 28. 2 140); Poitiers, 19 août 1835 (S. 35.2.511); Cass., 28 juin 18^6 (S. 36.1. 690); Caen, 20 mars 1839 (S. 39.2 431) ; Rennes, 23 août 1879 (arrêt cité suprà, n. 55); Aubry et Rau, t. 4, | 398, p. 616. — V. en sens contraire, Laurent, t. 27, n. 21 et suiv.
129. Il a même été jugé que lorsqu'une rente est quérable, le remboursement ne peut en être demandé conformément à l'article 1912, C. civ., pour non-payemeni d'arrérages échus pendant deux ans, que si le débiteur a été mis en demeure, même si le contrat constitutif avait stipulé une résolution de plein droit pour le
cas de non-payement des arrérages pendant deux années (C. civ., 1656, 1912). — Cass., 14 juin 18U (S. chr.).
130. La simple interpellation adressée par le créancier au débiteur ne suffit pas à constituer la mise en demeure exigée pour que le droit au remboursement du capital soit acquis. Il faut qu'il y ait eu en outre, refus ou retard de satisfaire à cette interpellation de la part du débiteur (G. civ., 1139). — Même arrêt.
131. Lorsque le débiteur d'une rente quérable est mis en demeure de payer deux années d'arrérages échus, il peut se soustraire à l'application de l'art. 1912, C. civ., en payant immédiatement le montant de sa dette, ou en répondant par des offres réelles à la sommation qui lui est faite. Mais il faut pour que des offres produisent cet effet : 1° qu'elles soient de la totalité des arrérages échus; 2° qu'elles soient faites comme réponse immédiate à la mise en demeure.
133. C'est ainsi qu'il a été jugé que des offres faites le lendemain sont tardives, et n'enlèvent pas au créancier le droit écrit pour lui dans l'art. 1912 (Poitiers, 19 août 1835 S. 35.2. 511). La Cour de Bourges a accordé cependant dans un cas analogue un délai moral de huit jours (S. 29.2.210). Mais une situation de fait peut seule expliquer une semblable décision : il faut, en principe, que le débiteur de la rente quérable la paye aussitôt qu'il est mis en demeure, et on ne doit lui accorder d'autre délai que celui matériellement nécessaire pour se mettre en mesure de payer.
133. La demande en justice des arrérages équivaut-elle à une mise en demeure? La Cour de Rennes s'est prononcée pour l'affirmative (11 avril 1825). La négative, admise par la Cour de Grenoble (19 juill. 1827, Dali., J. G., v° Renies constit., n. 169) au cas d'une simple citation en conciliation, nous semble préférable, car l'huissier porteur de l'assignation n'est pas chargé de recevoir et de donner quittance. En tous cas, les offres faites en réponse à l'assignation, lorsque cette assignation n'avait pas été précédée d'une sommation sont valables (Turin, 27 avril, et Metz, 6 nov. 1812, Dali., v° et loc. cit.). De même, malgré la stipulation d'exigibilité du capital après trois ans, le capital ne peut être exigé si la sommation n'a pas eu lieu. — Grenoble, arrêt précité.
134. Un commandement de payer doit, comme la sommation, contenir renonciation de ce que l'huissier qui l'a délivré est porteur de pièces pour donner quittance. La mise en demeure ne pourrait pas résulter de la désignation dans le commandement d'un tiers chargé de recevoir. — Aix, 10 déc. 1836 (S. 37.2.120, J. P. 37.1.361).
135. De même on ne saurait considérer comme une mise en demeure suffisante le commandement tendant à saisie immobilière où le créancier réclame tout à la fois les arrérages échus et le capital de la rente, et des offres valables peuvent encore être faites après ce commandement. — Cass., 28 juin 1836 (S. 36.1. 690).
136. Sont encore valables les offres faites après un commandement de payer soit les arrérages, soit le capital | Angers, 23 mai 1838, D.P. 39 2.417). et si d'ailleurs l'état de solvabilité du débiteur est satisfaisant (Caen, 20 mars 1839, S. 39.2.431). Un tiers intéressé, et agissant pour le compte du débiteur, pourrait aussi faire après le même commandement des offres réelles au créancier au domicile par lui élu dans ce commandement. — Riom, 17 juin 1816 (Dali., J. G., v° Rentes const., n. 193).
137. La signification du titre faite conformément à l'art. 877, G. civ., n'est pas une mise en demeure suffisante. — Riom, 31 juill. 1817 (Dali., J. G., v° et loc. cit., n. 175).
138. Mais il suffit pour tomber sous la déchéance édictée par l'art. 1912, f 1er, d'avoir été cité devant le juge de paix (à l'audience de compétence") pour le payement des arrérages, et de n'y avoir pas fait immédiatement et in limine litis offre de les payer. — Riom, 4 août 1826 (S. 28.2.164, D.P. 28.2.216).
13H. D'ailleurs, au tribunal de lre instance comme au tribunal de paix, des offres faites in limine litis sont valables, même si elles ont été faites sous la réserve de rester entier en répétition au cas de payement fait indûment. — Bruxelles, 6 janv. 1815 (Dali., /. G., v° Rentes constil., n. 170).
140. Y a-t-il d'ailleurs, sans aller jusqu'au seuil de l'audience, et au cas où il y a eu sommation, un délai moral que l'on doive accorder au débiteur pour se libérer? La jurisprudence est très divisée sur ce point : deux arrêts ont admis la possibilité, en principe, d'accorder ce délai (Riom, 31 juill. 1817; Amiens, 15 déc. 1821; Dali., J. G., v° cit., n. 174). D'autres ont admis des espèces entraînant la même solution. Il a été jugé, par exemple, que si le crédi-rentier, sur le produit des pièces a offert immédiatement et à deniers découverts la somme due, et a fait ensuite le nécessaire pour consigner, il ne peut être contraint au remboursement (Bruxelles, 26 oct. 1816, Dali., J. G., v° cit., n. 175); qu'il en sera encore de même si les offres réelles ont été faites dans les vingt-quatre heures de la mise en demeure (Bruxelles, 25 oct. 1814, Dali., ibid.). Nous avons vu (suprà, n. 132), qu'un arrêt a même déclaré valables des offres faites dans la huitaine (S. 29.2 210). Et la Cour de Paris a jugé que la disposition de l'article 19.2-1° est facultative pour le juge. — Paris, 23 juill. 1831 (S. 31.2.399, D.P. 33.2.108).
141. Mais il a été jugé d'autre part, en contradiction complète avec les décisions précédentes que les art. 1139 et 1912 C. civ., ne permettent pas d'accorder, après la mise en demeure au débiteur, un délai quel qu'il soit pour se libérer (Poitiers, 19 août 1835, V. suprà, n. 132), et cela, même si le contrat de rente a été passé sous l'empire d'une coutume qui autorisait l'admission d'un pareil délai (Cass., 12 mai 1819, suprà, n. 128). Ces dernières décisions nous paraissent plus conformes aux principes, et si quelques-unes des précédentes s'expliquent et peuvent être admises et reproduites selon nous à cause de la presque simultanéité de l'offre et de la mise en demeure, on ne saurait
en tous cas approuver des décisions qui par exemple, comme celle de la Cour de Bourges (V. suprà, n. 132) accordent huitaine au débiteur pour se libérer. Le principe est qu'il faut que l'offre soit faite au plus tard comme réponse immédiate à la mise en demeure, et le seul délai qui nous semble devoir être admis serait celui matériellement nécessaire pour exhiber la somme à deniers découverts, mais non celui nécessaire au débiteur pour se procurer, au moyen d'un expédient tardif, cette même somme dont il ne disposait pas au moment de la mise en demeure. — V. Conf., Favart, Rép., v° Prêt, sect. 2, | 2, n. 9; Toullier, t. 6, n. 539; Troplong, Du prêt, n. 482.
143. En tous cas, le débiteur d'une rente constituée qui après avoir laissé passer deux échéances d'arrérages sans payer s'est laissé mettre en demeure sans répondre par un payement immédiat, ne peut opposer à la demande en remboursement formée contre lui de ce chef une défense reposant sur ce qu'il aurait été en compte courant avec son créancier. — Caen, 9 juin 1824 (S. 25.2.182).
143. On a voulu trouver une obscurité dans la lettre du Code, relativement à la disposition qui nous occupe à cause de cette expression : « s'il (le débiteur) cesse de remplir ses obligations pendant deux années». Or, a-t-on essayé de dire, le débiteur ne commence à cesser de remplir ses obligations que le jour où il s'abstient de payer le premier terme d'arrérages échu, et la loi veut formellement qu'il ait cessé de remplir ses obligations pendant deux ans, ce ne sera donc qu'après la troisième année accomplie, c'est-à-dire à l'échéance du troisième terme impayé que l'article 1912 sera applicable. — Caen, 26 juill. 1820 (Dali., J. G., v° Rentes comtit., n. 180).
144. Mais ce raisonnement est évidemment contraire à l'esprit de la loi. La disposition de l'art. 1912, G. civ., n'est pas susceptible d'équivoque, et il est clair qu'elle est applicable au débiteur de la rente lorsqu'il cesse, pendant deux années consécutives, le service de la rente, de manière à se trouver après la seconde échéance annuelle, en retard de deux années d'arrérages. — Toullier, t. 6, n. 560; Duranton, t. 17, n. 617; Aubry es Rau, t. 4, § 398, p. 615, texte et note 7 ; Laurent, t. 27, n. 18; Pont, Petits contrais, t. 1, n. 350; Cass., 12 nov. 1822 (S. 23.1. 174, et Dali., /. C, v° Rentes constituées, n. 180 et 181).
145. Pour que l'art. 1912 soit applicable, il faut que les deux années d'arrérages soient dues intégralement. Si le crédirentier a accepti- des acomptes, il s'est interdit l'exercice de son droit à exiger le remboursement. — Cass., 27 mai 1829 (S. 30.1. 64).
14C. Les deux années de retard dont parle l'article doiventelles être consécutives? Si, par exemple, le débiteur a payé des arrérages en 18.^5 mais qu'il n'en ait point payé en 1884 pourrat-on exiger de lui le remboursement à défaut de payement du terme de 1886? M. Duvergier soutient l'affirmative (n. 618). La
négative nous semble préférable. Il est incontestable que le crédirentier n'est jamais tenu de recevoir un terme d'arrérages avant celui précédemment échu. Si donc il accepte le payement d'un de ces termes, à une époque intermédiaire, sans stipuler que le payement serait imputable sur les échéances antérieures, il a accordé tacitement un délai ou une remise de dette au débi-rentier pour le terme précédemment échu, et ne saurait se prévaloir du nonpayement du terme en question. — V. dans ce sens, Duranton, t. 17, n. 618; Laurent, t. 27, n. 18; Aubry et Rau, t. 4, § 398, p. 615.
147. Il a été jugé, par la Cour de cassation, que le créancier de la rente peut, en vertu de l'art. 1912, employer la voie parée pour la résolution du contrat de rente et le remboursement du capital à défaut de payement des arrérages pendant deux ans, et faire exécuter le débiteur en vertu de cet article comme il l'eût fait en vertu d'une clause résolutoire inscrite dans le contrat, quitte au débiteur à se défendre. — Cass., 4 nov. 1812 (S. chr.).
148. Mais la même Cour a jugé depuis, en sens contraire, que le défaut de payement des arrérages delà rente, même lorsqu'il y a eu mise en demeure, n'en rend pas le capital exigible de plein droit par simple commandement. Il faut encore que la résolution du contrat ait été prononcée, et le créancier ne peut poursuivre son débiteur par voie d'exécution parée pour obtenir le remboursement du capital de la rente, avant que ce remboursement ait été ordonné par justice (Cass., 28 juin 1836 (S. 36.1. 690). Cette solution, qui a déjà pour elle l'avantage d'être plus récente, nous semble aussi la plus juridique.
149. Faut-il admettre que, de même que le remboursement partiel ne peut pas être imposé par le débi-rentier au créancier de la rente (suprà, n. 103), celui-ci ne saurait de son côté, en cas d'application de l'art. 1912, imposer le même remboursement partiel au débiteur? Pourrait-il au moins, ce qui se présenterait plus souvent dans la pratique, imposer ce remboursement partiel, en cas de division de la dette, à celui des débiteurs qui n'aurait pas payé sa part d'arrérages pendant deux années consécutives? Rien ne doit, selon nous, s'y opposer. La créance est d'une somme d'argent. Elle est par conséquent divisible. C'est dans l'intérêt du créancier seulement qu'a été admise la prohibition du remboursement partiel; si son intérêt lui commande de renoncer à cette faveur il en est le maître. — Liège, 8 févr. 1815 (Dali., J. G., v° Rente comtit., n. 105); Pothier, Constitution de rente, n. 192; Zachariœ, t. 3, § 398.
150. Il a éfé jugé que l'art. 1912 n'est pas seulement applicable entre le débiteur et le créancier originaire de la rente. Il l'est en outre entre leurs héritiers et ayants cause. On s'étonne que la solution d'une question si simple ait pu devenir le sujet d'une décision judiciaire. — Cass., Il juill. 1831 (S. 31.1.335).
151 . Si le contrat de constitution est intervenu sous l'empire d'une coutume qui portait la règle de la solidarité contre tous les
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débiteurs, les héritiers sont tenus solidairement au payement des arrérages depuis le Gode. La législation nouvelle n'exclut pas cette solidarité (Bruxelles, 21 avril 1819, D.P. 19.412). L'article 1221, C. civ., trouve son application, et le remboursement total peut être exigé de chacun d'eux.
II. — Défaut des sûretés promises
152. Le Gode a admis une autre exception à la règle d'après laquelle le rachat de la rente ne peut être imposé au débiteur par le crédi-rentier, et il l'a réunie à la première en la formulant dans le second alinéa du même article. L'art. 1912 dit en effet : « Le débiteur d'une rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat ..; 2° s'il manque à fournir au prêteur les sûretés promises par le contrat.
153. L'art. 1912, G. civ., n'a fait en cela que reproduire une exception déjà appliquée sous la législation antérieure. La résolution était admise en effet, soit si le débiteur ne fournissait pas les sûretés qu'il avait promises dans le contrat, soit si après les avoir fournies il les diminuait. — Pothier, Constitution de rente, n. 48 et 49.
15 4. Ln question de savoir si le débiteur a fourni les sûretés qu'il avait promises est une question de fait. Le juge, pour l'apprécier, doit se reporter aux stipulations du contrat, et les comparer avec la situation au moment du litige; et le résultat de son appréciation est une décision souveraine, et qui échappe à la censure de la Cour de cassation. — Gass., 23 mars 1823 (S. chr.); 4déc. 1832 (S. 33.1.398).
155. La disposition du n. 2 de l'art. 1912 n'est point applicable aux rentes foncières ou rentes constituées pour le prix de la vente d'un immeuble. — V. Rente foncière, n. 73.
156. Les sûretés exigées ne peuvent être autres que celles qui ont été promises par le contrat. C'est à lui seul que l'on doit se référer, et la diminution ou la non-prestation des garanties que le crédi-rentier y a stipulées peuvent seules être invoquées par ce dernier pour prétendre ouvert à son profit le droit que lui confère le dernier alinéa de l'art. 1912. Il ne saurait être fondé à soutenir que les sûretés promises étaient insuffisantes et que de nouvelles garanties sont nécessaires et refusées par le débi-rentier. Si telle est la situation il ne doit s'en prendre qu'à lui-même. Le juge ne doit connaître que le contrat; et l'arrêt qui déclarerait que le débiteur a fourni les sûretés convenables échapperait à la censure de la Cour suprême, s'il énonçait qu'il entend par là les sûretés promises par le contrat. — Gass. rej., 23 mars 1825 (S. chr.).
157. Lorsqu'un immeuble est affecté au service d'une rente, l'aliénation de cet immeuble pour un prix inférieur au capital de la rente, ou son aliénation pour partie, sont évidemment des
diminutions des sûretés promises par le contrat. Dans le premier cas, le prix ne garantit plus ie crédi-rentier si l'acquéreur veut effectuer la purge. Dans le deuxième, le crédi-rentier est exposé à se voir proposer le remboursement par l'acquéreur voulant purger sa propriété nouvelle d'une créance supérieure peut-être à son prix. Mais que décider si le débi-rentier a aliéné l'immeuble pour un prix supérieur au capital de la rente? A notre avis, il n'y a pas, en pareil cas, diminution des sûretés promises. En effet, l'acquéreur ne pourra purger l'hypothèque pesant sur l'immeuble qu'en effectuant le remboursement auquel le crédi-rentier était exposé dans tous les cas, et le prix de l'immeuble sera suffisant pour couvrir la créance. Jugé en tous cas qu'il n'y a pas diminution des sûretés quand l'acquéreur est expressément chargé du service de la rente (Riom, 4 août 1818; Riom, 17 juin 1816), et cela même si les rentes n'étaient pas nommément désignées. — Liège, ± mai 1812 (S. chr.).
158. Le non- accomplissement ou la diminution des sûretés promises doivent, pour donner lieu à l'application de l'art. 1912, impliquer un fait imputable à la faute du débiteur. Par exemple, ce droit ne ?era pas ouvert si c'est par suite de saisie immobilière que l'immeuble affecté par hypothèque au service de la rente se trouve avoir été vendu. — Bruxelles, 17 mai 1809 (S. chr.).
159. Le même arrêt a jugé que le crédi-rentier peut néanmoins demander le remboursement de la rente en cas de vente par expropriation de l'immeuble hypothéqué, si tel était le droit en vigueur à l'époque de la constitution de la rente.
160. Si la diminution des sûretés implique, pour ouvrir le droit écrit dans l'art. 1912, un fait du débi-rentier, le fait du créancier, cause d'une telle diminution, ne peut inversement justifier l'application de la résolution du contrat. Par exemple, le crédi-rentier ne pourrait s'en prendre qu'à lui-même s'il avait négligé d'inscrire son hypothèque.
161. Quid, si le débiteur de la rente a vendu l'immeuble hypothéqué sans faire connaitre l'existence de cette rente, fût-ce pour un prix supérieur au capital de la rente que garantissait l'hypothèque? En pareil cas, l'art. 1912, alinéa 2, est applicable. Le remboursement devient exigible, et le crédi-rentier peut saisir-arrêter le prix entre les mains de l'acquéreur de limmeuble pour sûreté et garantie du remboursement (Cass., 16 avril 1839 (S. 39.1.511); à plus forte raison, le capital devient-il exigible et la même saisie-arrêt est- elle permise si le débi-rentier a vendu son immeuble pour un prix inférieur au capital garanti. — Paris, 21 janv. 18.14 (S. chr.).
1GS. Nous avons vu que l'expropriation de l'immeuble hypothéqué n'est pas une cause de remboursement. Il en résulte que si après la vente de l'immeuble exproprié le crédi-rentier est colloque dans l'ordre pour le capital de sa créance, il ne peut néanmoins exiger de l'adjudicataire que les arrérages de la rente à lui due, s'il n'a pas, avant les enchères fait ordonner le remboursement contradictoirement avec le débiteur (Bruxelles,
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11 déc. 1806 (S. chr.). Il ne serait plus recevable s'il faisait ordonner ce remboursement contradicloirement avec le débiteur après la vente de l'immeuble, car l'adjudicataire ne peut être tenu que de ce qui est porté au cahier des charges.
163. Lorsque le droit conféré au créancier par l'art. 1912. alinéa 2, résulte pour ce dernier d'une vente de l'immeuble hypothéqué faite avec faculté de purger, il n'est pas nécessaire pour que le capital devienne ainsi exigible, que l'acquéreur ait manifesté sa volonté d'effectuer la purge. Le fait seul de la vente faite sans réserve à cet effet donne ouverture au droit du crédi-rentier. — B:uxelles, 17 nov. 1814, Dali., /. G., v° Rentes constit., n. 111 ; Cass., 4 mai 1812. — V. ibid. — Contra : TouUier, t. 6, n. 667 etDuranton, t. 17, n. 628; Paris, 11 fév. 1815 (S. 16.2. 214); Angers, 28 fév. 1822, Dali., /. G., v° loc. cit., suprà.
164. Mais le remboursement ne serait certainement pas exigible, si l'acte d'aliénation interdisait formellement à l'acquéreur de purger, ou si le prix de la portion du bien vendue était suffisant pour couvrir, en cas de purge, la créance du crédi-rentier sur le capital. — Duranton, t. 17, n. 6:28.
165. Le crédi-rentier peut toujours renoncer au droit que lui confère l'art. 1912, alinéa 2. D'ailleurs, le remboursement ne devient pas exigible de plein droit par le non-accomplissement ou la diminution des sûretés promises. Il faut en outre que le crédirentier demande cette résolution. Tant qu'il s'abstient, le contrat persiste. Il faut un jugement pour prononcer la résolution; et même une telle condamnation ne peut plus intervenir contre le débi-rentier, s'il est établi qu'auparavant le crédi-rentier a renoncé, ne fût-ce que tacitement, au droit ouvert pour lui.
166. Si, dans le contrat de constitution de rente, le débiteur fait désigner comme lui appartenant un immeuble qui n'est pas à lui, et que le contrat par suite de cette erreur fra >pe d'hypothèque pour la garantie de la rente, il commet un stellionat. Cette fraude sur la garantie équivaut de sa part au non-accomplissement de la sûreté promise, et l'art. 1912, alinéa 2, est applicable contre lui. — Paris, 2 mai 1809, Dali., /. G., v° Contrainte par corps, n. 141, note 2.
167. Il a été jugé par la Cour de cassation que lorsque les immeubles affectés au service d'une rente viennent à périr, le crédi-rentier a le droit d'exiger le remboursement du capital, et quelle que soit la cause de leur perte, le débiteur ne saurait être admis à les remplacer par des sûretés et garanties nouvelles qu'il s'offrirait à fournir. — Cass., 17 mars 1818 (S. chr.).
168. Mais nous ne saurions admettre une pareille solution. Pour donner ouverture au droit écrit dans le second alinéa de l'art. 1912. un fait du débiteur est nécessaire. Or, cet élément fait absolument défaut quand l'immeuble hypothéqué au service de la rente vient à périr par force majeure ou cas fortuit. Seulement, en pareil cas, le crédi-rentier pourra exiger des sûretés équivalentes, et ce n'est qu'en cas de refus ou d'impossibilité de fournir ces sûretés qu'il serait admis à faire valoir son droit à exiger le
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remboursement. — Dumoulin, Quest., n.8; Pothier, n. 48; Duranton, t. 17, n. 627; Zachariœ, t. 3, § 399; Troplong, n. 492; Aubry et Rau, t. 4, § 398, p. 617, texte et note 12.
169. Que ce soit à la suite du cas tortuit qui a fait périr l'immeuble hypothéqué, ou même d'un fait dudébi-rentier lui-même ayant pour résultat la diminution des sûretés promises, le tribunal n'en a pas moins le droit d'accorder en tous cas un délai au débiteur pour régler la situation de fait conformément au contrat, et donner satisfaction au créancier de la rente en ce qui concerne les sûretés. Ce droit résulte du pouvoir souverain d'appréciation au fond que le tribunal possède en cette matière. — Conf., Duranton, t. 17, n. 626.
170. Enfin, l'art. 1912, alinéa 2, s'applique-t-il aux rentes constituées à titre gratuit? En principe, nous pensons que non. En réalité, la cause du contrat est ici différente. Quand il y a eu un capital remis, on comprend qu'il y ait lieu à garantie parce que le payement de la rente n'est que l'équivalent du service rendu, et si la rente cessait d'être payée l'une des parties s'enrichirait aux dépens de l'autre. C'est pourquoi on oblige la première à fournir à celle-ci les garanties stipulées au contrat. Mais lorsque la rente a été constituée à titre gratuit, la cause véritable du contrat est une intention de bienfaisance. Le donateur ne peut être tenu à garantir un bienfait qu'il a promis, comme il serait tenu à garantir le payement d'une dette. S'il a donné des sûretés c'est bénévolement, et le crédi-rentier ne saurait être recevable à dire qu'il n'aurait pas contracté sans cela. Notons toutefois que ces raisons ne s'appliquant qu'au donateur et non à l'héritier grevé, il y aurait lieu d'admettre, pour ce dernier, la solution contraire. — Troplong, n. 495. — V. aussi suprà, n. 117.
171. Si la donation est avec charge, on doit appliquer le deuxième alinéa de l'art. 1912, une telle donation étant véritablement à titre onéreux. — Troplong, n. 494.
173. Il en est de même du cas où la rente a été donnée en faveur du mariage. — Dali., /. G., v° Rentes constit., n. 209.
G. — Faillite ou déconfiture du débiteur.
173. L'art. 1913, C. civ., formule une troisième exception au principe de l'inexigibililé du capital de la rente de la part du crédirentier. Le capital, dit cet article «devient aussi exigible» en cas de faillite ou de déconfiture du débiteur. Cette décision de la loi, très claire par elle-même, appelle peu de commentaires. Quelques décisions de jurisprudence sont cependant intervenues à ce propos.
174. Que décider, par exemple, si après le décès du débiteur de la rente la succession de ce dernier n'est acceptée que sous bénéfice d'inventaire? Une telle acceptation implique de la part de l'héritier qui s'y résout la supposition que l'actif de la succession n'égale peut-être pas son passif. 11 y a là une présomption de déconfiture du débiteur. Aussi a-t-il été jugé qu'en ce cas le
crédi-rentier a le droit d'exiger son remboursement en se fondant sur l'art. 1913. — Riom, 16 mai 1820 (S. chr.).
175. Jugé de même, que si des immeubles appartenant au débiteur delà rente et qu'il avait affectés par hypothèque au service de celte rente ont été vendus à la suite d'une acceptation bénéficiaire de sa succession, l'héritier est tenu d'en déléguer le prix au crédi-rentier jusqu'à concurrence du remboursement du capital. — Bruxelles, 3 août 1814 (Dali., J. G., v° Rentes constituées, n. 217).
176. Lors même que, par une stipulation spéciale, l'héritier bénéficiaire vendeur de l'immeuble ainsi hypothéqué aurait laissé entre les mains de l'acquéreur de cet immeuble somme égale au capital de la rente avec charge de servir les arrérages, le droit né, pour le crédi-rentier, de l'art. 1913 n'en serait pas moins ouvert à son profit. Ce dernier serait donc en droit d obliger l'héritier bénéficiaire à lui procurer son rachat, ou de l'exiger sur le prix même de l'immeuble. — Même arrêt.
177. Mais que décider au cas où l'acceptation bénéficiaire est forcée; par exemple, lorsque les héritiers sont des mineurs? La jurisprudence n'a pas eu à se prononcer sur ce cas. Mais ici, la décision devrait être différente. La raison déterminante qui a dicté la résolution du contrat dans la première espèce fait en effet absolument défaut dans celle-ci. On ne saurait voir dans l'acceptation bénéficiaire imposée au mineur par la loi une présomption de la déconfiture du débiteur décédé. — Sic, Dali., /. G., v° cit., n. 218.
178. Quant au cas de faillite, une question spéciale peut s'y présenter. Si le débiteur de la rente est mort laissant plusieurs héritiers entre lesquels s'est partagée la dette de la rente et que l'un d'eux tombe en faillite, l'article 1913, C. civ. sera-t-il applicable? Contre ce débiteur assurément : mais le remboursement ainsi exigible est-il le remboursement partiel de la part du capital afférente à la portion d'arrérages que devait payer l'héritier failli? Le crédi-rertier peut sans aucun doute s'en contenter, car la dette étant divisible à son égard il pourrait renoncer au surplus de son droit. Mais le doit-il, et est-il contraint de respecter la portion de la rente restant due par les autres héritiers? Un arrêt déjà ancien a tranché la question en admettant l'affirmative. — Liège, 8 fév. 1815.
179. Jugé enfin, que lorsque le débiteur d'une rente quérable n'a pas payé les arrérages pendant plusieurs années, malgré les sommations qui lui en ont été faites, il peut être considéré comme tombé en déconfiture et contraint au remboursement en vertu de l'art. 1913, C. civ., alors que le crédi-rentier n'étant pas muni contre lui d'un titre exécutoire ne peut se prévaloir de la déchéance prononcée par le premier alinéa de l'art. 1912. — Cass., 14 mars 1831 (S. 31.1.317).
180. Lorsque le débiteur principal d'une rente tombe en faillite ou en déconfiture, celui qui s'est porté caution de son obligation peut être contraint comme lui, non pis à fournir la rente,
mais à rembourser le capital. — Caen, 10 nov. 1857 (S. 58.2- 427); Aubry et Rau, t. 4, § 398, p. 617.
181. L'art. 1913 n'est pas applicable aux rentes foncières constituées pour le prix de vente d'un immeuble. — V. Rente foncière, n. 73.
f 7. — Extinction du contrat.
183. On peut citer parmi les modes d'extinction des rentes constituées, outre le remboursement dont il a été question au paragraphe précédent, la remise que le débiteur obtient du créancier, la novation, la confusion, la compensation, la prescription. — V. Confusion, Compensation, Novation, Prescription civile, Remise de dette.
1 83. La confusion éteint la rente dans tous les cas et de plein droit. Mais il n'en est pas de même de la compensation. Le capital de la rente est in facultate solutionis et non in obbgatione. Il résulte de là que le simple fait qu'une somme égale au montant du capital de la rente se trouve due par le crédi-rentier au débiteur, ne saurait éteindre par un effet de réciprocité les obligations des deux parties. Les principes mêmes de la compensation s'y opposent. Elle ne peut se faire qu'entre sommes liquides et exigibles. Or le débi-rentier peut toujours s'opposer à l'exigibilité du capital. Il faudra donc, pour que la compensation ait lieu, que le débi-rentier manifeste expressément,, que telle est sa volonté. — Toullier, n. 404; Troplong, n. 407.
184. Nous avons émis l'opinion que la prescription trentenaire ne saurait être apte à fonder l'acquisition d'une rente (suprà, n. 84). Mais lorqu'il s'agit de l'extinclion de la rente il est hors de doute que la prescription trentenaire libératoire peut être invoquée par le débi-rentier. Le principe de l'art. 226*2, C. civ., ne reçoit point d'exception à propos des rentes constituées, et la prescription court non pas du jour des annuités ou prestations, à l'égard desquelles une prescription spéciale est établie, mais du jour du titre ou de l'acte récognitif. L'art. 226'i, C. civ., est l'application de ce principe, puisque c'est de la date du dernier titre qu'il fait courir le délai de 28 ans, après lesquels on peut demander un titre nouveau aux frais du débiteur. — Cass., 5 août 18-29 (S. chr.); Trib. civ. de Lodève, 15 juill. 1885, Gaz. Pal., 1885, 265; Trib. civ. Annecy, 23 mai 1885, Droit, 8 oct.
185. De même, lorsque le débiteur d'une rente constituée a pendant trente ans payé les arrérages de cette rente à un taux inférieur à celui qui est stipulé dans l'acte constitutif, il a prescrit le droit de ne pas payer le surplus, non-seulement pour les arrérages échus, mais encore pour ceux à échoir. — V. Prescription civile, n. 446.
186. En principe, pour échapper à la prescription trentenaire de son titre, un crédi-rentier doit en exiger le renouvellement avant l'expiration de ce délai (suprà, n. 74 et suiv; V. Acte récognitif, Prescription civile, Titre nouvel). Si, néanmoins il peut établir que
les arrérages de la rente lui ont élé servis depuis moins de trente ans, le titre constitutif lui-même demeure valable. C'est qu'en effet l'obtention d'un titre nouveau est bien un moyen d'interrompre la prescription; mais ce n'est pas le seul. Cette jurisprudence remonte à Justinien qui ordonna même à cet effet que le débiteur de la rente serait obligé de donner au créancier une copie de ses quittances signée de sa main, ou bien de lui faire une contre-quittance appelée antopocha(L. plures, 19; C. de fide instrument ar.).
1 87. Ainsi, lorsque le créancier est à même de prouver régulièrement le service des arrérages, le débiteur ne peut lui opposer aucune déchéance tirée de l'absence d'un titre nouvel. — Cass., 20 nov. 1839 (S. 40.1.716); Aubry et Rau, t. 2, § 215, p. 357, texte et note 51. — Comp., Paris, 19 juin 1866 (S. 67.2.33).
188. Mais les payements d'arrérages d'une rente ne peuvent être prouvés par témoins à l'effet d'établir l'interruption de la prescription du titre, bien que chaque payement soit inférieur à 150 fr., si le capital de la rente est supérieur à cette rente. — Riom, 4 mai 1841 (S. 41.2.334; Douai, 19 janv. 1842 (S. 42.2. 112; Cass., 28 juin 1854 (S. 54.1.465); Cass., 17 nov. 1838 (D.P. 58.1459); Nîmes, 8 avril 1876 (S. 77.2.213). — V. sur toutes ces questions, suprà, n. 74 et suiv., et les mots Papiers domestiques, 11 et suiv., 13 bis et suiv.; Prescription civile, n. 212, 282, 299.
1 88 bis. 11 en est ainsi, alors même que les débiteurs auraient organisé un concert frauduleux soit pour nier le droit dans son principe, soit pour opposer la prescription, la mauvaise foi du débiteur ne pouvant empêcher l'effet de la prescription. Toutefois, la preuve par témoins ou par présomptions est admissible, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit du service de la redevance, résultant de l'interrogatoire sur faits et articles subi par les débiteurs de cette redevance. — V. les arrêts cités suprà, n. 81 et 82.
A 89. La prescription trentenaire applicable au débiteur primitif de la rente ne l'est pas au tiers qui a pris l'engagement de servir la rente à sa place; car c'est là une obligation spéciale contractée par le tiers envers son créancier, et non envers le crédi-rentier, et cette obligation donne naissance à une nouvelle prescription soumise aux règles ordinaires. — Trib. civ. Annecy, jugement précité du 23 mai 1885 {Droit, 8 oct. 1885).
190. Le payement du capital de la rente effectué par le débiteur primitif entre les mains du crédi-rentier avant l'accomplissement de la prescription de l'obligation prise par le tiers délégué, donne naissance à une nouvelle obligation dérivant du quasicontrat de gestion d'affaires et cette obligation donne naissance à une nouvelle prescription. — Même décision.
19t. Le payement ainsi fait par le déléguant à l'acquit du tiers délégué ne peut être attaqué par ce dernier, car Je quasicontrat de gestion d'affaires résulte du payement fait de bonne foi à l'acquit d'un tiers alors même que celui-ci aurait un avantage à ne pas voir acquitter sa dette par suite de l'accomplisse-
ment prochain de la prescription de la rente. L'action dérivant de ce quasi-contrat est soumise à la prescription trentenaire. — Même décision.
192. La déclaration, dans un acte de vente ou de partage, que l'immeuble, objet du contrat, est grevé d'une rente, constitue une reconnaissance des droits du créancier interruptive de la prescription, alors même que le créancier n'y a pas été partie.
— Cass., 20 aoûl 1849 (S. 49.1.743); Caen, 19 mars 1850 (S. 52. 2.282); Grenoble, 26janv. 1*55 (S. 55.2.300); Cass., 27 janv. 1868 (arrêt cité sous le n. 82). — V. Prescription civile, n. 262.
193. Cependant, la stipulation entre copartageants, insérée dans un acte de partage, que les rentes établies sur les biens partagés, si aucunes existent, seront payées en commun par les copartageants, ne peut être assimilée à une reconnaissance des rentes dans le sens de l'art. 2248, C. civ.; dès lors elle n'interrompt pas la prescription de ces rentes au profit du crédi-rentier.
— Riom, 3 fév. 1829 (S. chr.).
§ 8. — - Enregistrement (Renvoi).
III. — Réduction du denier vingt au denier vingt-cinq
IV. — Conversion d'une rente perpétuité en un capital payable à terme
fixe.
V. — Constitution de rente pour prix d'un immeuble. "VI. — Constitution de rente viagère (Renvoi). VII. — Inscription hypothécaire à prendre en vertu d'une constitution de
rente (Renvoi).
VIII. — Remboursement de rente (Renvoi). IX. — Titre nouvel (Renvoi).
I. — Constitution de rente à prix d'argent
Par-devant Me ...
A comparu :
M. Jérôme Alison, propriétaire, demeurant à ...,
Lequel a, par ces présentes, créé et constitué,
Au profit de M. Henri Bignon, rentier, et de dame Adélaïde Préville, son épouse, demeurant ensemble à ...,
Tous deux à ce présents et acceptant, Mme Bignon, sous l'autorisation de son mari,
Une rente annuelle et perpétuelle de douze cents francs que M. Alison s'oblige
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et oblige ses héritiers et représentants, indivisiblement entre eux, à payer et servir à M. et Mme Bignon, en leur demeure à ..., en quatre ternies égaux, par année, de trois mois en trois mois, à partir de ce jour; le premier desquels termes écherra et devra être payé le...; le sec nid ..., et ainsi de trois mois en trois mois, jusqu'au jour où ladite rente s'éteindra par le remboursement effectué dans les cas déterminés par la loi ou par suite des conventions résultant des présentes.
Et cette rente sera exempte à toujours de la retenue de toutes impositions et contributions présentes et futures, sous quelque dénomination qu'elles puissent être établies.
Il est expressément convenu, comme conditions des présentes :
1° Que le remboursement de la rente présentement constituée, et le service de ses arrérages, ne pourront avoir lieu valablement qu'en espèces de numéraire ayant cours légal, et non autrement;
2° Qu'à défaut de payement exact, à leur échéance, de deux termes consécutifs des arrérages de ladite rente et huit jours après un simp'e commandement resté infrutuenx, le capital de cette rente sera de plein droit exigible, si bon semble à M. et Mra0 Bignon, et sans qu'ils aient à remplir aucune formalité judiciaire ;
3° Et que M. Alison aura toujours le droit de se libérer du service de cette rente, en reniant et payant à M. et Mmc Bignon le capital de 24,000 fr., moyennant lequel elle est constituée avec tous arrérages qui en pourront être dus, ainsi que tous frais et loyaux coûts; mais il ne poura effectuer ce remboursement que six mois après l'avertissement par écrit qu'il en aura donné aux créanciers.
(Si le rachat ne doit se faire qu'après un certain délai, ce délai ne pourra excéder dix ans (C. civ., 1911); et, dans ce cas, il faudra remplacer le dernier membre de phrase par ces mots : mais, de convention expresse, il ne pourra effectuer ce remboursement, sans le consentement des crédi-rentiers, avant dix années à partir de ce jour.)
La présente constitution est faite, sur le pied du denier vingt, moyennant la somme de vingt-quatre mille francs, que M. et Mme B gnon ont à l'instant payée à M. Alison, qui le reconnaît, en bonnes espèces d'or et d'argent, comptées et délivrées à la vue des notaires soussignés.
AFFECTATION HYPOTHÉCAIRE
A la sûreté et garantie du service exact des arrérages de ladite rente, et du remboursement de son capital, quand il y aura lieu, M. Alison affecte et hypothèque spécialement une maison située à ... (désignation).
Ainsi que cette maison se poursuit et comporte, avec toutes ses dépendances, s:ins exception ni réserve, et sur laquelle M. Alison consent qu'il soit pris, à ses frais, toutes inscriptions nécessaires au profit de M. et Mme Bignon.
ÉTABLISSEMENT DE PROPRIÉTÉ
(V. la formule II de l'art. 1er des formules au mot Obligation.)
TRANSPORT DE L'INDEMNITÉ EN CAS D'iNCENDlE.
M. Alison déclare que la maison ci-dessus hypothéquée est assurée contre Tincenlie pour un capital de francs, par la compagnie d'Assurances gé-
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nërales, établie à Paris, rue de Richelieu, n. ..., suivant police en date du ..., laquelle est et demeurera déposée à Me ..., Tun des notaires souss'gnés, comme annexe aux présentes (ou bien : a été à l'instant remise à l'appui du nantissement qui va suivre, à M. et Mm0 Bignon, qui le reconnaissent). Dans ce dernier cas, il fauimit faire enregistrer préalablement la police et relater la mention d'enregistrement en son entier.
M. Alison s'oblige et oblige ses successeurs à maintenir cette assurance tant que ladite rente de 1200 fr. sera due, à en acquitter exactement les primes annuelles, et à justifier du tout à M. et Mme Bignon, à première demande, à peine de résiliation des présentes et d'exigibilité immédiate du capital.
Il déclare qu'il n'a encore fait aucun transport de l'indemnité à laquelle il aurait droit en cas d'incendie (ou bien : qu'il a fait seulement un transport jusqu'à concurrence de ... au profit de ..., etc.).
Et comme convention intégrante des présentes, pour le cas d'incendie total ou partiel de lidite maison, M. Alison cède et transporte à M. et Mme Bignon, qui acceptent, la somme de ... francs, à prendre, par préférence et antériorité à eux-mêmes et à tous autres cessionnaires futurs, dans le montant de l'indemnité qui lui serait allouée.
A l'effet de quoi M. Alison met et subroge M. et Mme Bignon, avec ladite préférence et antériorité et jusqu'à due concurrence dans tous les droits et actions militant à leur profit contre ladite compagnie, pour M. et M"-0 Bignon faire valoir Iesdits droits et actions et recevoir en conséquence, jusqu'à concurrence du capital de ladite rente,, et de tous arrérages et accessoires, ladite indemnité par imputation sur leur créance, qui se trouve être ainsi, jusqu'à due concurrence, le prix du présent transport.
Ce transport est accepté par M. et Mme Bignon, sous la réserve la plus expresse des autres garanties concernant leur créance.
En outre, M. Alison s'oblige, pour le cas où il viendrait à vendre l'immeuble ci-dessus hypothéqué à imposer à son acquéreur la condition de continuer ladite assurance et de confirmer le présent transport au profit de M. et Mme Bignon, sous peine de résiliation des présentes et d'exigibilité immédiate du capital.
Déclare encore M. Alison, sous les peines de droit qui lui ont été expliquées, et qu'il a dit bien comprendre :
1° Qu'il est célibataire ;
2° Qu'il n'a jamais été chargé d'aucune tutelle;
3° Et que la maison ci-dessus hypothéquée est entièrement libre de tout privilège et hypothèque.
Pour faite signifier ces présentes à qui besoin sera, tout pouvoir est donné au porteur d'une expédition ou extrait;
Et pour leur exécution, les parties font élection de domicile en leurs demeures respectives.
Dont acte,
Fait et passé, etc.
II. — Intervention d'une caution
Aux présentes est intervenu M. Charles Courtois, propriétaire, demeurant à ...,
Lequel, après avoir pris communication du contrat qui précède, par la lecture qui lui en a été faite par Me .... l'un des notaires soussignés, a déclaré se constituer caution et répondant solidaire de M. Alison envers M. et Mme Bignon
pour raison de la constitution de rente ci-dessus, et en conséquence s'obliger solidairement avec M. Alison au payement des arrérages de ladite rente de douze cents francs, à la garantie du principal de cette rente et à l'exécution des autres clauses dudit contrat.
A la sûreté de ce cautionnement M. Courtois a déclaré affecter et hypothéquer spécialement les immeubles ci-après [désignation, établissement de propriété).
III. — Réduction du denier vingt au denier vingt-cinq
Par-devant M" ...,
Ont comparu :
M. Henri Bignon, rentier, et Mmo Adélaïde Préville, son épouse, de lui autorisée, demeurant à ..., d'une part,
Et M. Jérôme Alison, propriétaire, demeurant à ..., d'autre part,
Lesquels ont arrêté ce qui suit :
M. et Mm* Bignon, pour éviter le remboursement que M. Alison voulait leur faire des douze cents francs de rente perpétuelle qu'il a constitués à leur profit, aux termes d'un contrat passé devant M0 ..., notaire à ..., le ..., ont, par ces présentes volontairement réduit cette rente du denier vingt, taux auquel elle a été créée, à celui du denier vingt-cinq, en sorte qu'elle n'aura plus cours à partir d'aujourd'hui, et à l'avenir, que pour 960 fr., au lieu de 1200 fr. par année.
En conséquence, M. Alison s'oblige à servir à M. et Mme Bignon, en leur demeure à ..., cette rente de 960 fr. en quatre termes égaux, de trois mois en trois mois, le quinze des mois de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre de chaque année, tant que cette rente sera due.
Cette rente, ainsi réduite, ne pourra toujours être remboursée que par le payement du capital primitif de 24,000 fr., et ce remboursement ne pourra pas être offert par M. Alison, ou tout autre, avant dix années de ce jour.
La réduction ci-dessus est consentie par M. et Mm° Bignon sous la réserve de tous les droits et actions résultant, à leur profit, du contrat de constitution cidevant énoncé, auquel il n'est pas autrement dérogé, et notamment sous la réserve de l'hypothèque qui y est stipulée, et de l'inscription qui en a été faite au bureau des hypothèques de ..., le ..., vol..., n. ...
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, etc.
Dont acte.
IV. — Conversion d'une rente perpétuelle en un capital payable à terme fixe.
Par-devant M" ...,
Ont comparu :
M. Jérôme Alison, propriétaire demeurant à ..., d'une part.
Et M. Henri Bignon, rentier, et Mme Adélaïde Préville, son épouse, de lui autorisée, demeurant à ..., d'autre part,
Lesquels ont arrêté ce qui suit :
Aux termes d'un contrat passé devant Me ..., notaire à ..., le ..., M. Alison a créé et constitué au profit de M. et M"" Bignon, douze cents francs de rente annuelle et perpétuelle, payables de trois en trois mois le quinze des mois de janvier, avril, juillet et octobre.
Il a été stipulé dans cet acte, que M. Alison aurait toujours le droit de se libérer du service de cette rente en payant à M. et M™" Biçmn le capital de
24,000 fr., moyennant lequel elle a été constituée, mais qu'il ne pourrait effectuer ce remboursement que six mois après en avoir averti, par écrit, les créanciers.
M. Alison ayant manifesté l'intention d'user de cette faculté, les parties se sont entendues à ce sujet, et, par modification au contrat susénoncé, elles sont convenues que, dès à présent, cette rente perpétuelle est convertie en un capital de 24,00' i fr., que M. Alison s'oblige à payer à M. et Mrae Bignon, à partir de ce jour, sans qu'il puisse se libérer auparavant.
Jusqu'au remboursement effectif, les arrérages continueront à courir, comme par le passé, à raison de 1000 fr., par an, sans retenue; et ils seront toujours payables de trois mois en trois mois, les ...
Cet arrangement a été ainsi convenu entre les parties, sans faire aucune novation au contrat de constitution ci-devant énoncé, et sous réserve expresse, de la part de M et M"16 Bignon de tous les droits et actions résultant à leur profit, de ce coutrat, notamment de l'inscription hypothécaire faite à leur profit, au bureau des hypothèques de ..., le ..., vol... n..., dans l'entier effet desquelles actions et inscriptions ils entendent être maintenus.
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, etc.
Dont acte :
V. — Constitution de rente perpétuelle pour prix d'un immeuble.
Par-devant Me ..., notaire à ...,
A comparu :
M. Théophile Rivière, ancien négociant, demeurant à ...
Lequel a, par ces présentes, vendu, avec la garantie de fait et de droit,
A M. Henri Sabatier, cultivateur, demeurant à ..., ici présent et acceptant :
Désignation, origine de propriété, jouissance, charges et conditions.
(V. Vente.)
Cette vente est faite moyennant une rente annuelle et perpétuelle de six cents francs, au capital de douze mille francs, que M. Sabatier s'oblige de payer au vendeur en sa demeure à ..., chaque année, sans aucune retenue, en deux termes égaux de six mois en six mois, à compter de ce jour, en sorte que le premier semestre viendra à échéance et devra être payé le ..., le second, le ..., et ainsi de suite jusqu'au remboursement de la rente.
Il a été, en outre, expressément convenu :
1° Que le remboursement du capital de cette rente et le service des arrérages ne pourront être valablement effectués qu'en espèces de numéraire ayant cours légal, et non autrement;
2° Qu'à défaut de payement d'un seul terme des arrérages de ladite rente, le créancier pourra exiger à son choix, soit la résolution du présent contrat, soit le remboursement de la somme de douze mille francs formant le capital de cette rente, un mois après un simple commandement resté sans effet ;
3° Que les débiteurs ne pourront faire le rachat de la rente avant l'expiration du délai de trente ans, à compter d'aujourd'hui (1) j
4° Qu'il y aura solidarité et indivisibilité entre tous les héritiers et repré-
(i) C. civ., art. 530.
sentants de M. Sabatier, pour le remboursement du capital de la rente et le payement îles arrérages, avec tous frais et accessoires ; tt, en conséquence, que le capital ne pourra en être remboursé par fractions. A la sûreté et garantis (V. Vente).
IX. — Titre nouvel
(Y. TUre nouvel.)
RENTE CONVENANCIÈRE. — Prestation formant le prix d'un bail à domaine congéable. — V. Bail à convenant ou à domaine congéable.
RENTE DE DONS ET LEGS. — 1. On appelait autrefois de ce nom la rente constituée gratuitement, soit par une donation entre-vifs soit par une disposition testamentaire.
2. A la différence de l'ancien droit, cette rente est aujourd'hui soumise au rachat (L. 18-29 déc. 1790, tit. 1er, art. 1; G. civ., art. 530) et à la prescription de cinq ans (G. civ., art. 2277).
3. Les débiteurs de ces sortes de rentes peuvent- ils, conformément à l'art. 1912, C. civ., être contraints au remboursement du capital, s'ils cessent d'en servir les arrérages pendant deux ans? Nous avons adopté la négative (v° Rente constituée, n. 117 et 1 70), et nous avons rapporté un arrêt de la Cour de Rennes, du 23 août 1879, duquel il résulte qu'à supposer que cet article puisse s'appliquer sans rétroactivité aux rentes établies sous l'ancienne jurisprudence, il ne saurait néanmoins être invoqué à l'égard d'une rente due en vertu d'un acte de pure libéralité, connue autrefois sous le nom de rente de dons et legs, qu'autant que, par les termes de l'acte constitutif, le donateur aurait explicitement ou implicitement prévu et accepté l'éventualité d'un rachat forcé.
RENTE EMPHYTÉOTIQUE. — V. Bail emphytéotique, Rente foncière.
RENTE FÉODALE. — V. Rente foncière, n. 2 et suiv.; Rente seigneuriale .
RENTE FONCIÈRE. — I . Le contrat de rente foncière est celui par lequel on stipule, en échange d'un immeuble que l'on aliène,
la prestation périodique d'une somme déterminée de denrées ou d'argent, ainsi payable jusqu'à ce que le débiteur effectue le radiât de son obligation, et sinon, à perpétuité.
TABLE ALPHABETIQUE.
Accensenient, 48, 56.
Arrérages, 78, 101, 112.
Bail à cens, 3 et suiv.
— à comptant, 6.
— à rente, 3 et s.
— emphytéotique, B, 38.
Biens meubles, 21 et s., 39
et suiv.
Censé annuelle, 29.
Champart, 5, 18, 64, 103.
Compensation, 100.
Confusion, 98.
Déguerpissement, 66.
Délai du rachat, 88.
Donation, 77.
Droit de feu, 32.
— de terrage, 64, 103.
Enregistrement, 113.
Extinction delà rente, 16, 82
et suiv.
Faillite du débi-rentier, 73,
Héritiers, 79.
Hypothèque, 15 bis, 22, 63,
Novation, 7o, 97.
Offres réelles, 90 et s.
Pays allodiaux, 53.
— de franc-alleu, 52.
Prescription, 65, 102 et s.
Rachat, 12, 18 ets.,59 et s.,
Remboursement, 73 et s.
Rente albergue,7.
Rente bordelière, 6.
— Culongère, 7, 57.
— féodale, 23 et s.
— obituaire, 6.
— percière, 6, 103.
— seigneuriale, 0, 23 et s.
Retenue, 70.
Surcens, 33, 47.
Tasque, 6, 49.
Taux de la rente, 85.
— du rachat, 8i et s.
Tiers détenteur, 67, 81, 10 i
et suiv.
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DIVISION
1er.
Législation ancienne (n. 2).
Période intermédiaire (n. 17).
Législation actuelle (n. 59).
Enregistrement (Renvoi) (n. 113).
| 1. — Législation ancienne.
2. La rente foncière, très fréquente sous l'ancien droit, était soumise, suivant certaines modifications que lui avait fait subir la coutume locale, ou suivant les contrées où elle se rencontrait, à une multitude d'appellations diverses.
3. Etablie pour concession de fonds, elle revêtait généralement la forme le plus universellement connue sous le nom de bail (bail à rente) et de cens. En cet état, un grand nombre de rentes étaient entachées de caractères féodaux qui eurent pour résultat leur abolition par l'effet des lois qui ont supprimé la féodalité.
4. C'est le bail à rente ou à cens qui, dégagé des vices de féodalité qui s'y trouvaient antérieurement attachés, est devenu ce qu'on appelle aujourd'hui, d'après une expression que la coutume admet encore mais qui n'a pas été reproduite par le C. civ. , la rente foncière. C'est par ce nom que l'on distingue cette rente de la rente constituée qui est celle établie moyennant un capital une fois donné qui en a formé le prix. — V. ce mot.
5. La rente foncière existait déjà sous l'ancien régime indépendamment de tous liens féodaux; on la rencontre en cet état principalement dans le bail à rente et le bail emphytéotique, qui
avait été apporté par la législation romaine; quelquefois aussi dans le champart. — V. infrà, n. 64, 103.
6. Mélangée de féodalité, ou essentiellement féodale, la rente portait plutôt au contraire le nom de censé ou bail à cens; elle revêtait également sous cette forme féodale, suivant les coutumes ou modifications territoriales, les dénominations les plus diverses, telles que celles de rente bordelière, obituaire ,perciere , cens perpétuel, bail à comptant, tasque et rente dite proprement seigneuriale.
K . Nous citerons à part les rentes albergues nom que Ton donnait dans le Midi à certaines rentes dues à l'Etat, et qui avaient pour la plupart un caractère féodal (Merlin, Rép., v° Rente féodale), et les rentes colongères, formes de rentes foncières, particulière à l'Alsace et passibles, comme la rente foncière actuelle, du droit de rachat. — Merlin, Rép.. v° Rente colongère. — V. Rente albergue, Rente colongère. — V. aussi infrà, n. 57.
8. Enfin, sous le nom de rentes de dons et legs on comprenait généralement toutes les rentes constituées à titre gratuit. Leur nom seul en indique l'origine. — V. Rente de dons et legs.
9. Ces rentes n'étaient sujettes, dans l'ancienne jurisprudence, ni à la loi qui déclarait essentiellement rachetables les rentes constituées à prix d'argent, ni à celle qui soumettait les arrérages de ces rentes à la prescription de cinq ans. Aujourd'hui elles le sont à l'une et à l'autre. — L. 18-29 déc. 1790, art. 1, C. civ.,2277.
ÎO. Sous l'ancien droit, l'idée de rente foncière, ou, pour parler plus généralement, de rente ayant pour cause première une concession de fonds, évoquait nécessairement la notion d'un démembrement de la propriété de ce fonds. La rente, ou droit de toucher une redevance annuelle que le débi-rentier prélevait naturellement sur le revenu de l'immeuble, était un droit réel qui affectait directement ce dernier. Le contrat originaire avait contenu nécessairement une clause de rétention de la propriété, une restriction de la mutation qui ne faisait passer le fonds concédé entre les mains de l'acquéreur que réserve faite du droit de toucher la rente. Ce droit était considéré comme immobilier, et laissait sur la tête du crédi-rentier une sorte de copropriété, n'ayant rien de commun avec celle du copropriétaire par indivis proprement dit, qui a sa part dans tous les droits qui résultent du titre de propriétaire, mais consistant en la réserve d'un de ces droits, à savoir celui de toucher la rente.
11. Ce principe, directement contraire, comme on le verra ci-dessous, à celui qui est admis aujourd'hui, avait des conséquences dont nous allons énumérer les principales, et qui naturellement, comme le principe d'où elles découlent, sont ellesmêmes en complet désaccord avec notre législation moderne.
13. Tout d'abord les rentes foncières n'étaient pas rachetables; et il en devait être ainsi puisque le droit du crédi-rentier était considéré comme un droit de copropriété. Qu'eût fait le débi-rentier en voulant imposer au crédi-rentier de recevoir un
capital en échange de son droit à la rente? Il eût voulu lui imposer la vente d'une portion de son bien, la rente, ce droit réel qu'il avait conservé sur le fonds. Or, on ne peut forcer personne à vendre son bien. Il n'y a du moins qu'une exception à ce principe, résultant de cet autre principe proclamé par le Code, que nul nepeut être contraint de demeurer dans l'indivision. Mais cette exception n'existait pas alors. C'était donc la nature même de la rente foncière qui s'opposait à ce qu'elle fût de droit rachetable.
13. Mais cette irrédimabilité était un droit auquel le crédirentier pouvait renoncer sanspréjudicierà l'ordre public. On pouvait donc parfaitement stipuler au moment du contrat que la rente serait racbetable à telles et telles conditions. Cette stipulation n'était, en dernière analyse, qn'une promesse de vente conditionnelle de la part du crédi-rentier. — Pothier, n. 78.
14. Si la rente était due pour et par le fonds, en revanche, à moins d'une stipulation expresse en sens contraire, elle n'était due que par lui, et à cause de sa détention. Il résultait de là que si le détenteur du fonds ne s'était pas engagé personnellement et par une clause expresse au service de la rente, soit lors du contrat soit postérieurement, il n'avait pour se libérer d'une charge qui ne pesait que sur sa qualité de détenteur, qu'à cesser d'être détenteur, c'est-à-dire à déguerpir. Cette sorte d'abandon noxal le libérait du service de la rente, à condition toutefois que l'abandon fût complet et définitif.
15. La rente étant un droit de propriété, n'avait rien de commun avec l'hypothèque et ne pouvait s'évanouir par suite des mêmes causes. Les lettres de ratification qui purgeaient les hypothèques sous l'empire de l'édit de 1771, ne pouvaient donc atteindre les rentes foncières. — Cass., 12 juin 1811 (S. chr.).
15 bis. En leur qualité de droit réel immobilier, les rentes pouvaient être elles-mêmes hypothéquées. L'hypothèque consentie sur une rente foncière reposait en réalité sur l'immeuble, puisque le droit à la rente était un démembrement de la propriété du fonds.
16. Enfin, la rente s'éteignait par les mêmes voies que les autres droits de propriété fonciers en général.
| 2. — Période intermédiaire.
17. Les rentes foncières, avant même l'apparition du Code civil, ont été complètement transformées sous l'empire de la législation intermédiaire qui, inspirée des idées de liberté qui se développaient à cette époque, devait avoir pour première application l'émancipation du sol. Les deux lois fondamentales en cette matière furent celle du 4 août 1789, et celle des 18-29 déc. 1790. La première a proclamé et légitimé le principe de la liberté du sol en France. La seconde a confirmé et développé ce principe, et^en a établi des applications.
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18. Aux termes de l'art. 6 de la loi de 1789 «toutes ] es rentes perpétuelles, soit en nature, soit en argent, de quelque espèce qu'elles soient, quelle que soit leur origine, à quelques personnes qu'elles soient dues ... sont rachetables. » Le même article ajoute : « Les champarts de toute espèce le seront pareillement au taux qui sera fixé. Défenses sont faites de plus à l'avenir créer aucune redevance non remboursable ».
19. Cette même interdiction a été reprise dans les mêmes termes par la loi des 18-29 déc. 1790. Mais cette fois le législateur a fait la réserve suivante : « Sans préjudice des baux à rente ou emphytéoses, et non perpétuels, qui seront exécutés pour toute leur durée, et pourront être faits à l'avenir pour quatre-vingtdix-neuf ans, et au-dessous ». — V. infrà, n. 38.
20. Ainsi, non-seulement les rentes foncières, jadis irrachetables de droit, sont devenues au contraire rachetables en cas de silence des parties, mais en outre la clause contraire est devenue formellement interdite. Le droit de rachat pour le débiteur est devenu de l'essence même de la rente, et la convention qui le lui interdirait serait contraire à l'ordre public. Les rentes ne sont plus perpétuelles qu'à l'égard du créancier, qui est forcé de subir perpétuellement l'aliénation de son capital, et dans l'espèce de la rente foncière, se trouve avoir aliéné son fonds à perpétuité en échange de la rente qu'on lui sert.
21. Les rentes foncières continuèrent, il est vrai, à être rangées dans la classe des immeubles, et, comme telles, à être susceptibles d'h}rpothèques (L.. 18-29 déc. 1790, titre 5 et 6). Mais elles venaient d'être si profondément atteintes même dans le caractère foncier, c'est-à-dire dans leur essence, qu'il était dès lors facile de prévoir leur complète transformation ou plutôt la destruction de l'espèce de démembrement de propriété qu'elles représentaient. — Demol., t. 9, n. 424.
22. Aussi, la loi du 11 brum. an vu, leur enleva-t-elle implicitement leur caractère immobilier en déclarant, dans son art. 7, qu'elles ne pourraient plus à l'avenir être frappées d'hypothèque. Cette mobilisation fut formellement consacrée par la loi organique de l'enregistrement du 22 frim. an vu, dont l'art. 27 porte que les rentes et autres biens meubles seront déclarés au bureau du domicile du défunt, et dont l'art. 69, (§2, n.ll) assujettit au droit de 50 cent, par 100 fr. les quittances, remboursements ou rachats de rentes et redevances de toute nature, et tous autres actes ou écrits portant libération de sommes ou valeurs mobilières. L'art. 529 du C. civ. (infrà, n. 59) n'a fait que reproduire, à cet égard, les dispositions du Droit intermédiaire.
23. D'une autre part, les lois de la Révolution anéantirent, dans toute leur étendue, les institutions féodales; elles supprimèrent sans indemnité les corvées, les services personnels, et même les redevances dont l'origine se rattachait à ces institu tions.
24. Ainsi, aux termes de l'art. 5 de la loi du 25 août 4792, ont été supprimés, sans indemnité, toutes les redevances seigneu-
riales et généralement tous les droits seigneuriaux, tant féodanx que censuels, conservés ou déclarés rachetables par les lois antérieures, quelles que fussent leur nature et leur dénomination, à moins qu'ils ne fussent justifiés avoir pour cause une concession primitive de fonds, laquelle cause ne pouvait être établie qu'autant qu'elle se trouvait clairement énoncée dans l'acte primordial d'inféodation, d'acensement ou de bail à cens, qui devait être rapporté.
25. Ainsi encore aux termes de l'art. 1er de la loi du 17 juill. 1793, toutes redevances ci-devant' seigneuriales, droits féodaux, censuels, fixes et casuels, même ceux conservés par la loi du 25 août précédent ont été supprimés sans indemnité. Mais l'art. 2 ajoute : « Sont exceptées des dispositions de l'article précédent les rentes ou prestations purement foncières et non féodales.
26. Ces lois ont nécessairement été, dans leur application, la source de nombreux procès roulant sur la question de savoir si telle ou telle redevance était ou n'était pas mélangée de féodalité. Nous rappellerons ici rapidement, et pour mémoire les décisions que la jurisprudence a formulées sur les principales difficultés de ce genre.
27. Tout d'abord il a été décidé que pour qu'il y ait mélange de féodalité, il ne suffit pas que le foncier et le féodal soient réunis dans un même acte. Il faut que la redevance foncière et la redevance féodale soient le prix d'une même concession. — Cass., 31 juill. 1821 (S. chr.).
28. Il importe peu, lorsqu'une rente foncière avait été stipulée dans un bail à cens seigneurial, qu'elle l'eût été par une disposition distincte. Elle tombe quand même sous le coup de l'abolition proclamée par l'art. 1er de la loi du 17 juill. 1793. — Cass., 8 fruct. an xm (S. chr.).
29. La rente en argent que l'on appelait autrefois «censé annuelle et perpétuelle», moyennant laquelle un seigneur adonné une maison à bail emphytéotique est réputée mélangée de féodalité et se trouve par suite abolie lorsque à la redevance principale se trouvent jointes diverses prestations, avec la majeure directe et seigneurie, et d'autres stipulations féodales. — Cass., 18 juill. 1839 (S. 39.1.954).
30. Est seigneurial, au moins dans l'intention du bailleur à cens, et par conséquent aboli (L., 17 juill. 1793; Avis du Cons. d'Etat du 13 messidor an xm; Décr., 23 avril 1807), un cens constitué imprescriptible et irrédimable, avec lods et ventes. — Cass., 17 juill. 1811 (S. chr.).
31. Si, dans un même acte et pour la même concession, des redevances féodales sont constituées, fussent-elles établies par des dispositions distinctes, et la rente ainsi créée fût-elle qualifiée de foncière, cette rente doit être considérée comme féodale, ou mélangée de féodalité, dans le sens de la loi du 17 juill. 1793. — Cass., 25 janv. 1820 (S. chr.).
32. Une rente établie à titre de premier cens, emportant lods
et ventes et comprenant un droit de feu est mélangée de féodalité et comme telle abolie, même si elle est constituée pour cession de fonds en faveur d'un particulier non-seigneur, et si le fonds accensé n'est pas noble. — Cass.. 4 nov. 1818 (S. cbr.).
33. La loi de 1792 et la loi de 1793 qui ont aboli les droits féodaux ne s'appliquent point au surcens constitué séparément du cens. On ne saurait en effet le considérer dans ces conditions comme un droit féodal.— Cass., 5 mai 1817 (S. chr.). — V. aussi ïnfrà, n. 47.
34. Lorsqu'en vertu de la loi du 27 août 1792, celui qui détenait primitivementiun fonds à titre de domaine congéable et qui en a été déclaré par cette loi propriétaire incommutable a opéré le rachat de la rente dont son fonds était grevé, son droit s'est trouvé acquis, et malgré la loi du 9 brum. an v qui a abrogé celle précitée de 1792, il ne peut être expulsé de son domaine. Le remboursement qu'il a opéré sous l'empire de la loi de 1792, en même temps qu'il éteignait la rente a consolidé la propriété dans ses mains. La jurisprudence de la Cour de cassation est aujourd'hui fixée dans ce sens.— Gass., 1er juin 1853 (S. 53.1.630); 24janv. 1849 (S. 49.1.112); 3 mai 1848 (S. 48.1.85); 18 nov. 1846 (S. 47.1.97); 16 juill. 1828 (S. 28.1.289); 21 thermidor an vin (S. chr.).
35. La loi des 17-18 juill. 1793, tout en supprimant, sans indemnité les redevances seigneuriales même celles conservées par le décret du 25 août 1792, avait formellement excepté, dans son art. 2, les rentes ou prestations purement foncières et non féodales, de sorte que le créancier peut justifier par la représentation de tout titre autorisé par ladite loi la nature purement foncière et non féodale de la rente qu'il réclame.
36. Il a été jugé conformément à ce principe, qu'une simple et unique reconnaissance d'une rente ancienne jointe à une sentence et à des baux dans lesquels cette rente est relatée, peut, afin de prouver l'existence de cette rente, être considérée comme équivalent à la seconde reconnaissance exigée par l'art. 29, tit. 2, de la loi du 15 mars 1790. On sait que cette disposition exigeait la concurrence de deux reconnaissances pour remplacer le titre primordial lorsqu'il ne pouvait pas être représenté. — Gass., 16 juin 1835 (S. 35.1.621).
37. Les rentes qualifiées de secondes, dont l'existence était prouvée au moyen de deux reconnaissances, en remplacement du titre primordial, conformément aux dispositions de l'art. 29, tit. 2 de la loi du 15 mars 1790, étaient présumées foncières et non féodales. C'était à celui qui les prétendait féodales à apporter la preuve de sa prétention. — Cass., 16 juin 1835 (S. 35.1. 621); 6 oct. 1812 (S. 12.1.402).
31 bis. De simples reconnaissances, antérieures au C. civ., peuvent être regardées comme suffisantes pour établir l'existence d'une ancienne rente, bien qu'elles ne relatent pas la teneur de l'acte primordial, C. civ., 1337. — Cass., 3 juin 1835 (S. 35.1. 324).
RENTE FONCIÈRE, g 2. 261
38. L'art. 1er de la loi des 18-29 déc. 1790, en déclarant rachetables toutes les rentes foncières perpétuelles, avait maintenu pour le passé et autorisé pour l'avenir les baux à rente ou emphytéoses non perpétuels. Il n'a considéré comme non perpétuels que ceux dont la durée n'excédait pas quatre-vingt-dix-neuf ans, et les baux à vie sur trois têtes au plus. Les autres étant réputés perpétuels, les rentes foncières qui s'y trouvent stipulées sont donc devenues rachetables parle fait de la loi (Cass.,6 janv. 1852 (S. 52.1.124). C'est la conséquence du principe proclamé à la Constituante le 4 août 1789. Plus de charges perpétuelles pour la propriété! — Consultation de M. Le Berquier (S. 51.1.124 en note).
39. Les lois du 19 juill. 1790, art. 1er; 25 août 1792, art. 39; 22 et 30 sept. 1793; 19 floréal an n, ont eu pour objet l'abolition de toute espèce de retrait introduit par les anciennes lois, coutumes ou usages locaux; le retrait des rentes, dans le cas où il était autorisé par certaines coutumes, s'est donc trouvé aboli par ces textes législatifs. — Cass., 8 thermidor, an vm (S. chr.).
40. Sous l'empire de la loi du 18 déc. 1790, une rente foncière ne constitue qu'une créance mobilière sur l'immeuble auquel elle est affectée, et conformément au droit commun en matière d'hypothèques, le tiers détenteur de l'immeuble peut purger cette créance comme une simple créance hypothécaire, quand il ne s'est pas engagé personnellement au service de la rente. — Cass 25 août 1829 (S. chr.).
41 . Les lois des 25 août 1792, et 17 juill. 1793 n'ont pas indistinctement supprimé toutes rentes féodales ou mélangées de féodalité. Celles qui au moment de la publication de ces lois ne tenaient plus à. la féodalité, et étaient dues à des particuliers non seigneurs ou possesseurs de fiefs ont survécu, et l'abolition ne s'appliquait qu'aux prestations de rentes féodales ou mélangées de féodalité qui lors de la publication desdites lois étaient encore dues à des ci-devant seigneurs. — Cass., 10 nivôse an xiv (S. chr.).
43. La loi du 17 juill. 1793 doit être appliquée à toutes les rentes qui ont été seigneuriales dans le principe et qui sont par son fait abolies. Et même une rente achetée par un particulier non seigneur en 1792, après la loi du 25 août 1792 qui maintenait les rentes seigneuriales ayant pour origine une concession de fonds tombe sous l'application de la loi de 1793. — Cass 11 nov. 1816 (S. chr.).
43. La jurisprudence est très divisée sur la question de savoir si l'acte par lequel le débiteur d'une rente foncière mélangée de féodalité et comme telle abolie, en a passé reconnaissance à titre nouveau, sans aucune stipulation féodale, opère une novation qui purge la rente de ses anciens vices et permet de la considérer valable comme purement foncière. Malgré un décret qui semblait pencher vers la solution affirmative (24 juin 1808), la Cour de cassation avait d'abord résolu négativement Ja question (25 oct. 1808). Mais depuis, cette même Cour s'est déjugée, 3 juill. 1811
(S. 11.1.321); 26 juill. 1823 (S. 23.1.378), et la même solution est admise par la Cour de Caen, 26 avril 1817 (S. 24.1.47) qui se prononce aussi négativement.
44. La loi du 17 sept. 1793 a ordonné que tous les titres féodaux soient brûlés. Mais il a été jugé par la Cour de cassation que si quelques-uns de ces titres ont échappé à cette destruction, cette loi ne fait pas obstacle à ce qu'on puisse aujourd'hui les produire et en exciper. — Cass., 27 juill. 1818 (S. chr.).
45. Les rentes foncières ont été nationalisées, comme toutes les autres dettes des communes, par la loi du 24 août 1793, soit que les communes fussent dessaisies de la propriété des biens sur lesquels ces rentes étaient assises, soit qu'elles eussent conservé cette propriété, soit même que ces rentes eussent été constituées pour prix d'un bail emphytéotique. La nationalisation était générale et sans exception. — Conseil d'Etat, 21 janv. 1858 (S. 59. 2.119; id., 10 janv. 1856 (S. 56.2.572, et la note).
46. Et si une commune, par ignorance de cette loi, avait continué à servir une rente foncière, elle serait fondée à répéter ce qu'elle aurait ainsi payé par erreur (Colmar, 18 janv. 1859, S. 59.2.382). Jugé d ailleurs, en thèse générale, que si un débiteur a continué à payer une redevance féodale après les lois abolitives, il n'est pas présumé par cela même avoir renoncé à invoquer postérieurement le bénéfice de ces lois. — C. civ., 1338, Cass., 27 juill. 1818 (S. chr.).
47. Lorsqu'un surcens avait été créé par celui qui détenait un héritage à la charge d'un cens envers le seigneur, ce surcens n'était et ne pouvait être considéré, quelque modification qu'on lui eût donnée, comme une redevance seigneuriale de la nature de celles supprimées par les lois qui ont aboli la féodalité. C'était en effet en droit féodal un principe ad mis que cens sur cens ne vaut. — Cass., 21 brumaire an xiv (S. chr.).
48. Lorsque dans une province où régnait la maxime « nulle terre sans seigneur » un seigneur avait concédé à titre d'accensement des immeubles dépendant de son fief moyennant une rente qui formait le prix de cette concession, si cette rente était la première assise sur le fonds concédé, elle était féodale même sans l'adjonction d'aucune réserve expresse de la directe seigneuriale, et comme telle elle a été abolie par les lois de 1793. — Cass., 20 déc. 1837 (S. 38.1.543).— V. Jurisprud. du XIX* siècle, v° fiente féodale, n. 34 et suiv.
49. La Tasque, redevance stipulée en Provence pour prix d'une concession du droit de défricher, constituait une redevance féodale. Elle consistait en un transport de la propriété utile seulement moyennant une réserve de directe seigneuriale au profit des concédants. C'est donc une des redevances féodales qui se sont trouvées abolies par les lois des 25 juill. 1792 et 10 juill. 1793. — Cass., 27 fév. 1850 (S. 50.1.468).
50. Un certain nombre d'autres décisions ont reconnu, au contraire, en des cas spéciaux, la possibilité de l'existence de cer-
taines redevances, en dehors de tout principe de féodalité. Ces redevances ont par conséquent été maintenues, et on devrait adopter la même solution dans des espèces identiques.
51. Ainsi, une rente, formant le prix de la concession, non pas d'un fonds mais d'une servitude, n'est pas de l'espèce de rentes qui peuvent être viciées de la féodalité et frappées de l'abolition, conformément à la loi du 17 juill. 1793, aux décrets du 2 oct. 1793 et du 7 vent, an n, et à l'avis du Conseil d'Etat du
30 pluviôse an xi, puisqu'elles ne sont que le prix d'une servitude établie, et non d'un fonds aliéné, ce qui exclut toute idée de directe seigneuriale. Il faudrait d'ailleurs que le mélange de féodalité qui opérerait abolition de la rente dans le sens des textes législatifs précités fût établi par le titre constitutif, et il ne serait pas suffisamment prouvé par un simple titre récognitif. — Cass., 31 juill. 1821 (S. chr.).
52. Lorsqu'une rente a été établie dans un pays de francalleu, bien qu'elle soil qualifiée de /ze/'dans le titre constitutif, et que les immeubles pour lesquels elle a été créée, y soient dits dépendre de la mouvance, directité et fondalité, d'une telle maison noble, il ne suffirait pas de pareilles qualifications, d'après la majorité des auteurs et la jurisprudence pour caractériser la féodalité, lorsque le bailleur n'aurait pas pris dans le titre constitutif la qualité de seigneur et ne s'y serait pas attribué soit le droit de justice, soit quelque autre droit essentiellement féodal.
— Cass., 29 janv. 1829 (S. chr.).
53. N'était pas réputée féodale dans les pays allodiaux (le Rouergue, en l'espèce) une rente pour concession de fonds, qui n'eût pu être supposée telle que pour ce motif que le constituant aurait pris dans l'acte la qualité de seigneur, et ce surtout s'il s'était qualifié seigneur non du fonds concédé, mais d'un autre.
— Cass., 10 avril 1839 (S. 39.1.408); 27 mars 1833 (S. 33.1.816);
31 déc. 1833 (S. 34.1.171); 3 juin 1835 (S. 35.1.324). — V. Jurisprud. du XIXe siècle, v° Rente féodale, § 3 et 5.
54. Les stipulations féodales n'avaient point pour effet dans un contrat de rente stipulé par un non-seigneur, en eût-il pris la qualité, de donner à la rente foncière un caractère féodal, en pays d'allodialité. — Cass., 15 fév. 1842 (S. 42.1.550). — V. aussi, Sir., Table décen., 1831-1840, v° Rente féodale, n. 3 etsuiv., et Cass., 10 janv. 1842 (S. 42.1 .424).
55. La présence d'une réserve de directe seigneurie, et l'obligation de ne reconnaître aucun autre seigneur dans un acte de constitution de rente portable au profit d'un particulier non seigneur moyennant la concession d'un fonds tenu en franc-alleu roturier dans une coutume allodiale, n'avait point pour effet de donner à cette rente un caractère féodal, et elle doit survivre aux lois abolitives de la féodalité. — Cass., 16 juin 1845 (S. 45.1.834); 31 déc. 1833 (S. 34. 1.171).
56. Lorsque dans un acte d'accensement antérieur à la loi du 17 juillet 1793, celui qui baillait à cens ne s'est pas attribué la qualité de seigneur dans l'acte, et bien que les droits de cens, corn-
mise, amende, lods, et retenue aient été stipulés dans ce même acte, ces stipulations qui pouvaient, aux termes du droit romain, accompagner les stipulations emphytéotiques, ne pouvaient pas par elles-mêmes, dans un pays allodial, et soumis à la maxime: « nul seigneur sans titre », vicier les actes qui les contenaient, et leur donner un caractère féodal, bien qu'elles fussent également usitées dans les baux à cens seigneurial. — Cass., 15 mars 1824 (S. chr.).
57. La rente colongère est essentiellement foncière. Elle n'est ni féodale, ni mélangée de féodalité, encore que le titre constitutif ait imposé aux colonges le serment d'être fidèles, affectionnés, etc.
La juridiction colongère, le retrait, la dîme non inféodée, la défense de pêcher, chasser, les amendes, etc., n'ont également rien de féodal. — Golmar, 27 août 1814 (S. chr.).
58. Nous ne nous étendrons pas davantage sur ces questions dont l'application devient de jour en jour moins fréquente, à mesure que l'on s'éloigne davantage du régime féodal, et que disparaissent les derniers contrats dont la date remonte à cette époque. Nous n'avons plus à nous occuper dorénavant que de la rente foncière telle qu'elle est sortie du régime intermédiaire, telle que le Gode civil l'a trouvée et consacrée. Nous allons étudier successivement sa nature, sa constitution, les obligations qu'elle crée de part et d'autre, les clauses qui peuvent être adjointes à ce contrat, le privilège qui la garantit et les actions qui en résultent, et enfin les différentes manières suivant lesquelles elle s'éteint.
| 3. — Législation actuelle.
59. Depuis la loi du 11 brumaire an vu {suprà, n. 22), les rentes, dites foncières, ne constituent plus que des créances mobilières. L'art. 529 du C. civ. a reproduit, à cet égard, les dispositions de cette loi intermédiaire. Aux termes de cet article : « Sont meubles, par la détermination delà loi, les rentes perpétuelles ou viagères, soit sur l'Etat, soit sur des particuliers » .
60. L'art. 530, intercalé dans le Code par la loi du 30 ventôse an xii, ajoute : « Toute rente établie à perpétuité pour le prix de la vente d'un immeuble, ou comme condition de la cession à titre onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier, est essentiellement rachetable. — Il est néanmoins permis au créancier de régler les clauses et conditions du rachat. — Il lui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourra lui être remboursée qu'après un certain terme, lequel ne peut jamais excéder trente ans; toute stipulation contraire est nulle ».
61 . La différence entre l'ancienne rente foncière proprement dite et la rente qui peut être stipulée aux termes de l'art. 530, comme condition delà cession d'un immeuble, est essentielle. La rente foncière était appelée ainsi parce qu'elle était due par l'héritage : c'est en ce sens que Polhier disait, dans sa définition, qu'en cédant l'héritage le bailleur se réservait la rente sur le
fonds, pour mieux dire dans le fonds; cette réserve démembrait la propriété de l'héritage ; le bailleur en conservait une partie sous le titre de rente. Voilà pourquoi, dit M. Laurent, le droit du bailleur était immobilier, comme l'est tout démembrement de la propriété d'un immeuble. Quant au preneur, il était tenu de la rente, non comme débiteur personnel, mais comme détenteur de l'immeuble grevé de la rente; cette charge ou cette dette ne passait pas aux héritiers du preneur; à ce titre, elle devait être acquittée par tout détenteur du fonds; mais le détenteur n'étant tenu qu'à raison de sa détention, il pouvait se décharger de sa dette en abandonnant l'immeuble, ou, comme on dirait, en déguerpissant. — Laurent, t. 27, n. 38.
62. La rente foncière perpétuelle a donc cessé d'exister, quoiqu'on se serve encore de cette ancienne dénomination, et les caractères essentiels qui la distinguaient autrefois, sont aujourd'hui remplacés par les trois caractères tout différents que voici :
4° Elle est meuble, c'est-à-dire que le créancier ne conserve aucun droit dans l'immeuble par lui aliéné, et que le débiteur en devient plein et entier propriétaire;
2° Elle est rachetable;
3° Elle oblige toujours celui qui s'en est constitué le débiteur personnel et ses héritiers ; elle n'oblige jamais les tiers détenteurs en cette qualité. — V. infrà, n. 80.
Elle ne forme plus, en un mot, qu'une dette personnelle. — Demol., t. 9, n. 424 bis.
63. De ce que la rente foncière ne constitue plus qu'une créance mobilière, il s'ensuit qu'elle ne peut plus être frappée d'hypothèque pour l'avenir. Il convient cependant de remarquer que la loi du 11 brumaire an vu, tout en déclarantque les rentes foncières ne pouvaient plus être hypothéquées pour l'avenir, laissa subsister les hypothèques dont elles se trouvaient grevées, et indiqua dans ses articles 42 et 45 les formalités à remplir, soit pour les conserver, soit pour les purger. Le Gode civil n'a rien innové sur ce point, et l'art. 654 du Code de procédure civile a même formellement maintenu l'effet des hypothèques établies sur des rentes antérieurement à la loi du 11 brumaire an vu. — Grenier, Des Hypothèques ; Fœlix et Henrion, Des Rentes foncières, n. 91, lettre h; Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 457, texte et note 7.
64. Les droits de terrage ont perdu, comme les autres rentes foncières, le caractère immobilier, et ne sont plus dans la nouvelle législation que des droits personnels et mobiliers, soumis pour leur conservation et pour la preuve de leur existence, aux règles des créanciers ordinaires telles qu'elles sont fixées par le droit commun. Ainsi jugé le 28 juin 1854 (S. 54.1.4(35, D.P. 54. 1.220) par la cassation d'un arrêt de la Cour de Douai du 11 mai 1852. Cet arrêt de Douai était rédigé avec beaucoup de soin, mais ce n'est pas moins une erreur de droit et aussi une erreur historique (V. entre autres, Cass., 11 fév. 1833, S. 33.1.183, D. P. 33.
1.137 ; TroploDg, des Hypoth., n. 409 et du Louage, n. 57 et 58 ; Dali., J. G., v° Biens, n. 194 et suiv.). « Le champart a toujours été assimilé aux rentes purement foncières. Le champart est, en tout point, de la même nature que la rente foncière, ou plutôt il n'est lui-même qu'une rente foncière payable en fruits nés du fonds qui en est grevé ». C'est dans ces termes absolus que s'exprimait Merlin à l'audience de la section des requêtes du 2 floréal an xrn. Le champart n'est donc aujourd'hui qu'un meuble, par la détermination de la loi, comme toute autre rente perpétuelle ou viagère (G. civ., art. 530 et 531). Aussi est-il reconnu qu'il n'est pas susceptible de complainte possessoire. — Cass., 29 juill. 1828 (S. 28.1.317); Cass., 9 août 1831 (D. P. 31.1.261); Cass.. arrêt précité du 11 fév. 1833; Bélime, Traité du droit de possession et des actions possessoires, n. 283.
65. De même également les rentes foncières sont devenues, à partir de la promulgation de la loi du 11 brumaire an vu, prescriptibles par trente ans. — Cass., 3 fév. 1834 (S. 34.1.326); Cass., 17 janv. 1843 (S. 43.1.257); Cass., 27 déc. 1848 (S. 49.1. 151); Cass., 20 août 1849 (S. 49.1.743) ; Cass., 4 déc. 1849 (S. 50. 1.41); Agen, 11 juill. 1859 (S. 60.2.316). — V. infrà, n. 102 et suiv.
66. Ceux qui détenaient, lors de la promulgation de la loi de l'an vu, des biens grevés de pareilles rentes, en sont devenus débiteurs personnels par l'effet de leur mobilisation, et ont perdu, eux et leurs successeurs universels, la faculté de s'affranchir, au moyen du déguerpissement, de l'obligation de les servir. — Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 457, texte et note 40; Laurent, t. 27, n. 58. — Contra, Fœlix et Henrion, des Rentes foncières (chap. prélim., | 5, et n. 38).
67. Réciproquement, ceux qui sont devenus, depuis la loi de l'an vu, tiers détenteurs de biens anciennement grevés de rentes foncières, n'ont plus été assujettis, par le seul effet de leur détention, à l'obligation de servir ces rentes. Sauf l'exercice de l'hypothèque privilégiée dont il sera question ci-après, ils ne peuvent être poursuivis, même pour les arrérages échus pendant la durée de leur détention, qu'autant qu'ils se sont personnellement obligés au service de la rente. — Fœlix et Henrion, Op. cit., n. 82 et 84 a; Aubry et Rau, loc. cit.; Cass., 8 nov. 1824 (S. 25.1.1); Cass., 24 mars 1829 (S. 29.1 162); Cass., 25 août 1829 (S. 30.1. 338); Cass., 27 nov. 1835 (S. 35.1. y00).
68. La mobilisation des rentes ayant pour effet de transporter aux détenteurs des fonds arrentés, le droit réel immobilier dont le titulaire de la rente était jusque-là demeuré investi, la jurisprudence a admis, avec raison, en faveur de ce dernier, une hypothèque privilégiée, destinée à garantir le service de la rente. (Grenier, Des Hypothèques, t. 2, n. 331 ; Fœlix et Henrion, n. 91, c, et suiv.; Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 458; Poitiers, 2 pluviôse an xni (S. 5.2.335); Nîmes, 23 frimaire an xiv (S. 6.2.82); Cass., 29 juin 1813 (S. 13.1.382). Cette jurirprudence a été législativement consacrée par différents décrets, rendus par la mise
en vigueur des lois françaises dans les pays réunis. (Décrets du 12 décembre 4808, art. 11; du 9 déc. 1811, art. 37; du 1er mars 1813, art. 5.)
69. Cette hypothèque est régie, quant à sa conservation, ses effets, et son extinction, par les règles du droit commun. — Nîmes, 2 ventôse an xn (S. 7.2.1232); Cass., 29 juin 1813 (S. 13. 1.382); Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 458.
70. La mobilisation des rentes foncières n'a point enlevé aux débiteurs de celles qui avaient été créées avant la loi des 23 novembre-ler décembre 1790, le droit de retenir, pour le payement des contributions, le cinquième des arrérages de ces rentes. — V. au surplus le mot Retenue.
Tfl . La convention par laquelle le propriétaire d'un immeuble l'aliène à la charge d'une rente, ne constitue pas, sous le droit nouveau, un contrat d'une nature spéciale. Cette charge peut être attachée à tout acte d'aliénation, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, ses effets se déterminent d'après les règles relatives au contrat par lequel elle a été établie, et d'après les principes qui régissent en général les engagements conventionnels. — Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 459.
7S. Ainsi, lorsque la rente a été stipulée comme prix de la transmission à titre onéreux d'un immeuble, on applique les principes qui régissent la vente. Le taux de la rente foncière peut être réglé comme il convient aux parties. Le vendeur jouit, pour le payement des arrérages, du privilège établi par l'article 2103, n. 1, C. civ. Il peut également poursuivre la résolution de la vente en cas de non-payement des arrérages de la rente, peu importe que cette rente forme la totalité ou seulement une partie du prix. — Comp. Nîmes, 25 mai 1852 (S. 52.2.539); Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 459; Laurent, t. 27, n. 45.
*7S. Mais, dans l'opinion commune, le vendeur ne peut pas. pour les causes énumérées aux art. 1912 et 1913, C. civ. (défaut de payement des arrérages pendant deux ans, défaut des sûretés promises, faillite ou déconfiture de l'acquéreur; V. Rente constituée, n. 112 et suiv.), demander le remboursement d'un capital représentatif de la rente. En effet, le propre de la rente foncière est de n'avoir aucun terme d'exigibilité pour le capital. — Caen, 13 mars 1815 (S. 16.2.287); Cass., 5 mars 1817 (S. 18.1.71); Cass., 28 juill., 1824 (S. 24.1.351); Bourges, 12 avril 1824 (S. 25. 2.254); Paris, 8 janv. 1825 (S. 25.2.341); Nîmes, arrêt précité du25mailN52; Cass., 9 janv. 1865 (S. 65.1.136; Rev. Not., n. 1324); Delvincourt, t. 3, p. 413; Fœlix et Henrion, Rentes foncières, n. 40 /; Duranlon, t. 4, n. 147 et suiv., et t. 17, n. 622; Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, texte et note 16. — Contra, Jourdan, Thémis, t. 5, p. 321; Laurent, t. 27, n. 67.
14t. Jugé, dans le même sens, que les dispositions des articles 1188 et 1913 du Code civil, aux termes desquelles le capital des rentes constituées devient exigible lorsque le débiteur est tombé en faillite ou déconfiture, et de l'art. 444 du Code de commerce, qui déclarent exigibles, en cas de faillite, toutes les dettes non
échues, ne sont pas applicables aux rentes foncières constituées pour le prix de vente d'un immeuble. A cet égard, il importe peu que la taxe du rachat, s'il avait lieu, ait été fixée dans le contrat de vente; cette fixation n'ayant ni pour objet, ni pour résultat de modifier le caractère de la rente. — Gaen, 5 août 1874 (S. 75. 2.327).
75. Il en serait autrement dans le cas où le prix de vente, déterminé d'abord en capital, aurait été ultérieurement converti, par voie de novation, en rente constituée. Mais aussi, dans ce cas, le créancier ne pourrait demander, à défaut de payement de la rente, que le remboursement du capital qu'elle représente, et non la résolution de l'acte d'aliénation. — Aubry et Rau, loco cit. — Comp., Laurent, t. 27, n. 44.— V. Rente constituée, n. 15 et 419.
76. La stipulation par laquelle le débiteur d'une rente foncière subroge, dans les privilèges attachés à cette rente , un tiers qui lui a fourni les fonds pour l'amortir, et à qui il en constitue une nouvelle pour l'indemniser, n'a pas pour effet de donner à cette nouvelle rente le caractère d'une rente constituée, dans les termes des art. 1909 et 1912, G. civ. Cette nouvelle rente n'est qu'une continuation delà première, et conserve le caractère de rente foncière qu'avait celle-ci. — Cass., arrêt précité du 9 janv. 1865 (Rev. Not., n. 1324).
77. Comme conséquence de ce qui a été dit suprà, n. 71, il faut décider que la donation d'un immeuble, faite sous la condition ou à la charge d'une rente, est soumise aux mêmes causes de révocation ou de réduction que toute autre donation onéreuse.
— V. Donation.
78. Les arrérages échus produisent intérêt du jour de la demande en justice ou du jour fixé parla convention (C. civ., 1155).
— V. Rente constituée, n. 57 et suiv.
79. L'obligation de servir la rente se divise, entre les héritiers du débiteur originaire, dans la proportion de leurs parts héréditaires, de manière que chacun d'eux peut être personnellement poursuivi pour sa part, et ne peut l'être que pour cette part, sauf l'exercice de l'action hypothécaire contre ceux qui se trouvent en possession des immeubles arrentés. — Fœlix et Henrion, Rentes foncières, n. 38, a; Aubry et Rau, t. 2, | 224 ter, p. 460.
80. Après vingt-huit ans de la date du titre, le débiteur personnel de la rente et ses successeurs universels peuvent être astreints à en passer un titre nouvel, conformément à l'art. 2263, C. civ. — V. Titre nouvel.
81. Quant au tiers détenteur d'un immeuble originairement aliéné sous charge d'une rente, il n'est point personnellement tenu d'en servir les arrérages, même pendant la durée de sa détention. Le crédi-rentier ne peut que le poursuivre hypothécairement, ou, le cas échéant, former contre lui une demande en résolution ou en révocation de l'acte par lequel la rente a été établie. Cette poursuite et cette action sont, quant à leurs con-
ditions d'exercice et à la prescription, soumises aux règles du droit commun. Le créancier de la rente n'est pas autorisé à exiger du tiers détenteur, la passation d'un titre nouvel ; il peut seulement agir contre lui pour faire reconnaître son droit et
interrompre la prescription des actions qui lui compétent
Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 460.
82. Parmi les modes d'extinction de la rente foncière, se plaçait, autrefois, la destruction de l'héritage arrenté. Il résultait, en effet, du principe d'après lequel on considérait le droit à la rente comme un démembrement du droit de propriété, que ce droit devait périr avec la chose même. Sous l'empire de la théorie nouvelle, au contraire, la disparition de ce qui n'est plus qu'une garantie pour le créancier ne saurait, au contraire, infirmer l'existence de son droit essentiellement mobilier : la créance existe indépendamment du fonds, et si celui-ci vient à être fortuitement détruit, la rente n'en demeurera pas moins due.
83. Le principal moyen d'éteindre une rente foncière est, aujourd'hui, l'exercice du droit de rachat.
84. La loi des 18-29 déc. 1790 a fixé le taux du rachat au denier 20 pour les rentes en argent, et au denier 25 pour les rentes en nature. Les dispositions de cette loi sont encore aujourd'hui applicables au rachat des rentes créées antérieurement à sa publication; mais elles ne sauraient être étendues aux rentes d'une origine postérieure. — Aubry et Rau, loco cit.
85. L'art. 530, G. civ., laisse aux parties la liberté de régler, ainsi qu'elles le jugent convenable, le taux du rachat; et la convention qui le détermine ne peut être attaquée comme usuraire. Toutefois, si le taux du remboursement avait été exagéré au point de rendre la faculté de rachat à peu près illusoire, la clause devrait être écartée, comme tendant à éluder la disposition de la loi qui a établi cette faculté. — Duranton, t. 4, n. 157; Fœlix et Henrion, op. cit., n. 79, g ; Taulier, t. 2, p. 171 ; Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 43 ; Demol., t. 9, n. 428; Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 460.
86. A défaut de règlement conventionnel exprès, les rentes créées postérieurement à la publication de la loi des 18-29 déc. 1790 sont, en général, rachetables au denier 20, qu'elles aient été stipulées payables en argent ou en nature. — Poitiers, 27 avril 1831 (S. 31.2.145); Paris, 5 août 1851 (S. 51.2.775) ; Montpellier, 29 déc. 1855 (S. 57.2.30), et, sur pourvoi; Req. rej., 3 mars 1858 (Rev. Not., n. 1148 en note) ; Fœlix et Henrion, op. cit. } n. 194, mm; Aubry et Rau, loco cit.
87. Toutefois, et bien que la disposition de la loi précitée, qui fixait au denier 25 le taux du rachat des rentes en nature, ne soit plus obligatoire, les tribunaux pourraient l'appliquer comme formant, avec l'usage local, un élément pour apprécier l'intention commune des parties. — Colmar, 19 juill. 1864 {Rev. Not., n. 1148), et, sur pourvoi, Req. rej., 12 fév. 1866 (S. 66.1. 236; J. P., 66.614; D.P. 66.1.171); Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 461.
88. On a vu plus haut (n. 60) qu'aux termes de l'art. 530, C. civ., les parties peuvent stipuler que la rente ne pourra être remboursée qu'après un certain temps. Toutefois, ce temps ne peut pas dépasser trente ans. « Toute stipulation contraire est nulle, dit cet article ». Quel est le caractère de cette nullité? Est-elle d'ordre public et entraîne-t-elle la nullité de la clause? D'après l'opinion générale, elle est d'ordre public, en ce sens que la limite de trente ans a été fixée dans un intérêt général, pour sauvegarder le droit de rachat, lequel tient à la liberté du débiteur; mais sa liberté n'est compromise qu'autant que la limile de trente ans est dépassée; donc la clause sera valable pour trente ans, et nulle seulement pour l'excédent; en d'autres termes, elle sera réduite à cette limite (A.rg., art. 815, art. 1660, C. civ.). — Duranton. t. 4, n. 158; Taulier, t. 2, p. 172; Demol., t. 9, n. 430; Aubry et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 461 ; Laurent, t. 27, n. 53. — V. toutefois, en sens contraire, Fœlix et Henrion, Mentes foncières, n. 79, f.
89. On remarquera, qu'à la différence de la rente qui nous occupe ici, le délai de rachat n'est que de dix ans, quand il s'agit de rentes constituées (C. civ., art. 1911). — Y. Rente constituée, n. 8 et 29.
9©. La procédure la plus ordinairement applicable pour parvenir au rachat d'une rente foncière, est l'offre réelle, accompagnée de la demande en validité d'offres. Il est, toutefois, loisible au débiteur de la rente, d'intenter encore aujourd'hui l'action principale, tendant à l'exercice du rachat.
91. Lorsque le créancier ne s'oppose pas au rachat, tous les frais accessoires occasionnés par le remboursement sont à la charge du débiteur de la rente. Mais une offre suffisante, que le créancier aurait refusée, mettrait à sa charge tous les frais faits ultérieurement. — Art. 524 et 52, G. proc.
92. L'action principale est aujourd'hui personnelle et mobilière. Elle doit donc être intentée au domicile du créancier. Si l'on agissait par voie d'offres réelles, il faudrait observer la distinction établie par l'art. 1258, n. 6, C. civ.
93. Les offres, pour être valables, ne peuvent être faites dans un autre lieu que celui où, suivant le titre constitutif, la rente devait être portée, et même si, dans un commandement fait au débiteur de la rente, le créancier avait élu domicile dans un autre lieu, les offres ne pourraient lui être faites à cet endroit. — Paris, 10 avril 1813 (S. 15.2.31). — V., au surplus, Offres réelles, n. 117 et suiv.
94. Le taux des rentes en argent se calcule arithmétiquement. Pour établir celui des rentes en denrées, des experts sont ordinairement nécessaires. Ils peuvent établir, par estimation, la valeur moyenne des prestations annuelles, et se servir du chiffre ainsi obtenu pour calculer arithmétiquement le taux de la rente. Us peuvent aussi appliquer, par analogie, les art. 8 et 10 du titre 3 de la loi de 1790. Leur appréciation est, d'ailleurs, dégagée
de toute autre règle que celle du contrôle et de l'appréciation définitive du tribunal.
95. Tous les arrérages dus au moment où le rachat s'effectue doivent être ajoutés au capital.
96. Le rachat peut, d'ailleurs, être offert à tout moment, à défaut de la stipulation suspensive autorisée par la disposition finale de l'art. 530, G. civ. (suprà, n. 60).
97. La rente foncière peut s'éteindre par toute cause opérant novation du contrat entre le créancier et le débiteur. Le créancier peut également faire au débiteur la remise de son obligation à titre gratuit, soit par testament, soit par acte entre-vifs, pourvu, naturellement, qu'en ce dernier cas il s'astreigne aux formalités auxquelles la loi soumet les donations et testaments.
98. Enfin, la confusion des intérêts du crédi-rentier et du débiteur, peut éteindre la rente en réunissant le droit de l'obligation sur une seule tête, soit par exemple que l'une ou l'autre des parties engagées succède à l'autre. Dans tous ces cas, le privilège hypothécaire qui pesait sur l'immeuble s'éteint comme l'accessoire du droit principal. — Art. 1291, 1300, C. civ.
99. L'obligation hypothécaire peut périr par une de ces causes naturelles, tandis que l'obligation principale survit. La confusion peut, en effet, anéantir la garantie hypothécaire dans le cas où le tiers détenteur succède au créancier de la rente. Mais, dans ce cas spécial, le débiteur principal, tout en continuant à demeurer obligé de servir la rente, n'est pas tenu de remplacer par une autre sûreté, une garantie dont la suppression n'a point dépendu de son fait.
ÎOO. La rente foncière peut-elle s'éteindre par compensation? Il faut distinguer. Le débiteur d'une rente qui se trouve en même temps créancier du crédi-rentier pour une somme égale au capital du rachat, peut, après l'expiration du délai pendant lequel il s'est interdit d'user de la faculté de rembourser ce capital, déclarer au créancier qu'il entend racheter la rente et, dans ce cas, la compensation s'opérera de plein droit (V. Compensation, n. 25). Mais le crédi-rentier qui devrait une somme égale au capital de rachat, ne pourrait contraindre le débi-rentier à considérer cette dette comme éteinte, moyennant la décharge définitive de l'obligation de servir les arrérages. Si, en effet, ce dernier est en droit de racheter son obligation, il ne peut se voir obligé à rembourser le capital du rachat.
191. Quant aux arrérages échus, ils peuvent toujours être compensés avec toute dette qu'aurait vis-à-vis du débiteur d'une rente foncière, le créancier de cette même rente.
192. La prescription constitue un des modes suivant lesquels une rente foncière peut s'éteindre (C. civ., 2262). Elle court du jour du titre constitutif, s'il n'y a eu aucun payement d'arrérages (ou du jour du dernier payement, s'il en a été fait), et non pas seulement du jour de l'échéance du premier terme. — Pau,
26 juin 1827 (S. chr.); Cass., 5 août 1829 (S. chr.). — V. Prescription civile; Rente constituée.
103. Le champart, ou droit de terrage, constitue une rente foncière et par conséquent un droit mobilier prescriptible par trente ans (Cass., 28 juin 1854, arrêt cité, suprà, n° 64). Il en est de même des redevances appelées percières dans l'ancienne province d'Auvergne. — Cass., 27 janv. et 10 mars 1868 (S. 68.1.
1 04. Lorsque le détenteur de l'immeuble arrenté est en même temps débiteur personnel de la rente, la dette hypothécaire n'étant que l'accessoire de la dette principale, suit le sort de l'obligation personnelle et dure ou périt avec elle. Mais lorsque le détenteur de l'immeuble arrenté est un tiers qui ne se trouve pas obligé personnellement au payement de la rente, l'action hypothécaire peut se prescrire isolément. S'il a juste titre et bonne foi, il prescrit cette action par dix ou vingt ans selon que le créancier habite ou non le ressort de la Cour. — C. civ., 2265 et suiv.
lOo. Cette prescription court à partir du jour où le détenteur de l'immeuble a fait transcrire son titre. Par cette transcription il est censé entré en possession de l'immeuble franc et quitte de toutes charges.
106. En l'absence de titre, et sans bonne foi, il faut au détenteur de l'immeuble trente ans pour prescrire l'action hypothécaire. La même prescription est nécessaire en cas de juste titre, si ce titre n'a pas été transcrit; mais il n'y a pas nécessité de prescrire dans ces conditions, si le créancier de la rente a négligé de prendre inscription sur l'immeuble.
107. Pour l'interruption de la prescription de l'action h)rpothécaire, nous renverrons au droit commun qui est applicable en cette matière. Rappelons seulement que l'interpellation faite au débiteur principal n'interrompt pas la prescription du tiers détenteur et réciproquement (Riom, 11 messidor an xi, et 2 avril 1816 (S. 2.113-17.2.373); Grenier, n. 519; Cass., 25 avril 1826 (S. 26.1.433), que l'obligation hypothécaire est éteinte dès que l'obligation personnelle est prescrite [ibid.). Que lorsque la rente appartient à deux individus, la minorité de l'un n'empêche pas la prescription de courir à l'égard de l'autre; que lorsque le fonds arrenté est possédé par plusieurs détenteurs, chacun peut se prévaloir de la prescription à l'égard de la portion qu'il détient. L'obligation solidaire n'empêche pas la prescription, mais en cas de solidarité l'interruption à l'égard d'un débiteur interrompt contre tous les autres. — V., au surplus, Prescription civile.
108. L'obligation que le vendeur d'un immeuble imposerait par l'acte de vente à l'acquéreur de servir une rente dont il déclarerait l'immeuble grevé, constituerait, le crédi-rentier n'eùt-il pas été partie à l'acte, une interruption de la prescription de la rente, même à l'égard de ce dernier. — Caen, 19 mars 1850 (S. 52.2.282); Cass., 23 fév. 1831 (S. 31.1.184); Toulouse, 13 avril 1833 (S. 34.2.20); Rordeaux, 7 mars 1831 (S. 31.2.250).
1 09. En tous cas, l'acte par lequel le débiteur d'une rente a chargé l'acquéreur d'un de ses immeubles du payement de cette rente forme un commencement de preuve par écrit, qui permet l'admission de présomptions graves en preuve du service des arrérages pour le passé de manière à empêcher la prescription de la rente, s'il s'est écoulé moins de trente ans depuis la date de l'acte dont s'agit (C. civ., 1347, 2263). — Douai, 27 fév. 1855 (S. 55.2.300).
1 ÎO. Lorsque le titre a plus de trente ans de date, la rente n'est pas prescrite par cela même. Elle l'est, en ce sens que c'est au créancier que revient la charge de faire la preuve qu'elle a été payée, preuve souvent difficile car elle ne peut guère résulter que des quittances d'arrérages qu'il a remises et qui ne sont pas entre ses mains. Aussi, pour éviter de se trouver dans cet embarras, est-il autorisé à demander au débiteur de la rente le renouvellement du titre qui a plus de vingt-huit ans de date (art. 2263, G. civ.). Ces règles n'étant pas spéciales à la rente foncière nous n'y insisterons pas ici. — V. Prescription, Rente constituée, Titre nouvel.
111. Quant à la prescription des arrérages qui était autrefois de trente ans, la loi du 20 août 1792, art. 1er, les a rendus prescriptibles par cinq ans, ce qui a été depuis confirmé par le G. civ., art. 2277. Cette prescription est d'ailleurs bien moins fondée sur une présomption de payement que sur la faveur que la loi accorde au débiteur.
113, Les arrérages de la rente foncière commencent à se prescrire à compter de l'échéance à laquelle ils auraient dû être payés. Cette prescription est opposable aux mineurs et aux interdits (art. 2278), et est indépendante de l'aveu du débiteur relatif au non-payement. — V. Intérêts de capital. Prescription civile, Rente constituée, n. 65 et suiv.
| 4. — Enregistrement (Renvoi).
113. V. la partie de droit fiscal des mots Cession-transport, Rente et Vente.
RENTE PERCIÈRE. — V. Rente foncière, n. 6, 103.
RENTE PERPÉTUELLE. — V. Rente constituée, Rente foncière.
RENTE SEIGNEURIALE. — C'était la rente établie moyennant la concession du domaine utile, sous la réserve du domaine direct et de certains droits féodaux. — V. Bail emphytéotique, n. 4, 22 et suiv.; Rente foncière, n. 2 et suiv.
RENTE SUR L'ÉTAT. — 1. Les rentes sur l'État sont les rentes constituées par l'Etat, comme représentation des intérêts annuels de capitaux empruntés ou de dettes contractées, sans aucun engagement de sa part de rembourser à une époque déterminée. Ces rentes sont cotées à la Bourse et le taux d'après lequel ont lieu la vente et l'achat des titres se nomme Cours de la rente.
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DIVISION
| i. — Des diverses espèces de rentes sur l'Etat; leur nature
| 2. — De V insaisissabilité des rentes sur l'Etat (n. 15). I 3. — Des arrérages et de leur payement (n. 32). § 4. — Droits de l'Etat. — Remboursement. — Conversion
| 5. — Droits des titulaires. — Transmission des rentes sur l'Etat.
— Conventions dont ces rentes peuvent être l'objet
| 6. — Enregistrement et timbre (Renvoi) (n. 77). §7. — Formules.
§ 1. — Des diverses espèces de rentes sur l'État, leur nature.
2. Les rentes sur l'Etat sont perpétuelles ou viagères. Les rentes perpétuelles se divisent en rentes 3 p. 100, 4 p. 100 et 4 4/2 p. 100, suivant le taux nominal auquel elles ont été constituées.
3. Il convient de remarquer que la qualification de perpétuelle n'entraîne pas l'idée de l'irrédimibilité de la rente. C'est par opposition surtout aux rentes viagères qu'elle est employée.
4. Indépendamment des rentes sur l'Etat proprement dites, il y a des rentes 3 p. 100 amortissables par annuités. — LL. 11 juin 1878, 30janv. 1884. — V. aussi Bons du Trésor, Inscription sur le grand-livre de la Dette publique, Obligations du Trésor.
5. Toute émission de rentes doit être autorisée par une loi. 11 n'est point fait d'inscription pour une somme intérieure à 3 fr. de rente. — Décr. 19 août 1870.
6. Les rentes sur l'Etat sont de trois sortes : 1° les rentes nominatives; 2° les rentes au porteur, dont la création a eu pour but de faciliter la négociation et la transmission des titres; 3° les rentes mixtes, c'est-4-dire nominatives quant au capital, mai6
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pourvues de coupons d'arrérages payables au porteur. Ces rentes, qui n'existent que dans le fonds 3 p. 100, ne peuvent être inscrites qu'au nom de personnes ayant la pleine disposition de leurs biens. Elles ont été créées par un décret du 18 juin
7. Les rentes sur l'Etat et les pensions sont inscrites sur le grand -livre de la Dette publique. — V. Inscription sur le grandlivre de la Dette publique, Pension sur l'Etat.
8. Il est délivré, à chaque créancier, un extrait à'' inscription au grand-livre. Tout extrait est enregistré sur un double du granddivre. Il est signé par le directeur de la Dette inscrite et par deux agents comptables chargés, sous leur responsabilité, l'un de vérifier tous les faits relatifs à la création et au transfert des rentes, l'autre de procéder à l'inscription et d'en délivrer l'extrait. Cet extrait, pour former titre valable contre le Trésor, doit être visé au contrôle, conformément à la loi du 24 avril 1833.
9. Les extraits d'inscription de rentes au porteur sont à talon et peuvent toujours, sur la demande des parties intéressées, être rapprochées de la souche. — Ord. 29 avril 1831, art. 5; 31 mai 1838, art. 180.
10. Il existe, chez le trésorier-payeur général de chaque département, un livre auxiliaire du grand-livre de la Dette publique. Les créances inscrites sur ce livre auxiliaire font partie de la Dette publique. Et comme le grand-livre doit en faire mention, il est ouvert au nom de la trésorerie générale du département (sauf celui de la Seine), un compte collectif comprenant, sur la demande des rentiers, les inscriptions dont ceux-ci sont propriétaires. — L. 14 avril 1819, et Ord. roy. du même jour.
11. Ces inscriptions sont en tout semblables, quant à leur forme et quant à leurs effets, à celle du grand-livre tenu au Trésor public.
13. Les propriétaires de rentes inscrites sur le livre auxiliaire d'un département, ont une inscription détachée d'un registre à souche et à talon, signée du trésorier-payeur général, visée et contrôlée par le préfet. Ces titres équivalent aux inscriptions délivrées par le directeur du grand-livre, et ils sont transférables dans le département, comme les inscriptions le sont à Paris.
13. Les rentes sur l'Etat sont meubles par la détermination de la loi. — C. civ., art. 529.
14. Cependant, des lois spéciales les soumettent à des règles, et leur attribuent des privilèges spéciaux qui n'appartiennent pas aux biens meubles en général. Ainsi, la loi ordonne ou permet de les immobiliser dans certains cas. — V. Immobilisation, J. aussi Inscription sur le grand-livre, n. 33 et 34.
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§ 2. — De l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat.
15. Les rentes sur l'Etat sont insaisissables. Le principe de l'insaisissabilité a été posé par la loi du 8 niv. an vi (art. 4), et étendu aux arrérages par la loi du 22 flor. an vu. Le transfert et le payement d'une inscription de rente ne peuvent être suspendus qu'à la requête du titulaire ou de ses représentants légn times.
16. Les rentes sur l'Etat sont insaisissables, alors même qu'elles sont au porteur. — Bordeaux, 1er mars 1880 {Rev. Not., n. 6493). — V., dans le même sens, de Folleville, Truite de la possession des meubles, n. 361, et Buchère, Valeurs mobilières, 2e édit., n. 449.
17. De nombreux arrêts de Cours d'appel ont consacré ce principe que les rentes sur l'Etat ne sont, à aucun point de vue, le gage des créanciers. Ainsi, le principe de 1 insaisissabilité des rentes sur l'Etat s'oppose à ce qu'une telle rente, mise dans le lot d'un cohéritier puisse, malgré celui-ci, être attribuée à ses créanciers intervenant au partage. — Toulouse, 5 mai 1838 (S. 38.2.456).
18. Un arrêt important du Conseil d'Etat a été rendu, le 19 déc. 1839, dans une espèce où les créanciers d'une personne décédée voulaient obtenir le payement de leur créance sur une rente sur l'Etat, dépendant de la succession vacante de leur débiteur. En 1836, ils avaient fait nommer un curateur et avaient obtenu contre lui un jugement du tribunal de Pau, leur attribuant la propriété de la rente pour payement de leur créance. Le ministre des finances refusa d'accepter le transfert, en se fondant sur le principe d'insaisissabilité des rentes. Sur le pourvoi des créanciers, le Conseil d'Etat jugea qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 8 niv. an vi, il ne peut être reçu aucune opposition sur la Dette publique, et qu'il suit de cette disposition que les rentes inscrites au grand-livre ne peuvent pas plus être saisies sur une succession vacante que sur le titulaire de l'inscription même (S. 40.2.281).— V. infrà, n. 30, 31 et 69.
19. Il a été jugé que le principe qui soustrait les rentes sur l'Etat à toute espèce de mainmise de la part des tiers, n'est pas modifié par l'état de faillite du propriétaire de la rente; que le failli n'est pas dessaisi de sa rente comme de ses autres biens, et qu'il conserve le droit d'en disposer et de l'aliéner; que, par suite, le notaire qui délivre au failli un certificat de propriété d'une rente sur l'Etat, n'est pas responsable envers les créanciers des conséquences de ce transfert, lors même que le certificat aurait été incompétemment délivré et n'aurait pas fait mention de l'état de faillite du propriétaire, un certificat régulier et complet n'ayant pu faire obstacle au transfert, et enlever au propriétaire le droit de disposer de la rente. — Paris, 30 juill. 1853, et, sur pourvoi, Req. rej., 8 mai 1854 (S. 54.1.310).
20. Jugé, dans le même sens, que les créanciers d'une succession bénéficiaire n'ont pas le droit de former des oppositions ayant pour but de saisir les rentes sur l'Etat dépendant de la succession, ou d'empêcher qu'elles ne soient immatriculées au nom de l'héritier. — Paris, 14 avril 1849 (S. 49.2.413).
21. Cependant, la même Cour a jugé, le 22 nov. 1855 et le 13 juin 1856 (S. 56.2.237; S. 57.2.211), que l'héritier bénéficiaire, bien que ne pouvant être contraint par les créanciers de la succession, à vendre les rentes sur l'Etat qui en dépendent, à cause de l'insaisissabilité de ces rentes, n'en doit pas moins, en sa qualité d'administrateur de la succession, compte de ces rentes aux créanciers, comme de toutes les valeurs actives de la suecession ; que, même s'il a fait transférer ces rentes en son nom, il encourt une responsabilité personnelle entraînant contre lui la condamnation au payement des dettes de la succession.
22. La question du principe d'insaisissabilité fut de nouveau portée devant les tribunaux en matière de faillite. La Cour de Lyon, par arrêt du 19 juin 1857, décida que les rentes du failli étaient frappées de mainmise au profit des créanciers, et que le syndic pouvait les vendre avec l'autorisation du juge-commissaire. Le pourvoi formé contre cet arrêt fut repoussé le 8 mars 1859, par la Chambre civile, qui décida aussi que l'insaisissabilité dont sont frappées les rentes sur l'Etat, ne s'oppose pas à ce que ces rentes soient, après la faillite, aliénées à la diligence des syndics, au profit de la masse des créanciers, les syndics faisant alors opérer le transfert, sous saisie préalable, et comme mandataires légaux du failli. — V. ces deux arrêts, avec une note de M. Dutruc, en sens contraire (S. 60.1.418).
23. M. le professeur Labbé a publié, à l'occasion de ces deux dernières décisions, une dissertation constamment invoquée depuis lors contre les titulaires des rentes (Journal du Palais, 1859, p. 545). M. Labbé s'élève avec force contre la règle de l'insaisissabilité et contre ceux qui la poussent dans ses dernières conséquences. Ce qui est défendu, selon lui, c'est l'opposition, la saisie-arrêt, l'acte adressé aux agents de l'Etat, mais il ne peut admettre cette insaisissabilité absolue, qui offrirait aux rentiers l'avantage de jouir de leur revenu sans payer leurs dettes, et aboutirait ainsi à une conséquence immorale. Un jugement du tribunal de la Seine, en date du 20 nov. 1869, s'est approprié, en termes presque textuels, la formule de M. Labbé, sur l'interprétation de la loi de nivôse an vi. Il en est de même d'un arrêt de la Cour d'Orléans du 9 avril 1878 (S. 78.2.183). Dans un arrêt du 27 juill. 1868 [Rev. Not., n. 2199), la Cour de Paris a décidé dans le même sens, mais d'une façon moins absolue, que le principe de linsaisissabilité des rentes sur l'Etat n'empêche point que le syndic d'une faillite ne puisse, dans l'intérêt de la masse des créanciers et du failli lui-même, poursuivre, par voie de saisiearrêt, le recouvrement de valeurs de cette nature appartenant au failli et détenues par un tiers.
24. Dans une affaire Chaperon contre Lecus, le tribunal de la
S»ine, par jugement du 12 août 1877, fît retour au principe de l'insaisissabilité absolue, jugeant que les rentes sont en dehors de l'action des créanciers et que la loi a permis aux titulaires d'en disposer au mépris des droits des créanciers. Sur l'appel, la Cour de Paris décida aussi que les rentes échappent à l'action des créanciers à raison de leur insaisissabilité, et que « devant ce privilège conféré aux rentes sur l'Etat dans un intérêt supérieur d'ordre public, le droit commun s'efface, et que le commandement de la loi ne saurait fléchir même en face d'insolvabilité constatée d'une succession (2 mai 1878, S., sous cass., 81.1.118). Il y a eu pourvoi contre cet arrêt, mais la Cour suprême ayant accueilli un autre moyen de cassation, n'a pas eu à se prononcer sur la question d'insaisissabilité de la rente.
25. Dans une autre affaire, le tribunal de la Seine a décidé, par jugement du 8 juillet 1880, que si l'on considère le syndic comme le mandataire du failli, son mandat ne saurait aller jusqu'à lui permettre de transférer les rentes, malgré l'opposition du propriétaire de ces rentes; qu'en effet, si l'art. 443 du G. de comm. déclare le failli dessaisi de l'administration de ses biens, le failli n'en conserve pas moins la propriété, et peut opposer au syndic, comme à ses créanciers, le caractère d'insaisissabilité que la loi a attaché à certains d'entre eux.
26. Enfin, la Cour d'Aix, refusant d'adopter la doctrine de l'arrêt de la Cour suprême du 8 mars 1859, a jugé, le 31 juillet 1882, quel'on soutiendrait vainement qu'au cas de faillite le syudic est le mandataire du failli, qu'il peut exercer ses actions et faire tous les actes qu'il aurait pu faire lui-même; que le syndic d'une faillite est avant tout le mandataire des créanciers; que si, dans certains cas, il est aussi le mandataire du failli, cette qualité cesse de lui appartenir toutes les fois que les intérêts personnels du failli sont en opposition avec ceux de la masse (D.P. 84.2.94).
27. Tel était l'état de la jurisprudence, lorsque la question s'est présentée de nouveau, en matière de faillite, devant le tribunal de la Seine qui, par jugement rendu le 26 février 1885, sur les conclusions conformes du ministère public, a repoussé le principe de l'insaisissabilité absolue des rentes (Rev. Not., n. 7^89). Ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour de Paris en date du 18 janvier 1886 (Rev. Not., loco cit.), aux termes duquel :
1° La disposition d'après laquelle les rentes sur l'Etat sont insaisissables (LL. 8 nivôse an vi et 22 floréal an vu) est inapplicable en cas de faillite. Le failli étant, en effet, dessaisi de plein droit de tous ses biens (C. comm., 443), les rentes sur l'Etat qu'il possède tombent en possession du syndic qui peut les aliéner;
2° Lorsqu'une rente sur l'Etat est constituée au profit d'une personne, avec cette condition que la rente sera incessible et insaisissable pendant la vie du titulaire, et que le bénéficiaire vient à être déclaré en faillite, cette rente devient, à la mort du failli, le gage de ses créanciers, la saisine qui appartient aux
héritiers ne pouvant avoir pour effet de rétroagir sur la situation de la succession de leur auteur ;
3° De même que les héritiers d'un failli ne peuvent avoir la saisine de biens appartenant au failli etdont il a été dessaisi pendant sa vie par le fait même de la déclaration de faillite, de même, ils ne peuvent avoir la saisine de biens indisponibles du vivant de leur auteur, et qui ne sont devenus disponibles qu'à sa mort.
28. On voit, d'après l'exposé qui précède, que les adversaires du principe absolu de l'insaisissabilité se retranchent derrière les droits des tiers, derrière une prétendue confusion entre l'insaisissabilité et l'incessibilité des rentes sur l'Etat et enfin derrière des considérations morales.
29. Nous ne saurions, quant à nous, partager cette opinion. A notre avis, les créanciers du titulaire de rentes sur l'Etat sont dépourvus de tout moyen d'atteindre ces rentes, soit dans les mains de ce titulaire, même tombé en faillite, soit dans sa succession, même bénéficiaire ou vacante. Il nous parait clairement résulter dès explications données par le rapporteur de la loi du 8 nivôse an vi, que le législateur a voulu priver les créanciers des titulaires de rentes sur l'Etat de toute espèce de droit, soit sur le capital, soit sur les arrérages, de telle sorte que ces créanciers, prévenus qu'ils ne devront point compter sur cette ressource pour le payement et la sûreté, aient à se ménager d'autres sûretés moins sujettes à tromper leur attente. Quant aux considérations morales, si élevées, si puissantes, si éloquentes qu'elles soient, elles ne peuvent suffire pour entraîner la jurisprudence à éluder le principe supérieur d'intérêt public établi par les lois de l'an vi et de l'an vu. « Les tribunaux, dit l'auteur anonyme d'un article publié par la Gazette des Tribunaux (n. des 15-16 juin 1885) et par la Revue du Notariat (n. 7165), les tribunaux doivent appliquer les lois, même s'ils n'en approuvent ni le principe ni les dispositions. Il peut leur paraître étrange qu'un individu, propriétaire d'un titre de rente sur l'Etat ait le droit de braver ses créanciers et de ne pas payer ses dettes. Les tribunaux peuvent trouver cela immoral et révoltant. Mais enfin, la loi est ainsi faite. C'est dans un intérêt supérieur, dans l'intérêt du crédit de l'Etat qu'elle a édicté des dispositions conduisant à ce résultat. Oui, pour que les rentes fussent recherchées, elle a voulu donner à ceux qui achèteraient des titres émis par l'Etat, à ceux qui placeraient leur fortune en valeurs publiques, le privilège exorbitant de ne pouvoir être poursuivis par leurs créanciers ni sur le capital, ni sur les arrérages de rentes. Cela est exorbitant, soit ; mais cela est ainsi. Ce n'est pas aux tribunaux à vouloir refaire les lois par leurs arrêts, ou à chercher à en éluder l'application. Il faut donc condamner toutes les tentatives détournées et toutes les distinctions subtiles qui tendraient à affaiblir les dispositions énergiques des lois de l'an vi et de l'an vu. Et il faut nettement décider que jamais, en aucun cas, une inscription de rente sur l'Etat, ne peut être tranférée sans le consentement libre du titulaire » . — V. , dans le même sens, Buchère, Traité théorique et pratique des valeurs mobilières, n. 449 et suiv.
30. Ajoutons que si l'on tentait d'éluder les dispositions qui ont établi l'insaisissabilité de la rente sur l'Etat en obtenant des décisions contraires à ces principes, l'Administration, qui d'ailleurs est étrangère au jugement, doit se refuser à en assurer l'exécution, lorsqu'elle le considère comme contenant une violation manifeste de la loi aux règles de laquelle on ne peut porter atteinte sans nuire essentiellement au crédit des rentes sur l'Etat, et l'agent comptable des transferts et mutations doit, nonobstant la décision produite, refuser d'opérer le transfert qu'elle a ordonné, s'il est illégal; car il a lieu de craindre que la Cour des comptes dont il est justiciable ne mette à sa charge une opération contraire aux principes d'après lesquels les rentes jouissent du privilège d'insaisissabilité qui les met hors du droit commun. Ainsi, notamment, il a été reconnu que le Ministre des finances était fondé à se refuser à l'exécution d'un jugement ordonnant la liquidation de l'inscription de rente d'un particulier dans l'intérêt de son créancier et autorisant celui-ci à s'en faire détacher une portion suffisante pour se désintéresser. Une telle disposition est assimilée à une saisie de rentes sur l'Etat, saisie prohibée par la loi du 8 nivôse an vi. ■ — Cons. d'Et. 3 janv. 1813 (S. chron.) ; 19 déc. 4N39 (svprà, n. 18) ; 6 août 1878 (infrà, n. 69).
31. Mais nous devons ajouter à ces observations une remarque essentielle, c'est que le principe de l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat ne peut être opposé à celui qui se présente, non comme créancier, mais comme propriétaire. Il a été reconnu par le Conseil d'Etat que ce principe ne fait pas obstacle à ce que la mutation d'un titre soit opérée sans le consentement du titulaire, en exécution d'un jugement déclarant que ce titulaire n'est que le propriétaire apparent de ce titre (arrêt du 8 juin 1883, D.P. 85.3.17). Le Ministre des finances a présenté à ce sujet les observations suivantes : « Une inscription de rente a été inscrite par erreur au nom d'une personne, le propriétaire ne pourrait-il pas faire reconnaître son droit? Un propriétaire de rentes a été volé et le voleur les a fait inscrire en son nom; n'y auraitil aucun moyen pour le propriétaire de recouvrer ce qui lui a été soustrait? Assurément, l'inscription d'un nom sur un titre est une présomption de propriété, mais cette présomption peut être détruite par un jugement, et, quand la justice a prononcé, le droit du propriétaire apparent disparait. D'ailleurs, la faculté de revendiquer une rente est formellement reconnue par les art. 7 et 8 de la loi du 22 flor. an vu, qui autorise les oppositions sur rentes de la part des propriétaires, et l'administratiun a toujours interprété la loi en ce sens que, par le mot -propriétaire, il fallait entendre non-seulement le titulaire, mais encore ceux qui prétendent à un droit de propriété sur la rente. Une instance en revendication peut donc s'engager par voie d'opposition, les tribunaux sont ensuite appelés à prononcer sur le mérite de cette opposition et à trancher la question de propriété du titre en litige. Le Trésor exécute ensuite le jugement ». — V. en ce sens, Mollot, Des Bourses de commerce, et Dali., /. G., v° Trésor public, n. 1127. — V. Transfert.
§ 3. — Des arrérages et de leur payement.
33. Le payement des arrérages des rentes perpétuelles s'effectue par semestre (les 22 mars et 22 septembre) pour les inscriptions 4 et 4 1/2 p. 100, et par trimestre (les 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre), pour les inscriptions 3 p. 100.
33. Les arrérages de rentes nominatives sont payés au porteur de l'extrait d'inscription. Il donne quittance du payement, qui est en outre constaté par l'apposition, au dos de l'extrait d'inscription, d'un timbre indiquant le trimestre ou le semestre pour lequel le payement a eu lieu. — L. 22 flor. an vu. art. 3 et 5; Décr. 31 mai 186i, art. 214 et 215.
34. Quant aux arrérages mixtes ou au porteur, ils sont payés sur la remise des coupons détachés des titres et accompagnés d'un bordereau signé par le porteur.
35. Quinze jours avant chaque échéance a lieu ce qu'on appelle le détachement du coupon. Toute inscription expédiée, par suite de transfert ou de mutation, pendant cette période porte jouissance de l'échéance suivante.
36. Les échéances des arrérages des rentes viagères sont fixées, savoir, pour les rentes viagères d'ancienne origine, aux 22 mars et 22 septembre, pour les rentes viagères (vieillesse), aux 1er mars, 1er juin, 1er septembre et 1er décembre. Le payement de ces rentes s'effectue comme celui des rentes nominatives; seulement, le porteur du titre donne quittance des arrérages payés, au pied d'un certificat constatant l'existence et l'identité de la personne sur la tête de laquelle repose la rente. — V. Certificat de vie, Pension sur l'Etat.
37. Les arrérages des rentes perpétuelles et viagères se prescrivent par cinq ans. — L. 24 août 179*, art. 156; C. civ., art. 2277; Avis du Gons. d'Et., 13 avril 1809 ; Décr. 31 mai 1862, art. 141.
| 4. — Droits de l'État. — Remboursement. — Conversion.
38. Le droit de l'État de convertir ou, en d'autres termes, de rembourser la rente a donné lieu autrefois à de longues controverses. La conversion a été inutilement proposée par le Gouvernement en 1824, 1838, 1840 et 1845. Elle a été enfin consacrée par le décret du 14 mars 1852 qui a converti les rentes 5 p. 100 en rentes à 4 1/2 p. 100.
39. Voici en quels termes s'est exprimé à cet égard M. Bineau dans son rapport au Président de la République à l'occasion de ce décret: « L'Etat, d'après nos lois civiles, a, comme tout particulier, le droit de rendre à son créancier la somme qu'il a reçue de lui; il a le droit de se libérer par le remboursement de sa detle. Ce droit, dans la législation ancienne n'était pas contesté; Sully et Colbert en ont usé pour rembourser une partie de la dette nationale. Le Code civil a confirmé, à cet égard, les principes de
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l'ancienne jurisprudence ; il a soumis au remboursement les rentes qualifiées perpétuelles. Aucune loi n'a dérogé à ce principe, et c'est dans ces conditions, sous l'influenee de ce droit, qu'ont été contractés les emprunts qui forment notre dette. En défendant à l'amortissement de racheter au-dessus du pair, la loi du 1er mai 1825 a nettement consacré le droit de rembourser au pair. Elle a fait plus, elle a explicitement proclamé ce droit, en stipulant que le fonds nouveau de 4 1/2 qu'elle créait serait pendant dix années garanti contre l'usage du remboursement. Enfin, la loi du lOjuin 1833 a été plus positive encore, en statuant qu'une portion du fonds d'amortissement pourrait être affectée au remboursement de la dette. Le droit de l'Etat est donc incontesté et incontestable. Puisque l'Etat a le droit de rembourser ses créanciers, il peut leur dire : Consentez à une réduction d'intérêt, ou recevez le remboursement de votre créance. C'est là ce qu'on nomme la conversion».
40. Par le décret du 14 mars 1832 le Gouvernement s'est interdit l'exercice du droit de remboursement pour le nouveau fonds de 4 1/2 p. 100 pendant dix années, jusqu'au 22 mars 1862.
41. Ensuite est intervenue la loi du 12 févr. 1862, autorisant la conversion en rente 3 p. 100 de la rente 4 1/2 p. 100, de la rente 4 p. 100 et des obligations trentenaires.
42. Les rentes 5 p. 100, qui avaient été émises en vertu des lois des 20 juin 1871 et 25 juill. 1872, ont été converties en rentes 4 1/2 p. 100 par la loi du 27 avril 1883 (Rev. JVot., 6658). Aux termes de l'art. 2 de cette dernière loi l'exercice du droit de remboursement de l'Etat est suspendu, pour les nouvelles rentes 4 1/2 p. 100, pendant un délai de dix années à courir du 16 août
43. Si l'usufruit d'une rente sur l'Etat a été donné avec la pensée d'assurer au donataire une rente viagère déterminée, le donateur est tenu de combler le déficit résultant de la mesure générale de la conversion des rentes, et de compléter par un titre dé rente supplémentaire les garanties accordées par la donation. — Paris, 2 févr. 1863 (Rev. Not., n. 610).
44. Lorsqu'un testateur lègue une rente viagère d'un chiffre déterminé en imposant à ses héritiers l'acquisition d'un titre de rente destiné à garantir au légataire le service des intérêts, c'est à leurs risques et périls que les héritiers acquièrent dans ce but un titre de rente d'un type sujet à la conversion. — Trib. civ. de la Seine, 8 déc. 1886 (Rev. ftot., n. 7530).
45. Cette acquisition ne produit pas novation de leur obligation, et si une conversion vient à réduire le chiffre des intérêts servis pour le capital employé, les héritiers restent obligés à compléter au légataire le chiffre des revenus légués par le testateur. — Même décision.
46. Lorsqu'un jugement voulant accordera titre de dommagesintérêts une pension alimentaire, a, comme mode d'exécution et de garantie, alloué l'usufruit d'une rente sur l'Etat, dont il a prescrit l'acquisition, le débiteur est tenu de combler le déficit
résultant de la mesure générale de la conversion des rentes, et peut être contraint de fournir à cet effet un titre de rente supplémentaire. — Paris, 3 mars 1864 (Rev. Not., n. 918).
S 5. — Droits des titulaires. — Transmission des rentes sur l'Etat. — Conventions dont ces rentes peuvent être l'objet.
47. Nous avons exposé dans une autre partie de cet ouvrage les avantages particuliers que la loi, dans l'intérêt du crédit de l'Etat, accorde aux titres de rente. — (V. Inscription sur le grandlivre, de la dette publique, n. 25 et suiv.). Les autres droits que la loi confère aux titulaires feront l'objet du présent paragraphe.
48. L'inscription d'une rente sur le grand-livre constitue, au profit du titulaire de cette inscription, la preuve écrite et complète de la propriété de cette rente : hors le cas de fraude ou de commencement de preuve par écrit, cette preuve ne peut être détruite par des présomptions tendant à établir que le titulaire n'est détenteur qu'à titre précaire. — Cass., 16 févr. \SA8{Journ. des Not., 13381): Pau, 6 juill. 1870 (S. 72.2.270).
49. Et lorsqu'un titre de rente se trouve inscrit sous le nom de deux personnes, chacune d'elles doit en être réputée propriétaire par moitié. — Pau, arrêt précité du 6 juill. 1870.
50. Mais, comme dans le cas précédent, la preuve du contraire est admissible d'après les principes du droit commun. — V. suprà, n. 31.
51. La propriété d'une inscription de rente sur l'Etat n'est pas susceptible de s'acquérir par prescription, au moyen de la perception des arrérages pendant trente ans et au delà, même au profit du cotitulaire de la rente, qui n'a pu jouir que conformément à son titre, et, par suite, n'a pu toucher les arrérages qu'en qualité de mandataire. — Pau, arrêt précité du 6 juill. 1870.
52. Les rentes étant, d'après l'art. 529, C. civ., réputées meubles par la détermination de la loi (V. suprà, n. 13), il s'ensuit que la femme séparée de biens peut en consentir l'aliénation sans avoir besoin de l'autorisation de son mari ou de la justice. — Trib. civ. de la Seine (Ch. du conseil), 9 juillet 1882 (Rev. Not., n. 4104). — V. Séparation de biens.
53. Il en serait autrement, bien entendu, si les époux étaient mariés sous le régime dotal (V. Régime dotal, Séparation de biens). D'après un arrêt de la Cour de Paris, cité dans le Dict. du Not., v° Rente sur l'Etat, n. 61, lorsque la femme quia obtenu sa séparation de corps a été autorisée à faire emploi de sa dot en rentes sur l'Etat, le tribunal peut ordonner que sur l'inscription de cette rente il sera énoncé qu'elle ne pourra être aliénée qu'avec autorisation de justice. Mais cette mesure spéciale de précaution ne nous paraît plus avoir d'objet depuis que la loi du 10 juill. 1850 a organisé pour les contrats de mariage un système général de publicité. — V. Contrat de mariage, n. 131 et suiv.
54. La détention d'un titre de rente acheté pour assurer le service d'une rente viagère, appartient à l'usufruitier de cette rente, et le nu propriétaire ne saurait en exiger le dépôt chez un tiers conslitué comme séquestre. — Paris, 25 nov. 1884 (Rev. Not., n. 7034).
55. Mais quid, lorsque le nu propriétaire d'un titre de rente sur l'Etat veut disposer de sa nue propriété? Il n'a entre les mains aucune pièce établissant son droit, puisque le titre est entre les mains de l'usufruitier qui le détient pour toucher les arrérages à chaque échéance. Si l'usufruitier ne veut pas venir en aide au nu propriétaire, quelles formalités celui-ci aura-t-il à remplir pour obtenir la preuve de son inscription au grandlivre? Quelles justifications pourra-t-il fournir à l'appui de la cession ou de l'abandon qu'il veut faire? Nous avons été consultés quelquefois sur ce point.
56. Voici notre réponse. Il existe bien un décret du 4 mars 1795 (14 ventôse, an m), portant ce qui suit :
« Art. 6. Les créanciers de la nue propriété des inscriptions sur le grand-livre ne pourront pas réclamer des extraits de leur inscription, leurs droits étant suffisamment établis et garantis par la mention faite sur le grand-livre; mais, lorsqu'ils voudront disposer de cette nue propriété, ils en feront la déclaration devant un juge de paix ou un notaire; cette déclaration sera signifiée au conservateur des oppositions, visée par le liquidateur de la Trésorerie, et portée par le directeur du grand-livre sur le livre particulier qui sera destiné pour le transfert des nues propriétés. Cependant, la Trésorerie nationale délivrera aux nus propriétaires qui le demanderont, un titre pour prouver leurs droits à la nue propriété, d'après le mode qui sera déterminé par le comité des finances».
57. Mais aucune résolution n'ayant été prise à cet égard par le comité des finances, ce décret est resté à l'état de lettre morte, et ses prescriptions ne sont plus suivies. La seule formalité exigée maintenant par le Trésor est celle suivante: lorsqu'un nu propriétaire a besoin de justifier de son droit à une rente sur l'Etat, il lui suffit d'adresser ou de faire adresser par son notaire, à M. le directeur de la dette inscrite, sous le couvert du Ministre des finances, une demande sur timbre à 60 cent., légalisée, à l'effet d'obtenir une pièce justificative de l'immatriculation, à son nom, de la nue propriété. Nous donnons ci-après la formule à employer (V. formule I), laquelle peut varier suivant les cas. Le Trésor répondra à cette demande par une lettre contenant copie du certificat d'inscription, et qui servira de titre au nu propriétaire s'il veut disposer de son droit.
58. En cas de perte d'une inscription nominative, le titulaire fait une déclaration devant le maire de la commune de son domicile, en présence de deux témoins : la déclaration doit être timbrée et enregistrée ; la signature du maire est légalisée par le préfet ou le sous-préfet. Cette pièce une fois rapportée au Trésor et reconnue régulière, le Ministre, après l'échéance du terme
courant, autorise les agents comptables de la dette inscrite à débiter le compte de l'inscription perdue et à la porter à nouveau compte. Il est remis ensuite au réclamant un extrait original de l'inscription de ce nouveau compte.
59. Ces formalités sont également suivies en cas de perte d'un titre mixte. Mais la partie est tenue, en outre, de réaliser un cautionnement en rente ou en numéraire suffisant pour garantir le Trésor contre la reproduction éventuelle des coupons jusqu'au jour où il sera couvert par la prescription quinquennale.
60. En ce qui concerne les rentes au porteur, il convient de rappeler tout d'abord que les rentes sur l'Etat et tilres assimilables sont exceptés de l'application de la loi du 15juin 1872, sur les mesures à prendre et les formalités à remplir en cas de perte ou de vol de titres au porteur. (V. Titres au porteur, Valevrs mobilières.) Cette exception est formellement consacrée par le premier alinéa de l'art. 16 de ladite loi.
61 . En cas de perte ou de vol d'une inscription au porteur, le propriétaire dépossédé devra donc, comme par le passé, adresser au Ministre des finances (direction de la Dette inscrite) une demande sur timbre indiquant très exactement, en lettres et en chiffres, les numéros des titres, et autant que possible les circonstances de la dépossession. Il réclamera en même temps la délivrance d'un duplicata, en offrant de déposer, à cet effet, le cautionnement que l'administration jugera nécessaire. Sur le rapport favorable de l'agent du Trésor, il interviendra entre cet agent et le propriétaire un acte sous seing privé autorisant celuici à se faire délivrer un duplicata et à toucher immédiatement les coupons échus; par le même acte, le propriétaire affectera à la garantie du Trésor un titre nominatif égal à la valeur du titre per.iu ou soustrait, augmentée du montant de cinq années d'intérêts. La somme ainsi placée en valeurs nominatives sera calculée sur le pied de 75 francs pour le 3 p. 100, 100 francs pour le 4 1/2 p. 100 et 120 francs pour le 5 p. 100. Les intéressés pourront être autorisés, sur leur demande, à réaliser en numéraire une partie de ce cautionnement. Nous donnons ci-après une formule de demande à adresser au Ministre (V. formule II).
62. La seule innovation que la loi du 15 juin 1872 ait apportée à l'ancien état de choses est celle-ci : l'engagement de la caution, qui auparavant devait durer indéfiniment, à cause de l'imprescriplibilité de la rente sur l'Etat, a été réduit à vingt ans par le deuxième alinéa de l'art. 16, alinéa ainsi conçu : « Toutefois, les cautionnements exigés par l'administration des finances pour la délivrance des duplicata de titres perdus, volés et détruits, seront restitués si, dans les vingt ans qui auront suivi, il n'a été formé aucune demande de la part des tiers porteurs, soit pour les arrérages, soit pour le capital. Le Trésor sera définitivement libéré envers le porteur des titres primitifs, sauf l'action personnelle de celui-ci contre la personne qui aura obtenu le duplicata ». — V. Buchère, Opérations de Bourse, n. 190; Le Gost, Titres au porteur perdus, volés, etc., n. 262 et suiv. — V. Titres au porteur, Valeurs mobilières.
63. La transmission des rentes sur l'Etat s'opère par succession, donation, legs, vente, dation en payement, échange, etc. Quant aux formalités relatives aux transferts, V. Certificat de propriété, Transfert, Tutelle-Tuteur, Valeurs mobilières .
64. Les rentes sur l'Etat, si elles sont au porteur, peuvent faire l'objet d'un don manuel. — V. Don manuel.
65. Il semble, de prime abord, que le principe de l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat s'oppose à ce que les rentes soient données en nantissement. A défaut de payement à l'échéance, le créancier ne peut, en effet, rentrer dans ses fonds que par la vente forcée de l'inscription qui lui sert de gage, ce qui est précisément interdit. Mais il est à remarquer que ce nantissement a été autorisé par plusieurs lois, soit implicitement, comme cela résulte de la loi du 8 septembre 1830, qui, soumettant à un simple droit fixe de 2 francs les actes de prêts sur dépôts de fonds publics fiançais, suppose nécessairement que ce dépôt est légal, soit explicitement par la loi du 19 mai 1834, art. 3, et l'ordonnance du 15 juin suivant, qui permettent à la Banque de France les actes de prêts sur dépôts de fonds publics français. Ce droit a été également reconnu au Crédit foncier par les statuts de cette Compagnie approuvés par le Gouvernement en 1859.
66. Aussi M. Buchère, Traité théorique et pratique des valeurs mobilières, enseigne-t-il,n. 137, que les titres nominatifs de rentes peuvent être affectés à un nantissement. Ce contrat n'est point contraire au principe qui déclare ces valeurs insaisissables. Il y a, en effet, une grande différence entre l'exécution forcée qu'un créancier voudrait exercer sur les biens de son débiteur, et le consentement donné librement et volontairement par ce dernier à ce que son créancier fasse valoir ses droits sur un titre quilui appartient. — V., dans ce sens, les autorités et les décisions rapportées v° Gage, n. 8; Adde, Mollot, Opérations de Bourse, n. 173.
67. Mais les textes qui prévoient la possibilité d'affecter à un nantissement les rentes sur l'Etat supposent la nécessité d'un écrit, d'un instrumentum de nantissement, ainsi que le prescrivent, d'ailleurs, les art. 2074 et 2075, C. civ. Si la loi du 8 septembre 1830 autorise la dation en gage des fonds publics, c'est dans le cas de l'ancien art. 95 du Gode de commerce, qui renvoie à l'art. 2074. De même, si la loi du 17 mai 1834, et l'ordonnance du 15 juin suivant, permettent à la Banque de France les actes de prêts sur dépôt de fonds publics, c'est à la condition que l'emprunteur ait souscrit un écrit de nantissement (art. 3, 4 et 5 de l'ordonnance du 15 juin). Ajoutons qu'un écrit serait nécessaire, selon nous, alors même que le titre de rente serait d'une valeur inférieure à 150 fr. La disposition du second alinéa de l'art. 2074 ne nous paraîtrait pas applicable en pareil cas.
68. En effet, l'écrit de nantissement porte en soi le consentement librement et volontairement donné par le débiteur à son créancier de poursuivre le transfert et la vente des titres remis en gage, au cas de non-payement, et l'on peut dire que ces éventualités se réalisant, elles se produisent avec le concours et l'ap-
probation du titulaire. Il résulte de là que dans toutes les hypothèses où un tel écrit de nantissement n'est pas produit par le créancier, le principe de l'insaisissabilité reprend son empire.
69. Dans cet ordre d'idées le Conseil d'Etat, par application du principe que le Ministre des finances ne doit avoir aucun égard aux jugements dont les dispositions sont contraires à la législation sur la dette publique {suprà, n. 30), a jugé, le 6 août 1878. (Rev.Not., n. 5699) qu'un créancier est sans droit pour demander le transfert de titres de rentes sur l'Etat appartenant à son débiteur, lorsque ce créancier ne produit ni procuration, ni consentement de ce dernier, et se borne à présenter des décisions judiciaires déclarant, en l'absence d'acte de gage, que les titres de rentes lui avaient été remis en nantissement par le débiteur et l'autorisant à en poursuivre la vente.
70. L'acte de nantissement doit être signifié au Trésor, et l'inscription doit être remise entre les mains du créancier ou d'un tiers convenu entre les parties (G. civ., 2075, 2076). Ajoutons que la loi du 23 mai 1863, qui a modifié les formes du gage commercial, n'est pas applicable au nantissement en Litres nominatifs de rentes sur l'Etat. — Buchère, n 138 et 139.
71. Le principe de l'insaisissabilité de la dette publique supposant à ce que la rente sur l'Etat fasse l'objet d'un transfert forcé, opéré par autorité de justice, il en résulte que le titulaire d'une inscription de rente qui entend constituer un privilège de gagiste sur cette inscription pour surenchérir, conformément à Fart. 832 du G. de proc. civ., n'est légalement dessaisi de la chose par lui offerte en gage qu'autant qu'il a remis au préposé de la Caisse des dépôts et consignations, non-seulement le titre de rente, mais encore un transfert d'ordre donnant pouvoir au dépositaire, vis-à-vis du Trésor, de vendre le titre, s'il y a lieu, et d'en opérer le transfert définitif a l'acquéreur éventuel. — Paris, 4 déc. 1886 (Rev. Not., n. 7531).
72. Tant que ce pouvoir n'est pas donné, la Caisse des dépôts et consignations n'est pas mise en possession, dans le sens de l'art. 2076 du C. civ., de la chose promise en gage, et le privilège du gagiste n'est pas constitué sur cette chose. — Même arrêt.
73. Quant aux titres au porteur, ils peuvent faire l'objet d'un gage civil ou commercial, et dans cette dernière hypothèse il n'est pas douteux que le nantissement n'est plus assujetti aux formes prescrites par le Code civil (L. 23 mai 1863). — V. Gage, Titres au porteur, Valeurs mobilières.
74. La conversion en rentes au porteur des rentes purement nominatives ou mixtes constitue une véritable aliénation. Il est, en conséquence, indispensable de procéder par voie de transfert, consenti par le titulaire et certifié par un agent de change (Ord. roy., 29 avril 1831, art. 2). — V. Transfert.
75. De même la conversion des rentes purement nominatives en rentes mixtes, impliquant une dépossession partielle, n'est effectuée que sur la demande du titulaire dont la signature est certifiée par un agent de change ou par un notaire (Décret, 18 juin 1864, art. 1er, alinéa 3).
76. Au contraire, la conversion en rentes nominatives ou mixtes des rentes au porteur peut être requise par toute personne; elle s'opère sans frais, sans le concours d'un officier public, et sur le simple dépôt des titres accompagnés d'un bordereau énonçant l'immatricule des titres à inscrire.
§ 6. — Enregistrement et timbre (Renvoi).
77. Cette matière est traitée, vis Inscription sur le grand-livre de la dette publique, n. 45 et suiv.. Quittance, n. 181 et suiv., Timbre, Transfert, Succession, Valeurs mobilières.
§ 7. — Formules.
I. — Demande à adresser au Ministre par un nu propriétaire pour
obtenir la reconnaissance de son droit (V. suprà, n. 55 et suiv.) (1).
A Monsieur le Ministre des finances.
Monsieur le Ministre,
Le soussigné, titulaire en vertu de conventions résultant d'un acte ..., de la nue propriété d'une rente ... p. 100, de la série de ..., inscrite sur le grand-livre de la dette publique le ..., n. ..., et dont l'usufruit appartient à M. ...;
Ayant l'intention de disposer de ses droits dans cette rente;
Vient solliciter du Trésor la constatation que ladite rente lui appartient effectivement en nue propriété, afin que la réponse qui lui sera faite puisse lui servir de pièce jus lificative à l'égard des tiers avec lesquels il voudrait traiter.
Il a l'honneur, etc.
II. — Déclaration à adresser au Ministre en cas de perte ou de vol (2).
A Monsieur le Ministre des finances.
Monsieur le Ministre,
Le soussigné {nom, prénoms, profession et domicile), A l'honneur de vous exposer; ,
Qu'il a perdu, adiré ov. qu'il lui a été volé (rappeler sommairement dans quelles circonstances) un ou plusieurs titres de rente française au porteur... p. 100, portant le ou les numéros ... (inscrire exactement ces numéros, d'abord en toutes lettres et ensuite en chiffres).
Que les derniers coupons de ces titres ont été par lui touchés à ..., le ..., Qu'il porte cette perte ou ce vol à votre connaissance, Monsieur le Ministre, demandant qu'il vous plaise vouloir bien donner les instructions nécessaires pour empêcher, dans la limite des facultés de votre administration, la négociation de ce ou ces titres et le payement des intérêts ou coupons y afférents;
Et qu'il lui soit fait remise d'un duplicata de ce ou ces titres, prenant, dès à présent, l'engagement de déposer à cet effet le cautionnement qui pourra être
(1-2) Ces demandes sont écrites sur timbre de 60 centiu.es et adressées directement à M. le Ministre des finances, en mettant en marge de l'enveloppe : Direction de la dette inscrite.
demandé par votre administration, conformément à l'art. 16, § 2, de la loi du 15 juin 1872.
Il a l'honneur d'être, Monsieur le Ministre, etc.
(Signature).
Les autres formules relatives aux rentes sur l'État se trouvent aux mots Certificat de propriété, Certificat de vie, Inscription sur le grand livre de la Dette publique.
RENTE VIAGÈRE. — \ . C'est la rente dont la durée est restreinte à la vie d'une ou de plusieurs personnes.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Acquéreur, 112.
Acte sous seing privé
Agent diplomatique, 96.
Assassinat, 101 et suiv.
Capitali.-ation, 143.
Caraaère alimentaire, 76, 84
et suiv.
Certificat de vie, 89 et s.
Cessibilité, 71 et s., 81 et s.
Clause péoale, 110, 152 bis.
Collocation, 139 et s.
Commandement à fin de
saisie, 9-2, 93.
Compagnies d'assurances, 136
et suiv.
Compensation, 79.
Connaissance de la maladie,
Consentement, 25.
Créanciers, 77.
Date certaine, 48, 49.
Décès du crédi-reniier, 31 et
s., 98 et s., 153. Défaut de payement, 121 et s.
Désignation du crédi-rentier,
27 bis, 31.
Diminution des sûretés, 1 12, s.
Dommages-iotétêts, 84, 152.
Donation, 7, 8, 20 et s., 39,
75 et s., 122 et s.
Droits du crédi-rentier, 54ets.
Emploi d'une somme suffisante, 133 et suiv.
Enregistrement, 158.
Entretien d'une personne, 15,
Etranger, 96.
Expropria'ion, 126.
Faillite, 65.
Forme, 17 et s.
Hypothèque, 132.
Imputation, 119.
Inaliénabiiité,'83 et s.
Incessibilité, 81 et s.
lnsaisissabilité, 74 et s.
Inscription hypothécaire, 136
et s.
Jugement de condamnation,
Justifications à produire, 87
et s.
Légataire, 56 et s.
Meurtre, 101 et s.
Mort civile, 99.
Obligations du débiteur, 54
et s.
Ordre entre créanciers, 139
Pacle commissoire, 145 et s.
Pension alimentaire, 76, 84
et suiv.
Portion disponible, 9, 23.
Prescription, 10 4 et s.
Prestation des arrérages, 66
et s., 121 et suiv.
Prêt, 11 et suiv.
— usuraire, 51, 147.
Preuve, 38, 48, 49, 87 et s.
Prix converti en une rente,
— payable au décès du crédirentier, 125.
Remboursement, 62 et s.
Rente constituée sur plusieurs
têtes, 27 et s., 32, 45 et
— inférieure au revenu du capital, 123, 124.
— payable d'avance, 68 et s.
Résolution du contrat, 107 et
s., 121 et s., 145, et s.
Restitution des arrérages,
Réversibilité, 27, 30.
Saisie, 77.
Saisie-arrêt, 60, 131.
Saisie immobilière, 126, 133.
Séparation des patrimoines,
Sommation, 90, 155.
Suicide, 35, 36.
Sûretés promises, 54, 107
etsuiv.
Taux, 14, 50.
— usuraire, 51, 147.
Testament, 7, 8, 20, 29,30,
56 et s.
Transcription (défaut de),
Usufruit, 13, 129.
Usure, 51, 147.
Vente, 9 et s.
— à charge d'entretien, F15,
— moyennant un prix et une rente, 126, 127. y
— moyennant une rente et d'autres charges, 154.
DIVISION
- Des conditions requises pour la validité du contrat de rente viagère (n. 2).
Art. 1. — Nature et caractères de ce contrat (n. 2). Art. 2. — Sur quelles têtes peut être constituée la rente viagère (n. 24).
xvn. 19
Art. 3. — Du taux de la rente (n. 50). §2. — Des droits et des obligations qui naissent du contrat de rente
viagère (n. 54). | 3. — Des différentes manières dont s'éteint l'obligation de servir une rente viagère, et dont se résout le contrat de constitution (n. 08).
Art. 1. — La mort (n. 98).
Art. 2. — La prescription (n. 104).
Art. 3. — Résolution du contrat (n. 107). Art. 4. — Droits du créancier quand le débiteur ne
paye pas la rente (n. 121).
Art. 5. — Du pacte commissaire en matière de rente viagère (n. 145).
| 4. — Des rentes viagères constituées par les compagnies d'assurances (n. 154).
| 5. — Enregistrement (Renvoi) (n. 160). | 6. — Formules.
§ 1 . — Des conditions requises pour la validité du contrat de rente viagère.
Art. 1er. — Nature et caractères de ce contrat.
2. La liaison intime et essentielle de la durée de. la rente viagère à la vie humaine a pour effet de rendre le contrat viager essentiellement aléatoire, comme la durée même de l'existence sur laquelle il repose. Le Code a d'ailleurs traité de ce contrat au titre des contrats aléatoires (art. 1968 et suiv.). h' aléa est, ici, de l'essence même du pacte qui lie les parties, et telle est la nécessité de cet élément que, lorsqu'il fait défaut (ce qui a lieu quand la rente viagère est constituée à titre gratuit), les conséquences les plus importantes résultent de cette particularité, ainsi que nous aurons plusieurs fois à le signaler. — Duranton, t. 18, n. 122; Laurent, t. 27, n. 256.
3. Disons, d'ailleurs, dès à présent, que les règles formulées par le Code supposent que le contrat a été constitué à titre onéreux et ne s'appliquent pas, en principe, au contrat constitué à titre gratuit. Il n'y a lieu d'appliquer les mêmes règles que quand les motifs qui les ont dictées se rencontrent également dans le contrat à titre gratuit. Hormis cette exception, ce contrat est gouverné, à tous égards, par les règles du titre des donations et testaments.
4. On a contesté la moralité du contrat de rente viagère. Des critiques lui ont reproché, d'une paît, d'exciter le crédi-rentier à priver ses héritiers d'une fortune sur laquelle ils ont des droits, et de le porter à sacrifier peut-être à sa cupidité, ses descendants légitimes, pour faire rapporter à son bien, sa vie durant, un profit à lui personnel, hors de proportion avec le capital dont il
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dispose. Et, d'autre part, le contrat viager a l'inconvénient de rendre le débi-rentier intéressé à la mort prochaine de celui sur la tête duquel repose la rente. Il y a bien des réponses à faire à ce reproche. Citons, à ce propos, un excellent mot de Portalis : « On doit, disait-il, se reposer sur la liberté de chaque individu, du soin de veiller à sa conservation et à son bien-être. La loi gouvernerait mal si elle gouvernait trop; la liberté fait de grands biens et de petits maux, pourvu qu'on ne lui laisse pas franchir les limites que l'intérêt public force de lui prescrire ». — Exposé des motifs , Locré, t. 7, p. 344.
5. L'existence du caractère aléatoire est, avons-nous dit, attachée à l'essence du contrat. Comment reconnaît-on l'existence de ce caractère? La gratuité de la constitution, comme nous l'avons fait remarquer, suppose par elle-même l'absence de tout aléa. L'acte qui donne naissance à cette constitution de rente est une donation entre-vifs ou un testament. Mais si l'acte est à titre onéreux, la question de savoir s'il y a réellement chance ou non et, par suite, s'il y a ou non contrat aléatoire, est très importante. Nous y reviendrons en commentant l'art. 1978, d'après lequel le seul défaut de payement des arrérages de la rente n'autorise pas le crédi-rentier à demander la résolution du contrat. — V. infrà, n. 121 et suiv.
6. Nous venons de dire que la rente viagère peut être constituée soit à titre onéreux, soit à titre purement gratuit. L'art. 1968 iu Code civil prévoit la première de ces deux hypothèses. Aux termes de cet article : « La rente viagère peut être constituée à titre onéreux, moyennant une somme d'argent, ou pour une ïhose mobilière appréciable ».
7. Les art. 1969 et 1970 prévoient la seconde hypothèse. Aux termes de l'art. 1969 : « La rente viagère peut être aussi constituée à titre purement gratuit, par donation entre-vifs ou par testament. Elle doit être alors revêtue des formes requises par la loi ».
8. L'art. 1970 ajoute : « Dans le cas de l'article précédent, la rente viagère est réductible, si elle excède ce dont il est permis le disposer; elle est nulle, si elle est au profit d'une personne ncapable de recevoir ». — V. Donation, Portion disponible.
9. Quelle est la nature du contrat de rente viagère constituée i titre onéreux? La loi ne le dit pas. D'après Portalis, dans tous es cas prévus par cet article, la rente viagère n'est qu'une nanière de vente, même lorsqu'elle est faite à prix d'argent, car 'argent est susceptible d'être loué ou vendu, comme toutes les lutres choses qui sont dans le commerce. On en dispose par 'orme de louage quand on prête à intérêt; on le vend quand on iliène le sort principal moyennant une vente (Exposé des motifs, Locré, t. 7, p. 345). Cette théorie était celle de l'ancien droit. — V. Pothier, De la constitution de rente, n. 227.
ÎO. Est-ce là la théorie du Code? Nous ne le pensons pas. Sans doute, lorsque la rente viagère est établie moyennant un
objet mobilier ou un immeuble, le contrat est bilatéral et il constitue bien une sorte de vente, puisque la rente forme le prix de l'aliénation, et que la chose mobilière ou immobilière est l'objet vendu. Encore faut-il remarquer que les principes généraux de la vente reçoivent ici une modification importante. La condition résolutoire est sous-entendue dans la vente, comme dans tout contrat bilatéral (C. civ., art. !6o4 et 1184), tandis que, aux termes de l'art. 1978, l'action en résolution pour défaut de payement n'est pas admise dans le contrat de rente viagère. Nous reviendrons sur cette dérogation au droit commun, infrà, n. 121 et suiv.
11. Mais quand la rente viagère est constituée moyennant une somme d'argent, le contrat est unilatéral, c'est un prêt à intérêt, ce n'est pas une vente. Les art. 1909 et 1910 ne laissent guère de doute à cet égard. « On peut stipuler un intérêt, dit le premier de ces articles, moyennant un capital que le prêteur s'interdit d'exiger. — Dans ce cas, le prêt prend le nom de constitution de rente ». Et l'art. 1910 ajoute : « Cette rente peut être constituée de deux manières : en perpétuel ou en viager ».
13. Il est donc important de distinguer entre la constitution de rente viagère établie moyennant un objet mobilier ou un immeuble, et la constitution de rente viagère faite moyennant une somme d'argent. Les deux contrats sont d'une nature essentiellement différente : la vente est un contrat bilatéral, le prêt est un contrat unilatéral, et cette différence conduit à certaines conséquences pratiques que l'on trouvera plus loin. — Laurent, t. 27, n. 260. — V. infrà, n. 17 et suiv.
13. Il convient d'ajouter, cependant, qu'il y aune différence très grande entre le prêt à intérêt et la constitution de rente. Dans le prêt, le prêteur est créancier d'un capital, tandis que dans la constitution de rente, le crédi-rentier s'interdit, au contraire, d'exiger le capital ; il est créancier d'arrérages. La constitution de rente viagère est un prêt à fonds perdu, le créancier n'a droit qu'à des arrérages ; et ce droit devant s'éteindre à la mort de celui sur la tête duquel la rente est constituée, le taux des arrérages est calculé de façon à ce que le crédi-rentier reçoive tout ensemble capital et intérêts sous forme d'arrérages. Mais alors que penser de l'usufruitier d'une rente viagère? N'ayant droit qu'à des fruits, il touche néanmoins capital et intérêts ! Cette objection est très réelle. Mais elle est inévitable. Aussi, pour empêcher le renouvellement de la controverse qui s'était produite à ce sujet dans l'ancien droit, les auteurs du Code ont-ils expressément rangé les arrérages des rentes parmi les fruits civils (art. 584). (Rapprocher cet article des art. 1401-610 et 1477). — Laurent, t. 27, n. 261. — V. Usufruit.
14. Il est de l'essence du contrat de rente viagère que les prestations soient périodiques. Sans prestations périodiques, il n'y a point de constitution de rente et, par suite, les principes qui régissent spécialement ce contrat, cessent d'être applicables ;
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la convention reste soumise au droit commun. Mais, comme la rente viagère peut être établie au taux qu'il convient aux parties de fixer (V. infrà, n. 50), tout le monde admet les constitutions de rente viagère tout aussi bien en denrées qu'en argent : on le décidait déjà ainsi sous l'ancien droit.
15. Quid de la convention par laquelle une personne vend un immeuble à la charge par l'acquéreur de l'entretenir sa vie durant? Ce contrat est-il une constitution de rente? Nous ne le pensons pas. L'obligation du débi-rentier consiste à donner, tandis que l'obligation d'entretenir une personne est une obligation de faire. Le crédi-rentier reçoit les arrérages de la rente, et il en dispose à son gré; celui qui a droit à son entretien reçoit les aliments en nature; il est soigné, mais il -ne reçoit rien et ne dispose de rien. De cette différence, dit M. Laurent (t. 27, n. 262), découlent des conséquences très graves. Les règles particulières qui régissent la rente viagère ne reçoivent pas d'application à la convention qui a pour objet l'entretien du créancier : telle est notamment la disposition de l'art. 1978, qui n'admet, pas l'action en résolution pour le défaut de payement des arrérages. Cet article consacre une exception au droit commun qui régit les contrats bilatéraux; l'exception ne peut être étendue, donc elle n'est pas applicable à la convention alimentaire. La jurisprudence belge est dans ce sens. — V. Cass. belge, 7 fév. 1846 (Pasicrisie, 1846.1.157); Bruxelles, 13 mars 1845 (Pasicrisie, 1846 2.9); Liège, 25 juin 1846 et 11 janv. 1850 (Pasicrisie, 1849.2.148 et 1850.2.268). — V. aussi Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 676.
16. D'après M. Laurent (loc. cit.), une telle convention n'est pas une vente, c'est un contrat innomé. Mais cette seconde question est controversée. — Comp., en sens divers, Cass.. 16 avril 1822, S. chr. ; Bordeaux, 7 août 1H49 (S. 50.2.113); Colmar, 23 juin 1857, D.P. 58.2.44; Lyon, 19 déc. 18o7 (S. 68.2.258). Nous l'examinerons au mot Vente.
17. Quant à la forme de constitution de rente viagère, lorsque la rente est le prix d'une somme d'argent, celte constitution peut être régulièrement faite par un acte unilatéral, signé seulement de celui qui s'oblige à la servir. — Angers, 18 fév. 18 >7 (S. 39. 2.426) ; Sic : Pothier, Const. de rente, n. 243; Merlin, Bép., v° Rente viogère, n. 9; Duranton, t. 18, n. 157; Troplong, Contrats aléatoires, n. 227.
18. Mais la formalité du bon ou approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose promise (C. civ., 1326), est nécessaire en pareil cas. — Duranton, t. 13. n. 173; Larnmbière, art. 1326, n. 9 et 10; Aubry et Rau, t. 8, § 756, p. 239, Demol., t. 6, n. 470; Laurent, t. 19, n. 247. — V. Acte sous seing privé, n. 68 et 135.
19. Lorsque la rente est constituée moyennant aliénation d'une chose mobilière ou immobilière, il y a vente (suprà, n. 10), donc contrat bilatéral; et, par conséquent, il y a lieu d'appliquer
l'art. 1325 et de faire autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, en njoutant la mention du nombre des originaux. — Pont, t. 1, p. 345, n. 679; Laurent, t. 27, n. 265.
20. Quant à la rente -viagère constituée à titre gratuit, on a vu (suprà, n. 7) qu'aux termes de l'art. 1969, ie contrat doit être reçu dans les formes, soit de la donation, soit du testament. Il a été jugé, dans ce sens, que lorsqu'une rente viagère a été constituée par un acte sous seing privé qui ne mentionne d'autre cause que le désir de donner un témoignage de reconnaissance, il y a violation des formes établies par la loi pour les actes de donation.— Cass., 23 mars 1870, S. 70.1.214. — V. cependant Donation, n. 809 et suiv.
21. Toutefois l'art. 1973 consacre une exception à la règle, d'après laquelle le contrat de constitution de rente à titre gratuit est soumis aux formes de la donation ou du testament. Cet article est ainsi conçu : « La rente peut être constituée au profit d'un tiers, quoique le prix en soit fourni par une autre personne. — Dans ce dernier cas, quoiqu'elle ait les caractères d'une libéralité, elle n'est point assujettie aux formes requises pour les donations ; sauf les cas de réduction et de nullité énoncés dans l'art. 1970 ».
22. Ainsi, dans l'hypothèse de l'art. 1973, Pacte de constitua tion de rente n'est pas, quant à sa validité extrinsèque, soumis aux formalités requises pour les donations entre-vifs. Elle peut donc être faite par acte sous seing privé; et elle n'est pas assujettie à une acceptation expresse. Rappelons, à propos de cet article, la disposition générale de l'art 1121, aux termes duquel « on peut stipuler au profit d'un tiers, lorsque telle est la condition d'une stipulation que l'on fait pour soi-même » (V. Donation, n. 582). La raison de la disposition de l'art. 1973 est que, dans l'hypothèse dont il s'agit, le contrat de constitution de rente est à titre onéreux entre les parties principales, c'est-à-dire entre le constituant et celui qui fournit le prix de la rente, et que la libéralité faite au profit du tiers auquel la rente doit être servie n'est qu'une stipulation accessoire. — Aubry et Rau, t. 4, § 388, p. 582 et 583, texte et note 5. — Gomp , Duranton, t. 18, n. 141; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 694 ; Laurent, t. 27, n. 266.
23. Du reste, aux termes mêmes de l'art. 1973, la libéralité qu'il prévoit est régie, quant à sa validité extrinsèque et à ses effets, par les règles générales sur les dispositions à titre gratuit.
Art. 2. — Sur quelles têtes peut être constituée la rente viagère.
24. La rente viagère peut être constituée sur la tête de celui qui en fournit le prix (G. civ., art. 1971), et c'est là la pratique la plus commune. Le même article permet de constituer la rente sur la tête d'un tiers. Deux questions se présentent naturellement à ce sujet. Tout d'abord, celui qui fournit le prix de la rente
étant ordinairement appelé au profit des arrérages, quel intérêt peut-il avoir à constituer la rente sur la tête d'un tiers qui mourra peut-être avant lui, au lieu de s'assurer, en constituant la rente sur sa propre tête, la jouissance des arrérages jusqu'à la fin de son existence? Cet intérêt est effectivement peu facile à justifier. On n'a trouvé à citer que l'avantage qu'il pourrait y avoir à constituer la rente sur la tête d'une personne en vue, du souverain, par exemple, pour n'être pas obligé de justifier de son existence, chaque fois que l'on réclamerait ses arrérages (Duveyrier, Exposé des motifs). Nous croyons citer un exemple plus pratique en supposant le cas d'une personne jeune, possédant un mince capital, et appelée à hériter d'une personne riche et âgée, qui se constituerait, en échange de sa fortune actuelle, une rente viagère sur la tête de celui dont elle attend l'héritage. Elle aurait ainsi des arrérages plus considérables que si la rente était constituée sur sa propre tête, et l'extinction de la rente ne se produirait qu'au jour où l'héritage attendu viendrait lui apporter de nouveaux moyens d'existence.
25. La seconde question que l'on peut se poser est celle de savoir si le consentement du tiers est nécessaire pour un pareil contrat. Cette question doit, sans difficulté, se résoudre négativement. Zacharise est le seul auteur qui exige le consentement du tiers (§ 388, note A), et Pothier, notamment, disait avec beaucoup plus de raison, qu'il est non-seulement inutile que le tiers consente, mais en outre inutile qu'il soit seulement capable de consentir, à moins toutefois que le contrat ne contienne une clause de réversibilité à son profit. — Pothier, v° Constitution de rente, n. 226.
26. On peut aussi constituer la rente sur la tête du débi-rentier. Le seul avantage de cette stipulation bizarre serait de mettre le crédi-rentier à l'abri de la crainte de voir son débiteur attenter à ses jours. La jurisprudence a pourtant eu l'occasion de valider un exemple d'un pareil contrat. — Bordeaux, 15 fév. 1872 (D.P. 73.2.16). — Comp., Duranton, t. 18, n. 130.
27. Enfin il n'est pas obligatoire de constituer la rente viagère sur la tête d'une seule personne. Elle peut être constituée sur plusieurs têtes, et sur les têtes de personnes étrangères au contrat. Le plus souvent la rente est constituée sur la tête de deux personnes appelées à en jouir, ces deux personnes étant mari et femme. Les rentes ainsi constituées donnent lieu, à raison des règles du contrat de mariage et de la communauté légale, à de nombreuses difficultés qui sont expliquées ailleurs. — V. Communauté conjugale, Réversibilité.
27 bis. Les personnes sur la tête desquelles la rente est constituée, fussent-elles des tiers ne jouissant pas de la rente, doivent être expressément désignées dans le contrat. Ainsi l'on ne peut stipuler dans un contrat de rente viagère une clause de réversibilité sur la tête d'un tiers que le crédi-rentier se réserve de désigner ultérieurement. Une pareille clause est nulle, comme
n'ayant pas un objet certain et déterminé. — Gaen, 16 mars 1852 (D.P. 53.2.95).
28. La rente peut être constituée sur la tête du crédi-rentier et d'une autre personne, sans qu'elle soit réversible au profit de ce tiers, le seul intérêt de cette stipulation étant alors de faire jouir delà rente jusqu'au décès de ce tiers les héritiers du crédirentier. Une application curieuse d'un tel contrat s'est présentée en jurisprudence. Une rente avait été léguée à une personne sur sa tète, et après elle sur la tête de ses enfants légitimes s'il lui en naissait. Une question d'interprétation de la lettre du testament se présenta : les enfants étaient-ils de simples têtes sur lesquelles la rente était constituée, ou au contraire étaient-ils appelés à profiter d'une clause de réversibilité? Dans ce dernier cas, le legs à eux fait n'était pas valable parce qu'ils n'étaient pas conçus lors du décès du testateur.
29. La Cour de Paris, par une interprétation de la volonté de ce dernier, considéra que pour donner un effet à l'intention évidente que le testament mettait en lumière, il y avait lieu de considérer les enfants comme de simples têtes sur lesquelles la rente était constituée, de telle sorte que, n'étant pas appelés à jouir de la rente par une clause de réversibilité, ils en devaient jouir néanmoins comme héritiers du testateur. — Paris, 4 mars 1864 (Rev. Not., n. 921), et sur pourvoi, Req. rej., 29 mai 1865 (Rev. Not., n. 1400).
30. Lorsque, dans une vente consentie moyennant une rente viagère, une partie de cette rente a été stipulée réversible sur la tête d'un tiers présent et acceptant, sous une condition qui vient ensuite à défaillir, l'acquéreur reste néanmoins tenu envers le tiers survivant du service de la portion de rente réversible, s'il est reconnu que la condition avait été établie uniquement dans l'intérêt du vendeur, et que celui-ci a d'ailleurs renoncé à son accomplissement. — Paris, 11 juin 1864 (Rev. Not., n. 1074).
3 1 . Comme l'indication expresse de la personne sur 1 a tête de laquelle la rente est constituée est nécessaire, cette indication peut soulever une espèce que l'art. 1974 a prévue. Si cette indication est celle d'une personne qui était morte au jour du contrat, ce contrat, dit l'article, « ne produit aucun effet ». Il y a lieu à répétition de la somme versée par le crédi-rentier ou de l'immeuble servant à la constitution pour « condictio sine causa » (Pothier, Constitution de rente, n. 224). Les termes de l'art. 1974 indiquent même que ce contrat n'a aucune existence légale. Ce sont les mêmes termes que le législateur a employés pour l'obligation sans cause. — C. civ., 1131.
32. L'art. 1974 nous paraît applicable quand la rente est constituée sur la tête de plusieurs personnes, dont l'une était morte lors du contrat. — Sur cette question, V. in/rà, n. 45 et suiv.
33. L'application de l'art. 1974 a soulevé une autre difficulté. Si un contrat de rente viagère a été accompagné de cette stipu-
lation que la rente ne prendrait cours qu'à partir de telle ou telle date, qu'arrivera-t-il si la personne sur la tête de qui la rente est constituée vient à mourir entre ladite date et celle du contrat de constitution ? Le contrat sera-t-il sans effet? Non. L'annuler pour cette cause serait confondre l'existence de la rente avec son exigibilité. En réalité le droit est acquis pour le débi-renlier comme pour le crédirentier à compter du jour du contrat. Si dans une clause spéciale les parties ont stipulé un retard dans le payement des arrérages, il n'en résulte pas nécessairement qu'elles aient stipulé en même temps un retard dans les risques. L'usage du contrat seul et non son essence veut qu'habituellement les risques du crédi-rentier commencent avec son droit aux arrérages. Dans le cas présent le contrat produira donc son plein et entier effet, et la valeur de constitution sera acquise au débi-rentier sans qu'il ait jamais eu à payer un seul terme d'arrérages. — Bruxelles, 14 fév. 1855 (Pasicrisie, 1855, n. 122); — Laurent, t. 27, n. 278.
34. L'art. 1975, G. civ., prévoit un cas analogue à celui de l'art. 1974 : « Il en est de même, dit l'art. 1975, du contrat par lequel la rente a été créée sur la tête d'une personne atteinte de la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours de la date du contrat ». On voit, d'après ce texte, que la nullité du contrat est prononcée sous la réserve de trois conditions : que la personne sur laquelle la rente est constituée soit malade au jour du contrat ; que sa mort soit le résultat de cette même maladie, et que le décès se produise dans les vingt jours. Cette disposition, comme la précédente, paraît avoir été inspirée par Pothier, qui fondait la légitimité de cette disposition sur ce qu'en pareil cas il y a, non plus sans doute défaut de cause, comme au cas de l'art. 1974, mais erreur sur la substance de la cause ou plutôt sur sa qualité substantielle.
35. Si la mort prévue par l'art. 1975, C. civ., était le résultat d'un suicide, l'article serait-il applicable? La jurisprudence a eu à se prononcer sur cette question en un cas où, d'ailleurs, il était établi que le crédi-rentier avait déjà prémédité son suicide à l'époque du contrat (particularité sans laquelle la question n'aurait même pas pu se présenter). Les tribunaux ont jugé que l'art. 1975 était alors inapplicable. — Orléans, 28 avril 1860 (D.P. 60.2.98). — Gomp. Caen, 22 nov. 1871 (D.P. 72.5.383).
30. Nous croyons toutefois que cette solution pourrait être contestée, étant donné l'état actuel de la science, s'il venait à être constaté que le suicide avait été le résultat d'une monomanie caractérisée, dont la cause aurait été reconnue par des experts en médecine légale.
37. Les vingt jours dont parle l'art. 1975, doivent être complets. Ainsi un contrat de rente viagère constitué le 25 juillet ne produirait aucun effet, si celui sur la tête duquel la rente avait été constituée était décédé le 14 août suivant, le jour à qun ne devant pas être compris dans le délai. — Rouen, 13 déc. 1821
(S. chron.) ; Pont, Des petits contrats, t. 1, n.714; Laurent, t. 27, n. 282.
38. C'est à la partie qui invoque l'application de l'art. 1975 de faire la preuve des conditions qu'il prévoit. Ainsi, elle est tenue de prouver, non-seulement que la personne sur la tête de laquelle la rente a été constituée était malade lors de la passation du contrat, mais encore qu'elle est morte dans les vingt jours des suites de la maladie dont elle était atteinte à cette époque. — Duranton, t. 18, n. 147 ; Troplong, Des contrats aléatoires, n. 273; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 715; Laurent, t. 27, n. 283; Aubry et Rau, t. 4, § 388, p. 586. — V. en sens contraire, Delvincourt, t. 3, p. 425. — Gomp. aussi Paris, 13 juill. 1808 (S. 9.2.221).
39. La nullité prononcée par les art. 1974 et 1975 ne s'applique qu'à la rente constituée à titre onéreux, et non à celle constituée à titre gratuit. En effet, la disposition de ces articles repose sur une erreur de cause; or, quand le contrat viager est à titre gratuit, la cause véritable étant l'esprit de bienfaisance ne saurait être viciée par le décès qu'ils prévoient. — Gass., 8 juill. 1836 (S. 36.1.535) ;Aubiy et Rau, t. 4, § 388, p. 585, note 14; Laurent, t. 27, n. 284; Troplong, Des Contrats aléatoires, n. 267; Pont, Des Petits contrats, 1. 1, n. 717. — En sens contraire, Montpellier, 28 déc. 1832 (décision cassée par l'arrêt précité du 8 juill. 1836).
40. Mais il est bien entendu que si un acte, qualifié donation, renfermait en réalité une constitution de rente viagère au taux usité en cette matière, et par conséquent établie à titre onéreux, il y aurait lieu à l'application des art. 1974 et 1975. — Gass., 10 juill. 1855 (S. 56.1.262); Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, loc. cit.
41. L'art. 1975 s'applique sans difficulté aux rentes que les parties ont constituées sur la tête d'un tiers si les parties ignoraient au moment du contrat que ce tiers fût malade. Mais, que décider, si le créancier avait connaissance de cette maladie et du danger qu'elle faisait courir au tiers, sans que cette information l'ait empècbé de consentir au contrat et de verser son capital? Que décider surtout, si les parties ayant eu connaissance de la maladie avaient manifesté l'intention de déroger à cet égard aux dispositions de la loi? D'après M. Pont (Des petits contrats, t. 1, n. 719) le contrat doit valoir, dans les deux hypothèses, dans la seconde surtout, sinon comme contrat aléatoire et à titre onéreux, du moins comme donation déguisée, faite sous la condition casuelle de la mort, dans les vingt j >urs, de la personne sur la tête de laquelle la rente est constituée. Nous préférons l'opinion contraire, émise par Toullier (t. 6, n. 47), Delvincourt (sur l'art. 1975) et MM. Aubry et Rau (t. 4, § 388, p. 583 et 584, texte et notes 9 et 10), et suivant laquelle le contrat doit rester sans effet dans les deux hypothèses. L'intention d'exercer un acte de libéralité ne résulte nullement, suivant nous, de la circonstance que l'état de maladie de celui sur la tête duquel la rente est constituée,
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aurait été connu du crédi-rentier ; et même si celui-ci avait déclaré vouloir déroger aux dispositions de la loi, le contrat n'en devrait pas moins, d'après l'esprit de la loi, être considéré comme étant dépourvu de cause réelle et suffisante (V. dans ce sens, un arrêt de la Chambre des requêtes du 15 juill. 1824, S. 25.1.46). On peut objecterai est vrai, que la disposition de l'art. 1975 n'est pas d ordre public. Mais là n'est pas la question, qui est de savoir s'il peut exister un contrat aléatoire sans une aléa suffisante dans le sens de la loi. Or cet élément fait défaut, et, d'une autre part, la convention ne peut valoir comme donation déguisée, même s'il faut voir dans la dérogation à l'art. 1975 la preuve de la volonté d'exercer un acte de libéralité, puisque, prise avec son caractère apparent, cette convention ne réunit pas les conditions requises pour son efficacité.
4S. M. Laurent (t. 27, n. 285) admet cette dernière opinion, sous cette restriction néanmoins que, si une somme d'argent ou une chose mobilière a été payée pour la constitution de rente, il y aura don manuel, parce que l'on suppose que celui qui paye, sachant qu'il ne doit pas, a entendu donner, et, dit le savant professeur, les dons manuels sont valables. Nous croyons qu'il faut distinguer, à cet égard, entre le cas où la rente est constatée par un écrit unilatéral signé seulement du débi-rentier, et le cas où elle est établie par un contrat signé des deux parties. Dans cette dernière hypothèse, il ne saurait être question de don manuel, la libéralité étant constatée par un acte. Et cet acte étant dépourvu des formes solennelles prescrites par la loi (C. civ. 931 et suiv., 1969), la donation sera nulle et de nul effet.
43. L'art. 1974, G. civ., se rapportant évidemment au cas d'une rente constituée sur une tête autre que celle du crédi-rentier, on pourrait en raison des mots il en est de même, etc., de l'art. 1975 du même Gode, qui semblent se référera l'article précédent, douter que l'art. 1975 soit général et croire qu'il ne se rapporte pas au cas où la rente viagère a été constituée sur la tête même du crédirentier. Mais il a été jugé que cet article s'applique également au cas où la rente a été constituée sur la tête de celui qui en profite. — Cass., 19 janv. 1814 (S. chron.).
44. En effet, dit Duranton (t. 18, n. 149) l'art. 1975 ne se réfère à l'art. 1974 qu'autant qu'il veut dire que le contrat est nul dans le cas qu'il prévoit, comme il est nul dans celui de l'art. 1974, et le cas qu'il prévoit est celui d'une rente constituée sur la tête d'une personne atteinte d'une maladie dont elle est morte dans les vingt jours de la date du contrat; et cela s'applique aussi bien au cas où la rente est constituée sur la tête de celui qui en a fourni la valeur et qui doit en jouir, qu'au cas où elle est constituée sur la tête d'un tiers, puisque l'article ne fait aucune distinction. — V. dans le même sens, Rouen, 25 janv. 1808 (S. chron) ; Troplong, Des Contrats aléatoires, n. 266 ; Aubry et Rau, t. 4, § 388, p. 584 ; Laurent, t. 27, n. 286.
45. Si la rente avait été constituée sur la tête de plusieurs personnes, le décès de l'une d'elles seulement, dès avant le jour du contrat, ou dans les vingt jours du contrat, entraîne-t-il la résolution de ce contrat? L'affirmative ne nous paraît pas douteuse lorsque ce décès doit, d'après les conventions des parties, entraîner la réduction de la rente à moitié ou dans toute autre proportion. Dans ce cas, en effet, le contrat manque de cause pour la partie delà rente frappée d'extinction, et ce vice affecte le contrat tout entier. — Paris, 3e Ch., 23 mars 1N65 {Rev. Not., n. 1399), et, sur pourvoi, Req.rej., 6 fév. 1866 (Rev. Not., n. 1507); Aubry et Rau, t. 4, § 388, p. 585, texte et note 13. — Contra, Bordeaux, 10 fév. 1857 (S. 57.2.544); Lyon, 1er juill. 1858 (S. 59. 2.163); Paris, 2e Ch., 23 mai 1865 (Rev. Not., n. 1460); Douai, 30nov. 1866 (S. 66.2.232).
46. La question est plus délicate lorsque, d'après les conventions des parties, la rente doit, malgré le décès de l'une des personnes sur la tête desquelles elle a été constituée, continuer à être servie dans son intégralité. Il a été jugé que, dans ce cas, il n'y a pas lieu d'appliquer l'art. 1975. — Cass., 22 fév. 1820 (S. 20.1.82); Grenoble, 21 juin 1822 (S. chron. ). Sic, Duranlon, t. 18, n. 149; Troplong, Des Contrats aléatoires, n. 275; Taulier, t. 6, p. 506; Aubry et Rau, t. 4, § 388, p. 584, texte et note 12.
47. Mais un arrêt plus récent s'est prononcé, et avec raison suivant nous, en faveur de l'opinion contraire. Cette décision est intervenue dans l'espèce suivante : une rente avait été créée sur la tête de deux époux et stipulée payable en totalité jusqu'au décès du survivant. Lors du contrat, la femme était atteinte de la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours. La Cour de Bordeaux a annulé le contrat, par application de l'art. 1975 (arrêt du 2 janv. 1874, D.P. 75.2.180). Cette solution nous paraît aussi juste que rationnelle. Si, dit l'arrêt, la femme n'avait pas été vivante à l'époque où le contrat a été passé, on ne pourrait maintenir la rente sans que l'on substituât arbitrairement à la convention des parties une autre convention essentiellement différente, c'est-à-dire un contrat de rente viagère créée sur une seule tète, au lieu de l'être sur deux. Or, la loi assimile le crédirentier mourant au crédi-rentier mort; donc en maintenant le contrat, malgré le décès de la femme, on substitue un contrat à un autre, et le contrat est différent parce que la rente est différente. M. Laurent fait remarquer que cela est aussi fondé en raison. « Il est certain, dit-il, que si les parties avaient prévu que la femme viendrait à mourir dans les vingt jours, elles n'auraient pas traité, ou elles auraient traité sous d'autres conditions, les chances de mort d'une tête n"étant pas les chances de mort de deux têtes. Donc, dans l'intention des parties contractantes, le premier contrat tombe, sauf à elles à taire un nouveau contrat, mais il n'appartient pas à la justice de leur imposer l'ancien contrat, alors que ce contrat était fondé sur une cause qui n'existait point ». — V., dans le même sens, Labbé, Sir., 65.2.321, à la note; Bidart, Rev. prat., 1868, t. 22, p. 333 et suiv.
48. Lorsque la rente a été établie par un acte sous seing privé, la seule circonstance que cet acte n'aurait pas acquis date certaine, avant les vingt jours qui ont précédé la mort rie la personne sur la tète de laquelle elle a été constituée, n'autoriserait pas celui qui en a fourni la valeur ou ses héritiers à invoquer l'application de l'art. 1975. — Troplong, Des contrats aléatoires, n. 277 ; Duranton, t. 18, n. 111 ; Marinier, Revue pratique, 1857, II, p. 265 et suiv., n. 3; Taulier, t. 6, p. 506 ; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 724; Aubry et Rau, t. 4, § 388, p. 586; Cass., 5 avril 1842 (S. 42.1.300). — Contra, Delvincourt, t. 3, p. 425 ; Colmar, 30 déc. 1830 (S. 31.2.1*3) ; Angers, 18 févr. 1837 (S. 39.2.426) ; Paris, 25 août 1864 (Rev. Not., n. 1022)*
49. Mais ils sont admis à prouver par témoins et même à l'aide desimpies présomptions, que Pacte de constitution, quoique portant une date antérieure, n'a été passé en réalité que dans le délai déterminé par cet article. En effet, ils n'attaquent pas le fait matériel de la date, ils reconnaissent que cette date a été mise lors du contrat, mais ils contestent la vérité de la date, en soutenant que l'acte a été antidaté; c'est le droit des parties contractantes, c'est donc aussi le droit de leurs héritiers (V. Acte sous seing privé, n. 191 et suiv.) — Laurent, t. 27, n. 2h8, Aubry et Rau, toco cit.; Gass., arrêt précité du 5 avril 1842.
Art. 3. — Du taux de la rente.
50. Aux termes de l'art. 1976, C. civ., « la rente viagère peut être constituée au taux qu'il plaît aux parties contractantes de fixer ».
51. Toutefois, une convention qualifiée de constitution de rente viagère pourrait, par appréciation de son véritable objet, être déclarée ne contenir qu'un prêt usuraire déguisé, et, dans ce cas, les effets en seraient déterminés par les règles relatives au prêt à intérêt. — Pont, Dis petits contrats, t. 1, n. 728; Aubry et Rau, t. 4, § 388, p. 587; Gass., 31 déc. 1833 (S. 34.1.104); Gass., 26 juin 1845 (S. 45.1.834).
53. D'une autre part, la rente viagère à titre onéreux suppose que le taux des arrérages dépasse celui de l'intérêt du capital; autrement, si longtemps que se prolongeât la vie du crédi-rentier l'amortissement ne pourrait se produire, et il y aurait nécessairement au décès qui finirait par survenir un gain pour le crédirentier. Toute aléa aurait disparu; aussi la rente viagère constituée dans ces conditions doit-elle être considérée comme une donation du capital que le crédirentier fait au débi-rentier. Nous pensons qu'en pareil cas, l'acte devrait être reçu dans la forme prescrite pour les donations entre-vifs, à moins qu'il ne s'agisse d'un don manuel, et nous appliquerions à cette hypothèse la distinction établie suprà, n. 42.
53. Mais en serait-il de même si la valeur de constitution consistait dans un immeuble? Sans doute, le caractère du contrat
aléatoire exclut, comme nous le verrons au mot Vente, l'idée de lésion. Mais le contrat peut n'être aléatoire qu'en apparence, et l'action en rescision serait admissible s'il ne renfermait réellement pas de chances aléatoires, et même si les chances qu'il présente étaient restreintes au point qu'il fût moralement certain que le prix n'égalera jamais les cinq douzièmes de la valeur de la chose vendue. — Aubry et Rau, t. 4, f 538, p. 415; Cass., 13 nov. 1867 (lîev: not., n. 2139). — V. au surplus le mot Vente.
| 2. — Des droits et des obligations qui résultent du contrat de rente viagère.
54. Le débiteur d'une rente viagère est tenu de fournir toutes les sûretés qu'il a promises (G. civ. art. 1977). — V. infrà, 107 et suiv.
55. Il est tenu en outre de payer régulièrement les arrérages, aux époques déterminées par le contrat et tant que durera la rente (G. civ., art. 1978). — V. infrà, n. 121 et suiv.
56. Le légataire d'une rente viagère a le droit, aussi bien que le légataire d'un capital certain et actuellement exigible, de former une demande en séparation de patrimoines et de prendre inscription conformément aux art. 2111-2113 du G. civ.
57. Mais il en serait autrement si le testament lui interdisait de recourir à ces mesures conservatoires. — Angers, 22 nov. 1850 (D.P. 51.2.19). — Sic, Barafort, Séparation des patrimoines, p. 51 et 52.
58. Quant au créancier d'une rente viagère due par une personne qui vient de décéder, il a incontestablement le droit de former une demande en séparation de patrimoines et de prendre inscription. Il est à peine besoin d'ajouter que, dans ce cas, le défunt ne pourrait, par une disposition de son testament, priver le crédi-rentier d'un droit qu'il tient, non pas de ce testament, mais de sa qualité de créancier et de la loi.
5ï>. Le légataire d'une rente viagère, avec dispense pour le légataire universel de fournir aucune garantie pour le service de cette rente, peut néanmoins demander, contre l'héritier de ce légataire universel, la séparation des patrimoines de l'un et de l'autre, lors même qu'au moment de cette demande, l'héritier n'a pas de créanciers connus ; il peut aussi faire procéder à l'inventaire de la succession du légataire universel. — Paris, 28 avril 1!S65 (Rrv. Not., n. 1156). — V. dans le même sens, Paris, 31 juillet 1852 (S. 52.2.604), et une dissertation de M. le conseiller Flandin {Rev. Not., n. 1154). — Contra, Demol., 1. 17, n. 146.
60. Mais il ne peut former, sur les valeurs mobilières ayant appartenu à ce dernier, une saisie-arrêt pour arrérages non échus, ni exiger, si la rente a été réguliè cernent servie, l'emploi d'un capital pour assurer le payement des arrérages. j — Mêmes décisions.
RENTE VIAGERE, § 2. 303
61. En présence de la seconde de ces deux solutions, la pratique fera bien de se pénétrer du conseil que donne à cet égard M. le conseiller Flandin, dans la dissertation citée plus haut. Soit donc le cas où un testateur voudra instituer un légataire universel de tous ses biens et un légataire particulier d'une rente viagère, avec le désir d'assurer les droits du second, sans grever le premier d'une garantie qui pourrait lui être onéreuse. Il résulte de l'arrêt de la Cour de Paris du 28 avril 4865 que, si le légataire universel vient à mourir avant le rentier viager, celui-ci pourra voir le service de sa rente compromis par l'impossibilité où il sera, dans le cas où la succession serait purement mobilière, d'exiger des héritiers du légataire universel, auxquels ne saurait profiter l'immunité toute personnelle accordée à ce dernier, aucune garantie pour le service régulier des arrérages. C'est donc au testateur qu'il appartient, lors de la confection du testament, d'assurer l'exécution de ses volontés et de mettre son légataire particulier à l'abri de l'insolvabilité possible du légataire universel ou de ses héritiers. Il le fera, soit en nommant un exécuteur testamentaire qu'il chargera de faire emploi d'une valeur mobilière suffisante, avec affectation spéciale au service de la rente; soit en autorisant, par une clause particulière, le crédi-rentier à exiger desdits héritiers, à leur choix, ou une caution, ou l'affectation d'un capital mobilier pour le service de la rente viagère, lequel capital sera immatriculé, pour la nue propriété, sur la tête des héritiers, et, pour l'usufruit, sur celle du crédi-rentier.
Aux termes de l'art. 1979 du G. civ
« Le constituant ne peut se libérer du payement de la rente, en offrant de rembourser le capital, et en renonçant à la répétition des arrérages payes ; il est tenu de servir la rente pendant toute la vie de la personne ou des personnes sur la tête desquelles la rente a été constituée, quelle que soit la durée de la vie de ces personnes et quelque onéreux qu'ait pu devenir le service de la rente » .
63. Mais on peut stipuler, par pacte exprès que le constituant aura la faculté de rembourser le prix et d'éteindre la rente. — Troplong, Des contrats aléatoires, n. 324 et s. ; Aubry et Rau, t. 4, | 390, p. 593, note 25 ; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 770: Laurent, t. 27, n. 293.
64. Et même en remboursant un prix moindre que celui qu'il a reçu. — Troplong, n. 327 ; Pont, n. 771.
65. La masse des créanciers d'un failli ne peut, pas plus que le débiteur, racheter la rente due par celui-ci. — Troplong, n. 323 ; Massé et Vergé, t. 5, § 749, note 10; Pont, n. 768.
66. Le premier alinéa de l'art. 1980, C. civ., prévoyant le cas où la rente viagère n'est point stipulée payable d'avance, s'exprime en ces termes :
« La rente viagère n'est acquise au propriétaire que dans la proportion du nombre de jours qu'il a vécu. »
67. Il s'ensuit que lorsque la rente n'est pas payable d'avance, le revenu du jour du décès n'est pas dû aux héritiers du créancier. — Troplong, Des contrats aléatoires, n. 335 ; Aubry et Rau, t. 4, | 389, p. 587, texte et note 1 ; Massé et Vergé, t. 5, | 748, note 2; Pont, Des petits contrats, n. 773.
68. Le deuxième alinéa de l'article 1980, G. civ., prévoyant le cas où la rente viagère est stipulée payable d'avance dispose ainsi qu'il suit:
« Néanmoins, s'il a été convenu que la rente viagère serait payée d'avance, le terme qui a dû être payé est acquis du jour où le payement a dû en être fait. »
69. Dans ce cas, les héritiers ont droit au terme alors même que le créancier n'a pas vécu jusqu'à la fin du jour fixé pour le payement. Le droit du crédi-rentier était ouvert, partant acquis. — Trib. de Marmande, 2 décembre 1857 (D.P., 57.5.281); Trib. de Nancy, 12 n ai !873 (D.P. 74.5.4-26). — Sic, Aubry et Rau (qui dans leurs précédentes éditions avaient admis l'opinion contraire), t. 4, | 389, p. 587, note 1 ; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 775 ; Laurent, t. 27, n. 295. — Contra, Troplong, Des contrats aléatoires, n. 336; Taulier, t. 6, p. 510.
70. Il est bien entendu que les héritiers ne peuvent, en ce cas, outre la retenue du terme payé ou dû d'avance, réclamer des arrérages en proportion du temps écoulé pendant le terme durant lequel la renie est venue à s'éteindre. — Pont, n. 774; Duranton, t. 18, n. 175.
71. En présence des art. 1980, 1982, 1983. G. civ., il est impossible de douter que le droit à la rente viagère ne soit une propriété pour le crédi-rentier puisque la loi même le qualifie par trois fois de propriétaire. Faut-il conclure de là que le crédirentier peut céder son droit? L'affirmative n'est pas douteuse. Il suit également de là qu'il peut être saisi sur sa rente conformément au principe général de l'art. 2092 G. civ.
72. Ces règles ne sont pas susceptibles d'équivoques et ne permettent pas de restreindre la cessibilité de la rente viagère aux seuls arrérages échus. Cette cession ne serait pas une véritable cession de rente, mais une simple cession de bien mobilier, lés arrérages ayant en somme perdu leur qualité d'arrérages dès l'instant qu'ils sont touchés et confondus avec le patrimoine du crédi-rentier. La cession des arrérages échus ne pourrait porier le titre de cession de rente que s'ils étaient encore à toucher, et ce serait là, en réalité, une cession de créances à recouvrer.
73. Ce qu'il faut entendre, au contraire, et ce que désigne véritablement l'expression de cession de rentes, c'est la cession des arrérages à échoir. Ce sont ceux-là auxquels il est spécialement à noter que peut s'appliquer la conséquence de cessibilité et d'insaisissabilité qui résulte de la qualité de propriétaire que la loi donne au crédi-rentier. Ni le C. civ., ni le G. de proc.,à propos de la saisie des rentes, n'établissent de distinction à cet égard. — V. Cession-transport, n. 23.
74. Peut-on, dans Pacte constitutif d'une rente viagère, stipuler que cette rente sera insaisissable? En principe, il faut répondre négativement, toutes les fois que cette clause est le résultat d'une stipulation du crédi-rentier. Nul ne peut s'interdire à soi-même la responsabilité de ses dettes et s'affranchir de la crainte de voir une valeur dont il est propriétaire, saisie par ses créanciers. Mais, au contraire, quand la rente est constituée à titre gratuit, le constituant a parfaitement le droit d'insérer la clause d'insaisissabilité dans l'acte de constitution. Ici la clause ne provient pas du fait du crédi-rentier, et d'autre part, les créanciers de ce dernier seraient mal fondés à venir prétendre qu'une semblable clause porte atteinte à leurs droits, car la constitution étant gratuite, ils n'ont pu en aucune façon considérer comme un gage de leur créance ce don que le constituant est libre de refuser si le droit d'insérer dans l'acte une clause d'insaisissabilité lui est dénié. (Portalis, Exposé des motifs, du titre XII, livre III du C. civ., des contrats aléatoires.)
75. Ces principes ont été consacrés par l'art. 1981 du C. civ., aux termes duquel « la rente viagère ne peut être stipulée insaisissable, que lorsqu'elle a été constituée à titre gratuit». Cet article n'est du reste, en ce point, que l'application du troisième paragraphe de l'art. 581 du G. de proc. civ., qui déclare insaisissables les sommes et objets disponibles déclarés tels par le testateur ou donateur.
76. Il convient d'ajouter que le quatrième paragraphe de ce dernier article accorde le même privilège aux sommes et pensions pour aliments, encore que le testament ou l'acte de donation ne les déclare pas insaisissables : la condition d'insaisissabilité est ici présumée de plein droit. — V. Pension alimentaire.
77. Toutefois l'art. 582 du même Code apporte une restriction à la clause permise par notre article et par l'art. 581 : les créanciers postérieurs à l'acte de donation ou à l'ouverture du legs peuvent opérer la saisie en vertu de la permission du juge et pour la part qu'il déterminera. — V. Saisie de rentes.
78. Du reste, il faut bien remarquer que, l'insaisissabilité ne peut être utilement stipulée et qu'elle n'est consacrée par la loi que dans le cas de rente viagère constituée à titre gratuit. En d'autres termes, l'art. 1981 doit être entendu en ce sens, que les rentes viagères peuvent être déclarées insaisissables quand elles constituent une libéralité exercée envers celui qui doit en jouir. Ainsi, un donateur ne pourrait pas déclarer insaisissable la rente viagère qu'il stipulerait à son profit, comme charge de la donation. — Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 780; Aubry et Rau, t. 4, | 388, p. 587, note 21; Rennes, 25 juill. 1840 (S. 40.2.422); Amiens, 29 nov. 1876 (S. 77.2.199).
79. Lorsque la rente viagère a été stipulée insaisissable par les parties, ou lorsqu'elle est déclarée telle par la loi, le débiteur ne peut, le cas échéant, user du moyen de la compensation visà-vis du créancier pour se dispenser de lui payer les arrérages xvii. 20
(arg. de l'art. 1293, 3°). Il se placerait sans motif, par ce moyen, dans une position meilleure que celle des autres créanciers, en ce qu'il arriverait indirectement et par voie de rétention à se faire payer sur un bien légalement soustrait à leur action. Il convient cependant de réserver le cas où le débiteur serait devenu créancier postérieurement à l'acte de donation ou à l'ouverture du legs : il pourrait alors faire admettre par le juge une compensation partielle, en vertu de l'art. 582 du Code de procédure. — Pont, Des 'petits contrats, n. 780. — V. aussi Compensation, n. 68, 69.
8©. Lorsqu'une rente viagère a été créée à titre onéreux, ce ne sont pas seulement les arrérages échus, mais encore ceux à échoir, qui peuvent être frappés de saisie, ainsi que le fonds même de la rente. — Troplong, des Contrats aléat., n. 345; Roger, de la Saisie-Arrêt, n. 358 6?'s;Pont, n. 777; Aubry et Rau, t. 4, § 388, p. 587: Paris, 2 janv. 1823 (S. 25.2.5); Chambéry, 8 mars 1862 (S. 62.2.529). — V. Saisie de rentes.
81. La rente viagère peut-elle être stipulée incessible? Tout d'abord il faut reprendre ici la distinction à laquelle nous sommes attachés à propos de l'insaisissabilité ; c'est ce que n'a pas manqué de faire la jurisprudence qui distingue si l'acte est ou n'est pas à titre onéreux. Ainsi, un arrêt de la Cour de Rouen du 29 janvier 1829 (S. 30.2.149) a jugé que, lorsque dans un contrat constitutif de rente viagère cette rente a été déclarée incessible, ce caractère porte sur les arrérages à échoir, et que les arrérages échus seulement peuvent être cédés, ce qui valide implicitement la clause d'incessibilité. Mais dans l'espèce de cet arrêt, il s'agissait d'une rente constituée à titre gratuit, et, dans le cas contraire, la solution est différente. C'est ainsi que dans le cas d'une constitution de rente à titre onéreux, la Cour d'Orléans a pu se prononcer en sens contraire. Elle a jugé qu'une rente viagère constituée comme partie d'un prix de vente peut être valablement cédée, même pour les arrérages à échoir quoique étant stipulée par le contrat incessible et inaliénable, et ce même arrêt refuse au débiteur de la rente le droit de demander la nullité d'une cession accomplie de la sorte, — Orléans, 6 août 1841 (S. 41.2.575); Cass., 1er mars 1843; Dali., J. G., v° Rentes constituées, n. 90.
82. En tout cas, la clause d'incessibilité ne saurait être présumée de la part du donateur. La rente pourra donc toujours être cédée, quand le donataire ne l'aura pas déclarée incessible; et c'est, aux tribunaux à apprécier souverainement si la disposition a été frappée d'incessibilité. Dans cet ordre d'idées, il a été décidé qu'une rente viagère léguée à titre d'aliments, bien qu'insaisissable, peut cependant être cédée, et qu'il appartient aux juges du fait d'apprécier souverainement, d'après la lettre et l'esprit de l'acte constitutif, qu'une pension alimentaire n'a point été frappée d'incessibilité. — Cass., 13 juill. 1875 (S. 75.1.346).
83. Un legs d'immeubles fait à la charge d'une rente viagère au profit d'un tiers peut contenir la condition que ces immeubles
ne pourront être aliénés pendant la vie de ce dernier, afin de mieux garantir le service de la rente. — V. Donation, n. 4 H et
84. Lorsqu'une rente viagère est allouée à titre de dommagesintérêts à la suite d'un accident, elle peut revêtir un caractère alimentaire, et, à ce titre, être déclarée incessible et insaisissable.
85. Ainsi, l'on doit considérer comme ayant un caractère alimentaire la somme adjugée à un ouvrier à raison d'un accident dont il a été victime dans l'exécution d'un travail qui lui a été commandé, alors que cet ouvrier n'a pas d'autre ressource pour vivre. — Colmar, 29 avril 1863 (S. 63.2.103).
80. Décidé, dans le même sens, que la rente viagère allouée k un père et à une mère en réparation du préjudice que leur cause la mort accidentelle de leur enfant majeur, peut être déclarée incessible et insaisissable, comme équivalent des secours alimentaires qu'ils étaient en droit d'en attendre. — Lyon, 18 mars 1865 (S. 65.2.258).
Aux termes de l'art. 1983 du Code civil
« Le propriétaire d'une rente viagère n'en peut demander les arrérages qu'en justifiant de son existence, ou de celle de la personne sur la tête de laquelle elle a été constituée. »
88. La preuve de l'existence du crédi-rentier n'est soumise à aucune forme particulière : son appréciation est abandonnée à la prudence des juges. — Gass., 18 juin 1817; 19 août 1824 (S. chron.); Paris, 17 janvier 1840 (S. 40.2.23 ; Troplong, Des Contrats aléatoires, n. 362; Taulier, t. 6, p. 511; Pont, n. 789; Aubry et Rau, t. 4, § 389, p. 588.
89. Ordinairement, c'est par un certificat de vie que l'existence est établie. D'après fart. 11 de la loi du 6-27 mars toujours en vigueur (Cass., 19 nov. 1817), les certificats de vie sont délivrés par les présidents des tribunaux de première instance ou par les maires des chefs-lieux d'arrondissement pour les personnes qui y sont domiciliées. Mais rien n'empêche de faire constater l'existence par un acte notarié revêtu des formes ordinaires. — V. Certificat de vie, n. 2 et suiv.
00. Lorsqu'il a été stipulé qu'un contrat de rente viagère sera résolu de plein droit à défaut de payement des arrérages et à l'expiration d'un certain délai après une sommation restée infructueuse, il n'est pas nécessaire, pour la validité de cette sommation, que le crédi-rentier y ait joint la justification de son existence, alors, du moins, que la rente est payable à son domicile. — Gass., 26 mai 1868 (S. 69.1.76).
91. ...alors surtout qu'il est constant que l'existence du crédirentier était parfaitement connue du débiteur. — Cass. ,9 juin 1869 (S. 69.1.403; Rev. Not., n. 2735).
92. Mais un commandement tendant à saisie immobilière doit, pour être valable, contenir la preuve de l'existence du
créancier; il ne suffit pas que le créancier donne copie du titre constitutif de la rente. — Paris, 17 janvier 1840 (S. -40.2.53].
93. Il a même été jugé que, dans ce cas, le commandement doit être accompagné d'un certificat en bonne et due forme. — Cass., 19 nov. 1817 (S. 18.1.85). — Sic, Pont, Des petits contrats, n. 789; Aubry et Rau, t. 4, | 389, p. 588, note 4.
94. Par le même arrêt du 19 novembre 1817, il a été décidé que le certificat de vie délivré par un notaire, seul et sans témoins, n'est pas valable, les notaires ne pouvant délivrer seuls des certificats, que lorsqu'il s'agit de rentes sur l'Etat. — V. toutefois Pont, toc. cit.
95. Mais il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que le créancier qui a obtenu jugement de condamnation pour les arrérages échus, fasse signifier au débiteur son certificat de vie avant que de passer à l'expropriation forcée. — Paris, 4 juin 1807 (S. chron.).
96. Les créanciers de rentes viagères, étrangers ou domiciliés en pays étrangers, ainsi que ceux domiciliés en France, qui jouissent sur des têtes étrangères, sont admis à fournir des certificats de vie délivrés par les agents extérieurs français, en présence de quatre témoins connus de ces agents, qui attesteront l'individualité des créanciers. — Arrêté, 9 frim. an xi.
97. En ce qui concerne les certificats de vie nécessaires pour le payement des rentes viagères et pensions sur l'Etat. — V. Certificat de vie.
| 3. — Des différentes manières dont s'éteint l'obligation de servir une rente viagère, et dont se résout le contrat de constitution.
Art. 1er. — La mort.
98. L'obligation de servir une rente viagère s'éteint par la mort naturelle de la personne ou des personnes sur la tête desquelles elle a été constituée. — G. civ., art. 1980, al. 1.
99. Aux termes de l'art. 1982, C. civ., « la rente viagère ne s'éteint pas par la mort civile du propriétaire; le payement doit en être continué pendant sa vie naturelle ». Cet article n'a, d'ailleurs, plus de raison d'être depuis la suppression de la mort civile.
ÎOO. A moins de stipulation contraire, la rente constituée au profit de plusieurs personnes, de deux époux, par exemple, ne s'éteint pas pour partie par la mort de l'une d'elles; elle passe tout entière sur la tête des survivants. — Pothier, Traité du contrat de constitution de rente, n. 241 et suiv.; Troplong, Des contrats aléatoires, n. 245 et suiv, ; Taulier, t. 6, p. 5()3 ; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 692 ; Aubry et Rau, t. 4, § 390, p. 589 ; Cass., 18 janv. 1830 (S. 30.1.142). — V. en sens contraire : Duranton,
t. 18, n.34; Dijon, 22 janv. 1845; Dalloz, 1845, part. IV, v° Legs, n.3.
f Of . Lorsque le débiteur d'une rente viagère a donné la mort à la personne sur la tête de laquelle elle avait été constituée, le crédi-rentier ou ses héritiers ont droit à des dommages-intérêts, dont la quotité doit être arbitrée par le juge. Ils peuvent, de plus, si le contrat a été fait à titre onéreux, en provoquer la résolution. — Pont, t. 1, n. 784; Aubry et Rau, t. 4, § 390, p. 589; Poitiers, 13 niv. an x (S. 2.2.129) ; Paris, 18 janv. 1811 (S. 11,2. 81): Amiens, 10 déc. 1840 (S. 43.2.3). — Comp., Laurent, t. 27, p. 305.
f OS. Lorsqu'une rente viagère a été stipulée payable par moitié à deux personnes avec clause de réversibilité sur Ja tête du survivant de partie de la rente servie à l'autre crédi-rentier, si l'un des crédi-rentiers vient à être assassiné par l'autre, il est du pouvoir souverain d'appréciation des juges du fond de refuser d'appliquer au survivant, condamné à raison de ce crime, la clause de réversibilité, en se fondant sur le motif que, dans l'acte de constitution les parties n'avaient prévu que le prédécès résultant des éventualités communes. — Cass., 6 nov. 1882 (S. 84.1. 237).
103. Mais, dans cette hypothèse, à qui devra profiter la rente? Au débi rentier? Il nous paraît plus juste, puisque ce dernier aurait été obligé en tous cas de payer la totalité de la rente jusqu'au double décès des deux têtes sur lesquelles elle était constituée, de le contraindre à payer aux héritiers de la victime la part de la rente à laquelle cette dernière avait droit, au moins jusqu'à la mort du meurtrier.
Art. 2. — La prescription.
ÎO 1. Le droit d'exiger le service d'une rente viagère (le fonds ou corps de la rente) se prescrit, comme toute créance en général, par le laps de trente années. — C. civ., 2262.
105. Ce délai court à dater du jour même de la constitution, s'il n'a été fait aucun payement d'arrérages, et au cas contraire, à dater du jour du dernier payement. (Pothier, n. 259; Merlin, Rép., v° Rente viagère, § 17 ; Delvincourt, sur l'art. 2263 ; Vazeille, Les Prescriptions, t. 1, n. 357; Troplong, De la presciption, t. 1, n. 182 ; Duranton, t. 18, n. 184 et t. 21 , n. 348 ; Pont, t. 1 , n. 787 ; Aubry et Rau, t. 4, § 390, p. 593; Toulouse, 21 janv. 1828, S. 29.2.260). — C'est à tort que la Cour de Metz (28 avril 1819, S. 20.2.12) et celle de Lyon (5 avril 1824, S. 26.2.156), ont jugé qne les arrérages échus étaient seuls prescriptibles.
106. Quant aux arrérages échus, ils se prescrivent par cinq ans. — C. civ., art. 2277. — V. Arrérages, Prescription civile, Rente constituée, Rente foncière.
Art. 3. — Résolution du contrat.
Aux termes de l'art. 1977, C. civ
« Celui au profit duquel la rente viagère a été constituée moyennant un prix, peut demander la résiliation du contrat, si le constituant ne lui donne pas les sûretés stipulées pour son exécution ».
108. L'insuffisance des sûretés promises par le débiteur de la rente, et l'absence même de pareilles sûretés ne donnent, pas lieu à l'application de l'art. 1977. — Gass., 18 déc. 1822 (S. 23.1.220); Douai, 23 nov. 1833 (S. 34.2.538); Pont, Des petits contrats, t. 1. n. 736; Aubry et Rau, t. 4, | 390, p. 589.
109. Mais il importe peu, pour l'application de l'art. 1977, que les sûretés aient été promises purement et simplement, ou qu'elles n'aient dû être fournies dans telle ou telle éventualité. Ainsi cet article est applicable même alors que des sûretés ne pouvaient être exigées qu'à défaut seulement du payement des arrérages pendant un temps déterminé : ce cas ne rentre point sous l'application de la disposition exceptionnelle de l'art. 1978. — Aubry et Rau, toc. cit.; Cass., 2 déc. 1836 (S. 37.1.356).
HO. Et il en est ainsi, alors même que le crédi-rentier se serait réservé en outre la faculté de réclamer, si bon lui semblait, à défaut de prestation des sûretés stipulées, une indemnité pécuniaire déterminée ; une telle clause ne constitue qu'une simple clause pénale, d'ailleurs facultative, et qui n'emporte pas renonciation au droit de poursuivre l'exécution du contrat et d'en demander la résolution pour inexécution. — Même arrêt.
111. L'adjudicataire d'un immeuble vendu à rente viagère, qui n'a pas fait transcrire son contrat dans le délai qui lui était imparti par le caliier des charges, ne doit pas être par cela seul considéré comme n'ayant pas donné les sûretés stipulées. Et c'est en vain que le vendeur dirait que la transcription imposée aurait valu inscription pour lui. et aurait ainsi conservé son privilège. — Orléans, 6 fév. 1833 (S. 37.2.75); Cass., 13 juin 1837 (S. 38.1. 45). — Sic, Pont, n. 735; Massé et Vergé, t. 5, § 749, note 3.
113. Le créancier peut demander la résiliation du contrat, non-seulement dans le cas où le constituant ne lui donne pas les sûretés promises; mais encore dans le cas où il diminue, par son fait, celles qu'il a données («G. civ., art. 1188). — Colmar, 25 août 1810 (S. 14.1 32) ; Duranton, t. 18. n. 163; Troplong, n. 291 ; Pont, n. 737 ; Massé et Vergé, note 4; Aubry et Rau, t. 4, § 390. p. 589.
113. Et le débiteur est réputé diminuer les sûretés par lui données, lorsqu'il aliène en partie les immeubles hypothéqués au service de la rente, ou vend la totalité de ces immeubles à différents acquéreurs, sans, dans l'un et l'autre cas, leur avoir imposé l'obligation personnelle de payer; en sorte que les acquéreurs peuvent purger, et que, par suite, les arrérages de la rente peu-
vent être acquittés partiellement. — Colmar, arrêt précité du 25 août 1810; Troplong, n. 292 et suiv.; Aubry et Rau, Massé et Vergé, lib. sup. — V. toutefois, Pont, n. 739.
114. Jugé, dans le même sens, que le débiteur qui vend l'immeuble hypothéqué, sans imposer à l'acquéreur l'obligation de servir la rente, doit, par cela seul, être réputé avoir diminué les sûretés promises. Peu importe au surplus que le créancier eût lui-même perdu, avant la vente, toute action hypothécaire sur l'immeuble, par défaut de renouvellement de son inscription : on ne peut dans ce cas opposer au créancier de la rente que c'est par son fait ou par sa négligence que les sûretés ont été diminuées. — Gass., 16 avril 1839 (S. 39.1.511).
115. Mais le simple fait d'hypothéquer l'immeuble affecté à la garantie de la rente ne constitue pas une diminution de sûreté dans le sens de l'art. 1977, et cela alors même que les créanciers hypothécaires auraient ensuite poursuivi la saisie. — En pareil cas, le crédi-rentier n'a que le droit que lui confère l'art. 1978, de demander, sur le prix d'adjudication, l'emploi d'une somme suffisante pour garantir le service de la rente. — Paris, 23 avril 1853 (S. 55.2.1(d9); Pont, n. 740; Aubry et Rau, p. 590, note 9. — V. cependant Dijon, 14 mars 1817 (S. 17.2.372).
116. Le débiteur poursuivi en résolution du contrat conformément à l'art. 1977, peut cependant, jusqu'au jugement définitif, arrêter les effets de la demande, en fournissant les sûretés stipulées, ou enreconstitant celles qu'il a diminuées. — Troplong, n. 2i-)6; Pont, t. 1, n. 741, Aubry et Rau. p. 590, note 11; Bruxelles, 21 avril 1810 (S. chron.).
11"?. Cette demande tomberait d'ailleurs d'elle-même, et la rente serait à considérer comme éteinte, si la personne sur la tête de laquelle elle a été constituée, venait i\ décéder dans le cours de l'instance. — Polluer, Traité du contrat de constitution ie rente, n. 229 ; Durantou, t. 18, n. 166; Troplong, Des contrats aléatoires, n. 297 et suiv. ; Larombière, Des obligations, t. 2, art. 1184, n. 22; Demol., t. 25, n. 516; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 743; Aubry et Rau, p. 590, note 12.
118. Si les sûretés avaient été diminuées indépendamment du fait du débiteur, le créancier ne pourrait, à défaut de nouvelles garanties, demander la résolution du contrat. — Paris, 21 déc. 1836 (S. 37.2.427); Troplong, Des Contrats aléatoires, n. 295; Pont, Des petits contrats, n. 736; Aubry et Rau, t. 4, | 390, p. 590.
11 9. Dans le cas de résolution du contrat, le créancier n'est pas tenu de restituer ou d'imputer sur le capital, ce dont les arrérages excèdent les intérêts légaux. — Bruxelles, 10 août 1833 (S. 34.2.399); Paris, 22 fév. 1837 (S. 37.2.291); Caen, 16 déc. 1843 (S. 44.2.97) ; Dijon, 22 janv. 1847 (S. 48.2.206). — Sic, Duranton, t. 18, n. 164°; Dtlvincourt, t. 3, p. 420; Merlin, Rép., v« Rente viagère, n. 4; Troplong, n. 301 : Aubry et Rau, t. 4, | 390, p. 590.
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120. Et même, le débiteur de la rente doit payer les arrérages échus suivant le taux fixé par la convention jusqu'au jour du jugement définitif qui prononce la résolution du contrat; à compter de ce jour seulement, il est admis à ne payer les intérêts qu'au taux légal. La raison en est que le crédi-rentier, demandeur en résolution du contrat de constitution de rente viagère, a continué de courir, jusqu'au jour du jugement, les risques inhérents à ce contrat, puisque sa mort, arrivée au cours de l'instance, aurait eu pour effet de faire tomber la demande. — Pothier, n. 230; Merlin, loc. cit.; Delvincourt, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cit. ; Golmar, arrêt précité du 25 août 1810; Bordeaux. 6 juin 1840 (D. P. 40.2.200).
f 20 bis. Mais e débiteur ne peut être condamné à payer au taux stipulé les arrérages postérieurs h la résolution du contrat, à moins que ce ne soit à titre de dommages-intérêts. — Gass., 23 août 1843 (S. 43.1.892).
Art. 4. — Droits du créancier quand le débiteur ne paye pas la rente.
Aux termes de l'art. 1978 du Gode civil
« Le seul défaut de payement des arrérages de la rente n'autorise point celui en faveur de qui elle est constituée, à demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds par lui aliéné : il n'a que le droit de saisir et de faire vendre les biens de son débiteur, et de faire ordonner ou consentir, sur le produit de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service des arrérages ».
122. La disposition de l'art. 1978 est inapplicable lorsque la rente viagère forme la condition d'une donation. En pareil cas, le donateur peut, à défaut du service des arrérages, demander la révocation de la donation. — Duranton, t. 18, n. 543; Troplong, Des Contrats aléatoires, n. 3 12; Demol., t. 20, n. 582; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 751; Aubry et Rau, t. 4, § 390, p. 592; Poitiers, 6 janvier 1837 (S. 37.2.261); Caen, 21 avril 1841 (S. 41. 2.433); Rouen, 27 août 1846 (S. 48.2.90); Pau, 6 août 1861 (S. 62.2.467); Nancy, 22 février 1867 (S. 68.2.50). —V. Donation, n. 964 et suiv.
123. L'art. 1978 est inapplicable alors même que la rente est constituée à titre onéreux, si le contrat n'expose le débiteur à aucune chance aléatoire de perte. Il en est ainsi spécialement au cas de vente, moyennant une rente viagère dont les annuités sont inférieures ou même égales à la moyenne annuelle des revenus du capital ou du fonds aliéné. — Gass., 16 mai 1866 (S. 66.1. 349) — En ce sens, Troplong, n. 313 ; Massé et Vergé, loc. cit.;. Pont, n. 752.
124. Mais c'est à l'époque même du contrat et non à celle de la demande en révocation, qu'il faut se placer pour apprécier quel était le rapport entre la rente stipulée et l'importance du
fonds aliéné. Et lorsqu'il s'agit d'une cession de droits successifs, il est nécessaire, pour reconnaître quel était le rapport de valeur entre les droits cédés et la rente stipulée pour prix de cession, d'avoir, au préalable, vérifié le passif de la succession. — Même arrêt.
125. L'art. 1978 est aussi inapplicable au cas de vente faite pour un prix payable seulement à la mort du vendeur, à la charge par l'acquéreur de payer jusque-là une rente annuelle : Le seul défaut de service des arrérages de cette rente donne lieu à la résolution du contrat. — Bourges, 2 avril 1828 (S. 29.2.243). — Sic, Pont,n. 753; Massé et Vergé, note 9.
126. Mais dans le cas de vente faite., tout à la fois, moyennant une somme d'argent et une rente viagère, si la somme d'argent a été payée, le défaut de payement des arrérages de la rente viagère ne donne pas lieu à la résolution de la vente : le vendeur ne peut agir contre l'acquéreur, que par voie d'expropriation. — Orléans, 6 février 1835 (S. 37.2.75); Gass., 13 juin 1S37 (S. 38. 1.45). — Sic, Pont, Massé et Vergé, ubi sup.
127. Au cas inverse, où c'est la somme d'argent qui n'a pas été payée, ce défaut de payement donne lieu à la résolution de la vente, surtout si la résolution a été stipulée. — Gass., 20 nov. 1827 (S. 28.1.193). — Sic, Pont, Massé et Vergé, ubi sup.
128. De même, au cas où le rentier a cédé à un tiers et moyennant certaines prestations, le contrat même constitutif de la rente viagère, si les tiers ne payent pas les prestations promises, le cédant peut demander la résolution de la cession qu'il a consentie. — Bordeaux, 1er août 1831 (P. chr.). — Sic, Troplong, n. 314; Massé et Vergé, ubi sup. ; Pont, n° 754.
1 29. De même encore, l'art. 1978 est inapplicable à la cession par un usufruitier de son droit d'usufruit au nu propriétaire moyennant une rente viagère de même valeur : une telle cession constitue non un contrat aléatoire, mais un échange ou une cession ordinaire. — Douai, 15 juin 1846 (S. 46.2.535). — Conf., Pont, n. 754.
129 bis. L'application de l'art. 1978 peut être écartée au moyen d'un pacte commissoire expressément stipulé. — V. infrà, n. 145 et suiv.
130. Mais en l'absence de toute clause résolutoire, il n'y a pas à distinguer, pour l'application de l'art. 1978, entre un défaut momentané de payement et un défaut définitif : quelles que soient l'étendue et la cause du défaut de payement des arrérages de la rente viagère, il n'y a pas lieu à résiliation. — Cass., 18 déc. 1822. — Sic, Aubry et Rau, § 390; note 15; Pont,n. 735.
131. Le créancier a droit de saisw-airêter les sommes dues à son débiteur, jusqu'à concurrence de ce qui est nécessaire pour assurer dans l'avenir le service de la rente : l'art. 1978 comprend la saisie-arrêt comme toutes autres poursuites. — Gass., 16 avril 1839 (S. 39.1.511) ; Pau, 6 août 1861 (S. 62.2.467). — Sic, Trop-
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long, n. 317; Aubry et Rau, note 16; Pont, n. 762. — V. aussi Roger, Saisie-arrêt, n. 121 bis.
132. Les juges peuvent accorder au créancier une hypothèque pour garantir le service de la rente, lorsque ce service ne paraît pas assuré pour l'avenir, et que l'hostilité qui règne entre les parties peut faire craindre que le débiteur ne vende ses propriétés. — Lyon, 28 avril 1875 (S. 75.2.322).
133. Le créancier qui, par suite du non-payement des arrérages, a fait saisir les immeubles hypothéqués à la rente, a le droit, après la transcription de la saisie, d'exiger l'emploi d'une somme suffisante pour assurer à toujours le service de la rente : des offres réelles des arrérages échus faites ultérieurement par le débiteur sont insuffisantes. — Gaen, 12 mars 1864 (Rev. Not., n. 1104).
134. Il a le droit de demander que, lors de la collocation, un capital productif d'une somme d'intérêt égale à la rente soit employé de manière à assurer le payement des arrérages, et, par exemple, placé en rentes sur l'Etat, au nom du débiteur, pour la nue propriété, et au nom du créancier pour l'usufruit. — Gass. , onov. 1862 (S. 63.1.261).
135. ...ou laissé aux mains de l'acquéreur de l'immeuble hypothéqué. — Paris, 8 août 1806. — Sic, Duranton, t. 18, n. 170; Roll. de Vill.,n. 118; Troplong, c/es Hyp., n. 959; Aubry et Rau, note 17; Pont, n. 757; Massé et Vergé, t. 5, § 749, note 8.
136. M... Encore bien que, dans le bordereau d'inscription, il ait évalué sa créance à un capital fixe, de valeur inférieure. — Nîmes, 11 avril 4807 (S. 7.2.336).
137. Id... Bien qu'il n'ait pris inscription que pour le capital par lui fourni, s'il a énoncé en même temps dans le bordereau le montant de la rente, en sorte que les tiers ont été suffisamment avertis de la créance réelle du rentier. — Riom, 18 janvier 1844 (S. 44.2.166); Gaen, 24 janv. 1851 (S. 51.2.495). —Sic, Pont, Des petits contrats, n. 759.
138. Egalement, bien que dans l'inscription hypothécaire prise pour la conservation d'une rente viagère, le capital n'ait été évalué qu'au denier dix, le créancier a droit d'être colloque au denier vingt, de manière à assurer le service de la rente. — Paris, 30 mai 1831 (S. 31.2.198); 10 mars 1832 (S. 32.2.407).
1 39. Mais le créancier ne peut prétendre a être colloque d'une manière effective pour le capital ; il n'a droit qu'au service de la rente, et pour cela l'acquéreur du bien hypothéqué doit retenir, jusqu'à l'extinction de la rente, une somme suffisante pour produire des intérêts égaux aux arrérages. — Paris, 5 juillet 1806 | S. 6.2.230).
I40. Décidé même que le créancier ne peut pas exiger qu'une somme formant le capital au denier vingt de la rente viagère, restera pour la servir aux mains de l'acquéreur, sauf à distribuer
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ce capital aux créanciers postérieurs, après l'extinction de la rente: les créanciers postérieurs ont droit d'exiger qu'il soit procédé à l'adjudication au rabais d'une somme suffisante pour assurer le service de la rente. — Gaen, 18 mai 1813 (S. chron.). — En sens contraire, Pont, n. 757. — V. Pothier, 231 ; Delvincourt. t. 3, p. 419.
141. Lorsque le créancier d'une rente viagère s'est fait colloquer sur un immeuble du débiteur pour le capital de la rente, il a spécialisé son hypothèque générale, et n'est pas recevable à demander de nouvelles collocations sur d'autres immeubles, encore qu'originairement tous ces immeubles lui aient été hypothéqués. — Paris, 31 juill. 1813 et 20 avril 1814 (S. chron.). — Contra, Delvincourt, t. 3. p. 419; Duranton, t. 18, n. 171 ; Pont, n. 759.
3-43. S'il arrive qu'après une distribution du prix par voie d'ordre entre les divers créanciers inscrits, les intérêts produits par ce prix ne soient pas suffisants pour assurer le service de la rente, le crédi-rentier a le droit de prélever annuellement sur le capital la somme nécessaire pour parfaire le montant de ses arrérages. — Metz, 15 nov. 1843 (S. 44.2.85) ; Agen, 3 fév. 1844 (S. 45.2 405); Grenoble, 4 déc. 1855 (J. P. 57.1159); Riom, 24 août 1863 (S. 64.2.65). — Sic, Aubry et Rau, t. 4, § 390, p. 592, texte et note 19. — Contra, Grenier, H?/p., t. 1, n. 186 ; Troplong, eod., t. 4, n. 959 quater ; Massé et Vergé, t. 5. § 749, note 8; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 760.
143. Les juges saisis par le créancier éventuel d'une rente viagère, d'une demande tendant à la mise en réserve du capital nécessaire pour le service des arrérages de cette rente, ne statuent point sur chose non demandée, en ordonnant la capitalisation jusqu'à concurrence de la même somme, des intérêts du capital insuffisant qui était resté libre après les collocations obtenues par les créanciers préférables. — Cass., 29 août 1870 (S. 71.1.157).
144. Le créancier d'une rente viagère constituée pour prix d'un immeuble, auquel les sûretés promises par le contrat ont été données, et qui, faute de payement des arrérages, a fait vendre les biens du débiteur, ne peut demander la résolution du contrat pour rentrer dans la propriété de l'immeuble encore que le prix des biens vendus ne soit pas suffisant pour assurer le payement des arrérages, et que le débiteur soit hors d'état de donner d'autres garanties : le créancier doit s'imputer de n'avoir pas exigé de plus amples garanties. — Pau, 5 févr. 1823 (S. chron.). — Sic, Troplong, Des contrats aléatoires, n. 319.
Art. 5. — Du pacte commissaire en matière de rente viagère.
145. On décide généralement, et avec raison suivant nous, que l'application de l'art. 1978 (suprà, n. 1 21) peut être écartée au moyen d'un pacte commissoire expressément stipulé. Le pacte commissoire n'est contraire, en effet, ni à l'essence du contrat de rente via-
gère, ni à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, et doit par conséquent avoir son effet. Eu principe, on peut donc valablement stipuler, dans un contrat de cette nature, qu'à défaut de payement des arrérages, le contrat sera résolu; l'art. 1978 n'étant point prohibitif d'une telle convention. — Discussion au Conseil d'Etat, Locré, Lég. XV, p. 149 et p. 156, n. 7; Bordeaux, ^0 août 1814 (S. 15.2.144) ; Rouen, 27 janv. 1815 (S. 15.2.140) ; Bordeaux, 5 juill. 1816 (S. 17.2.74); Gass., 26 mars 1817 (S. 17.1.215); Bordeaux, 14 mars 1829 (S. 29.2.168) ; Toulouse. 2 juin 1832 (S. 32.2.284) ; Paris, 22 févr. 1837 (S. 37.2.291); Gass.,
23 août 1813 (S. 43.1.892); Trib. de Nancy, 2 août 1880 (D. P. 81.3.86). — Sic, Delvincourt, t. 3, p. 419; Favard, v° Contrat aléatoire, art. 1er, n. 4 ; Massé et Vergé, t. 5, § 749, note 9; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 763; Aubry et Rau, t. 4, § 390, p. 592, texte et note 22. — V. cependant Laurent, t. 27, n. 325 et suiv.
146. Et l'on peut même stipuler que la résolution aura lieu de plein droit sans demande de justice. — Gaen, 16 déc. 1843 (S. 44.2.97); Paris, 7 mars 1868 (Rev. Not., n. 2187); Cass., (solut. implicite), 26 mai 1868 (S. 69.1.76); Cass., 9 juin 1869 (Rev. not., n. 2735). — Sic, Pont, n. 264 ; Aubry et Rau, note 23.
147. De même, la clause par laquelle le débiteur de la rente consent à ce que, par le seul fait du retard dans le payement de la rente, le rentier ait le droit de se faire envoyer en jouissance de certains immeubles, pour s'en attribuer les revenus à titre de dommages-intérêts et par forme de clause pénale, n'a rien d'illicite et doit être exécutée, sans que le débiteur de la rente soit recevable, ni à soutenir que la rente a été établie à un taux excessif et usuraire, ni à proposer de rembourser le capitaliste en un abandon d'immeuble. — Bordeaux, 23 août 1814 (S. chron.).
148. Il a cependant été jugé contrairement à l'opinion qui vient d'être émise, que la condition résolutoire est contraire à l'essence du contrat de rente viagère. — Paris, 22 déc. 1812 (Dali., J.G., v° Rente viagère, n. 95, 1°). — Gonf., Duranton, 1. 18, n. 169; Adde les observations insérées S. 44.2.98; et Laurent, loco cit.
D'une autre part, un arrêt de la Cour de Riom, du
24 août 1863 (S. 64.2.63), a déclaré nulle la clause par laquelle le titulaire d'une rente viagère, constituée moyennant l'abandon d'un immeuble, se réserve le droit de reprendre, en cas de nonpayemeut des arrérages, soit l'immeuble, soit le capital représentatif à 5 p. 100 des arrérages de la rente. Il faut dire que cette espèce se différencie des précédentes, en ce que, dans cette dernière, l'immeuble avait été d'abord converti en un prix, puis le prix en une rente viagère. Il a paru exorbitant, non sans quelque raison, à la Cour de Riom, que le crédi-rentier pût s'assurer le droit de reprendre, en cas de non-payement des arrérages, une valeur autre que celle qu'il aurait cédée au débiteur.
150. Enfin, d'après un récent arrêt de la Chambre civile (24 déc. 1884, S. 85.1.415), lorsque les parties ont stipulé qu'en
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cas de résolution du contrat de rente viagère par suite du défaut de payement des arrérages, les arrérages payés ou échus jusqu'au jour du remboursement du capital seraient acquis au crédi-rentier à titre de dommages-intérêts, et que cette clause est la compensation évaluée par avance du préjudice éprouvé par le créancier par suite de l'inexécution de l'obligation principale, il y a lieu d'appliquer à l'indemnité librement stipulée par les parties les principes qui régissent les dommages encourus pour inexécution d'une convention, et non la règle de l'art. 1153 du Code civil, qui limite le taux de l'intérêt moratoire. En effet, une pareille convention n'a rien d'illicite; elle constitue une véritable clause pénale stipulée pour le cas d'inexécution de la convention principale ; et, dans cet ordre d'idées, il a même été jugé que les parties pouvaient convenir qu'en cas de résolution, pour défaut de payement des arrérages de la rente viagère, le débi-rentier serait tenu de fixer un capital fixé à forfait, et supérieur à celui qu'il avait reçu lors de la constitution de la rente viagère; une telle stipulation devant être considérée comme une clause pénale d'autant plus licite qu'elle laisse à l'opération son caractère aléatoire. — Rouen, 6 fév. 1874 (D. P. 75.2.199).
151. Lorsqu'on est convenu qu'à défaut de payement des arrérages dans un temps fixé, le crédi-rentier pourra, s'il le juge à propos, demander la résolution du contrat, il faut qu'il manifeste sa volonté à cet égard dans la forme voulue par le contrat, et s'il vient à mourir après l'expiration dudit délai, mais sans avoir manifesté cette volonté, ses héritiers ne peuvent plus poursuivre la demande en résolution de l'acte de constitution ; ils n'ont droit qu'aux arrérages échus à son décès.
1 52. Mais il en est autrement si le pacte résolutoire porte que la résolution aura lieu de plein droit, par le fait seul du nonpayement des arrérages. Dans ce cas le contrat est résolu avant la mort du crédi-rentier, et les héritiers de ce dernier profitent de la résolution.
153. De même aussi, quand les parties sont convenues qu'à défaut de payement des arrérages dans un temps fixé le contrat sera résolu si le crédi-rentier le veut, sans qu'il ait besoin de faire prononcer la résolution, ni de remplir d'autre formalité que de manifester sa volonté par un simple acte extrajudiciaire, la résolution existe, indépendamment de toute demande judiciaire, en vertu du contrat et de la manifestation de volonté du crédi-rentier dans la forme prévue par ce contrat. — Laurent, t. 27, n. 328 ; Gomp. Bordeaux, 30 août 1814; Cass. , 26 mars 1817, arrêts précités.
4. — Des rentes viagères constituées par les compagnies d'assurances.
1 54. La constitution des rentes viagères est l'une des branches des opérations auxquelles se livrent les compagnies d'assurances sur la vie. Les rentes viagères constituées par ces compagnies
sont de deux sortes : les rentes viagères immédiates, et les rentes viagères différées.
155. Les rentes viagères immédiates sont constituées, moyennant le versement d'un capital une fois payé, sur une ou plusieurs têtes, et, dans ce dernier cas, avec réversion entière ou partielle au profit de la tête survivante. Elles sont payées par trimestre ou par .semestre : avec ou sans arrérages au décès.
156. On entend par rente viagère différée, la rente viagère que la Compagnie, moyennant une prime unique payée au moment du contrat, ou moyennant une prime annuelle payable pendant la durée du contrat, c'est-à-dire jusqu'au moment où doit s'ouvrir la rente, s'engage à servir, si le souscripteur est vivant, à une époque déterminée. Si le souscripteur meurt avant le terme fixé, la Compagnie est dégagée de toute obligation, et les primes versées lui sont acquises.
15 If. La seule pièce à fournir pour les contrats de cette nature, est l'acte de naissance du contractant.
158. Dans ces dernières années, des désastres, dont l'opinion publique s'est vivement émue, ont éclaté et appelé l'attention des rentiers et de leurs conseils sur l'importance du choix d'une bonne compagnie. Il est essentiel de ne s'adresser qu'à des compagnies ayant un passé honorable, et offrant des garanties se rieuses de moralité et de solvabilité. L'on ne saurait trop recommander aux personnes qui croient devoir recourir à ce genre de contrat pour augmenter l'aisance de leur vieillesse, de rejeter les offres séduisantes et les combinaisons soi-disant avantageuses de ces compagnies sans passé ni lendemain, qui pullulent aujourd'hui. Il ne manque pas en France de compagnies vraiment soucieuses de remplir leurs engagements. C'est à elles seules qu'il faut s'adresser (1).
(1) Nous croyon gères, eu égard à ]
s utile
'âge du
fr. c.
le de renti
>nner ci îr, par
ans . .
-après chaque
le taux somme
fr. c.
11 23 il 59 il 97
ordinaire ou capita
75 ans
des de
rentes via- 100 francs.
fr. c.
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15î>. Il faut les préférer aussi à toutes les compagnies étrangères ayant agence ou succursale en France. Quelque puisse être le crédit dont celles-ci jouissent dans leurs pays, malgré les avantages que paraissent présenter certaines de leurs combinaisons, et quelque élevé que puisse être le taux de leurs rentes viagères, il est hors de conteste qu'elles ne peuvent offrir, en France, les garanties de solidité et d'avenir qu'offrent ici nos grandes compagnies. Il n'est que temps, d'ailleurs, que l'épargne française reste à la France, et l'on ne saurait trop réagir contre cette tendance, si funeste pour notre pays, de faire prendre à nos capitaux le chemin de l'étranger.
| 5. — Enregistrement (Renvoi).
160. V. Donation, Rente, Réversibilité-Réversion, Succession.
| 6. — Formules.
I. — Constitution de rente viagère sur une tête
Par -devant Ma ...,
Ont comparu :
M. Charles Pierrat, propriétaire, et Mme Louise Ricard, son épouse, qu'il autorise, demeurant ensemble à ...,
Lesquels ont, par ces présentes, créé et constitué, au profit et sur la tète de Mm« Augustine Leblond, veuve de M. Bernard Sauvage, sans profession, demeurant à ..., née à ..., le .. 18.. ;
A ce présente et acceptant :
Une rente annuelle et viagère de douze cents francs, qui prendra cours le ... et sera payable en quatre termes égaux et d'avance, les ier janvier, i" avril, 1er juillet et 1er octobre, en sorte que le premier terme va être payé comptant, la
second le sera le i" ... prochain, et ainsi de suite jusqu'au décès de Mme Sauvage, époque à laquelle la rente sera éteinte, et les sieur et dame Pierrat entièrement libérés de son service.
(Ou bien : Une rente annuelle et viagère de douze cents francs, qui prendra cours le premier janvier prochain, et sera payable en quatre termes égaux, de trois mois en trois mois à partir dudit jour, en sorte que le premier terme écherra le premier avril prochain, le second le premier juillet suivant, pour continuer ainsi de trois mois en' trois mois, pendant la vie et jusqu'au décès de M™0 Sauvage, époque à laquelle cette rente sera éteinte, et les sieurs et dame Pierrat entièrement libérés de son service.)
CONDITIONS
Cette constitution est faite aux conditions suivantes :
1° Le service des arrérages de la rente et le remboursement du capital, s'il y a lieu, ne pourront être faits qu'en espèces d'or et d'argent ayant cours;
2° La rente sera servie en la demeure actuelle de Mme Sauvage ou en tout autre lieu qu'il lui plairait d'indiquer dans le département de ... ;
La crédi-rentière n'aura pas à justifier de son existence tant qu'elle touchera la rente par elle, ou qu'elle-même la fera toucher sur ses quittances;
3° M. et Mme Pierrat seront tenus solidairement et indivisiblement au service de la rente et à l'exécution de tous les engagements; il en sera de même de leurs héritiers et représentants ;
4° En cas de non-payement de deux termes consécutifs d'arrérages et un mois après un commandement de payer demeuré sans effet, le prix de la présente constitution deviendra de plein droit exigible, sans qu'il soit besoin de remplir aucune formalité judiciaire, et tous les termes échus jusqu'au jour du remboursement seront acquis à la crédi-rentière à titre d'indemnité, sans qu'elle puisse être tenue à aucune restitution sous quelque prétexte que ce soit ;
5e Les frais, droits et honoraires des présentes, et tous ceux qui en seront la suite ou l'exécution, restent cà la charge des débi-rentiers, qui en sont tenus sous la solidarité ci-dessus spécifiée.
Prix.
La présente constitution de rente viagère est faite moyennant la somme de quatorze mille francs, que Mme Sauvage a payée à l'instant, à la vue des notaires, à M. et Mmc Pierrat, qui le reconnaissent, dont quittance.
Les débi-rentiers ont versé à Mme Sauvage la somme de ... formant le premier trimestre d'arrérages à l'échéance du ..., de sorte que le prochain terme sera payé le 1er ... prochain.
Affectation hypothécaire.
Pour garantir le service de la rente viagère ci-dessus, le remboursement du capital, s'il y a lieu, et le payement de tous frais et autres accessoires, M. et Mmo Pierrat ont affecté et hypothéqué ... (Désignation).
Sur lesquels immeubles il sera pris inscription pour un capital de vingt-quatre mille francs jugé nécessaire pour assurer le service de la rente qui vient d'être constituée.
Établissement de la propriété. — Assurance contre l'incendie. — Transport d'hypothéqué légale. — Étal civil et hypothécaire. ...
Transferts et radiations.
Il est expressément convenu :
Que l'hypothèque conférée à Mme Sauvage pourra être transférée, en tout ou en partie, sur des immeubles ruraux, situés dans l'arrondissement de ..., présentant une valeur nette et libre de toute hypothèque au moins égale à celle des biens dont le dégrèvement sera demandé;
Que la mainlevée de l'inscription sera signée par Mmc Sauvage après inscription des hypothèques conférées, et sur la justification que les immeubles hypothéqués ne seront grevés d'aucune inscription ou transcript on de saisie et qu'il n'existera dessus aucune transcription d'aliénation totale ou partielle;
Que toutes les inscriptions et subrogations qui seront prises en vertu des présentes devront être rayées sur la représentation de l'expédition de l'acte de décès de Mme Sauvage, et de la quittance, même sous seing privé, du dernier terme échu, sans que les débi-rentiers puissent être tenus de justifier d'aucune mainlevée, Mme Sauvage donnant dès à présent toute autorisation et décharge à M. le conservateur des hypothèques pour opérer ces radiations.
ELECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, les parties élisent domicile, etc. Dont acte.
II. — Constitution de rente viagère sur une tête, avec réversion, pour partie, sur une autre tête.
Par-devant Me ...,
A comparu :
M. Théodore Faget, propriétaire, demeurant à ...
Lequel a, par ces présentes, créé et constitué :
1" A M. Philippe Voisin, ancien négociant, demeurant à ..., né à ..., le ... 18..,
2° A Mlle Marie Lesage, majeure, sans profession, demeurant à ..., née à ..., le ... 18..;
A ce présents et acceptant :
Deux mille quatre cents francs de rente annuelle et viagère, sur la tète et pendant la vie de M. Voisin, d'abord, et réversible après son décès, pour la somme de douze cents francs seulement, sur la tète et pendant la vie de Mlle Lesage.
Laquelle rente viagère de deux mille quatre cents francs M. Faget s'oblige à servir à M. Voisin, jusqu'au décès de celui-ci, et ensuite à Mlle Lesage, pour douze cents francs, pendant la vie de cette dernière, en quatre termes et payements égaux, de trois mois en trois mois, à partir de ce jour, en sorte que le premier terme écherra et devra être payé le trois août prochain, le second, le trois novembre suivant, pour continuer ainsi de trois mois en trois mois, pendant la vie et jusqu'au décès du survivant de M. Voisin et de M"e Lesage, sauf la réduction ci-dessus stipulée. A cette époque la rente présentement constituée sera entièrement éteiate et amortie, et M. Faget libéré du service de cette rente, et même du terme d'arrérages courant lors de ce décès.
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CONDITIONS
Cette constitution est faite aux conditions suivantes :
i° Le service des arrérages de la rente et le remboursement du capital, s'il y a lieu, ne pourront être faits qu'en e-pèces d'or et d'argent ayant cours;
2° La rente sera servie en la demeure des créanciers ou en tout autre lieu qu'il leur plairait d'indiquer dans le département de ... ;
3° Jusqu'au décès de M. Voisin, en cas de non-payement de deux termes consécutifs d'arrérages et un mois après un commandement de payer demeuré sans effet, la somme de vingt-six mille francs, formant le prix de la présente constitution deviendra de plein droit exigible, sans qu'il soit besoin de remplir aucune formalité judiciaire, et tous les termes échus jusqu'au jour du remboursement seront acquis à M. Voisin, à titre d'indemnité, sans qu'il puisse être tenu à aucune restitution sous quelque prétexte que ce soit;
4° Après le décès de M. Voisin, et si Mlle Lesage lui survit, en cas de nonpayement de deux termes consécutifs d'arrérages et un mois après un commandement de payer demeuré sans effet, M. Faget sera tenu de plein droit envers elle au remboursement d'un capital de seize mille francs, sans qu'il soit besoin de remplir aucune formalité judiciaire, et tous les termes échus jusqu'au jour du remboursement seront acquis à M"<> Lesage, à titre de supplément d'indemnité, sans qu'elle puisse être tenue à aucune restitution sous quelque prétexte que ce soit;
5° Les héritiers et représentants de M. Faget seront tenus indivHblement au service de la rente et à l'exécution de tous les engagements résultant des présentes ;
6° Les frais, droits et honoraires des présentes, et tous ceux qui en seront la suite ou l'exécution seront à la charge du débi-rentier.
La présente constitution est faite moyennant la somme de vingt-six mille fnncs que M. Voisin a payée à l'instant, à la vue des notaires, à M. Faget, qui le reconnaît et en donne quittance.
TRANSFERTS ET RADIATIONS
Il est expressément convenu :
Que l'hypothèque conférée par M. Faget pourra être transférée, en tout ou partie, sur des immeubles ruraux, situés dans l'arrondissement de ..., présentant une valeur nette et libre de toute hypothèque au moins égale à celle des biens dont le dégrèvement sera demandé, sans que le débiteur puisse se prévaloir du décès de M. Voisin pour obliger Mlle Lesage à accepter une hypothèque sur des immeubles de moindre valeur;
Que la mainlevée de l'inscription sera signée par M. Voisin et Mlle Lesage, et par celle-ci apiès le décès du premier, lorsque les nouvelles hypo;hèques conférées auront été inscrites, et sur la justification que les immeubles hypothéqués ne seront grevés d'aucune inscription ou transcription de saisie et qu'il n'existera dessus aucune transcription d'aliénation totale ou partielle ;
Que toutes les inscriptions qui seront prises en vertu des présentes devront être
rayées sur la représentation des expéditions des actes de décès de M. Voisin et de Mlle Lesage, et de la quittance même sous seing privé du dernier terme échu, sans que le dt;bi-rentier puisse être tenu de justifier d'aucune mainlevée, M. Voisin et Mlle Lesage donnant dès à présent toute autorisation et décharge à AI. le conserr vateur pour opérer ces radiations.
ÉLECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, etc.
Dont acte.
III. — Constitution de rente viagère sur deux têtes, avec ou sans décroissement au décès du premier mourant, (1).
Par-devant M" ...,
Ont comparu :
M. Georges Sandoz, négociant, et Mme Justine Lefebvre, son épouse, demeurant ensemble à ...,
Lesquels ont, par ces présentes, créé et constitué,
Au profit de M. Léonce Petit, ancien négociant, et de Mme Éléonore Maréchal, son épouse, demeurant à ...,
(1) Les auteurs et la jurisprudence sont loin d'être d'accord sur les effets de la clause de réversibilité d'une rente viagère acquise par deux époux moyennant l'aliénation de biens communs, et nous examinerons au mot Réversibilité- Réperiion les différentes opinions qui ont été émises à cet égard. Pour le moment, il nous suffira de dire que d'après le système qui prévaut actuellement dans la jurisprudence, cette clause de réversibilité au profit du survivant a bien pour effet d'attribuer la rente viagère à ce dernier, mais à la charge par lui de payer une récompense à la communauté. D'une autre part, il n'est pas impossible que, par un de ces revirements qui sont assez fréquents en jurisprudence, les tribunaux et les cours se rallient un jour ou l'autre à l'opinion suivant laquelle, malgré la stipulation de réversibilité au profit du survivant, la rente constitue un propre de communauté dont l'émolument sera, le cas échéant, partageable entre l'époux survivant et les héritiers du prédécédé (V. dans ce sens, Pothier, Cont. de rente, n. 242; Aubry et Rau, t. 5, § 507, texte et note 9; Laurent, t. lo, n. 323, et t. 16, n. 219). Quoi qu'il en soit, dans l'une et l'autre hypothèse, soit que la jurisprudence persiste dans la voie dans laquelle elle s'est engagée, soit qu'elle finisse par adopter le second système, qui nous parait plus conforme à la rigueur des princip s, il est indispensable, pour atteindre, dans la mesure autorisée par la loi, le but que se proposent les deux époux, de faire, par deux actes distincts et séparés de l'acte constilutif de la rente, une donation mutuelle et réciproque entre les conjoints. Cette donation, dont nous donnerons la formule au mot Réversibilité-Réversion, aura pour effet, sinon de mettre le survivant des époux à l'abri de toute réclamation de la part des héritiers de son conjoint, du moins de lui assurer, jusqu'à concurrence de la quotité disponible, la jouissance de la part de ce dernier dans la rente viagère, ou bien de limiter, dans la même mesure, la charge de récompense que la jurisprudence lui impose actuellement.
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Tous deux à ce présents et acceptant, Mme Petit étant autorisée de son mari,
H. Petit étant né à ..., le ...
Et la dame son épouse étant née à ..., le ....
Deux mille quatre cents francs de rente annuelle et viagère sur la tête des sieur et dame Petit, et celle du survivant d'eux;
Laquelle rente viagère commencera à courir le ... et sera payable en ... termes é^aux les ..., pendant la vie et jusqu'au décès du survivant de M. et Mme Petit, sans aucune réduction au décès du premier mourant, mais, au cuntraire, avec accroissement total au profit du survivant.
(Ou, Une rente annuelle et viagère de ..., qui commencera à courir le ..., et sera payable en ... termes égaux les ... pendant la vie et jusqu'au décès du premier mourant de M. et Mme Petit.
A cet événement, la rente sera réduite à ..., au profit du survivant, et celuici aura seul droit à cette rente et aux arrérages en cours au décès de son conjoint.)
CONDITIONS
(La suite d'après la première formule.)
IV. — Constitution de rente viagère sur la tête d'un tiers
Par-devant Me ...,
Ont comparu :
M. Charles Lebrasseur, négociant, demeurant à ...,
Lequel a, par ces présentes, créé et constitué au profit de M. Auguste Richard, demeurant à ..., à ce présent et acceptant,
Une rente annuelle et viagère de ... francs, sur la tète et pendant la vie de Léon Richard fils du crédi-rentier, âgé de ..., étant né à ..., le ...
M. Lebrasseur s'oblige et oblige ses héritiers et représentants, indivisiblement entre eux, à servir et payer exactement ladite rente à M. Auguste Richard, ou à ses héritiers, en sa demeure ci-dessus indiquée, en quatre termes égaux, de trois mois en trois mois, à partir du ..., pendant la vie et jusqu'au décès dudit Léon Richard, et sur la justification du certificat de vie de celui-ci délivré par un no taire.
V. — Constitution de rente viagère pour cause d'infirmité
survenue par suite d'un accident.
Par-devant Me ...,
Ont comparu :
M. Maurice Lacroix, entreprenenr de constructions, demeurant à ...,
D'une part,
Et M. Jacques Denis, ouvrier maçon, demeurant à ..., D'autre part,
Lesquels ont dit et arrêté ce qui suit :
M. Lacroix ayant eu l'entreprise de diverses réparations à faire à une maison située à ..., rue ..., avait chargé M. Denis des travaux de maçonnage; ce dernier, au cours de ces travaux, fut atteint par une grosse pierre tombée d'un échafaudage placé au-dessus de sa tête, et eut le pied droit fracturé et broyé. L'amputation de ce pie t étant devenue nécessaire, il en est résulté pour M. Denis une incapacité permanente et totale de travail.
M. Lacroix, devançant les réclamations que M. Denis aurait eu le droit de lui
adresser à ce sujet, a proposé à ce dernier de constituer une rente viagère à son profit en réparation du dommage résultant de l'accident. M. Denis a accédé à cette proposition.
En conséquence, M. Lacroix crée et constitue, au profit et sur la tête de M. Denis, ce acceptant, une rente annuelle et viagère de huit cents francs, qui prendra cours d'aujourd'hui, et sera payable en quatre termes égaux et d'avance, de trois mois en trois mois également à partir d'aujourd'hui, en sorte que le premier terme va être payé comptant, le second le sera le ... prochain, et ainsi de suite jusqu'au décès de M. Denis.
Cette rente sera servie en la demeure actuelle de M. Denis, ou en tout autre lieu qu'il lui plairait d'indiquer dans l'arrondissement de ...; il n'aura pas à justifier de son existence tant qu'il touchera la rente par lui-même, ou qu'il la fera toucher sur ses quittances.
M. Denis reconnaît avoir reçu tout présentement, à la vue des notaires, la somme de deux cents francs formant le premier trimestre d'arrérages de ladite rente, dont quittance.
Au moyen de la présente conslitution de rente, M. Denis s'interdit d'exercer aucune poursuite contre M. Lacroix, en raison de l'accident rappelé ci-dessus.
ÉLECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, etc.
Dont acte, etc.
VI. — Conslitution de t'ente viagère pour prix d'un immeuble (1).
Par-devant Me . . . , A comparu :
M. Léger Barillon, ancien négociant, demeurant à ..., Lequel a, par ces présentes, vendu en s'obligeant à la garantie de droit, A M. Emile Pelletier, libraire-éditeur, demeurant à ..., à ce présent et acceptant :
(Désignation. — Origine de propriété. — Jouissance. — Baux. — Charges et conditions. — V. les formules du mot Vente.)
Celte vente a été faite moyennant la somme de vingt mille francs, pour laquelle l'acquéreur a, par ces présentes, créé et constilué au profit et sur la tête de M. Barillon, qui a déclaré être né à ..., le ... 18.., une rente annuelle et viagère de deux mille francs qu'il s'oblige et oblige ses héritiers et représentants, iudivisiblement entre eux, de payer au vendeur en quatre termes 'égaux de cinq cents francs chacun, à partir d'aujourd'hui, jusqu'au décès du vendeur.
Cette rente sera servie en la demeure actuelle du vendeur ou dans toute autre lieu qu'il lui plaira d'indiquer dans le département de ...
(d) S'il s'agissait d'un immeuble dépendant d'une communauté conjugale, vendu moyennant une rente viagère réversible sur le survivant des époux vendeurs, V. la note 1 de la formule III, et le renvoi.
M. Barillon n'aura pas à justifier de son existence tant qu'il touchera la rente par lui-môme, ou qu'il la fera toucher sur ses quittances.
A la sûreté de l'exécution des conditions ci-dessus et du service exact des arrérages de ladite rente viagère, les hiens vendus demeureront affectés et hypothéqués par privilège spécialement réservé au vendeur.
ÉLECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, etc. Dont acte.
VII. — Constitutions de pensions alimentaires. (V. les formules du mot Pension alimentaire.)
VIII. — Décompte et payement d'arrérages après l'extinction d'une rente viagère (Renvoi).
(V. la formule XVI du mot Quittance.)
IX. — Certificat de vie à délivrer à un rentier. (V. la formule au mot Certificat de vie.)
X. — Résiliation ou rachat de rente viagère. (V. la formule au mot Résiliation de rente viagère).
RENTE A VIE. — V. Bail à rente, Bail à vie, Pension alimentaire, Rente viagère.
RENTRÉE EN POSSESSION. — V. Absence- Absent, n. 35, 100, 162; Action en rescision; Action possessoire, n. 123 et suiv. ; Cession de droits litigieux, n. 53 et suiv.; Cession de droits successifs, n. 115. et suiv.; Donation, n. 717 et suiv., 946 et suiv. ; Partage, n. 684 et suiv.; Partage d'ascendant, n. 311 et suiv.; Réméré, n. 49 et suiv.; Rescision, Résolution, Retour légal, Revendication, Révocation d'actes frauduleux, Succession, Vente.
RENVOI. — 1. On appelle ainsi la marque qui, dans un acte, renvoie à une autre marque semblable, sous laquelle on écrit l'addition ou l'apostille qui doit se joindre au texte. Par métaphore, on emploie souvent le mot renvoi, comme synonyme d'apostille ou d'addition. — Roll. de Vi II., verbo hoc; Rutgeerts. édit. Amiaud, t. 2, n. 543. — V. Acte notarié, n. 269.
2. Il arrive journellement qu'en rédigeant un acte, le notaire le plus expérimenté orthographie mal un nom propre, oublie un mot, une phrase; souvent les parties se sont mal expliquées sur les clauses de l'acte en projet, ou le notaire les a mal comprises; d'autres fois encore, les parties modifient leurs conventions primitives. Les renvois offrent un moyen légal de réparer ces erreurs ou omissions, de faire ces changements sans qu'il soit besoin de recopier l'acte. — Loret, Eléments de la science nota-
riale, sur l'art, 15 de la loi du 25 vent, an xi; Roll. de Vill., v° Renvoi, n. 1 ; Rutgeerts, loco cit.
3. Aux termes de l'art. 15 de la loi du 25 vent, an xi : « Les renvois et apostilles ne pourront, sauf l'exception ci-après, être écrits qu'en marge; ils seront signés ou parafés, tant par les notaires que par les autres signataires, à peine de nullité des renvois et apostilles. Si la longueur du renvoi exige qu il soit transporté à la fin de l'acte, il devra être non seulement signé ou parafé comme les renvois écrits en marge, mais encore expressément approuvé par les parties, à peine de nullité du renvoi ». Nous avons présenté le commentaire de cet article v° A cte notarié, n. 266 et suiv.
4. Depuis qu'a paru ce commentaire, une difficulté a été soulevée sur la question de savoir si la longueur du renvoi est la seule cause qui doive décider le notaire à reporter un renvoi à la fin de l'acte, et si tout renvoi, quelle que soit son importance, peut, s'il n'est pas très long, être écrit valablement en marge. La négative a été adoptée par le tribunal de Loudun, dans un jugement du 17 juillet 1880 {Rev. Not., n. 6091). La thèse du tribunal se résume dans les propositions suivantes :
1° On ne peut considérer comme renvois, que les mentions qui servent à rectifier, expliquer ou compléter les dispositions de l'acte. Ce caractère n'appartient pas aux mentions qui constituent une partie de la convention, ou qui établissent des dispositions nouvelles et distinctes de celles qui sont inscrites dans le corps de l'acte;
2° Les renvois proprement dits peuvent être écrits en marge de l'acte, conformément au premier paragraphe de l'art. 15 de la loi de ventôse. Mais il n'en est pas de même des mentions dont il vient d'être parlé. Celles-ci, à raison de leur importance, sont gouvernées par le 2e paragraphe de l'art. 15, et doivent, en conséquence, être écrites à la fin de l'acte et être approuvées expressément par les parties.
5. En rapportant ce jugement, notre arrêtiste l'avait approuvé dans une note mise sous cette décision. Mais un nouvel examen de la question nous a amenés à reconnaître que la thèse admise par les juges de Loudun est contraire au texte et à l'esprit de la loi de ventôse, et qu'elle conduirait, si elle venait à prévaloir, à la suppression absolue des renvois, car il n'est pas un notaire qui voudrait alors se faire juge de l'importance et du sens des renvois. Le seul souci du législateur a été de régler la forme matérielle des apostilles. Pour cela, il les a divisées en deux catégories. Celles qui, à raison de leur brièveté, pouvaient être écrites en marge de l'acte, n'ont été soumises qu'à la formalité du paraphe des parties. Quant à celles que leur longueur aurait empêché de mentionner à la marge de l'acte, il a été prescrit aux parties de les approuver d'une manière spéciale. Pourquoi cette différence? D'après Loi et (sur fart. 15, Eléments de la science notariale), l'art. 15 exige que l'apostille soit placée à la fin de l'acte, lorsqu'elle est trop longue pour figurer en marge, parce
que cette longueur doit faire présumer que l'addition est destinée à ajouter de nouvelles clauses, ou à modifier celles qui se trouvent dans l'acte. Nous croyons que c'est là, en effet, la raison de la seconde disposition de l'art. 15. Mais, dans tous les cas, ce n'est là qu'une présomption, que la loi attache à la longueur de la clause, et qui disparaît lorsque la condition dont elle dépend fait défaut, c'est-à-dire lorsque la marge suffit à l'inscription de l'apostille. En résumé, l'intention du législateur n'a pas été d'indiquer la place qui devait être assignée aux renvois, suivant leur longueur présumée, mais de régler la forme dans laquelle ils devaient être faits et approuvés, suivant la place qu'ils occuperaient dans l'acte. Il nous semble inutile et, en tous cas, illégal, d'ajouter à la loi. — V.. dans ce sens, un article d'Observations pratiques, publié Rev. Not., n. 6143; une dissertation, publiée par la Revue pratique du droit français (24e année, t. 48, p. 70), et une note de M. Amiaud (sous Rutgeerts, t. 2, n. 555).
6. Au surplus, le jugement du tribunal de Loudun a été réformé par arrêt de la Cour de Poitiers du 24 nov. 1881 (Rev. Not., n. 6534), et le pourvoi contre ce dernier arrêt a été rejeté par la Chambre des requêtes le 19 déc. 1882 (Rev. Noi., n. 6646). La doctrine de ces arrêts, que nous approuvons entièrement, peut être résumée en ces termes :
Tout renvoi inséré en marge d'un acte notarié est valable, quoique simplement parafé; et ce n'est que dans le cas où il a été, soit entièrement, soit par continuation de l'insertion commencée en marge, écrit à la suite de l'acte clos et signé, qu'une approbation spéciale et expresse des parties est exigée;
Peu importent, à cet égard, la nature ou l'importance de la clause insérée en marge, la longueur, la forme ou l'écriture du renvoi.
7. La contestation sur le point de savoir si le renvoi a été fait avant la clôture de l'acte, s'il a été lu aux parties et s'il a été accepté et approuvé par elles, ne peut être tranchée qu'au moyen d'une inscription de faux et, dès lors, si cette inscription de faux a été rejetée, il n'y a plus lieu qu'à l'application des règles de la matière. — Poitiers, arrêt précité du 24 nov. 1881 (Rev. Not., n. 6534).
8. L'approbation des renvois doit être distincte de celle des mots rayés, lorsque les renvois ne sont pas destinés à remplacer les mots rayés. En effet, l'art. 15 de la loi de ventôse exige une approbation spéciale pour chaque renvoi; il doit donc en être de même s'il s'agit de l'approbation d'un renvoi et d'une rature, qui n'ont rien de commun ensemble. — Dali., J. G., v° Notaire, a. 561.
9. Il est clair que si, faute de l'approbation régulière d'un renvoi, la nullité de ce renvoi occasionnait un dommage aux parties, le notaire pourrait être condamné, s'il y a lieu, aux dommages-intérêts, car, bien que l'art. 68 ne renvoie pas à l'art. 15, le notaire n'en a pas moins manqué à un devoir spécial de sa profession, attendu qu'il est tenu de donner la validité à
l'acte et à tout ce qui en dépend. — Rutgeerts, Edit. Amiaud, t. 3, n. 1379. — V. Responsabilité notariale,
ÎO. Les autres règles concernant la matière des renvois dans les actes notariés, se trouvent exposées au mot Acte notarié, n. 186, 187, 266 et suiv. — V. aussi les mots Rature, n. 19 et 20, et Testament.
11. Les dispositions de la loi relatives aux renvois s'appliquent aux grosses, extraits et expéditions. — V. Expédition, n. 5.
12. En ce qui concerne les actes de l'état civil, les renvois et les ratures doivent être approuvés et signés de la même manière que le corps de l'acte (G. civ., 42). L'approbation par un simple parafe des renvois que contiennent ces actes serait donc insuffisante.
13. Les dispositions des art. 15 et 16 de la loi de ventôse, sur les actes notariés, ne sont pas applicables aux actes sous seing privé (V. Acte sous seing privé, n. 15 et suiv.; Rature, n. 28). En droit, l'acte sous seing privé, tel qu'il est, et comme il est, est valable en son entier. C'est en fait seulement que la question peut s'élever de savoir si un renvoi fait partie intégrante du corps de l'acte et doit, en conséquence, obtenir la même foi que les autres clauses ou énonciations de cet acte. La partie qui a signé l'acte, a-t-elle signé aussi, a-t-elle entendu signer les mots qui forment ces renvois ou apostilles, etc. ? Telle est la question. Or, il est évident, dit M. Deniolombe (t. 29, n. 366), que la solution en est subordonnée à l'appréciation de l'espèce particulière dont il s'agit, et notamment de l'aspect matériel de l'acte.
14. On peut, toutefois, sous cette réserve, résoudre la question, en thèse générale, par une distinction :
Le renvoi non approuvé est-il de la main même de la partie à laquelle on l'oppose? — Ou encore, s'il s'agit d'un acte fait double ou triple, les mots qui font l'objet du renvoi se trouventils également dans les deux ou trois originaux?
On devra considérer le renvoi comme faisant partie intégrante de l'acte; car la présomption est naturellement alors en ce sens.
Tandis que la présomption serait, naturellement, en sens contraire, si le renvoi était d'une autre main que celle de la partie à laquelle on l'oppose, ou si l'acte, étant fait double, les mots qui en font l'objet ne se trouvaient que sur l'un des originaux. — Demol., loco cit.: Aubry et Rau, t. 6, § 576; Larombiere, t. 4, art. 1325, n. 2-3. — Gomp., Gass., 11 juin 1810 (S. 10.1.289); Gass., 23 déc. 1828 (S. 29.1.17); Bordeaux, 17 juin 1829 (S. 29. 2.331).
15. Lorsqu'un notaire reçoit le dépôt d'un acte sous seing privé, il doit constater son état matériel et faire reconnaître par les parties, dans son acte de dépôt, l'existence des renvois non approuvés. — V. Rature, n. 30.
16. Relativement aux renvois non approuvés qui peuvent se trouver sur un testament olographe, — V. Testament.
RENVOI A L'AUDIENCE. — Décision par laquelle le juge des référés ou un juge-commissaire renvoie devant le tribunal le jugement de difficultés qui ne peuvent être résolues immédiatement. — V. Ordre entre créanciers et distribution par conttibution, Référé.
RENVOI APRÈS CASSATION. — V. Cassation, n. 115 et suiv.
RENVOI DE CAUSE. — Déclaration dans un jugement qu'une partie n'a pas d'intérêt dans un procès.
RENVOI DE DEMANDE. — Disposition d'un jugement qui déclare le demandeur non recevable ou mal fondé.
RENVOI DEVANT NOTAIRE. — C'est le renvoi que prononcent les tribunaux, devant un notaire qu'ils commettent à l'effet de procéder à une opération. — V. Compte, Licitation, Liquidation, Partage.
RENVOI D'UN PRÉVENU ou D'UN INCULPÉ. — On désigne sous ce nom, en matière correctionnelle et de simple police, l'acquittement prononcé en faveur d'un individu qui avait été poursuivi pour délit ou pour contravention.
RENVOI D'UN TRIEUNAL A UN AUTRE (Demande en). —
1. On appelle demande en renvoi, la demande qui tend à obtenir qu'un tribunal primitivement saisi d'une contestation, et dont l'impartialité est devenue suspecte à raison de certaines circonstances, se dessaisisse de la connaissance de cette contestation et la renvoie devant un autre tribunal.
2. Cette demande supposant un tribunal compétent, ne doit pas être confondue avec la demande en renvoi pour cause d'incompétence (V. Compétence). Toutefois, elle a le caractère d'une exception déclinatoire.
DIVISION
| 1. Renvoi en matière civile (n. 3).
I. — Renvoi pour cause de parenté ou d'alliance (n
II. — Renvoi pour insuffisance du nombre de juges (n. 21). III. — Renvoi pour cause de suspicion légitime (n. 26).
IV. — Renvoi pour cause de sûreté publique (n. 39). | 2. Renvoi en matière criminelle (n. 40). | 3. Renvoi en matière disciplinaire (n. 47).
§ 1. — Renvoi en matière civile.
3. I. Renvoi pour cause de parenté ou d'alliance. — Aux termes de l'art. M68 du C. de proc. civ., « lorsqu'une partie aura deux parents ou alliés, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, parmi les juges d'un tribunal de première instance, ou trois parents ou alliés au même degré dans une cour d'appel; ou
lorsqu'elle aura un parent audit degré parmi les juges du tribunal de première inslance, ou deux parents dans la cour d'appel, et qu'elle sera membre du tribunal ou de cette cour, l'autre partie pourra demander le renvoi ».
4. Par parents ou alliés, dans le sens de cet article, il faut entendre les parents ou alliés légitimes. La parenté naturelle ne peut motiver une demande en renvoi que quand elle existe entre le père et le fils légalement reconnu, et entre des frères naturels, aussi légalement reconnus. — Carré et Chauveau, Lois de la procéd., quest. 1339; Bonnier, Eléments de proc. civ., t. 2, n. 1206.
5. Le mot juge embrasse tous les membres du même tribunal ou de la même cour, quoiqu'ils appartiennent à des chambres différentes. Mais il ne comprend pas les juges suppléants, ni les membres du ministère public. — Riom, 27 août 1818; Gass., 22 août 1822 (S. chron.).
6. A plus forte raison ce mot ne saurait-il comprendre le greffier. — Bourbeau, t. 5, p. 420.
H . Le renvoi ne peut être demandé que par l'adversaire de la partie qui a des parents; on refuse ce droit à la partie parente. Mais celle-ci peut invoquer la récusation. — V. ce mot.
8. Le renvoi ne peut pas non plus être provoqué par l'une des parties qui aurait, des intérêts communs avec celle que la parenté ou l'alliance lie aux juges (Bordeaux, 8 juin 1809); ni, à plus forte raison, par des tiers ne figurant pas dans l'instance, quand bien même ils auraient intérêt à la contestation (Cass., 15 oct. 1807, S. chron.).
9. Mais les garants ou intervenants forcés doivent être considérés comme parties. Il en est de même de ceux qui interviennent volontairement dans l'instance, lorsque leur intervention ne peut être contestée. — Chauveau, Quest. 1345.
ÎO. La demande en renvoi pour cause de parenté ou d'alliance est de la compétence du tribunal saisi de 1 affaire; mais les juges parents ne siègent pas. Cette demande ayant le caractère d'une exception déclinatoire, il semblerait qu'elle dût être proposée avant toutes autres défenses. Mais l'art. 369, C. proc. civ., exige seulement qu'elle soit formée avant le commencement de la plaidoirie, et, si l'affaire est en rapport, avant que l'instruction soit achevée, ou que les délais soient expirés.
1 i . Cette demande est dispensée du préliminaire de conciliation (C proc. civ., art. 49, 70). Le renvoi doit être proposé par acte au greffe, contenant les moyens, et signé de la partie ou de son fondé de procuration spéciale et authentique (art. 370).
1S. L'acte de demande à fin de renvoi n'est pas signifié. Une expédition en est remise par le greffier au président du tribunal, avec les pièces justificatives, s'il en a été déposé. Sur cette expédition, le président convoque le tribunal, il est rendu en chambre du conseil un jugement qui ordonne: 1° la communication aux juges à raison desquels le renvoi est demandé, pour faire, dans un délai fixe, leur déclaration au bas de l'expédition du juge-
ment ; 2° la communication au ministère public ; 3° le rapport, à jour indiqué, par l'un des juges nommés par ledit jugement. (G. proc. civ., art. 371).
13. L'expédition de l'acte à fin de renvoi, les pièces y annexées et le jugement préparatoire mentionné au numéro qui précède sont ensuite signifiés aux autres parties (C. de proc. civ., art. 372). Cette signification doit aussi comprendre la réponse des juges; elle a lieu par acte d'avoué à avoué, si les parties ont constitué avoué; sinon elle doit être faite par exploit à personne ou domicile.
14. La partie adverse peut contester le renvoi; la contestation est faite par le moyen d'une requête (Tarif, 16 février 1807, art. 75). Les demandeurs peuvent répondre de la même manière. Les requêtes doivent être signifiées dans les délais fixés par le jugement préparatoire.
1 5. Au jour d'audience fixé par ce jugement, si les causes de la demande en renvoi sont avouées ou justifiées, le tribunal ou la cour renvoie l'affaire, le tribunal à l'un des autres tribunaux ressortissant à la même cour, et la cour à l'une des trois autres cours les plus voisines (G. proc. civ., art. 373).
16. Dans le cas de rejet de la demande, le demandeur doit être condamné à une amende qui ne peut être moindre deSOfr., sans préjudice des dommages-intérêts de la partie, s'il y a lieu, (art. 374).
17. Le jugement qui statue sur la demande en renvoi, soit qu'il l'accueille, soit qu'il la rejette, est signifié par la partie-la plus diligente à l'autre partie. Si le renvoi est rejeté, lejugement peut être simplement signifié d'avoué à avoué, avec sommation de continuer devant les mêmes juges la procédure commencée. Si le renvoi est prononcé, et qu'il n'y ait pas d'appel, la signification doit alors être faite à personne ou à domicile et non par acte d'avoué à avoué (Carré et Chauveau, Quest. 1360), avec simple assignation, à comparaître devant le tribunal ou la cour désignés pour connaître de la contestation, et la procédure y est continuée suivant ses derniers errements (G. proc. civ., art 375).
18. Lejugement qui statue sur une demande en renvoi est susceptible d'appel, même lorsque l'objet du procès au fond doit être jugé en dernier ressort. L'appel est suspensif. (G. proc. civ., art. 376).
19. L'appel doit être interjeté et jugé dans les mêmes délais et dans la même forme que l'appel des jugements rendus en matière de récusation (art. 377). Ainsi, il doit être interjeté dans les cinq jours du jugement, à peine de déchéance (art. 392). — Contra, Bordeaux, 8 juin 1809 (S. 9.2.297).
SO. Dans le cas où le renvoi a été demandé devant une cour d'appel, l'arrêt qui statue sur cette demande et celui qui statue sur l'appel du jugement rendu sur une demande en renvoi, peuvent donner lieu à un pourvoi en cassation. Mais ce pourvoi n'est pas suspensif.
21 . II. Renvoi pour insuffisance du nombre de juges ou d'avoués.
— Il y a lieu au renvoi toutes les fois que le tribunal devant lequel une affaire est portée se trouve par suite soit de décès, soit d'empêchement légitime, tel que maladie, récusation ou abstention, privé du nombre déjuges nécessaires pour statuer. L'insuffisance du nombre déjuges est constatée par un procès-verbal que dressent les membres du tribunal non empêchés.
22. Dans ce cas, la demande en renvoi est de la compétence du tribunal supérieur auquel ressortit immédiatement celui qui a été saisi de la contestation. Ainsi, si ce dernier est un tribunal de première instance, la demande doit être portée devant la Cour d'appel ; elle doit l'être devant la Cour de cassation, si la contestation est pendante devant une Cour d'appel. — Cass., 29 juill. 1807 (S. chron., à sa date); Cass., H nov. 1807 (S. chron., à la date du 11 nov. 1806); 28 déc. 1807 (S. chron.); 12 avril 1808 (S. chron.).
23. Pour cette demande, la loi ne prescrit aucune marche particulière. Il s'ensuit qu'elle peut être formée soit au moyen d'une requête énonciative des causes et preuves de l'empêchement et signifiée au défendeur avec assignation devant le tribunal supérieur, soit au moyen d'une assignation devant le tribunal supérieur, signifiée directement, c'est-à-dire sans permission préalable obtenue sur requête par le demandeur à son adversaire.
— Limoges, 28 janv. 1824 (S. chron., à la date du 26 janv.1824).
24. Le tribunal supérieur, après avoir entendu les défenseurs des parties et le ministère public, prononce le renvoi de la cause au tribunal le plus voisin.
25. Il y a lieu également de se pourvoir devant la Cour d'appel pour obtenir le renvoi devant un autre tribunal, lorsque les avoués postulant près le tribunal saisi de ia contestation sont en nombre insuffisant pour représenter toutes les parties en cause (Angers, 8 déc. 1830, S. 31.2.86), ou lorsque le tribunal devant lequel ne postulent qu'un petit nombre d'avoués est saisi d'une affaire dans laquelle figurent plus de parties ayant un intérêt distinct qu'il n'y a d'avoués attachés à ce tribunal. (Rennes, 20 déc. 1824, S. chron., à sa date).
26. III. Renvoi pour cause de suspicion légitime. — Quoique le Code de procédure ne parle point des renvois pour cause de suspicion légitime, formellement autorisés par l'Ordonnance de 1667, il ne faut pas cependant en induire que le législateur ait entendu les proscrire. Ces renvois, en effet, tiennent à un principe d'ordre public, et la jurisprudence les admet, en matière civile, dans tous les cas de suspicion légitime.
27. Il y a lieu à renvoi pour cause de suspicion légitime lorsqu'on peut craindre que le tribunal ne juge pas avec impartialité. La loi s'en rapporte à la conscience des magistrats pour apprécier et reconnaître les cas dans lesquels on doit admettre ce renvoi. — Dali., J. G., v° Renvoi, n. 64.
Par exemple, lorsqu'un tribunal, saisi plusieurs fois de
contestations élevées entre deux parties, a constamment décidé contre la même partie, et que toutes ces décisions ont été infirmées en appel, cette partie peut, en cas d'un nouveau procès, où se reproduisent des questions identiques, demander son renvoi pour cause de suspicion légitime; alors surtout que son adversaire a lui-même manifesté une confiance suspecte dans ces précédents judiciaires, en réduisant à dessein son action en dommages intérêts à un taux inférieur au dernier ressort, pour qu'elle soit jugée sans appel. — Douai. 8janv. 1812 (Dali., /. G., v° Renvoi, n. 64-3° et 97); V. aussi Cass., 2't fiim. an ix, 13 niv. an ix; Rennes, 22 janv. 1833; Douai, 23 nov. 1841 (Dali., J. G., v* cit., n. 64, 65, 66, 69, 100).
29. Il y a également lieu à renvoi pour cause de suspicion légitime quand un tribunal s'est récusé comme doutant lui-même de son impartialité. — Cass., Il août 1840 (Dali., J. G., \°cit., n. 70); Toulouse, 23 fév. 1846 (D. P. 47.2.92).
30. La seule circonstance qu'un tribunal a déjà connu d'un litige dont il est de nouveau saisi, n'est pas une cause suffisante de demande en renvoi pour cause de suspicion légitime. — Cass., 8 juin 1815 (Dali.,/. G., v° Renvoi, n. 66) ; V. aussi Cass., 1er frim. an ix, 3 fév. 1806; 30 mai 1810; 3 avril 1834 (Dali., /. G., v° Renvoi, n. 65, 67, 68, 69).
3 1 . Mais il y a motif de suspicion légitime contre un tribunal qui, après avoir connu d'une affaire comme tribunal correctionnel, devrait, après l'annulation de son jugement prononcée sur l'appel pour cause d'incompétence, en connaître comme tribunal civil. — Cass., 20 juill. 1821 (Dali., /. G., v° Avoué, n. 214); Douai, 23 nov. 1811 (Dali., /. G., v° Renvoi, n. 66).
35. L'intérêt que les juges ont dans une affaire peut encore être une cause de renvoi. — V. en sens divers, Cass., 2 avril 1792, 2 oct. 17>.i2, 4 déc. 1792, 27 juin 1809, 4 juill. 1816, 26 juill. 1825, 23 avril 1823, 7 fév. 1832 (Dali., J. G., \° Renvoi, n. 71 et suiv.).
33. Il en est ainsi dans le cas où le procès à juger intéresse la généralité des habitants de la ville où siège le tribunal (comme si, par exemple, il a pour objet la jouissance des eaux qui alimentent cette ville), et a produit une émotion profonde parmi ces habitants. — Nîmes,16 juill. 1857 (D.P. 57.2.165).
34. Pour être recevable à former une demande en renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de suspicion légitime, il faut nécessairement être partie dans la procédure dont le renvoi est demandé. — Cass., 15 oct. 1807 (Dali., /. G., v° /{envoi, n. 27).
35. La demande n'est recevable qu'autant qu'elle est formée avant que les conclusions aient été contradictoirement prises à l'audience. — Cass., 2 juill. 1845 (D.P. 45.1.328).
3<». Elle n'est pas plus recevable quand elle est intempestive et prématurée que lorsqu'elle est tardive. Or, elle est intempestive et prématurée quand elle est formée pour cause de suspicion contre une cour d'appel, alors que cette cour n'a point encore
été saisie de l'affaire. — Cass., 14 janv. 1829 (Dali., /. G., v° Renvoi, n. 95-2° et Société, n. 187-2J).
37. Cette demande est de la compétence : 1° de la Cour de cassation lorsqu'elle tend à faire renvoyer une affaire d'une cour d'appel à une autre, ou d'un tribunal à un autre tribunal de même rang, ne ressortissant pas à la même Cour d'appel; 2° de la Cour d'appel, lorsqu'elle tend à obtenir le renvoi d'un tribunal à un autre tribunal, ressortissant tous deux à la même Cour.
38. L'art. 370 du C. de proc. civ., qui trace la forme de la demande en renvoi pour cause de parenté ou d'alliance [suprà, n. l!)est également applicable au cas où celte demande a lieu pour cause de suspicion légitime. — Nancy, 27 mars 1841 (Dali., «/. G., v° Renvoi, n. 100). — V. cependant, Rennes, 6 janv. 1841: Nancy, 12 fév. 1842 (Dali., ibid., et n. 102).
39. IV. Renvoi peur cause de sûreté publique. — Lorsqu'il y a lieu à renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de sûreté publique, c'est-à-dire quand il est à craindre que la tranquillité publique ne soit troublée à l'occasion du procès soumis à un tribunal, le renvoi est prononcé par la Cour de cassation, sur la réquisition du procureur général près cette Cour; les parties intéressées n'ont pas le droit de provoquer elles-mêmes ce renvoi. — L. 27 vent, an vu, art. 79. — V. Dali., J. G., v° Renvoi, n. 108
| 2. — Renvoi en matière criminelle.
40. En matière criminelle, correctionnelle et de police, la connaissance d'une affaire peut être renvoyée par la Cour de cassation, d'une Cour d'appel ou d'assises à une autre, d'un tribunal correctionnel ou de police à un autre tribunal de même qualité, d'un juge d'instruction à un autre juge d'instruction, pour les motifs suivants, savoir :
1° Sur la réquisition du procureur général près ladite Cour, soit pour cause de sûreté publique, soit pour cause de suspicion légitime;
2° Sur la réquisition des parties intéressées, mais, dans ce second cas, seulement pour cause de suspicion légitime. — C. inst. crim., art. 542 et suiv.
41. La Cour de cassation, saisie d'une demande en renvoi, peut statuer définitivement, sauf l'opposition, ou ordonner la communication de la requête qui lui a été présentée et des pièces y annexées (art. 545).
43. Cette communication est faite par exploit signifié à l'autre pat lie, lorsque le renvoi est demandé par le prévenu ou la partie civile, et au prévenu et à la partie civile, lorsqu'il est demandé par le ministère public (art. 546 et 547).
43. L'arrêt qui, sur le vu de la requête et des pièces, statue définitivement sur une demande en renvoi formée par le ministère public, doit être notifié à la partie civile, au prévenu ou à l'accusé, à personne ou au domicile élu (art. 548).
44. Cet arrêt est susceptible d'opposition. Mais l'opposition
n'est pas reçue, si elle n'est formée d'après les règles et dans les délais fixés par les art. 533 et suiv. (art. 549). L'opposition reçue emporte de plein droit sursis au jugement du procès (art. 550).
45. Les art. 523, 530, 531, 534 à 538, et 541, concernant les demandes en règlement de juges, sont communs aux demandes en renvoi d'un tribunal à un autre (art. 551).
46. Il n'existe dans le Code d'instruction criminelle aucune disposition autorisant la demande en renvoi pour cause de parenté ou d'alliance. D'une autre part, la disposition de l'art. 368 du Code de procédure, spéciale au renvoi pour cette cause en matière civile ne saurait s'appliquer en matière criminelle. La parenté ou l'alliance des parties avec les membres d'une cour ou d'un tribunal, statuant en matière criminelle ou de police, peut seulement donner lieu à une demande de renvoi pour cause de suspicion légitime, dont les juges qui en sont saisis doivent apprécier l'opportunité, ou à des récusations, qui elles-mêmes peuvent rendre le renvoi nécessaire, si elles sont en nombre tel que le tribunal ou la Cour ne puissent pas se constituer. Dans cette dernière hypothèse le renvoi doit en être prononcé en suivant les formes prescrites lorsqu'il y a suspicion légitime. — Morin, Dict. de droit crim, v° Rtnvoi, n. 115; Legraverend, Législation crim., t. 2, p. 435; Dali., J.G., v° Renvoi, n. 115; Carnot, sur l'art. 542.
| 3. — Renvoi en matière disciplinaire.
47. En cas de poursuites disciplinaires dirigées contre un notaire devant les tribunaux, la demande de renvoi pour cause de suspicion légitime est recevable. — Morin, Discipline des cours et tribunaux, n. 725; Roll. de Vill., v° Renvoi (demande en), n. 1 ; Dict. du Nut., eod v°, n. 4; Carré, Traité de l'or g an. jud. et de la comp., t. 1, Quest. 103; Dutruc, Mém. du min. pub., v° Discipline, n. 21 et 3i; Dali., J. G., v° Discipl. jud., n. 59; Lefebvre, Disc. Not., t. 2, n. 1084.
48. Il est vrai qu'il a été jugé que les demandes de cette nature ne sont pas recevables lorsque l'action disciplinaire est dirigée contre un magistrat ou un officier ministériel (Cass., 17 juill. 1823, S. chr.; Bordeaux, 25 mai 1859, S. 59.sJ.692). Mais cette jurisprudence est fondée sur ce que la demande en renvoi, au cas indiqué, n'appelle l'application ni des règles de l'instruction criminelle, ni des règles de la procédure civile, mais bien de règles spéciales. Or, ces règles spéciales refusant, en ce cas, à la partie citée, le recours par voie d'appel contre la décision des juges du fond, il n'a pas paru possible de lui reconnaître le droit de former, devant la Cour d'appel, une demande en renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime.
49. Cette jurisprudence, qui se fonde, en outre, sur ce que le ministre de la justice aie droit, dans ce cas, en vertu des art. 56 et 57 delà loi du 20 avril 1810, et 103 du décret du 30 mars 1808, de reviser les décisions des tribunaux, ne saurait être
invoquée en matière de discipline notariale, puisque les décisions qui interviennent sur les poursuites disciplinaires dirigées contre eux, de quelque juridiction qu'elles émanent, ne sont pas susceptibles d'être révisées par le ministre de la justice. Aussi, une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime, formée par un notaire poursuivi disciplinairement devant le tribunal de son arrondissement, a-t-elle été déclarée recevable par un arrêt de la Cour de Rennes du 6janv. 1841. — Dali., J. G., v° Renvoi, n. 100; Sic, Lefebvre, op. et loco citt.
50. L'art. 368 C. de proc. civ. (suprà, n. 3) est également applicable aux tribunaux et aux cours d'appel, lorsque ces juridictions sont saisies de poursuites disciplinaires dirigées contre un notaire. Il est, en effet, généralement admis que les formes et les règles de la procédure civile doivent être suivies en pareil cas.
51. Un notaire appelé disciplinairement devant la Chambre, aurait incontestablement le droit de former une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime. « Ce droit, dit M. Lefebvre {loco cit.), est une des garanties de la bonne administration de la justice, et, du moment que les décisions des Chambres ne sont pas plus soumises à la revision du ministre que celles des tribunaux, on ne voit pas sur quel motif pourrait reposer la distinction que nous refusons d'admettre. Un notaire ne saurait être obligé de subir le jugement d'une Chambre prévenue qui, en manifestant ses dispositions hostiles, l'a pour ainsi dire condamné d'avance, et on doit lui reconnaître, bien qu'il ne s'agisse que de discipline intérieure, le droit de réclamer des juges impartiaux ».
53. Le droit de demander le renvoi pour cause de suspicion légitime appartient à toutes les parties qui figurent dans l'instance disciplinaire, c'est-à-dire au syndic, au plaignant et au notaire inculpé. — Lefebvre, op. cit., n. 1085.
53. Les décisions disciplinaires des Chambres de notaires étant toujours rendues en dernier ressort, c'est à la Cour de cassation qu'il appartient de statuer sur la demande ayant pour objet d'obtenir le renvoi d'une poursuite disciplinaire devant une autre Chambre.
54. Il y a lieu d'appliquer aux demandes de renvoi en matière disciplinaire, toutes les règles de droit commun qui ont trait, soit aux motifs qui peuvent les justifier, soit aux conditions dans lesquelles il est permis de les former, soit à la procédure qui doit être suivie (Lefebvre, n. 1087). Ces règles sont exposées aux deux paragraphes qui précèdent; nous n'avons point à y revenir.
55. Un notaire, poursuivi disciplinairement devant la Chambre, serait-il recevable à demander le renvoi pour cause de parenté et d'alliance, spécialement autorisé en matière civile par l'art. 368 du Code de procédure {suprà, n. 3)? Nous venons de dire qu'il serait recevable à demander ce renvoi si le Tribunal ou la Cour était saisie des poursuites {suprà, n. 50). Mais le peut-il dans le cas spécial qui nous occupe ici? Nous croyons
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qu'il faut adopter la négative. Du moment que la présomption légale de suspicion, établie par l'art. 368 du Code de proc civ. n'est pas admise en matière criminelle, et, par suite, ne constitue pas une de ces garanties essentielles de la bonne administration de la justice, s'appliquant de plein droit et à raison de leur seule nécessité, à toutes les juridictions, M. LefVbvre {pp. cit., n. 1089) estime non sans raison qu'elle ne doit pas être étendue aux chambres de notaires. Il suffît, dit-il, que les parties aient le droit de demander le renvoi pour cause de suspicion légiiime, ainsi que celui d'exercer des récusations d'où pourra résulLer la nécessité d'un renvoi. Or ce droit ne leur est point contesté.
5G. Relativement à ce droit de récusation, V. Récusation.
RÉPARATION D'ERREUR. — V. Compte, Compte de tutelle, Erreur de calcul.
RÉPARATION D'HONNEUR. — 1. En cas d'outrage par paroles, gestes ou menaces, dirigé contre un ou plusieurs magistrats, ou contre un commandant de la force publique, l'offenseur peut être condamné, outre 1 emprisonnement, à faire réparation, soit à la première audience, soit par écrit; et le temps de l'emprisonnement prononcé contre lui ne compte alors, qu'à dater du jour où la réparation a eu lieu. (C. pén., art. 226).
S. De même, en cas d'outrage à un officier ministériel ou agent de la force publique, l'offenseur peut être contraint a faire réparation à l'offensé; et s'il retarde ou refuse, il est contraint par corps. (G. pén., art. 227).
3. Mais cette peine, qui constitue une aggravation de la peine principale prononcée contre le condamné, est facultative poulies tribunaux. Elle répugne à nos mœurs, et elle peut être considérée comme abolie, sinon de droit, du moins de fait.
RÉPARATIONS. — 1. Toute chose, tout édifice se détériore, soit par l'usage ou l'abus qu'on en fait, soit simplement par l'action du temps ou l'intempérie des saisons. Les réparations sont des ouvrages qui ont pour objet de remédier à cette détérioration, en entretenant et en conservant les biens.
2. En ce qui concerne les réparations en fait de bail, V. Bail (en général), Bail à ferme, Bail à loyer, Bail d'usine, Bail emphytéotique, Bâtiments civils, Usines et Moulins.
3. En ce qui concerne les réparations en matière d'usufruit. V. Usufruit.
4. Relativement aux travaux d'entretien, en cas de mitoyenneté, V. Mitoyenneté.
5. Quant aux obligations des époux en cette matière, V. Communauté conjugale, Régime dotal.
RÉPARATIONS CIVILES. — V. Action civile, Délit, Dommage, Dommages-intérêts, Obligation, Quasi-délit, Responsabilité.
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RÉPARATIONS USUFRUCTUAIRES. — V. Usufruit. RÉPARTITEURS. — Y. Contributions directes, n. 7 et suiv.
RÉPERTOIRE. — RÉPERTOIRE DES NOTAIRES.— 1. Le
répertoire est un registre sur lequel certains fonctionnaires, officiers publics ou ministériels, d'une part, les compagnies d'assurances et assureurs, d autre part, sont tenus d'inscrire sommairement, les premiers, jour par jour, les actes qu ils reçoivent, dressent ou rédigent, et les seconds, dans un délai déterminé, les polices qu'ils passent, sauf exception.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Absence d'acte, 163, 209.
— du notaire, ISS, 185.
Actes antérieurs au visa. — Inscription postérieure, 141,
— en brevet, 3G, 47, 101.
— concernant les départements, communes et établissements publics, 71.
— déposé, 73.
— de dépôt, 200 et suiv.
— de dépôt, cahier des charges, 93.
— de dépôt, testament. — Inscription, 111, 1 12 et s.
— en double minute, 103.
— exempts d'enregistrement,
— imparfaits, 61 et suiv.
— à inscrire au répertoire, 6, 46 et suiv.
— inscrit avant d'être daté et signé, 132.
— à plusieurs dates, 50 et s.
— (plusieurs). — Inscription unique, 136.
— répertoriés. — Répertoire.
— Preuve, 1S.
— non répertoriés, enregistrement, preuve, 137.
— respectueux, 72.
Adjudication non signée, 63
et suiv.
Amende, 8, 20. 21, 22, 35, 41, 123, 144 et suiv., 158, 159, 184, 194, 195.
— prescription, 150, 212.
Appel, 210, 211.
Assurances, 105.
Assureurs, 3, 8.
Blanc, 29.
Bonne foi, 153.
Bureau créé, 166.
Cahier des charges, vente forcée, 93.
— vente volontaire, 121.
Certificats de contrat de mariage, 74.
Certificats de dépôts, 75.
— de folle enchère, 76.
— d'identité, 77.
— de propriété, 78.
— de vie, 79, 80.
Changement de date, 49.
— de résidence, 165, 208.
— timbre, 25.
Chiffres, 39.
Commissaires-priseurs, 3.
Communication, 12, 181 et s.
Compagnies d'assurauces,3,8.
Compte, fixation de jour, 81.
Contrat de mariage, modifications, 82.
Copie collationnée, 83.
— figurée, 84.
Cote et parafe, 5, 35, 140.
Courtiers de commerce, 3.
Date de l'acte. Date de l'inscription, 126.
— erreur, 143.
Décharge, 66, 86, 87.
Délai, 1GI, 162, 197, 198.
Dépôt au greffe du double des
répertoires, 13, 190 et s,
— du répertoire au bureau, durée, 179.
d'un testament mystique,
— d'un testament olographe,
— d'un testament après le décès du testateur, 112 et suiv.
Demande d'origine, 85.
Dimension du papier, 23.
Double emploi, 146.
— répertoire, 36, 45,
— des répertoires, 26.
— des dépôts, 190 et suiv.
— des formes, 196.
— des visa, 179 bis.
Droit de greffe, 202.
Ecriture sur le timbre, 24.
Effets négociables, 89.
Endossements, 89.
Envoi par la poste, 199.
Erreur dans la date d'un acte,
— dans les numéros, 147,
Etat de mobilier, 88.
Etude supprimée, 173.
Excuse, 153, 154 et s., 164,
Expédition d'acte de dépôt, 203.
— de pièces déposées ou anne ées, 90.
— Etude vacante, notaire, commis, 91 .
Feuille enlevée du répertoire,
Folle enchère, certificat, 76.
Force majeure, 154 et suiv.,
Force probante, enregistrement, 137, 138.
— répertoire, 14, 15, 138.
Forme, 9, 27 et suiv.
Grattage, 43, 44.
Greffier, 3.
Honoraires, 214 et suiv.
Huissier, 3.
Incapacité, 156.
Indications, 10, 30 et suiv.
— insuffisantes, 41.
Inscription, après le visa,
d'actes antérieurs au visa, 111, 142.
— du numéro du répertoire sur l'acte, i2.
— (date de 1'), 126.
— (jour de I'), enregistrement, 37, 38.
— jour par jour, 7, 8, 29, 37, 38, 122, 124.
— (mode de I'), 30 et suiv.
Impression sur le timbre, 24.
Intercalation,, 138 et suiv.
Interligne, 29, 133 et suiv.
Inventaire, 51.
Irrégularités, 34, 41, 178.
Jour férié, 162, 183, 198.
Lavage, 43, 44.
Législation, 16 et s., 190 et s.
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Liquidation, fixation de jour, 94, 93.
— procès -verbal d'ouverture
— procès-verbal de dires, 98.
— proj-t, 97.
Maires, 3.
Maladie, 156, 164.
Notaire commis, 92 et suiv.,
— décédé, scellés, 174.
— dépositaire des minutes
d'un confrère décédé, expéditions, 91.
— remplacé, 28, 171, 172, 204 et suiv.
— successeur, 28,171, 172, 204 et suiv.
— révoqué, 175.
— en second, 104.
— substituant un confrère, 100, 101.
Omission, 8, 122 et suiv.
Ordonnance, 95.
Papier de la débite, 21.
f Porteurs de contraintes, 3.
Préfectures, 3.
] Prescription, 150, 212.
Procès-verbal, 151, 187 et s.,
Protêt, 106, 152. Qualité des parties, 40.
Ratuies, 127 et suiv., 148.
Recours en cassation, 210, 21 1 Refus de communication, 184
et suiv.
Registres des protêts, 106, 152, 180.
— preuve de l'existence des protêts, 139.
Répertoire annuel, 167 et s.
— brouillon, 45.
— (but des), 2, 114.
— (origine des), 2.
— sur papier libre, 45, 176.
— terminé, 167 et suiv.
Scellés, noiaire décédé, 174.
Séances, 183.
Secrétaires généraux des pré
fets. 3.
Sous-préfets, 3.
Successeur, 28, 171, 172,
204 et suiv.
Surcharge, 148.
Tenue des répertoires, 27 et
suiv.
Testament et codicille, 118.
— distinct, 119.
— mystique, 108.
— oloijra he. 110 et suiv.
— public, 107.
Timbre, 4, 20 et suiv.
— changement, 25.
Transposition, 127 et suiv.
Vente de biens de mineurs,
— de meubles, remise, 120.
Visa, 11, 157 et s , 18ii.
— Mention des inégularités,
— obligatoire pour le receveur, 176.
— retaid, 1 i2.
Visite de lieux, 99.
Volume, 27.
DIVISION
Chap. I. — Généralités (n. 2).
Chap. II. — Répertoire des notaires (n. 16).
| 1. — Législation (n. 16).
| 2. — Timbre (n. 20).
§ 3. — Forme et tenue du répertoire (n. 27).
| 4. — Actes à inscrire au répertoire (n. 46).
§ 5. — Omissions. — Intercalations (n. 122).
| 6. — Visa trimestriel du répertoire (n. 157).
| 7. — Communication du répertoire aux préposés de l'enregistrement (n. 181).
| 8. — Dépôt annuel du double du répertoire (n. 190).
| 9. — Honoraires des notaires pour inscription des actes au répertoire (n. 214).
| 10. — Formules.
GÉNÉRALITÉS
2. La création des répertoires remonte à une époque antérieure à l'institution des droits de contrôle.
L'obligation de tenir un répertoire a été imposée aux notaires et tabellions dès l'année. 1655, et aux huissiers et sergents, en 1656, comme moyen d'empêcher toute antidate et de prévenir la soustraction des actes. Elle a été renouvelée lors de l'établissement du contrôle, en 1693, et maintenue par la loi du 5-19 déc. 1790, qui la étendue aux greffiers à l'égard des actes portant
RÉPERTOIRE. — RÉPERTOIRE DES NOTAIRES, Chap. 1. 341
transmission d'immeubles. — Bosquet, v° Répertoire; Guyot; Merlin, Rép., v° Rép., § 1er, n. 1 ; Dalloz, v° Enreg., n. 5269.
3. Sous l'empire de la législation actuelle, l'obligation d'avoir un répertoire s'applique :
1° Aux notaires (L. 22 Mm. an vu, art. 49);
2° Aux huissiers (id.)',
3° Aux greffiers (id.):
4° Aux secrétaires généraux des préfectures, aux sous-préfets et aux maires (L. 22 frim. an vu, art. 49; L. 15 mai 1818, art. 82) ;
5° Aux commissaires-priseurs (ordonnance du 26 juin 1816, art. 13; L. 16 juin 1824, art. 11);
6° Aux courtiers de commerce (L. 16 juin 1824, art. 11);
7° Aux porteurs de contraintes, assimilés sur ce point aux huissiers;
8° Aux compagnies d'assurances et aux assureurs (L. 5 juin 1850, art. 35, 44 et 45).
4. Les répertoires doivent être en papier timbré (L. 13 brum. an vu, art. 12, n. 2); à l'exception de ceux des porteurs de contraintes, qui sont visés pour timbre gratis (Instr. rég. 382), et de ceux des compagnies d'assurances et assureurs, qui ne sont pas sujets au timbre (L. 5 juin 1830, art. 35 et 44).
Les répertoires doivent être cotés et parafés, savoir
1° Ceux des notaires, par le président, ou, à son défaut, par un autre juge du tribunal civil de leur résidence. — L. 25 vent, an xi, art. 30;
2° Ceux des huissiers-audienciers, par le président de la Cour ou du tribunal, ou par le juge qu'il aura commis à cet effet; — ceux des huissiers ordinaires résidant dans les villes où siègent les tribunaux de première instance, par le président du tribunal, ou par le juge qu'il aura commis à cet effet; — ceux des autres huissiers, par le juge de paix du canton de leur résidence. — Décr. 14 juin 1813, art. 46;
3° Ceux des greffiers des justices de paix, par le juge de paix de leur domicile; — ceux des greffiers des Cours et des tribunaux, par le président de la Cour ou du tribunal. — L. 22 frim. an vu, art. 53 ;
4° Ceux des secrétaires généraux des préfectures, des souspréfets et des maires, par le préfet du département. — L. 22 frim. an vu, art 53;
5° Ceux des compagnies d'assurances et assureurs, soit par l'un des juges du tribunal de commerce, soit par le juge de paix. — L. 5 juin 1850, art. 35, 44 et 45;
6° Ceux des commissaires-priseurs, par le président du tribunal de leur arrondissement. — Ordonnance du 26 juin 1816, art. 13 ;
7° Ceux des porteurs de contraintes, par le juge de paix de leur résidence. — Garnier, Rép. gén., n. 14187.
Doivent inscrire sur leur répertoire
342 RÉPERTOIRE. — RÉPERTOIRE DES NOTAIRES, Chàp. 1.
1° Les notaires, tous les actes qu'ils reçoivent. — L. 22 frim. an vu, art. 49;
2° Les huissiers et les porteurs de contraintes, tous les actes et exploits de leur ministère. — L. 22 frira, an vu, art. -49 ;
3° Les greffiers, tous les actes et jugements qui doivent être enregistrés sur les minutes. — L. 22 frim. an vu, art. 49;
4° Les secrétaires généraux des préfectures, les sous-préfets et les maires, les actes portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance, les adjudications ou marchés de toute nature, aux enchères, au rabais ou sur soumission, et les cautionnements relatifs à ces actes, adjudications ou marchés. — L. 15 mai 1818, art. 78 et 82;
5° Les commissaires-priseurs et les courtiers de commerce, les procès-verbaux de ventes de meubles et de marchandises, et les actes faits en conséquence de ces ventes. — L. 16 juin 1824, art. Il ;
6° Les sociétés, compagnies ou assureurs : 1° en ce qui concerne les assurances autres que les assurances maritimes, toutes les assurances faites soit directement, soit parleurs agents, ainsi que les conventions qui prolongent l'assurance, augmentent la prime ou le capital assuré (L. 5 juin 1850, art. 35); 2° en ce qui concerne les assurances maritimes, les assurances faites sans intermédiaire de courtier ou de notaire, ainsi que les conventions qui prolongent l'assurance, augmentent la prime ou le capital assuré, ou bien (en cas de police flottante) portent la désignation d'une somme en risque ou d'une prime à payer. — L. 5 juin 1850, art. 44 et 45.
'7. Les répertoires doivent être tenus jour par jour. Il n'y a d'exception à la règle qu'à l'égard des compagnies d'assurances et des assureurs. Les polices d'assurances maritimes sont inscrites au répertoire dans les trois jours de leur date, et les autres dans les six mois. — L. 5 juin 1850, art. 35 et 44.
8. Le défaut d'inscription au répertoire, d'un acte qui aurait dû y être porté, ou l'inscription tardive de cet acte donne lieu à une amende de 5 francs, sauf en ce qui concerne les compagnies d'assurances et les assureurs, pour lesquels l'amende est de 10 francs. — L. 22 frim. an vu, art. 49; L. 16 juin 1824, art. 10 et 11; L. 5 juin 1850, art. 35 et 46.
9. Les répertoires sont à colonnes (L. 22 frim. an vu, art. 49). — V. toutefois, en ce qui concerne les compagnies d'assurances et les assureurs (L. 5 juin 1850, art. 33, 44 et 45), qui n'établit aucune prescription à ce sujet.
ÎO. En général, chaque article du répertoire doit contenir : son numéro, la date de l'acte, sa nature, les noms et prénoms des parties et leur domicile, l'indication des biens, ieur situation et le prix, lorsqu'il s'agit d'actes qui ont pour objet la propriété, l'usufruit ou la jouissance des biens-fonds, enfin la relation de l'enregistrement. — L. 22 frim. an vu, art. 50.
Les compagnies d assurances et les assureurs, ainsi que certains officiers ministériels, doivent fournir d'autres renseignements
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dont l'indication est en dehors du cadre du présent article. — V. Dm*, du 14 juin 1813, art. 47; Décr. du 30 déc. 1873, art. 4; L. 23 août 1871, art. 7.
11. Les répertoires doivent être présentés dans les dix premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre, sous peine d'une amende de 10 francs, au receveur de l'enregistrement, qui les vise et énonce dans son visa le nombre des actes inscrits. — L. 22 frim. an vu, art. 51 ; L. 16 juin 1824, art. 10 et 11 ; L. 5 juin 1850, art. 35, 36, 44, 45 et 46.
13. Ils doivent être communiqués, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrement qui se présentent pour les vérifier, à peine d'une amende de 10 francs (L. 22 frim. an vu, art. 52 ; L. 16 juin 1.S24, art. 10 et 11). — V. toutefois, à l'égard des compagnies d'assurances et assureurs, notamment des assureurs particuliers, en matière d'assurances maritimes, L. 5 juin 1850, art. 35, 36, 44, 45, 46, et Comp., L. 23 août 1871, art. 22, et L. 21 juin 1875, art. 7.
13. Les notaires, commissaires-priseurs et courtiers de commerce doivent, dans les deux premiers mois de chaque année, déposer au greffe du tribunal civil de leur résidence, un double de leur répertoire de l'année précédente. — V. infrù, n. 190 et suiv., et L. 16 juin 1824, art. 11.
14. Ainsi que l'enseignent MM. Championnière et Rigaud (n. 3932), la loi, en exigeant que les officiers publics tinssent des répertoires, a eu deux buts : l'un, tout fiscal, ayant pour objet de rendre plus certaine la perception de l'impôt; l'autre, d'ordre public, pour assurer une date aux actes.
« Il importe, a dit la Cour de cassation, dans un arrêt du 4 déc. 1816, que les dispositions sur le répertoire soient fidèlement exécutées, moins encore pour prévenir les fraudes que la Régie redoute, que pour assurer d'une manière invariable la date des actes, et faire ainsi servir une loi fiscale à l'intérêt de tous les citoyens ».
C'est, d'ailleurs, l'intérêt public que le législateur de l'an xi a eu spécialement en vue en imposant aux notaires la tenue d'un répertoire.
Les répertoires peuvent aider à la preuve de l'existence des actes, d'après le principe posé par l'art. 1ÎS36, C. civ. — Toullier, 8, 470; G. Amiens, 17 déc. 1823; Cass., 17 mars 1825 (Journ. Not., 5376).
15. Les répertoires ne peuvent servir que de commencement de preuve. Cependant l'inscription au répertoire d'un acte non enregistre, autorise suffisamment la Régie à réclamer les droits de cet acte, sauf à l'officier public à établir l'erreur qu'il alléguerait avoir commise. — Cass., 2 oct 1810 (Journ. Enreg., 3769) ; V. Merlin, Rép., v° Enreg., § 44; Roy, 668.
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Loi du 22 frimaire an vu
Art. 49. Les notaires, huissiers..., tiendront des répertoires à colonnes, sur lesquels ils inscriront, jour par jour, sans blanc ni interligne, et par ordre de numéros, savoir : 1° les notaires, tous les actes et contrats qu'ils recevront, même ceux qui seront passés en brevet, à peine de 10 francs d'amende pour chaque omission ;...
Art. 50. Chaque article du répertoire contiendra : 1° son numéro ; 2° la date de l'acte ; 3° sa nature ; 4° les noms et prénoms des parties et leur domicile; 5° l'indication des biens, leur situation et le prix, lorsqu il s'agira d'actes qui auront pour objet la propriété, l'usufruit ou la jouissance de biens-fonds ; 6° la relation de l'enregistrement.
Art 51. Les notaires, huissiers... présenteront, tous les trois mois, leurs répertoires aux receveurs de l'enregistrement de leur résidence, qui les viseront, et énonceront dans leur visa le nombre des actes inscrits. Cette présentation aura lieu, chaque année, dans la première décade de chacun des mois de nivôse, germinal, messidor et vendémiaire, à peine d'une amende de 10 francs pour chaque décade de retard.
Art. 52. Indépendamment de la représentation ordonnée par l'article précédent, les notaires... seront tenus de communiquer leurs répertoires, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrement qui se présenteront chez eux pour les vérifier, à peine d'une amende de 50 francs en cas de refus. — Le préposé, dans ce cas, requerra l'assistance d'un officier municipal, ou de l'agent, ou de l'adjoint de la commune du lieu, pour dresser, en sa présence, procès-verbal du refus qui lui aura été fait.
1T. Loi du 25 ventôse an xi.
Art. 29. Les notaires tiendront répertoire de tous les actes qu'ils recevront.
Art. 30. Les répertoires seront visés, cotés et parafés par le président, ou, à son défaut, par un autre juge du tribunal civil de la résidence : ils contiendront la date, la nature et l'espèce de l'acte, les noms des parties, et la relation de l'enregistrement.
Loi du S (S juin
Art. 11. Les amendes progressives prononcées dans certains cas, contre les fonctionnaires publics et les officiers ministériels, par hs lois sur l'enregistrement et le dépôt des répertoires, sont réduites à une seule amende de 10 francs, quelle que soit la durée du retard. — Toutes les amendes fixes prononcées par les lois sur l'enregistrement, sont réduites : celles de 50 francs, à 10 francs, et toutes celles au-dessous de 50 francs, à 5 francs.
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19. V. infrà, 190 et suiv., les lois concernant le dépôt annuel du double des répertoires.
| 2. — Timbre.
20. Les répertoires des notaires doivent être en papier timbré.
— L. 13 brum. an vu, art. 12, n. 2.
En cas de contravention à cette disposition, l'amende est de 20 francs. — L. 13 brum. an vu, art. 26, n. 5, et arl. 17 ; L. 16 juin 1824, art. 10; Cass., 19 déc. 1808; Dict. Réd., v° Rép., n. 13.
21. Il est interdit aux notaires d'employer du papier timbré à l'extraordinaire pour former leur répertoire, sous peine de la même amende de 20 francs. — L. 13 brum. an vu, art. 18 et 26; Cire. min. just. 28 mars 1810; Cire. rég. 19 avril 1810; Décis. min. fin. 10 juin 1861; Sol. 21 mars 1875; Dict. Réd., toc. cit.,
22. M. Garnier (Rép. gén., n. 14115-1) cite une solution du 11 avril I8b6, d'après laquelle on ne peut exiger qu'une seule amende lorsqu'un officier public forme son répertoire de plusieurs feuilles timbrées à l'extraordinaire, l'amende, d'après la loi, étant due non pas selon le nombre des feuilles, mais selon le nombre des actes, et le répertoire ne formant qu'un acte ou qu'un document unique.
23. Les notaires doivent employer du papier timbré de dimension pour leur répertoire, mais ils peuvent user, sans contravention, de celui dont le format leur paraît le plus convenable.
— IHct. Réd., toc. cit., 17.
Cette opinion n est nullement contredite par une Cire. min. just. du 28 mars 1810, qui invite les notaires à employer du papier du format de 1 franc (aujourd'hui 2 fr. 40). La circulaire dont il s'agit doit être considérée comme contenant un conseil, et non comme renfermant une injonction fondée sur la loi.
24. Par exception à la prohibition contenue dans l'art. 21 de la loi du 13 brum. an vu, il a été décidé que, si les colonnes du répertoire sont imprimées, il n'y a pas de contravention, quoique les timbres soient couverts par l'impression, — Décis. min. fin. 26 mai 1820 (Journ. Enreg., 6865).
Il en est de même lorsque les chiffres des numéros d'ordre ont été placés sur les timbres. Sol. 3 déc. 1834, contraire à une précédente Sol du Ier mai 1832, qui ne doit plus être suivie. — Dict. Red., toc. cit., 18.
Ou encore lorsqu'on a écrit sur les timbres la date ou la nature de l'acte, l'irrégularité provenant alors de la disposition des colonnes et non de l'intention d altérer les timbres. — Sol. 3 avril 1835 3 déc. 1834, 10 juin 1859, l* juin 1864, 31 juill. et 18 nov. 1865 (Garnier, Rép. gén.. 14117-2).
Décidé, dans le même sens, qu il n'est pas dû d'amende quand les colonnes du répertoire, même tracées à la main, traversent l'empieiute du timbre, ou lorsque quelques lettres ou chiffres sont écrits sur cette empreinte. — Delib. 6 août 1832 et 3 déc.
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i834. — Contra, Décis, min. fin. 1er mai 1832 {Dict. Réd., loc. cit., 18;.
25. En cas d'augmentation du prix du timbre, les feuilles non commencées ne peuvent être utilisées avant d'avoir supporté le supplément de droit résultant du nouveau tarif, et d'avoir été soumises, à cet effet, au visa pour timbre ou au contre-timbrage à l'extraordinaire.
Ainsi décidé lors de la mise en vigueur des lois des 2 juill. 1862 et 23 août 1871. — Décis. min. fin. 5 juill 1862 (Inst. 2225-1); Sol. I« mars 1873 (Dict. Réd., loc. cit., 19).
La règle contraire avait été adoptée lors de la promulgation de la loi du 28 avril 1816 (Journ. Enreg., 5518).
Remarquons, d'ailleurs, que la feuille se compose de deux feuillets et qu'il suffit que l'un des feuillets soit commencé pour que l'autre n'ait pas à subir l'augmentation édictée — Décis. min. fin. 22 juill. 1862 (Journ. Enreg., 17596-4, Inst. 2232, § 4).
26. On doit, semble-t-il, appliquer aux doubles des répertoires ce qui a été dit au numéro précédent, relativement aux répertoires. — Sic. Dict. Réd., loc. cit., 20.
| 3. — Forme et tenue du répertoire.
2T. Les notaires peuvent composer leur répertoire de tel nombre de feuilles qu'ils jugent convenable. — Dec. min. fin. 22 germ. an vu (Cire. Rég.. 1566).
28. Le répertoire d'un notaire démissionnaire ou remplacé peut servir à son successeur; il n'existe aucune disposition législative d'où l'on puisse induire le contraire. Le but de la loi est atteint : les actes sont inscrits à Ja suite les uns des autres, et la preuve de leur existence est assurée. Il suffit donc que le nouveau notaire indique par un titre l'époque de son entrée en fonctions. — Dict. Xot., v° Rép. des Not., n. 13; Roy, De* contraventions, n. 191 ; Roll. de Vill., Rép., n. 16; Garnier, Rép. gén., n. 14098-2; Dict. Réd., loc. cit., 22.
2S>. Les répertoires sont à colonnes; les actes doivent y être inscrits jour par jour, par ordre de numéros, sans blanc ni interligne. — L. 22 frim. an vu, art. 49.
3© Chaque article doit contenir, d'après l'art. 50 de la loi de frimaire ; 1° le numéro; 2° la date de l'acte; 3° sa nature; 4° les noms et prénoms des parties et leur domicile; 5° l'indication des biens, leur situation et le prix, lorsqu'il s'agit d'actes qui ont pour objet la propriété, l'usufruit ou la jouissance de biens-fonds; 6° la relation de l'enregistrement.
31 . L'art. 30 de la loi du 25 vent, an xi, porte seulement que les répertoires contiendront la date, la nature et l'espèce de l'acte, les noms des parties et la relation de l'enregistrement; mais ils n'en doivent pas moins continuer à présenter toutes les indications prescrites par l'art. 50 de la loi du 22 frimaire. Leur forme n'a point été changée par l'art. 30 de la loi du 25 vent, an xi ; seulement, comme l'exige cette dernière loi, il convient
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d'ajouter à la mention de la nature de l'acte, celle de son espèce, c'est-à-dire si l'acte est passé en minute ou en brevet. — Décis. min. fin. 20 germ. an xn (Journ. Not., 403).
32. On lit dans le Dictionnaire du Notariat (v° Rép. des Not 19):
« Par une circulaire du 28 mars 1808, le ministre de la justice a adressé à MM. les procureurs impériaux un modèle de répertoire qui a été transmis aux chambres de discipline, et adopté depuis longtemps à Paris, avec l'addition d'une colonne (Cire. Rég. 19 avril 1810). La forme de ce modèle, ainsi modifié, réunissant tous les avantages, il est à désirer qu'il soit suivi paitout. Pour rendre les frais d'impression moins onéreux, les chambres des différents arrondissements pourraient, suivant l'observation du ministre, se concerter sur cet objet. C'est, au surplus, ce qui a lieu dans un grand nombre de localités, où l'iniDression des feuilles de répertoire est faite par les soins de la Chambre des notaires [Journ. Not., 303) ».
La colonne ajoutée est destinée à contenir la désignation et le prix des biens.
33. Ce tableau a été modifié depuis par la Chambre des notaires de Paris, qui est revenue au modèle indiqué dans la circulaire ministérielle, bien qu'il ne paraisse pas tout à fait conforme aux prescriptions de la loi. Il ne renferme, en effet, qu'une seule colonne pour la désignation des parties, l'indication des biens et la mention du prix, contrairement à l'art. 50 de la loi du 22 frim. an vu. Ainsi que nous l'avons vu, cet article exige un plus grand nombre de colonnes que l'art. 30 de la loi du 25 vent, an xi; or, nous savons que cette dernière disposition n'a pas dérogé, quant à la forme des répertoires, aux prescriptions de la loi de frimaire. — Suprà, n. 31 ; Rutgeerts, n. 885. — V. au | 9, Je modèle d'un répertoire.
34. Ajoutons, d'ailleurs, que les irrégularités constatées dans la forme du répertoire, ne sont soumises à aucune sanction fiscale. La Régie ne peut qu'en informer le procureur de la République, qui poursuit le coupable disciplinairement,si la gravité de la contravention comporte une telle mesure.
35. Avant de porter aucun acte sur son répertoire, le notaire doit le faire viser, coter et parafer, par le président, ou, à son défaut, par un autre juge du tribunal civil du lieu de sa résidence. — L. 25 vent, an xi, art. 30.
Il n'est pas dû d'amende pour l'omission de cette formalité, mais le notaire qui néglige de la faire remplir s'expose à une poursuite disciplinaire. — Dict. Réd., loc. cit., ~1§ et suiv. ; Garnier, Rép. gén., 14097-6; Roy, 193; Roll. de Vill., Rép.,
36. La loi ne fait mention que d'wn répertoire; elle oblige le notaire à y relater la nature et l'espèce de chaque acte : la nature, c'est-à-dire si l'acte est une procuration, une vente, un contrat de mariage, etc.; l'espèce, c'est-à-dire si l'acte est en minute ou en brevet. Un notaire ne peut donc avoir deux répertoires, l'un pour
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les actes en minute, l'autre pour les actes en brevet. — Sol. Rég., 22 mai 1810; Journ. Not., 148.
37. « La question s'est élevée de savoir, disent MM. Champion nière et Rigaud, si la loi exige que les actes soient inscrits au répertoire le jour même de leur passation, ou si son vœu ne serait pas rempli, lorsque les actes se trouveraient sur le répertoire, inscrits par ordre de date et de numéros.
« L'ait 49 exige, selon nous, enseignent nos éminents auteurs, que l'inscription soit faite au répertoire le jour même de la passation des actes. Telle a dû être l'intention du législateur en écrivant ces mots « jour par jour »j car si l'opinion contraire avait été dans son esprit, il n'eût pas employé ces termes, impropres à rendre sa pensée, il eût écrit « qu'ils rédigeront par ordre de date (n. 3939) ».
38. On a objecté que ce système était contraire à l'art. 50, aux termes duquel le répertoire doit mentionner la date de l'enregistrement. Mais l'objection n'a pas prévalu et ne pouvait prévaloir, car on peut laisser la colonne de l'enregistrement en blanc, sauf à la remplir après l'accomplissement de la formalité. — Cass.,5 fév. 1811 (Jowm. Enreg., 3845); 4 déc. 1816 (Journ.
39. Le numéro d'ordre, la date des actes, le prix des biens, etc., peuvent être constatés en chiffres; la relation de l'enregistrement peut être faite par la simple expression en chiffres des droits perçus et de la date de la formalité. — Décis. min. lin. 5 mai 1807 \lnst. Rég., 363); 10 mai 1808 (Inst. Rég., 382).
40. La loi n'impose pas l'obligation d'indiquer sur le répertoire la qualité des parties.
Cette mention peut, toutefois, sembler utile.
41. Le défaut d'une ou de plusieurs des indications prescrites par les lois de frimaire et de ventôse, constitue un simple vice de rédaction, qui n'est puni d'aucune amende. — Journ. Enreg.,
4"i. Les notaires ne sont pas tenus d'indiquer sur leurs actes, soit avant, soit après l'enregistrement, le numéro sous lequel chacun de ces actes figure au répertoire. Cette mention n'est pas presciite par la loi. 11 peut paraître utile cependant de porter sur les actes le numéro du répertoire. — Journ. Enreg., 5417; Roy,
43. L'Administration a reconnu fréquemment que les grattages et lavages ne constituent pas, par eux-mêmes, une contravention à l'art. 49; d'où cette conséquence que l'ofticier public n'encourt une amende qu'autant que l'on peut établir que les grattages et lavages ont servi à dissimuler une omission. — Dict. Réd., loc. cit., 44.
44. Cependant nous ne saurions trop conseiller d'éviter les grattages et les lavages, irrégularités d'autant plus graves que les doubles inscriptions, les ratures et les surcharges sont tolérées
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et ne prêtent pas aux mêmes soupçons. — V. infrà, n. 146 et suiv.
45. L'usage s'est établi, dans la plupart des études, de tenir un brouillon du répertoire. Il paraît superflu de faire observer que ce document ne saurait, en aucune façon, dispenser de la tenue régulière et quotidienne du répertoire légal.
La censure, avec réprimande, a même été prononcée contre un notaire qui avait laissé prendre à ses clercs « 1 habitude d'inscrire les actes de l'étude sur un registre non timbré, non parafé, et de ne mettre le répertoire légal au courant que tous les trois mois, avant de le soumettre au visa périodique du receveur de l'enregistrement ».
Dans cette espèce, la peine disciplinaire appliquée a été motivée, en outre, par ce fait « qu'il avait été enlevé du répertoire un feuillet soumis au visa du vérificateur de l'enregistrement, et que, loin d'informer le ministère public de cette circonstance, ainsi que son devoir lui commandait de le faire, dès qu'il en avait eu connaissance, le notaire s'était borné à demander aux employés de l'enregistrement les moyens de couvrir l'irrégularité de son répertoire, et avait proposé au vérificateur de lui donner un nouveau visa ». — Châteaudun, 5 déc. 1856 {Journ. Enreg., 13565-6).
§4 — Actes à inscrire au répertoire.
46. L'art. 49 de la loi du 22 frim. an vu, et l'art. 29 de la loi du 25 vent, an xi, obligent les notaires à inscrire sur leur répertoire tous les actes qu'ils reçoivent.
On a prétendu parfois que les actes dressés par deux notaires, ou par un notaire assisté de deux témoins, sont seuls visés par ces dispositions.
Cette opinion nous paraît inexacte.
A moins d'exception formelle, les notaires doivent, à notre avis, et selon les termes mêmes d'un arrêt de la Cour de cassation du 4 avril 1854 (infrà, n. 94), répertorier « tous les actes et écrits de leur ministère, » c'est-à-dire même les actes pour lesquels l'observation des formes prescrites par la loi du 25 vent, n'est pas indispensable. Autrement, le but d'ordre public en vue duquel les répertoires ont été institués, ne serait pas atteint (Conf. , Dict. Réd , loc. cit., 124). Il est à remarquer que l'arrêt du 4 avril 1854 est intervenu dans une espèce où il s'agissait précisément d'un acte signé par le notaire seul. — Comp., Champ, et Rig., n. 3934 in fine.
47. Les actes en brevet doivent figurer sur le répertoire. Telle est la disposition formelle de l'art. 49 de la loi du 22 frim. an vu. — Sol 23 mai 1810; arg. Cass., 14 nov. 1837 {Journ. Enreg , 119 13).
D'adleurs, c est surtout pour les actes en brevet que l'inscription est nécessaire, dans l'intéi et du Trésor et des parties, puisque c'est souvent la seule trace qu'il en reste.
48. Le notaire doit porter à son répertoire les actes exempts
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d'enregistrement, tout comme ceux qui sont soumis à cette formalité. En effet, l'inscription au répertoire n'a pas uniquement pour but d'assurer la perception des droits dus au Trésor; elle est prescrite aussi bien par la loi organique du notariat, que par la loi fiscale. — Décis. belge, 4 nov. 1816, Rutgeerts, 851.
49. Lorsqu'un acte a été signé par toutes les parties, le notaire et les témoins, le notaire doit l'inscrire sur son répertoire et le faire enregistrer dans les délais, sans pouvoir s'en dispenser, sous le prétexte que les parties lui ont manifesté, d'un commun accord, l'intention de le résilier ou d'en suspendre l'exécution.
Si .dans le but d'éviter un double droit d'enregistrement, il change la date de cet acte, du consentement des parties, au moment où elles se décident à l'exécuter, il commet un manquement grave aux devoirs de son état, une infraction manifeste aux lois de frimaire et de ventôse, et encourt une peine disciplinaire, — c. d'Agen, 16 août 1854 {Journ. Enreg., 15974).
50. A quel moment doit-on porter au répertoire l'acte qui a plusieurs dates? Il faut distinguer.
51. Les actes qui se font par vacations doivent être inscrits sur le répertoire à la date de la première vacation, sauf à mentionner ultérieurement, à côté de cette date, celles des vacations subséquentes. Ainsi décidé par le ministre des finances, le 18 août 1812, en ce qui concerne les inventaires. — Inst. Réy.,
53. D'après une délibération de la Régie du 22 mars 1823 [Journ. Enreg., 7884), les actes qui, n'étant point de nature à être rédigés par vacations, portent néanmoins plusieurs dates, ne doivent être inscrits qu'à celle où ils sont devenus parfaits. — Conf.,Délib. Rég,, 29 mars 1831 {Journ. Enreg., 10233); Contra, Décis. min. fin. et just. 27 avril et 9 mai 18U9 (Journ. Enreg., 4609;; Fontainebleau, 13 août 1838 (Journ. Enreg., 12123).
5Î5. En dernier lieu, l'Administration a décidé qu'un acte notarié à deux dates, constatant une convention unique, peut être inscrit sur le répertoire, indifféremment à la première ou à la seconde de ces dates, bien qu'il ne soit devenu parfait qu'à la seconde. — Sol. 10 août 1865 (Garnier, Rép. pér., 2195); 4 août 1871 ; 15 mai 1872 (/net. Réd., toc. cit., 132).
La solution du 10 août 1865, dont il est intéressant de connaître les termes, est ainsi conçue :
« L'acte de cession notariée des 19 et 25 juin 1864 a été passé le 19, pour les cédants, et le 25, pour le cessionnaire. Il n'a été inscrit sur le répertoire qu'une seule fois, à la date du 19 juin. Cependant, comme la convention n'est devenue parfaite que le 25, on a pensé que le notaire est passible d'amende pour n'avoir pas inscrit l'acte à cette dernière date.
« Je ne puis partager cet avis. D'abord, aucune disposition de la loi n'obligeant les notaires à inscrire un seul et même acte deux fois sur leur répertoire, on ne saurait exiger la double inscription d'un acte à deux dates; il suffit qu'il soit répertorié à l'une de ces deux dates. Or, lorsqu'un acte présente, comme
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dans l'espèce, une convention unique, il serait sans doute plus régulier de l'inscrire à la dernière date, c'est-à-dire au moment où la convention est devenue parfaite; mais, comme en l'inscrivant à la première date, le notaire a mis par cela même l'Administration en mesure de surveiller l'achèvement du contrat et de réclamer les droits qui pourront être dus au Trésor, on ne saurait voir de contravention dans le fait de cette inscription, tout au plus prématurée ».
Les principes exposés dans cette décision nous paraissent exacts.
54. Décidé de même qu'un notaire peut inscrire indistinctement sur son répertoire, à la première ou à la seconde date, un acte à deux dates, imparfait à la première, et qu'il est réputé n'avoir signé qu'à la seconde, lorsque cet acte ne contient qu'une convention unique. — Sol. 15 fév., 15 mai, 7 juin 1872; 12 nov. 1874; 7 août 1875 yDict. Réd., loc. cit.. 132). — Gomp., Délib. Rég. 29 mars 1831 {Joum. Enreg., 10253).
55. Si l'acte portant des dates multiples contient des conventions distinctes et s'il est devenu parfait à la première date pour l'une ou plusieurs des parties, c'est à compter de cette première date que le délai pour l'enregistrement commence à courir, d'après la jurisprudence que nous avons fait connaître (v° Acte notarié, n. 517. et suiv.). C'est donc à cette première date qu'il doit être répertorié, sous peine d'amende.
56. Ainsi, une quittance signée à la première date par deux créanciers, et à la seconde par un troisième créancier, étant parfaite à la première date pour deux des parties, doit être inscrite sur le répertoire à cette première date. — Sol., 3 avril 1873 {Dict. Réd., loc. cit., 134).
57. Décidé, d'après le même principe, que le notaire se rend passible d'une amende de 5 francs, pour inscription tardive, lorsqu'il porte sur son répertoire à la seconde date seulement un acte de vente, parfait à la première date entre le vendeur et l'acquéreur, et contenant, à la seconde date, une clause accessoire de garantie ayant le caractère de convention distincte. — Nérac, 9 nov. 1863 {Joum. Enreg., 17.784).
58. Reconnu, dans le même ordre d'idées, qu'un notaire qui reçoit un acte de renonciation à une succession, à la date du 11 pour l'un des héritiers, et à la date du 14 pour un autre cohéritier, ne contrevient pas à l'art. 49 de la loi de frimaire, en répertoriant cet acte avant des actes du 12 et du 13. — Sol., 8 janv. 1864 {Dict. Réd., loc. cit., 133).
59. Il est d'ailleurs entendu que l'acte à deux dates, parfait à la première pour certaines parties et régulièrement porté au répertoire à cette date, n'a pas besoin d'être inscrit de nouveau à la seconde date, c'est-à-dire au moment où il acquiert sa perfection à l'égard des autres parties. — Gonf., Dict. Réd., v° Rép., n. 134.
Sur la question de savoir dans quel cas un acte à plu
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sieurs date* peut être considéra comme parfait avant la dernière date, V Acte notarié, n. 503, 517 et suiv.
61 Nous avons vu (v° Acte imparfait, n. 32) que le contrat commutatif qui n'est signé ni par toutes les parties qui devaient concourir à la convention, ni par le notaire et les témoins, doit être considéré comme un projet et n'est pas soumis à l'enregistrement dans un délai déterminé II n'est donc pas nécessaire de porter un tel acte au répertoire, à moins que, malgré son état d'imperfection, il ne contienne quelque clause obligatoire (Rutgeeris. 866). Tel serait le cas d'un acte de vente, resté imparfait par le refus de l'acquéreur d'y apposer sa signature, et qui contiendrait une reconnaissance de dette à son profit. — Dict. Réd., loc. cit., 137.
63. Nous avons dit [loc. cit., n. 35) que si pour un motif quelconque, le notaire qui rédige un contrat commutatif le signe et le fait signer par un second notaire ou deux témoins, sans que toutes les parties dont le consentement est nécessaire pour créer un lien de droit aient consenti à le signer, cet acte, malgré sa nullité ou son imperfection absolue, devient notarié. Un pareil acte doit donc être inscrit au répertoire. Dès que l'acte présente le caractère extérieur d'un acte notarié, enseigne M. Rutgeerts (n° 866), le notaire doit le porter à son répertoire et le faire enregistrer, quand même il renfermerait quelques irrégularités qui pourraient le faire annuler dans la suite, et dont le notaire n'est pas juge. — Conf., Roll. de Vill. (v° Répart , n. 78).
63. Lorsqu'au moment d'une adjudication volontaire d'immeubles, l'enchérisseur refuse de signer, il n'y a pas adjudication. Mais le procès-verbal du notaire constatant le refus de signature est un acte notarié et doit être répertorié. — V. v° Acte imparfait, n. 37, et Dict. Réd. {toc. cit., 139).
64 On doit à plus forte raison porter au répertoire le procèsverbal d'adjudication dressé par un notaire commis judiciairement et que l'enchérisseur déclaré adjudicataire a refusé de signer. — V. Acte imparfait, n. 39.
65. ... ou la vente de bois, opérée dans la forme prévue par la loi du 22 pluv. an vu, bien qu'elle n'ait pas été signée par l'adjudicataire, ou par le propriétaire des bois, ou même ni par l'un ni par l'autre, si d'ailleurs elle l'a été par le notaire. — V. loc. cit., 41.
66. ... ou la décharge de prix de vente de meubles signée du notaire, des témoins et de quelqu* s-unes des parties, à l'égard desquelles elle est parfaite, avec constatation, en ce qui concerne les autres parties, que les uns ne savaient signer et que les autres, sachant le faire, ne l'ont pas fait. — V. loc. cit., 42.
67. L'acte signé par le notaire et par les témoins ou un second notaire peut être nul en totalité, à défaut de la signature de toutes les parties, ou partiellement, à défaut d'approbation des mots rayés nuls, des interlignes et des renvois. Il peut arriver aussi qu'il soit privé du caractère d'authenticité par suite de l'in-
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compétence du notaire. Il n'en constitue pas moins, dans ces différents cas, un acte notarié qui doit être enregistré et répertorié. — V. Acte imparfait, n. 44.
68. L'acte auquel ne manque que la signature du notaire en second ou des témoins doit être inscrit au répertoire. — V. Acte imparfait, n. 45.
6Î>. « Il en est encore de même, enseigne le Dict. FI éd. (loc. cit., 141), de l'acte auquel, indépendamment de la signature du notaire en second et des témoins, il manque encore la signature du notaire rédacteur. Ce dernier manque aux devoirs de sa charge et contrevient à l'art. 9 de la loi du 25 vent, an xi lorsqu'il ne signe pas cet acte et ne le fait pas signer par le notaire en second ou les témoins. Or, cette contravention ne peut autoriser une autre contravention et ne peut soustraire le notaire à l'obligalion qui lui est imposée de faire enregistrer cet acte et de l'inscrire au répertoire ».
On peut invoquer, dans le sens de cette opinion, les décisions citées v° Acte imparfait, n.46; Add. Favard, Rép.de la nouv. lég., v° Rép., sect. 1, | 2, n. 3, — et, en sens contraire, la doctrine et la jurisprudence indiquées au même endroit, n. 47; Add. Champ, et Rig., 393^.
TfO. Au surplus, toutes les fois que l'imperfection d'un acte ne l'empêche pas d'être assujetti à l'enregistrement dans le délai fixé par l'art. 20 de la loi du 22 frim. an vu, il semble qu'elle n'a point non plus pour effet de dispenser le notaire d'inscrire cet acte au répertoire.
Les réper'oires ont, notamment, un but fiscal; ils doivent, par conséquent, porter les actes à la connaissance de la Régie dès que les droits sont encourus, afin que les préposés soient en mesure d'en assurer le payement. — V. Acte imparfait, chap. 1er, §4.
L'obligation de répertorier l'acte imparfait, dans ce cas, s'induit également de la loi civile.
Le notaire, avons-nous dit, v° Acte imparfait, n. 3, ne peut, dans aucun cas, se permettre de détruire et supprimer un acte imparfait. Celte défense résulte implicitement de l'art 841 du Code de proc. civ.. qui autorise les parties à se faire délivrer copie ou expédition d'un acte resté imparfait. Or le répertoire a pour objet de constater l'existence des actes et d'en assurer la conservation. 11 semble logique d'en conclure que tout acte, même imparfait, doit être inscrit au répertoire, puisque le notaire est tenu de le conserver malgré son état d'imperfection.
H\ . Les actes notariés concernant les départements, communes et établissements publics doivent figurer au répertoire à leur date, alors même qu'ils sont soumis à l'approbation de i'autorité supérieure. — Dec. min. fin., 27 frim. an xiii; Iast. Rég., 290, n. 5; 386, n. 6 et 561.
TS. Lorsque, suivant la distinction que nous avons établie, v° Acte resprctueux, n. 156 et 157, l'acte respectueux et la notification qui en est faite ne constituent qu'un acte unique, une xyh. 23
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seule inscription est nécessaire. Quant, au contraire, il a été dressé deux actes distincts, fût-ce le même jour, chaque acte doit figurer séparément au répertoire. — Coût'., Dict. lied. (v° Rép.y 129); Comp. Sol. belge, 29 août 1865, citée v° Acte respectueux, 160.'
7:». M. Ruigeerts (860) critique une opinion qui serait exprimée à l'art. 13247 du Journ. Enrey., et d'après laquelle le notaire devrait inscrire à son répertoire l'acte déposé, indépendamment de l'acte de dépôt. Selon le savant professeur, lorsque l'art. 29 de la loi de ventôse dit que les notaires tiendront répertoire de tous les actes qu'ils recevront, il entend parler seulement des actes passés par les notaires.
uN'ous n'avons pu retrouver l'article cité, avec erreur de chiffre, par M. Rutgeerts, disent les auteurs du Dict. Réd. (loc cit., 126), mais nous croyons avec M. G ar nier (Rép. gén., 14134) que, comme les testaments olographes, tous actes déposés doivent être inscrits. Les actes déposés, reconnus par les parties, deviennent des actes devant notaires; il est donc rationnel de les soumettre à l'inscription au répertoire ».
Ainsi que nous le verrons infrà, n. 115, la règle adoptée relativement aux testaments olographes, ne peut être invoquée en faveur de l'opinion émise par le Dict. Réd.
Quoi qu'il en soit, les motifs de cette opinion permettent de conclure que l'inscription de l'acte déposé n'est pas obligatoire toutes les fois que le dépôt n'a point pour conséquence de donner à cet acte la valeur d'un acte notarié. — V. Dépôt de pièces, n. 48 et suiv.
Nous inclinons même à penser, comme M. Rutgeerts, qu'il n'est jamais nécessaire d'inscrire au répertoire les actes sous signature privée qui font l'objet d'un acte de dépôt Ces actes s'identifient en quelque sorte avec l'acte de dépôt. L'inscription de ce dernier en révèle l'existence, tout comme le ferait une inscription distincte. Elle suffit donc pour satisfaire au vœu de la loi, tant au point de vue fiscal qu'au point de vue de l'intérêt public.
La doctrine de la Régie paraît fixée en ce sens. — V. infrà, n. 93, 108, 109, 115, 116.
74. Les certificats de contrat de mariage délivrés par le notaire, en exécution de l'art. 1394, C. civ., ne sont pas assujettis à l'in-cription au répertoire. — Dict. JSot., v° Rép. des Mot., 60.
75. Les certificats délivrés par les secrétaires des Chambres de discipline pour constater le dépôt des extraits, soit des demandas en séparation de biens, soit des jugements de séparation de bi' ns. soit des contrats de mariage de commerçants, ne sont pas soumis à 1 inscription au répertoire. Celui qui les rédige n'agit pas eu sa qualité de notaire, mais en celle de secrétaire de la Chambre. — Journ. Enreg., 7541.
72». Lorsque, après une adjudication faite par un notaire, l'adjudicataire n'a pas satisfait aux conditions de la vente et que la folle enchère est poursuivie, le certificat délivré par le notaire,
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conformément à l'art. 964, C. proc, est un acte notarié, qui doit être inscrit au répertoire et enregistré. — Dict. Not., v° Rép. des not., 42.
11 . « Lorsqu'à défaut d'agent de change, dit le Dict. Réd. (v° Rép., 146), un notaire assiste une partie pour le transfert d'une rente sur l'Etat, cet acte n'est pas soumis à la formalité de l'inscription au répertoire. Ce n'est pas un acte du ministère du notaire, c'est un simple certificat d'identité que le notaire délivre en sa qualité de fonctionnaire public et comme remplaçant les agents particulièrement établis pour ces constatations.
« Il faut en dire autant des certificats d'identité donnés parles notaires pour l'expédition des dépêches télégraphiques ». — L. 29 nov. 1850, art. 5; D>'ct. Not., v° Rép. des Not., n. 58 et 59.
L'opinion exprimée au Dict. des Réd. ne doit pas être acceptée d'une façon absolue.
Nous avons vu, v° Certificat d'individualité, n. 4, que les actes de cette nature doivent être rédigés dans la forme des actes notariés. On peut en conclure, d'une manière générale, que les certificats d'identité ou d'individualité doivent être inscrits sur le répertoire. — Gomp., v° Individualité, n. 53. — La doctrine des rédacteurs ne pourrait être appliquée qu'autant qu'il ne serait point dressé d'acte particulier et que le notaire se bornerait à attester l'identité de la partie en signant l'acte de transfert.
18. D'après un arrêt de la Cour de cassation du 9 mars 1859, les certificats de propriété dressés sans le concours des intéressés ni l'assistance de témoins, et signés du notaire seul, ne constitueraient pas des actes notariés proprement dits. D'où cette conséquence qu'ils ne seraient pas soumis à l'enregistrement dans le délai de 10 ou de 15 jours, et qu'il serait permis de ne pas les porter au répertoire.
Cette décision, dont la Régie n'a pas accepté la doctrine, n'est généralement pas suivie dans la pratique, et il semble que c'est avec raison.
Lorsqu'un notaire est appelé à délivrer un certificat de propriété, c'est incontestablement en sa qualité de notaire. Par conséquent, ce certificat est un acte notarié qui doit être inscrit au répertoire et soumis à l'enregistrement dans le délai fixé par l'art 20 de la loi du 22 frim. an vu, à moins qu'il n'en ait été dispensé par une disposition spéciale (Rev. Not., 321). — Conf. Sol., 24 janv. et 28 août 1874 (Dict. Réd., loc. cit., 147).
Nous croyons, dès lors, et par application de la règle indiquée suprà, n. 46, 47 et 48, qu'il y a lieu de porter les certificats de propriété au répertoire, même quand ils sont exempts d'enregistrement. Ajoutons, toutefois, que, dans ce dernier cas, la Régie ne considère pas le défaut d'inscription comme constituant une contravention. — On trouvera v° Certificat de propriété, n. 224 et suiv., l'indication des certificats de cette nature exempts d'enregistrement.
1 SI. Aux termes de la loi, ainsi que nous l'avons fait remarquer, v° Certificat de vie, n. 19, les certificats de cette nature
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doivent êlre tous portés au répertoire Mais, d'après une décision du ministre des finances, contenue dans une instruction de la Régie du 20 fév. 1822, n. 1021, cette formalité n'est pas rigoureusement exigée pour ceux qui sont exemptés de l'enregistrement, et le défaut d'inscription sur le répertoire ne donne lieu à aucune amende.
Nous avons indiqué, v° Certificat de vie, n. 97 et suiv., quels sont, parmi ces certificats, ceux qui sont dispensés de l'enregistrement.
80. Décidé que le certificat de vie délivré par un notaire, à l'effet de permettre de toucher les arrérages d'une rente ou pension sur une commune, n'est exempt, ni de l'enregistrement, ni de l'inscription au répertoire, la faveur accordée aux pensionnaires de l'Etat ne pouvant pas être étendue. — Saumur, 3 août 1830 (Journ Fnreg., 15027-1).
81 . L'acte par lequel le notaire, requis de recevoir un compte, fixe, à la suite de la réquisition, les jour et heure auxquels il procédera à ce compte, doit être inscrit au répertoire, encore qu'il s<>it rédigé sans l'intervention des parties et sans assistance de témoins. — Altkirch, 24 nov. 1843 (Journ. Fnreg., 13403-5).
82. L'acte contenant des modifications à un contrat de mariage doit être porté séparément au répertoire, bien qu'il soit écrit à la suite de ce contrat et forme avec lui un tout indivisible.
— Journ. Fnreg., 6212; Roy, 182.
83. La copie collationnée doit être portée au répertoire. — V. v° Copie col lut tonnée, n. 7 et 9.
84. 11 en est de même des copies figurées. — V. v° Copie figurée, n. 14.
85. Les demandes d'origine ne constituent pas des actes notariés; il n'y a pas lieu, dès lors, de les inscrire au répertoire.
— V. Demande d'origine.
8<5. La quittance ou la décharge donnée personnellement à un notaire, devant un autre notaire, à la suite d'un acte reçu par le premier, doit être portée sur le répertoire du notaire qui la rédige sans qu'il soit besoin de l'inscrire sur le répertoire de celui qui en profite. — Dec. min. fin. et just. (Instr. Rég., 909).
Il semble que la décharge devrait figurer sur le répertoire du notaire qui en a la garde, comme sur le répertoire de celui qui la rédige. — Comp. infrà, n. 100.
87. Les décharges de prix de vente de meubles données aux notaires, à la suite des procès-verbaux de vente, doivent être inscrites au répertoire. — Sol., 2 janv. 1818, Dict. Rèd. (loc. cit., 154).
88. D'après une décision du ministre des finances, les états nominatifs dYff.-ts mobiliers, annexés aux actes de donation, étant mentionnés dans ces actes, leur existence se trouve ainsi suffisamment constatée, et les notaires ne sont pas tenus de les inscrire sur le répertoire (Instr. Rég., 351).
Il ne peut en être ainsi, naturellement, que si l'état estimatif
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n'a pas été dressé par acte authentique; autrement, le notaire qui l'aurait rédigé devrait le porter sur son répertoire.
89. Les billets à ordre, les lettres de change, reçus par les notaires, doivent incontestablement être répertoriés (Rulgeerts, 861). Il en serait de même de l'endossement de ces effets que l'on croirait devoir faire constater par devant notaire {Dict. Not., 47).
90. L'expédition ou la copie, délivrée par un notaire, d'une pièce qui lui a été remise en dépôt ou qui est annexée à une de ses minutes, ne peut pas être assimilée à une copie collationnée. Dès lors, elle n'est sujette ni à l'enregistrement, ni à l'inscription au répertoire. — Journ. Enreg., 4503.
91. Il en est de même des copies ou expéditions délivrées par le notaire auquel le tribunal a confié les minutes d'un notaire décédé. Le ministère du notaire intérimaire est le même que celui du successeur nommé définitivement : il s'agit là d'expéditions proprement dites, qui ne sont soumises ni à la formalité de l'enregistrement, ni à l'inscription sur le répertoire. — Dec. min. fin., 22 juin 1813 {Journ. Enreg., 4536).
93. Tous les actes que les notaires reçoivent devant être inscrits au répertoire, ces officiers publics ne peuvent se dispenser d'y porteries actes de vente de biens de mineurs reçus, conformément à l'art. 954, G. proc, en vertu de délégation des tribunaux. — Dec. min. tin., 28 floréal an xn; Cire. Rég., 8 prairial an xn {Dict. Réd.} lue. cit., 160).
93. Le cahier des charges dressé par un notaire commis pour procéder à une adjudication d'immeubles par suite d'expropriation forcée, n'a pas besoin d'être répertorié, lorsque le notaire a dressé acte de dépôt de ce document et a inscrit cet acte a sa date au répertoire. Ainsi décidé par une solution du 11 mai 1859, conçue en ces termes : « En principe, un cahier des charges, quoiqu'il soit dressé par le notaire seul, sans l'assistance de témoins, constitue un acte de son ministère. Mais, en ce qui concerne la question à résoudre, il ne faut pas confondre le cas où. le notaire ne constate par aucun acte le dépôt en son étude du cahier des charges et celui où il rédige un acte de dépôt. — Dans le premier cas, le notaire lui-même attribue au cahier des charges le caractère d'un acte public, de sorte qu'alors il est nécessairement tenu de l'inscrire sur son répertoire. — Dans le second cas, au contraire, il semble qu'un double motif s'oppose à ce que l'inscription du cahier des charges au répertoire puisse être obligatoire. — D'une part, l'acte de dépôt prouve que le notaire a considéré le cahier des charges comme ayant un caractère purement privé. — D'autre part, en prescrivant aux notaires de porter sur leur répertoire tous les actes de leur ministère, la loi ayant eu principalement pour objet de faire constater l'existence de ces actes, ce but se trouve atteint par l'inscription des actes de dépôt qui font connaître l'existence et la date des cahiers des charges. Birn plus, dans cet ordre d'idées, on peut dire que l'inscription sur le répertoire des cahiers des charges eux-mêmes
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serait un double emploi sans utilité, car elle ne présenterait aucune garantie, ni aucun renseignement de plus ». — Garnier {Ré p. pér., 1155); Gonf. Laval, 6 mars 1845 {Journ. Not., 11623). — Contra : Allkircb, 13 déc 18i3 {Journ. Enreg., 13398); Bourg, 21 janv. 1845 {Journ. Enreg., 13684); Reims, 3 déc 1845 {Jown. Enreg., 13887) ; Gomp. Dict. Not., v° Vente judiciaire, 235).
En présence de ces décisions divergentes, nous conseillons de répertorier distinctement le cahier des charges et l'acte de dépôt, car nous hésitons f^rt à croire que le caractère du cahier des charges puisse varier selon qu'il est ou non dressé un acte de dépôt.
hu ce qui concerne l'utilité de l'acte de dépôt, V. v° Vente judiciaire.
94. Il y a lieu d'inscrire au répertoire l'acte qualifié d'ordonnance et par lequel le notaire commis par justice à l'effet de procéder à une liquidation, fixe le jour et l'heure auxquels les parties intéressées seront tenues de se présenter dans son étude.
Ainsi décidé par un arrêt de la Cour de cassation du 4 avril 1854, conçu en ces termes :
« Attendu que l'art. 29 de la loi du 25 ventôse an xi oblige les notaires à tenir un répertoire sur lequel ils doivent inscrire à leur date tous les actes et écrits de leur ministère, à l'exception de certains écrits spécitiés par la loi ;
« Attendu que l'acte par lequel un notaire, commis par jugement pour procéder à une liquidation, fixe un jour pour la comparution, devant lui, des parties intéressées à cette liquidation, est un acte du ministère du notaire, constituant un préliminaire à la liquidation, emportant pour les parties obligation, sous peine de défaut, à se trouver, au jour indiqué, en l'étude du notaire ; d'où il suit que cet acte doit être inscrit au répertoire sous peine d'amende ». — llapp., v° Liquidation de communauté, n. 59.
95. La règle indiquée au numéro précédent doit être observée, alors même que l'ordonnance, écrite au pied de la requête présentée par une partie ou par son avoué, ne serait pas conservée en minute. Les termes de l'arrêt précité ne permettent pas de distinguer à cet égard. — Gomp. Dict. Réd., Ion. cit., 164.
96. Le procès verbal constatant l'ouverture des opérations d'une liquidation judiciaire constitue un acte distinct qui doit être inscrit séparément au répertoire. — Conf., Dict. Réd., v° Rép^, n. lt)5, Rapp., v° Liquidation de communauté, n. 64.
97. Le notaire, rédacteur d'un état de liquidation, conserve, tant que eet état n'est pas devenu définitif, soit par l'acceptation de touies les partes, soit par l'homologation du tribunal, le droit de l'annuler et de le remplacer par un nouvel acte destiné à réparer les erreurs ou les omissions commises dans le premier. — V. Liquidation de communauté, n. 73; Angers, 8 août 1870 (Rev. Nul., 2986).
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On a conclu de là qu'un état de cette nature n'a pas d'existence certaine avant d'avoir été communiqué aux parties; qu'il ne fait qu'un avec le procès-verbal constatant cette communication et l'adhésion des parties au travail du notaire, et que, dès lors, il n'y a pas lieu de le porter au répertoire à sa date. — V. Dict. Not., v° Rpp. des Not., n. 66.
Il a été décidé, en sens contraire, que l'état de liquidation doit être répertorié dès qu'il est signé et daté par le notaire rédacteur. — Metz, 31 déc. 4837 {Jour. Enreg., 8032); Dél. Réç., 18 janv. 1834 (Journ. Enr^g., 10860); Evreux, 6 tév. 1841 (Journ. Enreg , 12751 ) ; Conf., Dict. Réd. (loc. cit., 166); Garuier (Rép. gêa.y 14149-6).
L'opinion émise par le Dict. Not. semble trop absolue. Il parait difficile d'admettre que 1 état de liquidation, daté et signé par le notaire, ne soit qu'un projet d'acte. Peut être y a-t-il là une confusion. Ce qui reste à l'état de projet, c'est la liquidation même, non encore approuvée, ni homologuée; mais l'état que le notaire a arrêté, daté et signé, est un acte complet, qui, envisagé sous le rapport de son objet particulier, a acquis toute sa perfection ; et l'on ne voit pas le motif qui pourrait le di^pepser de l'inscription immédiate au répertoire. Cette inscription ne s'oppose, d'ailleurs, en aucune manière à ce que le notaire rectifie ou refasse même entièrement, au moyen d'un autre acte, celui qu'il avait d'abord considéré comme définitif, puisqu'il l'avait daté et signé; elle empêche seulement que le premier procès-verbal soit détruit. — Rapp., s0 Liquidation de communauté, n. 67 et suiv.
98. Nul doute ne saurait s'élever à l'égard des procès-verbaux de lecture, d approbation, de dires et difficultés, en matière de liquidation judiciaire. Ces actes doivent être répertoriés le jour même de leur date.
99. Un notaire qui a été commis par le président du tribunal pour faire une visite des lieux, doit inscrire sur son répertoire le procès- verbal qui constate cette opération. — Déc. min. fin.. 24 oct. 1817 (Journ. Enreg., 5930); Dict. Réd. (loc. cit., 168).
100. « Dans le cas où un notaire aura remplacé son confrère pour la rédaction d'un acte, cet acte contiendra la mention que la minute est restée au notaire suppléé. La minute sera portée a la fois sur le répertoire du notaire substitué et sur celui du notaire substituant, avec mention par celui-ci, que la minute est restée au notaire suppléé et qu'elle sera enregistrée au bureau de l'enregistrement de ce dernier ». — Déc. min. lin. et just., 18 janv. 1819 (Inst. Rég. 909). — V. Minute, n. 87 et Substitution de notaires.
ÎOI. L'Administration a pensé que la règle de l'inst. 909, citée au numéro précédent, ne doit pas être suivie lorsqu'il s'agit d'actes en brevet, et qu'il n'y a pas de contravention lorsque ces actes, portés au répertoire du notaire substituant, ne figurent pas au répertoire du notaire substitué. Elle en a donné pour motif que les actes en brevet n'ayant pas été passés devant le notaire
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substitué, il n'y a pas lieu pour lui de se conformer à l'art. 49 de la loi de frimaire, el que si, aux termes de l'inst.909, le dépôt en l'étude de ce dernier l'oblige à porter les actes en minute sur son répertoire, la même raison n'existe pas pour les actes en brevet dont la remise ne lui est pas faite. — Dél. Rég., 16 déc. 1843 (Journ. Enreg., 1340^-6).
Celte décision paraît fondée. — Le notaire substitué n'a pas reçu l'acte et il n'en a pas la garde puisqu'il est en brevet ; il ne semble donc pas y avoir de motif pour l'obliger à inscrire cet acte sur son répertoire.
\ ©2. Décidé que les actes reçus par un notaire commis judiciairement pour remplacer un confrère décédé doivent être portés SHul^ment sur le réoertoire de ce dernier. — Valenciennes, H fév 1857 [Dict. Réd., v° Rêp., 171).
L'Administration a acquiescé au jugement du tribunal de Valenciennes par une solution du 7 juill. i857, ainsi conçue :
« D'abord il convient de remarquer, ainsi que l'exprime le jugement, que l'inscription des actes sur le répertoire de chaque étude n'est qu'une question d'ordre, sans aucun intérêt réel pour l'Administration, puisque le contrôle de celle-ci se trouve complètement assuré par l'inscription faite sur le répertoire du notaire décédé. — D'un autre côté, il est juste de reconnaître avec le tribunal de Valenciennes, qu'il n'y a pas identité entre le cas où un notaire supplée un de ses confrères absent ou empêché, et celui où, par ordre de justice, il remplace un notaire décédé. — Dans le premier cas, comme il y a réellement deux notaires, il ne peut exister aucune raison pour que l'un ou l'autre se trouve affranchi des prescriptions de l'art. 49 de la loi du 22 frimaire an vu, de sorte que chacun d'eux est nécessairement tenu de s'y conformer. Mais, dans le second cas, il n'en est pas de même. D'une pari, il n'y a alors qu'un notaire et, d'autre part, comme ce notaire est le seul qui, par l'effet d'une fiction légale, se trouve le titulaire actuel de l'étude vacante, on peut admettre qu'il se conforme suffisamment au vœu de la loi et qu'il ne commet aucune contravention lorsqu'il se borne à inscrire les actes qu'il reçoit pour le compte de cette étude sur le répertoire de cette même étude. — Dans l'espèce, principalement, l'Administration serait d'autant moins fondée à prétendre le contraire, queMeL... n'a fait que se conformer à l'ordonnance du 7 mai 1856 qui l'obligeait seulement à porter les actes dont il s'agit sur le répertoire du notaire décédé ». — Gonf. Sol., 13 août 1&72. — Confrà, Garnier (Rép. gén., 14150-2).
M. Garnier (loc. cil.) assimile le cas où un notaire remplace un confrère décédé à celui où il remplace un confrère absent ou empêché. Les motifs de la solution précitée nous paraissent répondre suffisamment à la critique de cet auteur.
S03. Les actes reçus en double minute doivent être inscrits sur le répertoire de chaque notaire. — Pilhiviers, 27 nov. 1857 (Juum. Enreg., 16663).
11)4. Le notaire qui n'intervient à un acte que comme no-
RÉPERTOIRE. — RÉPERTOIRE DES NOTAIRES, Chap. 2. 361
taire en second n'est pas tenu d'inscrire cet acte à son répertoire. Ainsi qu'il est dit dans une solution belge du 25 mai 1859 : « la loi ordonne aux notaires de tenir un répertoire et d'y inscrire les actes par eux reçus, c'est-à-dire les actes auxquels ils ont concouru comme notaires, et nullement ceux auxquels ils sont intervenus pour suppléer les témoins ». — Garnier (Hép. qén., 14150-4).
105. Nous avons vu, v° Assurance maritime, n. 4o5, que les notaires sont tenus, comme les courtiers et sous la même peine, d'avoir un registre spécial et timbré, sur lequel ils transcrivent les polices des assurances faites par leur ministère. — L. 5 juin 1850, art. 47.
Nous avons dit ((oc. cit., 469) que les polices dressées par les notaires dans la forme sous seing privé sont assujetties seulement à l'inscription sur le registre, et nous avons ajouté (n. 470) que les polices dressées avec observation des formes authentiques établies par la loi du 25 vent, an xi, doivent être inscrites à leur date sur le répertoire prescrit par l'art. 49 de la loi du 22 frim. an vu, mais sont dispensées de l'inscription sur le répertoire spécial.
f OC La transcription des protêts sur le registre spécial, dont la tenue est prescrite par l'art 176 du C. comm., ne dispense pas le notaire d'inscrire les actes dont il s'agit sur le répertoire établi par l'art. 49, L. 22 frim. an vu. — Inst. Rég., 420-1.
107. Le notaire qui reçoit un testament doit le porter le jour même à son répertoire et ne pas ajourner l'inscription au décès du testateur. — Cass., 19 déc. 1808 (Journ. E«reg., 3317).
11 serait superflu d'ajouter que l'inscription doit se borner à constater l'existence du testament par l'indication de son auteur et de sa date, sans en révéler le contenu. — Déc. min. just., 6 vend, an xm {Journ. Enreg., 1861).
108. L'acte de suscription d'un testament mystique doit être répertorié à sa date, mais, contrairement à une décision du tribunal de la Seine du 11 août 1841 (Journ. Enreg., 12873-3), il n'est pas nécessaire d'inscrire séparément le testament.
« Dune part, est-il dit à ce sujet, dans une solution de la Régie, du 5 août 1869, le seul acte reçu par le notaire est celui de suscription, et non le testament dont l'existence n'est pas certaine ; d'autre part, en portant au répertoire, le jour même de la rédaction, l'acte de suscription qui équivaut à un acte de dépôt, le notaire a constaté suffisamment l'existence du testament parmi ses minutes, et a ainsi satisfait au vœu de l'art. 49 de la loi du 22 frimaire ». — Conf. Dél. Rég., ... déc. 1866 (Dïct. lied., loc. cit., 180).
Cette solution paraît impliquer que l'acte de suscription a été rédigé en minute, tandis que rien n'empêche qu'il le soit en brevet. — V. Acte de suscription, n. 5l et suiv.
Nous pensons néanmoins qu'il n'est, en aucun cas, nécessaire de répertorier le testament. En effet, si l'acte de suscription a été délivré en brevet, le notaire n'est pas dépositaire du testament ;
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et s'il a été dressé en minute, le testament ne devient pas pour cela un acte authentique, au moins dans l'opinion générale, qui est celle que nous avons adoptée, v° Acte de suscription, n.HO et suiv. L'inscription du testament au répertoire, lorsque L'acte de suscriplion est en minute, est donc inutile, môme dans l'opinion enseignée par certains auteurs et que nous avons fait connaître mprà, n. 73. — Comp., numéro suivant.
109. « Le notaire dépositaire d'un testament mystique, enseigne le Dïct. Réd. (loc. cit., 181), n'est pas tenu de mentionner à son répertoire l'ouverture et le dépôt de ce testament, faits après le décès du testateur : en effet, l'acte de suscription d'un testament mystique constate implicitement et nécessairement la remise au notaire du testament contenu dans l'enveloppe déposée. Par suite, l'inscription au répertoire de l'acte de suscription constate, en même temps, le dépôt du testament au notaire. En conséquence, il ne paraît pas nécessaire d'inscrire de nouveau ce dépôt sur le répertoire du notaire, lorsque l'ouverture est constatée, après le décès du testateur, par une ordonnance dn président du tribunal ci vil, conformément à l'art. 1007 du Code civil ».
— Sol , 20 mai 1868 (Journ. Enreg., 185.9-2).
Celte doctrine ne peut êire suivieavecquelque certitude qu'autant que l'acte de suscriplion a élé dressé en minute. Autrement, le notaire ne devient dépositaire du testament que par la remise qui lui en est faite lors du procès- verbal de constat, et les règles indiquées ci-après, n. 112 et suiv., en ce qui concerne les testaments olographes, sont alors applicables. — Comp., numéro précédent.
1 \ O. Ne sont pas soumis à l'inscription immédiate au répertoire les testaments olographes remis aux notaires par les testateurs eux-mêmes et dont il est permis de ne pas constater le dépôt par un acte. — L. 22 frim. an vu, art. 43.
Ces remises, en effet, ont lieu à titre purement confidentiel, et les notaires, en les acceptant, ne font pas acte de leur ministère.
Les notaires, par mesure d'ordre, inscrivent ordinairement sur un registre particulier les dépôts des testaments otographes. faits par les testateurs.
Si le testateur retire plus tard son testament, soit pour l'annuler, soit pour y faire des changements, le notaire s'en fait donner décharge dans une colonne de son registre. — Dïct. Not., Rép. des not., n. 32 et suiv.
111. Le testateur, en déposant son testament olographe à un notaire, peut faire dresser acte du dépôt pour en assurer la conservation (Rutgeerts, 715) — Il est clair, dans ce cas, que l'acte de dépôt doit être répertorié, et il peut paraître prudent de répertorier également le testament qui, d'après la jurisprudence, acquiert, par le fait du dépôt la valeur d'unacte auihentique.
— V. Dépôt de testament, n. 5 et suiv. — Comp., svprà, n. 73.
lia. La Cour de cassation a décidé, le 5 déc. 1860 (Journ. Enreg.. 17227), que lorsqu'un testament a été ouvert en présence du notaire désigné pour en demeurer dépositaire (C. civ., 1007),
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et qu'il est établi par le procès-verbal du président que ce notaire a donné décharge du testament, il devient inutile d'en constater le dépôt par acte notarié. — V. Dépôt de testament, n. 33.
Il a été reconnu que, dans ce cas, le testament prend rang parmi les minutes du notaire du jour de sa remise, et doit être inscrit le mêm^ jour au répertoire, sans préjudice de l'inscription de Pacte de dépôt, si le notaire droit devoir en dresser un ultérieurement. — Sol., 10 déc. 1 «v 66 ; Dec. min. just.. 3 oct. 1867 (G .rnier, Rép. pét\, 2849); Lecloure, 23 mars 1877 (Rev. NoL, 5593) ; Sol., 29 mai 1873; 21 avril 1874; 19 octobre 1876; déc. 1876 {Dict. Réd., loc. cit., 186).
113. La rédaction ultérieure d'un acte de dépôt et l'inscription de cet acte au répertoire ne sauraient, d'ailleurs, effacer la contravention commise par le notaire qui omet de répertorier le testament le jour même où la remise lui en est faite par le président du tribunal, jour à compter duquel il en est chargé. — Déc. min. just , 3 oct. 1867; Lectoure, 23 mars 1877, cités au numéro précédent.
114. La règle indiquée suprà, n.112, est applicable bien que le procès-verbal d'ouverture ne menliuune pas expressément la décharge du notaire, si d'ailleurs il est signé par lui et s'il constate que le testament lui a été remis immédiatement. — Sol., 29 mal 1873; 21 avril 1874; 19 oct. 1876; ... déc. 1876, citées loc. cit.
115. Si le notaire dresse un acte de dépôt du testament olographe et inscrit cet acte au répertoire, il n'est pas tenu d'inscrire le testament olographe indépendamment de l'acte de dépôt, à la condition, bien entendu, que ce dernier acte ait la même date que le procès-verbal de constat et de remise. — Sol., 17 juin 1873 (Dict. lied., loc. cit., 183). — V. Iiev. Not., 5593.
116. D'après la doctrine de l'arrêt du 5 déc. 1860 (n. 112, suprà), la rédaction d'un acte de dépôt est nécessaire lorsque le testament, après avoir été ouvert par le président hors la présence du notaire, a été apporté en l'étude de ce dernier.
Dans ce cas, le notaire ne saurait être tenu de porter le testament à son répertoire à la date du procès-verbal de constat. Il suffit qu'il y inscrive, à sa date, l'acte de dépôt qu'il est dans l'obligation de dresser, et celte inscription le dispense de répertorier séparément le testament.
Plusieurs solutions ont été rendues en ce sens. — V. Dict. Réd. (loc. cit., 189).
11*7. Il a été reconnu, dans le même ordre d'idées, que le notaire n'est pas tenu de répertorier le testament olographe à la date du procès-verbal de constat, encore bien qu'il ait signé ce procès- verbal, dressé en sa présence, si les termes de l'acte dont il s'agit n'établissent pas que le testament lui ait été remis immédiatement. — Sol. 18 déc. 1874; 14 janv. 1875; 10 mars 1876 (Dict. Réd., loc. cit., 189).
Décidé qu'à défaut d'inscription à la date du procès
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verbal de constat, d'un testament et d'un codicille rédiges sur des feuilles séparées, il n'est dû qu'une amende, le testament et le codicille ne faisant qu'un même acte. — Sol. 21 avril 1874 {Dict. Réd., loc. cit., 190).
119. Mais il a été reconnu que si le procès -verbal constatait la prise en charge de deux testaments distincts, dans la forme comme dans le fond, deux amendes seraient encourues, à défaut d'inscription, à la date de ce procès-verbal, de chacun de ces testaments. — Sol. 19 déc. 1876 (Dict. Réd., loc. cit., 190).
120. Le procès verbal qui constate la remise d'une vente de meubles doit être soumis à la formalité de l'enregistrement dans le délni ordinaire. Il doit, de même, être inscrit au répertoire. Le procès-verbal de vente au jour indiqué peut être rédigé à la suite du premier, mais il doit être inscrit particulièrement au répertoire, parce que la première inscription ne peut constater que la remise et qu'il est indispensable que la vente soit inscrite au jour où elle a été commencée. — Joum. Enrey., 5678.
121. Au cas de vente volontaire, il n'est pas nécessaire d'inscrire distinctement le cahier des charges, s'il forme, avec le procès verbal d'adjudication, un tout indivisible.
Mais si le notaire a fait du cahier des charges un acte distinct, s'il l'a fait suivre de la formule : « Dont acte », il est alors indispensable de le répertorier séparément. — Dict. Réd. (loc. cit., 192).
| 5. — Omissions. — Intercalations.
122. L'art. 49 de la loi du 22 frim. an vu ordonne d'inscrire les actes au répertoire5 jour par jour, sans blanc ni interligne, et par ordre de numéro.
123. Chaque omission est punie d'une amende de 5 francs (même disposition et L. 16 juin 1824, art. 10).
124. Il y a omission, dans le sens de la loi, dès qu'un acte n'a pas été inscrit au répertoire le jour où il a été passé. En d'autres termes, l'inscription tardive est assimilée au défaut absolu d'inscription, et donne lieu à la même peine.
125. Si un acte a é'é inscrit au répertoire avant des actes d'une date antérieure, il y a preuve suffisante que ces derniers actes n'ont pas été inscrits le jour où ils ont été passés. — llouen, 20 mars 1862 (Joum. Enreg., 17689).
120. La date portée sur l'acte est seule authentique. Si donc il y a contradiction entre cette date et celle qui est indiquée au répertoire, il n'y a pas à tenir compte de celle-ci.
Ainsi, lorsqu'un acte se trouve inscrit au répertoire à une date antérieure a celle qu'il a réellement, l'Administration est fondée à soutenir que cet acte n'a été inscrit qu'à la date qu'il porte, et qu'on ne doit avoir aucun égard à la date énoncée au répertoire. — Dict. Not., v» Rép. des Not., n. 90 et 91.
127. Les ratures et transpositions peuvent servir à démontrer
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qu'un acte, figurant d'ailleurs au répertoire, n'y a pas été inscrit le jour même de sa date.
128. Dans une espèce, un notaire avait inscrit, sous le n° 6 de son répertoire, un acte de vente du 17 février. Après avoir biffé cette mention, il avait inscrit, sous le n° 6, une procuration du -16, puis, immédiatement après, sous le n° 7, la vente du 17. Le notaire a soutenu qu'en agissant ainsi, il n'avait commis aucune contravention. Mais c'était là une erreur, puisqu'il était évident que la procuration du 16 n'avait pas été répertoriée le jour même de sa date. L'amende de S fr. a été, en conséquence, reconnue exigible. — Dec. min fin. 13 août 1823 (Journ. Enreg., 7649).
129. La doctrine de cette décision a été consacrée dans l'espèce suivante.
Sur le répertoire d'un huissier, l'inscription de sept actes, aux dates des 22 et 23 août 1823, avait été raturée et suivie de l'inscription d'un autre acte du 16 août, après laquelle l'huissier avait porté de nouveau les sept articles supprimés.
Arrêt du 28 mars 1827, conçu en ces termes :
« Vu l'art. 49 de la loi du 22 frim. an vu; — Attendu qu'il résulte de l'obligation que cet article impose aux huissiers d'inscrire, jour par jour, sur leur répertoire, les actes de leur ministère, que l'inscription de ces actes doit être faite dans l'ordre de leurs dates respectives; qu'ainsi, tout acte fait un tel jour doit être inscrit avant tous autres actes des jours postérieurs, et que l'inobservation de cet ordre, dans l'inscription des actes, constitue l'omission que la loi punit d'une amende de 5 fr. ; — Attendu, en fait, qu'il a été constaté par le procès-verbal dressé par un inspecteur de la Régie, le 15 juin 1824, et qu'il n'a pas été dénié par le jugement attaqué, que, sur le répertoire du défendeur, sept actes des 22 et 23 août 1823 avaient été inscrits avant un acte du 16 du même mois, ce qui a été reconnu par la rature même pratiquée sur l'inscription de ces sept actes, suivie de l'inscription de l'acte du 16 et de la réinscription postérieure des actes raturés; — Attendu que le jugement attaqué n'a pas allégué que cette interversion fût le résultat d'une simple erreur, involontairement échappée au défendeur, et dénuée de toute intention de contrevenir à la loi; — Que, dans cet état, le tribunal de Blois ne pouvait se dispenser de lui appliquer l'amende de 5 fr. établie, pour cette omission, par l'art. 49 précité de la loi du. 22 frim an vu; qu'en le déchargeant de cette amende, il a violé ledit article; Casse, etc. ». — Jnst. Rég., 1210, § 8. — V. Gonf., Seine, 29 déc. 1848 {Journ. Enreg., 14636).
130. De même, lorsqu'un acte, inscrit au répertoire après des actes du 24 décembre, avant deux autres actes des 24 et 26, a été raturé; que la date a été rendue illisible au moyen d'un empâtement, et que cet acte a été inscrit de nouveau après celui du 26, il y a présomption que la date rendue illisible était celle du 27; l'officier public a donc commis deux contraventions en
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n'inscrivant que le 27, ou postérieurement, les deux actes des 24 et 26 décembre. — Charleroi, 14 août 1857 (Garnier., Rép. pér., 900).
131. Même dérision dans l'espèce suivante : une procuration, du 25 décembre avait été inscrite au répertoire; ensuite le notaire surchargea l'inscription pour y substituer celle d'un bail du 20 du même mois; puis, il raya cette inscription surchargée pour porter le bail à la suite.' et il inscrivit de nouveau la procuration. Jugé que l'inscription de l'acte du 25 avant celui du 20 prouve que le répertoire n'avait pas été tenu jour par jour, et que le plus ancien de ces deux actes y avait été omis. — Rennes, 29 août 1812 [Journ. Enreg., 13094); Conf., Soissons , 31 juill. 1850 (Journ. Enreg., 15025); Castelsarrasin , 4 nov. 1856 (Journ. Emeg., 16415).
132. La mention d'un acte de mainlevée, reçu le 12 août, avait été rayée pour inscrire huit actes des 2, 4, 6, 7 et 10 août, à la suite desquels la mainlevée du 12 était de nouveau portée sous un numéro (312) différent de celui (304) qui lui avait d'abord été donné. Il a paru résulter de ce changement, que les huit actes compris entre le n. 304 ancien et le n. 312 n'avaient pas été inscrits le jour même de leur date sur le répertoire, et qu'ainsi il y avait eu huit omissions donnant lieu à autant d'amendes de 5 francs. Le notaire a refusé de payer ces amendes, et il a motivé son refus sur ce que la première inscription avait été faite par mé#arde, alors que l'acte n'était ni daté, ni signé. La réclamation a été abandonnée par les motifs suivauts : « L'Administration n'est pas en mesure de contester l'assertion du notaire, contre laquelle, d'ailleurs, il semble d'autant plus difficile de s'inscrire que la date de la mainlevée, en fait, ne se trouve pas portée dans la colonne ad hoc en regard de la première inscription. C'est en quoi l'espèce diffère de celles qui ont fait l'objet de la décision ministérielle du 16 décembre 1824 (Inslr. 1156, § 8), et de l'arrêt de cassation du 28 mars 1827 (supra, 129), sur lesquels on s'appuie pour soutenir l'exigibilité des amendes. — Sol., 2 déc. 1874 (Dicl. Bêd.. loc. cit., n. 43).
133. Si la loi a interdit au notaire délaisser des blancs ou interlignes dans son répertoire, c'est pour éviter toute fraude, toute intercalation ; de là, nous pouvons conclure, enseignent MM. Ghampionnière et Rigaud (n. 3939), qu'une intercalation évidente fait preuve de l'omission de l'acte intercalé (Gass., 19 déc. 1808, Journ. Enreg., 3317).
Les intercalations donnent donc lieu aux mêmes amendes que les omissions. — Castelsarrasin, 29 août 1842 (Jour. Enreg., 13131); Gonf., Dict Hél., loc. cit., 52 et suiv.; Mortain, 9 juin 1847 (Jou/n. Enreg., 14333-2).
134. Au surplus, dit le Dict. Réd., l'officier public n'est pas fondé à soutenir qu'il n'y a pas contravention, lorsqu'une intercalation au répertoire est apparente, mais que l'ordre des numéros n'a pas été interverti, et qu'il n'existe pas de numéro bk. Dès que l'intercalalion est évidente, il y a présomption suffisante
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d'omission ; la contravention existe et l'amende est encourue. Les numéros d'ordre ont pu être portés postérieurement à i'omission et au fait même de l'intercalation. L'inscription régulière de ces numéros ne prouverait donc rien contre la réalité de la contravention (loc. cit., n. 55).
135. Remarquons toutefois, est-il dit au Dict.dn Not. (v° Rép. des Not. , n 129), que l'on ne devrait pas considérer comme une intercalation une ligne du répertoire qui ne serait pas assez espacée; il faudrait, pour constituer une pareille contravention, qu'il fût évident, soit par la contexture de l'article, soit par l'interruption des numéros ou par tout autre signe non équivoque, que la ligne a été ajoutée après coup. — Roy, loc. cit., 170.
136. fin principe, chaque acte doit être inscrit séparément, et i? doit y avoir au répertoire autant d'articles et de numéros qu'il y a d'actes inscrits. — Dict. Réd., loc. cit., 57 ; Roy, 16S.
Mais le notaire qui a inscrit plusieurs actes en un seul article a-t-il commis une simple irrégularité non punie par la loi. ou bien doit-il être considéré comme s'étant rendu coupable d'une omission passible de l'amende ?
M. (iarnier {Rép. gén., 14120) pense, avec Roy (n. 168), que l'amende est encourue bien qu'elle ne soit applicable qu'aux seules omissions. D'après ces auteurs, un pareil procédé ne peut avoir d'autre but que de réparer l'omission des actes antérieurs au dernier; il indique, jusqu'à preuve contraire, que le notaire avait ménagé, pour l'inscription d'un acte, une ligne en blanc, qu'il a ensuite utilisée pour y comprendre les actes omis.
« Cette opinion rigoureuse, enseigne le Dict. Réd. (loc. cil.), ne peut être suivie qu'avec une grande modération ; elle suppose que l'officier public qui a passé, par exemple, plusieurs actes le même jour, qu'il n'a pas portés au répertoire, y a inscrit des actes passés postérieurement, en laissant un blanc pour y inscrire les actes omis; mais, en général, et sauf des cas exceptionnels qu'il est difficile de prévoir, on ne voit pas trop pourquoi cet officier public, qui pouvait difficilement ignorer, en inscrivant des actes à la date du 2, par exemple, qu'il avait rédigé plusieurs actes à la date du lor, n'aurait pas laissé sur son répertoire des blancs suffisants pour y inscrire les actes du 1er. L'ameude n'est donc encourue, à notre avis, qu'exceptionnellement ».
Nous nous associons entièrement aux observations du Dict. Réd., et nous pensons que l'amende ne peut êlre exigée qu'autant qu'il est manifeste que l'inscription de plusieurs actes sous le même numéro a eu pour but de réparer une omission, eu d'autres termes, qu'autant qu'il a été commis en réalité une intercalation.
137. L'enregistrement d'actes non inscrits au répertoire fait foi de l'existence de ces actes et établit, jusqu'à preuve contraire, la contravention résultant du défaut d inscription. — Sedan, 15 avril 181)7 [Jown. Eareg., 3769) ; Rouen, 2S août 1845 (Journ. Fnreg., 13927-6).
Toutefois, aux termes d'une solution du 16 novembre
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1863, lorsqu'un acte en brevet porte au répertoire une date autre que celle qui figure sur le registre du receveur, ce registre ne fait pas preuve de la date, et il n'y a pas lieu, à défaut de production de l'acte, de constater la prétendue contravention. — Dict. Réd. (v° Rép., n. 11).
139. La transcription d'un protêt sur le registre tenu en exécuiion de l'art. 176, G. comm., démontre, jusqu'à preuve contraire, l'existence de ce protêt, et autorise la réclamation de l'amende prononcée par l'art. 49, L. 22 frim. an vu, s'il ne figure pas sur le répertoire établi par cette dernière disposition. — Rouen, 27 août 1 845 (Journ. Enreg., 13869-3); V., au surplus, Protêt, n. 236 et suiv.
140. Lorsque des actes d'une date antérieure à celle du procès-verbal de cote et parafe du répertoire se trouvent inscrits à la suite de ce procès-verbal, cette circonstance ne suffit pas par elle-même pour démontrer que l'inscription a eu lieu tardivement. Il peut se faire, en effet, que le notaire ait ménagé un blanc pour la rédaction du procès-verbal de cote et parafe, et que ce blanc n'ait été rempli que postérieurement à l'inscription des actes le jour même de leur passation. — Dél., 24 oct. 1834 (Dict. Réd., Loc. cit., 26); Sol., 3 juillet 1865 (Garnier, Rép. pér., 2147). — Contra : Sol., Il avril 1831 (Journ. Enreg., 9992).
141. Il y a contravention passible d'amende lorsqu'un acte d'une date antérieure au visa trimestriel du receveur n'est inscrit qu'après ce visa. — Sedan, Il mars 1829, Roy, 1386 (Dtct. Réd., loc. cit , 72).
142. Muis il est bien entendu qu'aucune amende n'est encourue si les faits de la cause établissent que le receveur a omis de viser le répertoire à la date du jour où il lui a été déposé, et que de celte omission seule résulte l'apparence de retard constatée dans l'inscription d'un ou de plusieurs actes. — Dijon, 10 juillet 1878 (Dict. lied., loc. cit., 73).
143 L'inscription, fuite à la date du 25 mai, d'un acte notarié passé réellement à cette date, bien qu'il porte par erreur celle du 25 avril, ne constitue pas une contravention, si la preuve de l'erreur résulte des énonciations contenues dans l'acte lui-même. — Sol., avril 1872.
Une solution analogue avait été rendue le 29 décembre 1863, dans une espèce où un notaire avait inscrit à son répertoire, avec la date du 11 mars 1862, après une obligation du 12, un bail dont la date était réellement du 12 mars (Dict. Réd., loc. cit., n. 49).
144. L'art. 49 delà loi de frimaire prononce une amende de 10 francs (5 fr.) « pour ebaque omission ».
Décidé, en conséquence, que le notaire qui a inscrit sur son répertoire, à la suite d'un acte, cinq autres acles d'une date antérieure, a commis cinq contraventions et encouru cinq amendes, attendu qu'il y a eu cinq omissions. — Rambouillet, 29 «Jéc. 1837 (Joum. Enreg., 111)75); Conf., Fontainebleau, 13 août 1838 (Journ. Enreg., 12123).
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14 5. Lorsqu'il s'agit de ratures d'où résulte la preuve d'inscriptions tardives, le nombre des amendes encourues est égal à celui des actes inscrits entre les ratures et l'inscription postérieure des actes raturés. — Castelsarrasin, 4 nov. 18o6 (suprà n.J3i).
14(i. Les inscriptions par double emploi ne donnent lieu à aucune amende, du moment qu'on n'en peut tirer la preuve d'une inscription tardive. — Journ. Enreg., 5304.
147. Il en est de même de l'erreur dans les numéros. — Roy, 169.
148. Il en est de même encore des ratures et surcharges hors les cas prévus (suprà, 127 et suiv.). Ce ne sont là que des irrégularités qui seraient susceptibles d'être signalées au ministère public, s'il s'élevait quelque suspicion de fraude. — Dél. Rég., 6 mars 1824; Dec. min. fin., 8 avril 1821 (Dict. Réd., toc. «ï.,58).
149. D'après la délibération du 6 mars 1824, citée au numéro précédent, il y aurait contravention si la série des numéros était interrompue. Cette opinion n'est point fondée et, d'ailleurs, n'est point suivie. L'erreur, rectifiée ou non par des ratures, dans la série des numéros, ne peut, en général, établir l'existence d'une omission. — Sic, Dict. Réd., toc. cit., 5S.
150. Les amendes encourues pour contraventions commises dans la tenue du répertoire se prescrivent par deux ans, à partir de la présentation du répertoire au visa trimestriel. — L., 10 juin 1824, art. 14.
Mais il va de soi que le visa ne couvre pas les contraventions, qui peuvent toujours être constatées après, si d'ailleurs la prescription n'est pas acquise. — Journ. Enreg., 2184, 3587.
15t. Il n'est pas nécessaire de dresser un procès-verbal pour constater les contraventionsaux prescriptions relatives à la tenue du répertoire, notamment les omissions. — Cass., 2 août 1808; Dict. Réd., loc. cit., 50.
152. En ce qui concerne les omissions sur le registre des protêts, V. Protêt, n. 23(5, 237 et 243.
153. Les contraventions fiscales ne s'excusent pas par la bonne foi. — Cass., 2 nivôse an vu, 23 nov. 1807, 23 mai 1808, 3 nov. 1810; 11 nov. 1812, 21 mars 1825 (Garnier, Rép. gén., 2133); 30 janv. 1H67 [Journ Enreg , 18367).
La bonne foi, l'absence de toute intention frauduleuse ne sauraient donc être invoquées en justice, comme motif d'excuse, en cas d'omissions ou d'inscriptions tardives, contrairement à ce qu'on pourrait induire des termes de l'arrêt du 28 mars 1827, cité suprà, n. 129. — Rouen, 20 mars 1862 (Journ. Enreg., 17689).
151. Mais la contravention due à un cas de force majeure régulièrement établi parait excusable. Le principe général appliqué par l'art. 1148 du Code civil ne semble pas comporter d'autre solution. — Comp., Cass., 13 prairial an vni (Dict. Réd., loc. cit., 48).
xvn. 24
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155. Nous pensons, en conséquence, qu'un notaire qui a reçu un acte hors du lieu de sa résidence, et qui n'a matériellement pu rentrer chez lui que le lendemain, n'est passible d'aucune peine, pour n'avoir pas inscrit cet acte au répertoire le jour même de sa date, si d'ailleurs il y figure à son rang. — Comp., Belley, 4 avril 1838 (Journ. Enr g., 12051;.
Ajoutons, toutefois, que l'Administration paraît professer une opinion contraire. — V. Dicl. Réd., v° Hép., n. 47.
15$*. Mais, pour que la contravention soit excusable, il faut, bien entendu, qu'il y ait réellement cas de force majeure. C'est ainsi qu'il a été reconnu par la Cour de cassation, le 3! janvier 1814, qu'un tribunal ne peut décharger un officier public des amendes qu'il a encourues pour contraventions commises dans la tenue de son répertoire, en se fondant sur l'imbécillité absolue du contrevenant. — Dict. Réd., loc. cit., 48.
| 6. — Visa trimestriel du répertoire.
1 5T. Les notaires sont tenus de présenter, tous les trois mois, leur répertoire au receveur de l'enregistrement de leur résidence, qui le vise et énonce dans son visa les actes inscrits. Cette présentation doit avoir lieu, chaque année, dans les dix premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre. — L. 22 frim. an vu, art. 51, suprà, n. 16.
158. L'amende progressive de 10 fr., prononcée par l'art. 51 de la loi de frimaire, pour chaque décade de retard, a été réduite à une amende unique de 10 fr., « quelle que soit la durée du retard, » par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824.
15!>. On avait pensé d'abord qu'une amende était due pour chaque trimestre, à l'expiration duquel le répertoire n'avait pas été présenté au visa. — Journ. Enrcg., 7926.
Mais il a été reconnu qu'une seule amende est exigible pour tout le temps pendant lequel le répertoire n'a pas été soumis au visa, et qu'on ne peut en réclamer une pour chaque défaut de visa trimestriel, lorsque la contravention n'a pas été constatée particulièrement et l'amende exigée à l'expiration de chaque trimestre. L'art. 10 de la loi du 16 juin 1824 ne comporte pas d'autre interprétation. — Dec. min. fin. 22 mars 1834 (Inst. Règ y 1458, §10).
l(îO. On a soutenu que l'art. 51 de la loi du 22 frim. an vu, relatif au visa trimestriel des répertoires par les receveurs de l'enregistrement, a été implicitement abrogé par l'art. 30 delà loi du 25 vent, an xi, aux termes duquel les répertoires doivent être visés, cotés et parafés par le président du tribunal.
Cette opinion a été rejetée par un arrêt du 24 avril 1809. — Journ. Enreg., 3237.
L'art; 51 de la loi de frimaire, a dit la Cour, soumet les répertoires à une mesure de surveillance périodique, dont l'objet exprimé est la connaissance et l'énumération, par les préposés Régie de l'enregistrement, des actes passés dans les divers
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notariats de leurs arrondissements, tandis que l'art. 30 de la loi de veniôse établit une mesure qui, ne devant pas se renouveler périodiquement, tend évidemment à assurer, au moment de leur ouverlure, l'état, la consistance des registres destinés à recevoir les répertoires. Il n'existe aucune contrariété entre les deuxdispositions, qui ont chacune un but distinct; la règle posteriora derogant prioribus n'est donc pas applicable.
161. La présentation du répertoire au visa doit avoir lieu, au plus tard, le 40 des mois de janvier, avril, juillet et octobre, avant l'heure fixée pour la fermeture du bureau de l'enregistrement.
163. On peut, sans contravention, ne présenter le répertoire au visa que le 11, lorsque le 10 du premier mois du trimestre est un dimanche ou un jour de léie légale. — Sol. 2 sept. 1814 {Jùiim. Em-eg., 4903); 30 janv. 1833 {Mec. Roland, 5366). — V. Délai, n. 59.
163. Le répertoire doit être présenté au visa dans les dix premiers jours de chaque trimestre, alors même que le notaire n'aurait, reçu aucun acte depuis le dernier visa, ou même pendant tout le cours du trimestre. — Cuss., 31 janv. 1814 (Journ. Enreq 1982, 2155; Roy, 199; Dict. Réd., loc. cit., 74.
16 4. Aux termes d'un arrêt de la Cour de cassation du 13 prairial an vin {Dict. Réd., v° Hep., n. 48», l'officier public contrevenant peut invoquer son état de maladie dûment constaté, pour s'excuser de n'avoir pas présenté son répertoire au
visa.
Toutefois, d'après le Dict. Réd. (loc. cit., 69), le défaut de présemation du répertoire au visa constitue une contravention que la maladie ou l'absence du notaire ne sauraient excuser, puisque le notaire n'est pas tenu de déposer lui-même son répertoire au bureau de l'enregistrement. — Conf., Roy, 199
165. On lit dans le Dict. Réd. (loc. cit., 11) : Un notaire qui, en changeant de domicile, pa^se de larrondissement d'un bureau dans celui d'un autre bureau, est tenu de faite viser son répertoire par les receveurs des deux bureaux dans l'arrondissement desquels il a fait enregistrer ses actes pendant le même trimestre. — Journ. Enreg., 5 i 70 ; Roy, 201.
Cette opinion est, sinon inexacte, au inoins fort douteuse. La loi n'oblige pas le notaire à soumettre deux fois son répertoire au visa. Lorsqu'il l'a présenté au bureau de son domicile, il a satisfait au vœu de la loi. C'est au receveur de ce domicile qu'il appartient de prendre les mesures nécessaires pour assurer la vérification, en se concertant, au besoin, avec son collègue.
166. Aussi, lorsque par suite de la création d'un bureau pendant le cours d'un trimestre, le notaire qui faisait enregistrer ses actes dans un canton voisin, les fait enregistrer désormais au lieu de sa résidence, nous ne pensons pas- qu'il soit tenu, à la fin du premier trimestre, de présenter successivement son répertoire au bureau qui a complètement cessé d'être le sien, et au bureau de sa résidence. Il sulfit, pour être en règle, qu'il remette son
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réperloire au receveur de ce dernier bureau. Ce receveur a, d'ailleurs, seul qualité pour poursuivre le payement des amendes qui pourraient avoir été encourues par suite de l'omission d'actes enregistrés à l'ancien bureau.
1 <>7. Le notaire qui omet de présenter au visa, le 5 janvier, en même temps que son précédent répertoire, clos le 3' décembre, son répertoire nouveau commencé le 1er janvier, et sur lequel sont inscrits des actes du ter et du 3 janvier, contrevient à l'art. 51 de la loi de frimaire, en ne mettant pas le receveur à même de vérifier, au vu du nouveau répertoire, L'inscription de tous les actes passés jusqu'au jour du visa. — Sol. 25 j u i II. 1867 (Journ. Enrrg., 18419-5). — Contra, Thionville, 16 août 1827 {Jour a. du Not., 13752).
H»8 On peut invoquer, dans le sens de la décision du tribunal de Thionville, l'opinion de Itoy. D'après cet auteur {Inc. cit., 1123), quoi qu'il soit prudent, de la part des officiers publics qui sont dans 1 usage d'avoir un répertoire particulier pour chaque année, de présenter l'ancien et le nouveau répertoire dans les dix premiers jours de jan^er. il n'y a pas absolument contravention, dans ce cas, pour défaut de présentation du nouveau répertoire. — Conf., Rutgeerts {Comm. de la loi du 25 vent, an xi, n. 87.s).
14J9. Cette opinion est critiquée par le Dict. Réd. {loc. cit., 68).
Le Dictionnaire du Notariat fait également observer que le jugement du tribunal de Thionville n'est pas suivi par les préposés et que les officiers publics et ministériels se conforment généralement à la règle indiquée supra, 167 (V° fiép. des Not.).
170. Nous pensons, de notre côté, que cet'e règle est exacte. En prescrivant au receveur d'énoncer dans son visa le nombre des act<?s inscrits, la loi a, selon nous, entendu parler des actes inscrits jusqu'à la date du visa; autrement, elle eût pris soin d'indiquer le contraire. Or, pour satisfaire à l'obligation dont il s'agit, le receveur doit nécessairement avoir sous les yeux l'ancien répertoire et le nouveau.
17 1. Les répertoires tenus, dans le cours du même trimestre, par deux notaires démissionnaires et par leur successeur, doivent être présentés tous au visa par ce dernier, dans le délai déterminé, sous peine d'amende. — Roy, 719; Dict. Réd. {loc. et, 78). Mais si le successeur avait seulement présenté son répertoire, sans déposer ceux de ses prédécesseurs, ou même s il n'en avait présenté aucun, il ne pourrait être, à notre avis, exigé plus d'une amende.
17 2. Bien que le nouveau titulaire qui prête serment le 10 juillet, par exemple, ait pu recevoir des actes ce même jour, son prédécesseur a dû, sous peine d'amende, présenter au visa du receveur, dans les premiers jours du mois, le répertoire qu'il tenait. Quant au successeur, lors même qu'il aurait reçu des actes le jour de son entrée en fonctions, c'est-à-dire le 10 juillet, et qu'il eût formé un nouveau répertoire, on a émis celte opinion
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qu'il n'est tenu de le faire viser que dans les dix premiers jours du trimestre suivant. — Journ. Enreg., 15023-2.
173. D'après une opinion émise à l'art. 16598-4 du Journ. Enreg., et qui parait fondée, lorsqu'une étude de notaire a été supprimée, et que le titulaire de cette étude a cessé ses fonctions un mois avant l'époque du visa trimestriel, le répertoire de l'étude supprimée doit être présenté au visa, et l'amende encourue en cas de retard doit être supportée par le nouveau titulaire. On en a donne pour motif que le successeur qui entre en fonctions dans le cours d'un trimestre se trouve nécessairement chargé de toutes les obligations attachées à sa place, et qu'en acceptant la remise du répertoire, il s'est tacitement obligé à le faire revêtir de la formalité du visa, à l'époque voulue; que si le contraire a été décidé, pour le dépôt des répertoires, par l'arrêt de la Cour de cassation du 7 déc. 1820 (irifrà, n. 205), c'est que le dépôt annuel a été prescrit par des lois spéciales dont les dispositions particulières ont servi de base a l'arrêt, tandis que la présentation au visa trimestriel a été ordonnée par la loi de frimaire, dans laquelle on ne trouve aucune des expressions qui ont motivé l'arrêt de la Cour de cassation. — Comp., svprà, n. 170 et
174. Lorsque les scellés ont été apposés sur les minutes d'un notaire décé lé, et qu'il se trouve ensuite que des actes n'ont pas été enregistrés en temps utile, et que le répertoire n'a pas été soumis au visa trimestriel, le nouveau titulaire, en présentant les acles et le répertoire au receveur, aussitôt que la remi.-e lui en a été faite, a accompli tout ce qu'il lui était possible de faire; il ne peut être passible de la peine d'un retard qui n'est pas de son fait, et concerne des actes antérieurs à sa nomination. — Déc. min. fin., 18 avril-7 mai 1837, Dict. Réd. (toc. cit., 70).
1T5. M. Garnier (Rép. gm., 14192) cite une solution du 23 mars 1853, d'après laquelle l'huissier (disons : ou le notaire), révoqué avant l'expiration du trimestre (ajoutons : ou avant le onzième jour du trimestre suivant), n'est passible d'aucune amende pour défaut de présentation de son répertoire au visa en temps utile, puisqu'il n'avait pas commis de contravention à l'époque où il a dû cesser ses fonctions.
176. Le receveur ne peut refuser le visa, quelle que soit la nature des contraventions constatées, lors même, par exemple, que le répertoire serait en papier non timbré. — Journ. Enreg.,
177. Les préposés ne sont point autorisés à faire mention sur le répertoire des contraventions ou irrégularités qu'ils ont pu découvrir. La loi leur permet seulement de viser le répertoire et d'indiquer dans leur visa le nombre des actes inscrits. C'est le cas d'appliquer la maxime qui dicit de uno negat 'le altero. La pratique est cependant fixée en sens contraire, conformément à une déc. min. fin. du 9 sept. 1806 {Inst. Rêq., 318). Nous nous sommes élevés contre cette pratique, Rev. Not., n. 6833.
17 S. Les préposés doivent s'abstenir d'adresser aux officiers
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publics aucune injonction touchant les irrégularités non passibles d'amendes {Inst. Rég., 1347, § 13). Leur mission se borne à signaler les irrégularités à leur directeur, qui en réfère au ministère public. — Inst. fiéff.t 186 et 659.
179. La loi ordonne la présentation du répertoire au visa du receveur, mais nullement le dépôt de ce document au bureau; et comme le notaire est tenu d'inscrire jour par jour ses actes au répertoire, il est évident que le dépôt, en supposant qu'il soit conforme à la loi, ne doit pas durer plus de vingt quatre heures. Aussi l'Administration a-t-elle décidé à plusieurs reprises que le notaire est fondé à refuser de laisser son répertoire au bureau plus de vingt-quatre heures. — Dict. lied. (loc. «Y., 89). — Y.Rev. A'ot., 68 33.
179 bis. Les lois des 29 sept. 1791 et 16 floréal an iv (infrà, n. 190 et s.), portant que les notaires déposeront, chaque année, au greffe du tribunal civil de leur arrondissement, un donb'e, certifié par eux, de leur répertoire, ne commandent pas de former ce double jour par jour. Le double à déposer peut être dressé par le notaire quand bon lui semble, et, par conséquent, n'est pas assujetti au visa trimestriel du receveur. — Journ. Enreg., 649.
180. Le registre des protêts tenu en exécution de l'art. 176 du C. comm., n'est point soumis au visa trimestriel des receveurs. — Inst. Rég., 420-1.
% 7. — Communication du répertoire aux préposés de l'enregistrement.
1 8t. Les notaires ne sont pas seulement tenus de soumettre leur répertoire au visa trimestriel, ils doivent, en outre, le communiquer, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrement qui se présentent chez eux pour le vérifier. — L. 22 frimaire an vu, art. 52.
183. La communication doit être prise sur place; il est interdit aux préposés de l'enregistrement d'emporter le répertoire au bureau du receveur ou à leur domicile. — L. 22 frim. an vu, art. 5 2 et 5 i; Inst. Rég , 1351 et 2027, § 3.
183. La communication ne peut être exigée les jours fériés, et les séances des préposés, en l'étude du notaire, ne peuvent durer plus de quatre heures le même jour. — L. 22 frim. an vu, art. 54.
181. Le refus de communication est passible d'une amende de 10 francs. — L. 22 frim. an vu, art. 52, et L. 16 juin 1824, art. 10.
18ô». Les clercs ne sauraient être considérés comme les représentants du notaire, en ce qui concerne l'exécution de l'art. 52 de la loi du -J2 ti ira. an vif. Par conséquent, le refus de communiquer le répertoire de l'étude, fait par un clerc, ne constitue pas le notaire en état de contravention à la disposition précitée. 11 en erait autrement, toutefois, si le refus du clerc, combiné- avec les
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absences calculées du notaire, rendait manifeste l'intention de ce dernier de ne pas communiquer son répertoire. — Gass., 21 mars 484X {Journ. Enreg., 44486).
1*36. Il a été jugé que les préposés de l'enregistrement qui se présentent chez un notaire pour prendre communication de son répertoire en vertu de l'art. 52 de la Joi du 22 frim. an vu, ont le droit d'y apposer un visa daté. Le notaire qui s'opposerait à l'apposition de ce visa pourrait être considéré comme coupable de refus de communication (Pamiers, 2S nov. 488.* (liev. Not., 6S33); Conf., Journ Fnreg., 22-80 et 22304). Gette décision ne nous paraît pas juridique, elle a été justement critiquée par un des rédacteurs de la Revue du Notariat dans un article publié sous le n. 683* de ce recueil. Le seul visa prescrit est celui qui est apposé par le receveur, lors de la présentation qui doit lui être faite dans les dix premiers jours de chaque trimestre, et ce visa ne doit, aux termes de l'art. 51 de la loi du 22 frim. an vu, contenir d'autre mention que celle du nombre des actes inscrits (suprà, n. 457 et suiv., 177). Quant à l'article 52, qui prescrit la communication dans l'étude du notaire à toute réquisition, il ne fait aucune mention du visa, et, comme cette obligation est de droit étroit, il faut en conclure que la communication, de même que celle des minutes, n'implique pas, pour les préposés de la Régie, le droit d'apposer une mention ou un visa quelconque sur le répertoire communiqué. — V. dans le même sens, liev. Not., n. 461-2 et Journ. des Not., art. 23097, note sous le jugement précité du 28 nov. 1883.
187. En cas de refus de communication, le préposé doit requérir l'assistance d'un officier municipal, du maire ou de l'adjoint, pour dresser procès-verbal en sa présence. — L. 22 frim. an vu. art. 52.
188. Si l'officier municipal se trouve dans l'impossibilité d'accompagner le préposé, ou refuse de le faire, le procès-veibal de ce dernier n'en est pas moins valable. Il suffit pour la validité du procès-verbal que l'assistance de l'officier municipal ait été requise. — Rennes, 10 déc. 4844 (Journ. Enreg., 43644).
189. Le procès verbal n'a pas besoin d'être affirmé. — Gass., 26 juin 182U(./oMm. Enreg., 6771).
189 bis. Il ne fait foi que jusqu'à preuve contraire. — Garnier, Rép.'igén., 4354).
§ 8. — Dépôt annuel du double du répertoire.
190. L'art. 46, titre 3, du décret du 29 sept.-6 oct. 1791, porte : « A compter du 4er janv. 4793, les notaires seront tenus « de déposer, dans les deux premiers mois de chaque année, au « greffe du tribunal de leur immatriculation, un double par eux u certifié du répertoire des act<-s qu'ils auront reçus dans le « cours de l'année précédente, à peine de cent livres d'amende « par chaque mois de retard ».
191. Gette disposition a été reproduite par l'art. 1er de la loi
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du 16 floréal an rv, ainsi conçu : « Les notaires publics seront « tenus d'effectuer chaque année, au greffe du tribunal civil du « département (aujourd'hui de l'arrondissement) de leur rési- « dence, le dépôt du double, par eux certifié, du répertoire des « actes par eux reçus dans le cours de l'année précédente, et ce « dans le délai et sous les peines portées par l'art. 16 du tilre 3 « de la loi du 29 sept. 1791 ».
lî>2. L'art. 2 de ladite loi du 16 floréal ajoute : « Le com- « missaire du Directoire exécutif près le tribunal civil de chaque « département (aujourd'hui le procureur de la République près « le tribunal civil de chaque arrondissement) demeure chargé, « sous sa responsabilité, de poursuivre les notaires en retard; il « les fera condamner à l'amende déterminée par la loi précitée, « et cette amende sera recouvrée par le receveur des domaines « de l'arrondissement de la résidence du notaire qui l'aura ence courue ».
1 SI». Les dispositions des lois de 1791 et de l'an iv, transcrites aux numéros précédents, n'ayant été abrogées ni par la loi du 22 frim. an vn, ni par celle du 25 vent, an xi, sont toujours obligatoire. — Dec. min. just., 29 prair. an xi, 30 therm. an xi, 13 vendém. an xu ; Dec. min. tin. et just., 14 et 29 prair. ;in xi; Cire. Rég. , 1617; Cire. Rég., 22 niv. an xn (Journ. Enrpg , 1533)j Cass., 12 pluv. an vu, 24 avril 1809 (Journ. Enreg., 3237). — V. toutefois le numéro suivant.
194. L'amende de 100 livres par chaque mois de retard, édictée par la loi du 29 sept. 1791 (suprà, n. 190) a élé réduite à 10 francs, quelle que soit la durée du retard, par l'art. 10 de la loi du 1 6 juin 1824.
1 95. On avait pensé d'abord que, si plusieurs années se succédaient, sans qu'il y eût de dépôt, il y aurait autant d'amendes que d'années, parce qu'L y aurait autant de contraventions. Mais, dit le Die. Héd. (loc. cit., 9H), cette opinion doit être abandonnée, et l'on doit appliquer, par analogie, l'instr. 1458, § 10. — V. suprà, n. 159, la règle tracée par cette instruction.
I 96. Le double à déposer doit être, comme le mot l'indique, la copie fidèle, exacte, littérale de l'original.
II doit être écrit sur papier timbré. — Dec. min. fin., 14 vend. an vu (Cire. Rég., 1401).
Le notaire doit le certifier conforme à l'original (LL. 29 sept. 1791, art. 16, et 16 floréal an jv, art. 1er;, et il convient qu'il signe cette attestation (Rutgeerts, 879 bis).
197. Le dépôt du double du répertoire devant être effectué dans les diux premiers mois de l'année, l'amende serait encourue s'il élait accompli seulement le 1er mars. — Cass. , 6juin 1809 (Journ. Enreg., 3316, 3952); 12 juin 1811 (Journ. Enreg., 4023); 31 janv. 1816 (Journ. Enreg . 5437); 30 j u i II. 1816 (Journ. Enreg., 5573); 10 mai 1819 (Journ. Enreg., 6447); 4 juill. 1820 (Journ. Enreg.. 6970, 7007); 15 mai J 822 (Journ. Enreg., 7282).
1 98. Lorsque le dernier jour du mois de février est un jour férié, le dépôt doit être opéré au plus tard la veille. Le délai,
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dans ce cas, n'est pas augmenté. — V. v° Délai, n. 60. Contra, Rutgeerts, 880.
199. Le dépôt doit être fait au greffe même, et le notaire n'échapperait pas à l'amende en prouvant qu'il a remis à la poste, en temps utile, le paquet contenant le double de son répertoire. — Aig. Ca?s., 6 juin 1809 {Journ. Enreg., 3952).— V. Met. Réd.y loc. cit., 101.
200.Les greffiers des tribunaux de première instance doivent constater par un acte inscrit sur le registre ordinaire des dépôts la remise qui leur est faite du double du répertoire. — Cire. min. just., 27 juin 1808; 18 mars \M9(Dict. Réel., loc. cit., 103).
SOI . Le notaire qui aurait déposé dans le délai le double de son répertoire, et qui en justifierait par un récépissé du greffier, ne serait pas condamné à l'amende, quoique le greffier n eût pas dressé acte du dépôt. — Cass., 11 janv. 1816 {ControL, 2îi2).
Cependant comme un récépissé peut s'égarer, il est prudent de veiller à ce qu'il soit immédiatement dressé un acte de dépôt.
202. L'acte de dépôt est exempt de tout droit d'enregistrement, mais il est assujetti au droit de greffe de rédaction de 1 fr. 23. — Inst. Rég.,590.
203. Les greffiers ne peuvent forcer les notaires à lever des expéditions des actes de dépôt; mais, si elles sont demandées, le coût en est dû. — Dec. min. fin., 20 mars 1810; 11 jauv. 1816 (/. iV., 563; Dict. Réd.. loc. cit., 105).
204. D'après une décision du ministre des fiuances du 12 novembre 1817 (Journ. Enreg., 5958, 7915), l'obligation de déposer le double du répertoire du notaire démissionnaire incombe à son successeur, devenu dépositaire des minutes et du répertoire, le notaire démissionnaire n'a}'ant plus qualité pour effectuer le dépôt. On peut dire, à l'appui de cette opinion, que le dépôt du double du répertoire est d'ordre public, et que, si ce dépôt ne devait pas être fait par le notaire successeur, il devrait nécessairement être fait par le notaire démissionnaire lui-même ou par ses héritiers Or, ces personnes ne sont plus dépositaires du répertoire; elles n'ont pas qualité pour faire ce dépôt et pour certifier véritable le double à déposer (Rutgeerts, n. 883).
205. La Cour de cassation a cependant décidé le contraire, le 7 déc. 1820, par un arrêt ainsi conçu :
« Attendu que toute amende présuppose un délit ou quasidélit dont l'auteur est seul passible, sauf le cas de responsabilité légale; — Attendu que les lois des 6 oct. 1791 et 16 flor. an rv ont imposé aux notaires l'obligation de déposer le double du répertoire des actes par eux reçus, sous peine d'amende pour omission ou relard; qu'aucune disposition de ces lois n'a rendu le notaire successeur responsable de l'omission ou retard, pour répertoire d'actes qu'il n"a pas reçus; qu aucune autre loi n'établit cette responsabilité; — Attendu que l'action du ministère public contre le notaire Guyard, pour un fait dont il n'était responsable ni d'après les lois ni d'après aucune convention connue, ne pou-
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vait être admise, et que le tribunal n'a commis aucune violation de loi en renvoyant ledit Guyard de la demande du procureur du roi, lequel, au surplus, est réservé dans toutes les actions auxquelles, soit les lois citées, soil celle du 25 vent, an xi, peuvent donner lieu; — Rejette ». {Journ. tnreg , 7062).
2©6. Les faits qui ont donné lieu à cet arrêt ne sont pas suffisamment connus pour qu'on puisse apprécier avec une entière certitude la portée juridique de la décision. Si le notaire avait été r. mplacé après le 1er mars (et c'est ce qui paraît résulter de l'expose contenu dans les recueils), le successeur ne pouvait être tenu d'acquitter l'amende encourue par son prédécesseur. La décision de la Cour, parfaitement fondée, ne serait pas contraire à la décision du 12 nov. 1817.
Il en serait autrement si, au contraire, le remplacement du notaire avait eu lieu antérieurement au 1er mars.
Le Dictionnaire du Notariat (v° Hép. ries tXot., 187) enseigne, dans ce sens, que le parti le plus prudent pour le successeur est de faire le dépôt pour son prédécesseur, sauf au notaire en exercice, qui n'aurait pas fait le dépôt du répertoire de son prédécesseur et qui pourrait être recherché pour ce fait, à invoquer l'arrêt de 18:20. — V. Uiet. Réd., lue. cit., 10G et suiv. C'est, en effet, le meilleur conseil à donner.
207. Le tribunal de Brive, s'appuyant sur l'arrêt du 7 déc. 1820, a décidé, par jugement du 8 avril 1862, que le notaire n'est pas obligé, sous peine d'amende, de faire au greffe le dépôt du double du répertoire des actes reçus par son prédécesseur {Journ. Enrey., 17887).
Dans cette espèce, le notaire avait déposé dans les deux premiers mois de 1861 le double du répertoire des actes qu'il avait reçus lui-même, mais non le double du répertoire des actes reçus par son prédécesseur.
208. Si un notaire change de résidence et passe d'un arrondissement judiciaire dans un autre, il doit diviser le double de son répertoire et déposer chaque partie au greffe du tribunal qu'elle concerne. Le but du législateur a été, en effet, de réunir aux différents greffes des tribunaux les répertoires de tous les actes passés dans leur arrondissement respectif (Rutgeerls, 88i).
2©î>. Lorsque, pour une cause quelconque, un notaire n'a reçu aucun acte pendant tout le cours d'une année, il n'est pas nécessaire qu'il dépose au greffe un certificat négatif pour tenir lieu du dépôt du double du répertoire. Ni la loi du 2 ' sept. 1791, ni celle de floréal an iv ne prescrivent aux notaires le dépôt de ce certificat. — Déc. min. fin. et just., 2-14 juillet 1812 [Journ. Enrey., 43 9).
SM O. Le jugement qui prononce l'amende de 10 fr., encourue par un notaire pour n'avoir pas déposé son répertoire au greffe dans le délai, est susceptible d'appel et, par suite, ne peut être déféré à la Cour de cassation, le pourvoi n'étant recevable que contre les décisions judiciaires en dernier ressoi t. — Cass.,20juil. 1863 (Journ. Enrey., 17887).
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SI f . Le ministère public a qualité pour attaquer le jugement qui décharge un notaire de l'amende qu'il a encourue taule d'avoir déposé le double de son répertoire en temps ulile. — Gass., 12 juin 181 1 (Juurn. Enreg., 4023). — V. supra, n. 192.
SIS. L'amende encourue pour retard dans le dépôt du double du répertoire ou pour omission de ce dépôt se prescrit par deux ans, à compter du jour où la contravention a été commise. — L. 16 juin 1824, art. 14.
SI 3. En ce qui concerne la constatation et la poursuite des contraventions, V. Pmcès-verbul, n. 54 ter et suiv.
| 9. — Honoraires des notaires pour inscription des actes au répertoire.
Si 4. Les notaires ont-ils droit à un émolument pour l'inscription de leurs actes au répertoire et au remboursement du timbre employé à cette inscription? Un arrêt de la Chambre civile du 16 fév. 1863 R<v. Noi., n. 553), a résolu affirmativement cette question à 1 égard des greffiers. Il est vrai que cet honoraire leur est alloué par le § 14 de l'art. 1er du décret du 24 mai 1854, et en leur reconnaissant le droit de le percevoir, la Cour suprême n'a fait qu appliquer la loi. Mais les mêmes motifs qui ont déterminé le législateur à reconnaître ce droit aux greffiers, militent en faveur des notaires, et nous estimons qu'ils ont droit à une rémunération de ce chef. Cette rémunération est, d'ailleurs, admise par un grand nombre de tarifs locaux : elle est consacrée à Paris par un usage constant.
S 15. Dans le système contraire, on soutient que la tenue du répertoire est une obligation dérivant de la fonction publique; que c'est là une charge personnelle imposée aux notaires, et qu'à ce titre, un notaire ne peut réclamer un émolument, si minime qu'il soit (Délibération de la Cour de Bourges, 17 nov. 1862). Rulgeerts, qui incline vers cette dernière opinion (n. 1 167), reconnaît cependant au notaire le droit de se faire rembourser le prix du timbre de son répertoire.
Si ii L'opinion admise par la Cour de Bourges, et à laquelle vient de se ranger la 2e Chambre de la Cour de Paris (arrêt du 16 mars 1887, tieo. Not., n. 7573), nous parait avoir été parfaitement réfutée dans une consultai ion publiée par leJourn, des lXot. (art 17,711), et par M. Amiaud {Tarif général et raisonné, t. 2, p. 96 et suiv ). La tenue d'un répertoire, ont dit avec raison nos confrères, n'est point la conséquence nécessaire des fonctions notariales, elle ne louche pas à l'essence de ces fonctions, qui est de conférer l'authenticité aux conventions des parties.... L'utilité du répertoire est tout a la fois d'ordre public et d'intérêt privé, et Ta mention des actes, dans ce registre, e.st la conséquence d'un fait émanant de la libre volonté des contractants, la rédaction authentique de leurs conventions C'est donc a elles qu'incombent les Irais de timbre dont le notaire fait l'avance pour le compte des parties; et, indépendamment de. cette avance, il est juste de lui allouer une rémunération pour l'inscription de chaque acte, soit à cause du travail que nécessite cette formalité et la confec
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tion du double à déposer au greffe, soit à cause des amendes et de la responsabilité qu'il encourt. — V , dans ce sens, Renaud, p. 24; Remy, p. 114; Vernet, Du tarif des notaires, p. 44.
| 10. — Formules.
II. — Formule de la copie du répertoire
, notaire à ...} pendant l'année
Copie du répertoire des actes reçus par M mil huit cent rjuatre-vingt sept.
La présente copie, certifiée véritable par Me ..., à ..., le dix février mil huit cent quatre-vin^'t huit.
Pour la statistique, on ajoute dans le. certifié le nombre d'actes reçus pendant Vannée et le montant desdioits d'enregi*trement payés.
Les fin» quels demandent, outre la copie du répertoire, un état des actes classés par qualification, avec l'indication des prix, apport ou capital, et des droits d'enregistrement.
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RÉPÉTITION DE DROITS INDUMENT PERÇUS.— V. Restitution de droits d' enregistrement .
RÉPÉTITION DE L'INDU. — \ . La répétition de l'indu est le droit en vertu duquel celui qui a payé par erreur une chose qu'il ne devait pas, peut se la faire restituer par celui qui la reçue par erreur ou sciemment.
TABLE ALPHABETIQUE.
Accessoires, 42, 56.
Acquéreur, 28 el suiv.
Adjudicataire, 12.
Améliorations, 62.
AoDulati in, 10, 45.
Appréciation souveraine, 3G.
Bonne foi, 46, 49 et suiv.
Cas fortuit, 59.
Cause illicite, 7 et suiv.
Caution, 47.
Collocation. 28.
Condition suspensive, 18.
Créancier, 9, 12, 14,21,27,
Dénégation, 32.
Dépeuses nécessaires,, 62.
— U'iles, 62.
— voluiiiuaires, 63.
Détérioration, 59.
Dette alternative, 19.
Dol, 34.
Dot, 25.
EnfaDt naturel, 3.
Erreur. 1, lie', s., 31 et s.,
Femme mariée, 39.
Fruits, 49, Sa et s.
Héritier, i, 3G, 60, 61.
Hypothèque, 22, 29.
Immeubles, 56.
Incapacité, 46.
Iuscnp ion, 4 i.
Intérêts, 20, 50 et s. Mandataire, 52.
Mauvaise foi, 46, 49 et suiv.
Meuble, 56.
Mineur, 38.
Notaire, 20, 22.
Obligati a civile, 2, 31.
— naturelle, 2 et s.,
Office, 6.
Ordre public, 6, 11.
Perte, 59.
Police d'assurance, 45.
Pussesseur, 49 »t s.
Prescription, 42, 43.
Preuve, 31 et s.
Prix, 30, 58, 61.
Propriétaire, 37.
Rapport, 53.
Rescision, 10.
Résolution, 10.
Saisie-arrêt, 21.
Subrogation, 26.
Ferme, 23.
Testament, 1 1.
Titre de la créance, 40 et s.
Tuteur, 38.
Vendeur, 30.
Vente, 29, 58, 61.
DIVISION
Section I. — Du payement de l'indu (n. 2).
Section II. — Des effets du payement de l'indu (n. 13).
| Ier. — Des droits de celui qui a payé indûment (n. 14).
§2. — Des obligations de celui qui a reçu indûment (n.47). Section III. — Enregistrement (n. 64).
Section I. — Du payement de l'indu.
S. Pour qu'il y ait payement de l'indu, il faut que la chose attribuée à titre de payement soit véritablement indue, c'està-dire ne soit due ni civilement, ni naturellement. Il importe de remarquer, à cet égard, que les obligations naturelles sont, aussi bien que les obligations civiles, susceptibles de servir de cause à un payement; alors toutefois qu'elles ont été acquittées volontairement, en connaissance de ciiine, et avec l'intention de les éteindre comme telles. L'art. 1233 et formel sur ce point. — Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. "29.
3. L'obligation naturelle, dans notre droit, est une obligation non reconnue par la loi civile, dont l'exécution volontaire prouve que la présomption en vertu de laquelle elle était restée jusqu'alors inefficace, doit être abandonnée (Marcadé, sur
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l'art. 1235, n. 2) — Ainsi, le payement fait pour contribuer à l'entretien, la nourriture et l'éducation d'un enfant naturel, ne constitue pas le payement d'une chose indue, et, en pareil cas, la répétition devrait être repoussée sans qu'il soit besoin de prouver, par un acte authentique de reconnaissance, que le demandeur était réellement père de l'enfant pour qui les sommes ont été payées. — Paris, 3 août 1825 (S. chr.) ; Kichefort, Et. des familles, t. 2, n. 270.
4. Ainsi encore l'invitation expresse faite à un héritier par le de C'ijus de remplir quelques intentions bienfaisantes, crée à la charge de l'héritier une obligation naturelle, de telle sorte que si ce dernier vient à accomplir les intentions du défunt, il ne pourra se prévaloir du payement de l'indu pour répéter les sommes payées. — Cass.,26 janv. 18:26 (S. chr.); Toullier, t. H, n. 89; Demol., t. 27, n. 42 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 174- bis, 6 ; Aubry et Rau, t. 4, § 297, texte et note 6.
S». Il y a mieux, suivant certains auteurs, le simple désir de satisfaire à un sentiment d'équité, de conscience, de délicatesse ou d honneur, constitue une cause suffisante de payement. — Toullier, t. 11, n. 89; Larombière, t. 5, sur l'art. 1376, n. 21; Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 729.
6. Mais il faut se garder de ranger parmi les obligations naturelles celles dont l'invalidité tient à une défense de la loi, qui les réprouve et les condamne comme contraires à l'ordre public. Il est, en effet, impossible d'admettre que, tout en prohibant une convention comme contraire au bon ordre ou à l'intérêt général, la loi se charge de protéger l'exécution de cette convention. — Marcadé, sur l'art. 1235, n. 2. — Ce principe a été proclamé par de nombreux arrêts à l'occasion des traités secrets dans les transmissions d'offices. — V. Office, n. 428.
1 . Certains auteurs admettent, par application de ce principe, que le payement fait en exécution d'une convention qui, de sa nature, devait procurer à chacune des parties un avantage illicite, n'a pas une cause valable, et constitue bien le payement de l'indu. — Marcadé, sur l'art. 1133; Demolombe, t. 24, n. 382; Pilletre, Rev. prat., t. 15, p. 407; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 49 bis, 4. — Mais la majorité des auteurs et la jurisprudence décident qu'en pareil cas Je payement est irrévocable, et que l'action en répétition est inadmissible. — Merlin, Rép., v° Causes des obiig., § 1, n. 2; Delvincourt, t. 2. p. 462 et 473 j Toullier, t. 11, n. 120; Larombière, sur l'art. 1133, n. 10; Pont, Pet. contr., t. I , n 603; Bozérian, Rev. prat., t. 5, p. 15 et suiv.; Aubry et Rau. t. 4, § 442 bis, note 8.
8. Il a notamment été jugé, dans ce dernier sens, que les sommes payées à un entrepreneur de succès dramatiques n'étaient pas sujettes à répétition. — Cas^., 17 mai 1841 (S. 41.1.623, P. 42.-2.349/ ; Paris, 8 août 185.J (S. 53.2.499, P. 53.2.144, D.P. 53.5450) ; ainsi que les sommes payées en vertu d'une convention avant pour objet la cession d'une maison de tolérance. — Cass.,"l5 déc. 1873 (S. 74.1.2ii, P. 74.625, D.P. 73.1.222);
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Gaen, 29juill. 1874 (S: 75.2 298, P. 75.1131, D.P. 75 2.127); et que le prix payé par l'acquéreur d'une créance, qui, de connivence avec son vendeur, s'est proposé, par l'achat de cette créance, d'obtenir un bénéfice illicite à 1 encontre d'un incapable qui l'avait cédée à son vendeur. — Gass., 26 mars 1877 (S. 78 1 436, P. 78. im, DP. 77.1.488).
9. Mais il a cependant été jugé que les créanciers de celui qui a payé en exécution d'une convention illicite, peuvent répéter les sommes payées, alors même que la turpitude a été commune aux deux parties. — Toulouse, 21 juill. '870, sous Cass., 2 avril 1872 (S. 73.1.217, P 73 521).
ÎO. On doit considérer le payement comme fait indûment, nonseulementlorsque l'obligation qu'il aeu pour objet d'éteindre, n'avait en fait aucun principe d'existence, mais encore dans le cas où elle ne reposait que sur un titre annulable ou rescindable résolu ou révoqué, soldé ou éteint de toute autre manière. — Larombière, t. 5, sur l'ait. 1376 ; Zacharise, § 442, note 2 ; Aubry etRau,t. 4, §442, p. 732.
•I f . Spécialement, il a été décidé, à cet égard, qu'au cas d'annulation, comme contraire à Pondre public' du testament fait en faveur d'une communauté religieuse non autorisée, et de la transaction intervenue entre la communauté légataire et un héritier débiteur de la succession, les sommes antérieurement payées par ce dernier, en vertu des titres annulés, même à titre d'intérêts, sont sujettes à répétition ; et que la connaissance que celui qui a payé pouvait avoir de la nullité, ne saurait former obstacle à l'action en répétition par lui intentée. — Gass., 43 juin 1870 (S. 70 1.357, P. 70.945, DP. 70.4.349).
1S Ainsi encore l'adjudicataire qui, après avoir payé son prix aux créanciers colloques, vient à être évincé, a fait à ces créanciers un payement indu.
Section II. — Des effets du payement de l'indu.
13. — Les effets du payement de l'indu peuvent être envisagés, en ce qui concerne celui qui a payé indûment, et en ce qui touche celui qui a reçu indûment. Nuus examinerons donc successivement les droits de celui qui a payé, et les obligations de celui qui a reçu.
§ 1. — Des droits de celui qui a payé indûment.
14. Aux termes de l'art 1377, la personne qui, par erreur, se croyant débitrice, acquitte une dette, a le droit de répétition contre le créancier. Cet article subordonne l'admission de l'action en répétition à une double condition. Il faut, en premier lieu, que la cho?e ait été payée par erreur, et, en second lieu, qu'elle ait été payée indûment.
15. 1° Il faut d'abord que la chose ait été payée par erreur. Ainsi, le payement d'une chose qui n'est pas due, ne donne lieu
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à aucune action en répétition s'il a été fait en connaissance de cause, et il en est ainsi alors même qu il a eu lieu sans esprit de libéralité, et avec l'intention d'en exercer la répétition. — Toullier, t. 11. n. 60, 61; Dernanle, Cours, t. 5. n. 357; Lammbière, t. 5. sur l'art. 1376. n. 26; Zaohariee, § 442, texte et note 4; Aubry et Rau. t. 4, § 442, p. 7_8 — Contra: Marcadé, sur les art. 1376 et 1377; Mourlon, fiev. iirat.., 64, t. 18, p. 196; Colmet de Santerre, t. 5, n. 174 bis, t. 12, n. 355.
16. A cet égard, il est généralement admis que l'erreur de droit peut, aussi bien que l'erreur de fait, servir de base à une action en répétition de l'indu. En effet, les termes des ari. 1235, 1376 et 1377, ne permettent pas de distinguer entre l'une et l'autre erreur, et, de plus, il y a lieu d'observer que le législateur a toujours précisé par des dispositions expresses les cas où l'erreur de droit leur a paru devoir rester sans effet. — Cass. , 24jmv. 1827 (S. chr.) , Besançon, 1er mai i827 'S. chi\); Cass., le' mars l.sSO (S. M). 1.381); Golmar, 18 janv. 1859 (S. 59 2.382, P. 59 931, D.P. 59.2 362); Ca<s , 4 août 1S59 (S. 60.1.33) ; Toullier, t. 6, n. 75 ; Duranton, t. 10, n. 127 et 128; Zichariœ. § 442, texte et note 5; Poujol, sur l'art. 1110; Massé et Vergé, sur Zacharise, t. 4, p. 10, note 6 ; Larombière, sur l'art. 13~6, n. 32 ; Merlin. Rép., v° Ignorance, | 1, n. 7; Solon. Des nullités, t. 1, n. 205; Delvincourt, sur les art. 1376 et 1377; Pochonnet, Rev. crit., t. 9, p. 135 ; Demante et Colmet de Santerre, t. o, n 357 bis, 7; Marcadé, sur l'art. 1377, n. 2; Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 729. - Contra . ; Metz, 22 août '806 (S. chr.); 28 nov. 1817 (S. chr.) ; Donneau, t. 1, p. 21 ; Voët, t. 12, p. 6 et 7.
17. 11 faut, en second lieu, que le payement ait été fait indûment. Nous avons examiné plus haut (n. 2 et s.) les différents cas dans lesquels il y avait payement de l'indu. Quand ces deux conditions concourent, l'action en répétition de l'indu est admise.
18. Ainsi, celui qui a payé par erreur plus qu'il ne devait, peut réclamer comme indu ce qu'il a payé en sus de ce qu'il devait. — Duranton, t. 12, n.8i; Pothier, Vente, n. 603 ; Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 732. — De même, celui qui a payé, également par erreur, une dette soumise à une condition suspensive, avant l'accomplissement de celte condition, peut en demander la répétition. — Pothier, n. 218; Toullier, t. 7, n. 77; Massé et Vergé, t. 4. §535, note 2; Larombière, sur l'art. 1181, n. 5; Demol., t. 24, n. 358; Aubry et Rau, t. 4, § 302, p. 71 ; Laurent, t. 17, n. 91.
19. Si le débiteur a payé par erreur, une chose qu'il devait alternativement, alors qu il croyait la servir déterminément, il peut, si le créancier n'en a pas disposé de bonne foi, la répéter et donner l'autre. — Toullier, t. 1 1 , n. 80.
gO. Ainsi encore, le notaire qui a payé de ses propres deniers les intérêts d'une somme prêtée dans son étude, peut répéter contre le créancier les avances dont il n'est pas remboursé par le débiteur, et alors même que la quittance ne porterait pas que les intérêts étaient versés des propres deniers du notaire, et non de
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ceux du débiteur. — Paris, 28 mars 1837 (S. 37.2.283, P. 37.1.406). 2f . De même, le créancier auquel le tiers saisi a pavé le montant intégral de la somme saisie-arrêtée, nonobstant Inexistence d'autres oppositions, ne peut être obligé de restituer ce qui dans la somme ainsi payée, excédait le dividende afférent à sa créance. Le créancier n'a, en effet, rien reçu au delà de ce qui lui était dû, ni au delà de la somme due par le tiers saisi, et n'est donc pas tenu à restitution. — Cass., 11 fév. 1867 (S. 67.1.210 P. 67.509, D. P. 67.1.377).
22. Toutefois, le notaire qui, chargé de distribuer à qui de droit le prix de vente d'un propre du mari, a payé les créanciers inscrits sans avoir égard à l'hypothèque de la femme, et qui, par suite, a été déclaré responsable envers celle-ci du montant de la somme que lui assurait son rang hypothécaire, n'a aucune répétition à exercer contre les créanciers qu'il a payés imprudemment.— Agen, 14 mars 1866 (Rev. Not., n. 1895).
23. La question de savoir si le payement d'une dette à terme, fait avant l'échéance, est ou non sujet à répétition alors qu'il a été effectué dans l'ignorance de ce terme, est controversée. Dans le sens de la négative, on fait valoir que la chose payée était réellement due. — Toullier, t. 11, n. 59; Larombière, t. 2, sur l'art. 1186; Déniante et Golmet de Santerre, t. 5, n. 108 bis' Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 732. — Contra, Marcadé, sur l'article 1186 et sur l'art. 1377; Demol., t. 25, n. 634.
24. Il est cependant des payements effectués pour une cause future, qui ne s'est pas réalisée, ou pour une cause déjà existante, mais qui a cessé d'exister, qui donnent en principe, ouverture à une action en répétition, indépendamment de toute erreur de la part de celui qui les a faits, et sans qu'il y ait à examiner s'ils ont été, ou non, dictés par l'intention d'accomplir une obligation naturelle, ou par le désir de satisfaire à un sentiment d'équité, de conscience, de délicatesse ou d'honneur. — Aubry et Rau, t. 4, § 442 bis, p. 739.
25. C'est ainsi qu'une somme donnée à titre de dot, en vue d'un mariage légalement impossible, ou qui de fait n'a pas été célébré, peut être répétée, condictione sine causa. — Aubry et Rau, loc. cit.
26. Il importe, toutefois, d'observer que l'art. 1377 ne s'applique point au cas où une personne a payé pour le compte du véritable débiteur, avec ou sans subrogation. Dans cette hypothèse, celui qui a fait le payement ne jouit d'aucune action en répétition contre le créancier qu'il a désintéressé, lors même qu'il ne parviendrait pas à se faire rembourser par le débiteur — Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 734.
27. On ne saurait également appliquer la disposition de cet article, dans le cas d'un payement fait par une personne qui, étant réellement débitrice, acquitte le montant de sa dette entre les mains de créanciers légitimes primés par un autre créancier, sur la poursuite duquel elle est obligée de payer une seconde
xviu 25
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fois. Aucune action en répétition ne lui compète, dans cette hypothèse, contre les créanciers qu'elle a désintéressés. — Aubry et Rau, t. 4, | 442, p. 734.
28. Ainsi, il a été jugé que l'acquéreur sur aliénation volontaire, ou l'adjudicataire sur expropriation forcée, qui a soldé son prix, en vertu d'une délégation conventionnelle ou d'une collocation judiciaire, aux créanciers assignés pour le recevoir, ne jouit d'aucune action en répétition contre ces derniers, alors même qu'il se trouverait obligé de payer un nouveau créancier dont les droits seraient demeurés intacts (Cass., 20 juill. 1821 (S chr.); 28 avril 1840 (S. 40.1.736); Gaen, 16 août 1842 (S. 42. 2 525, P. 43.1.418); Cass., 12 nov. 1850 (S. 51.1.12); 18 janv. 1853(8. 53.1.51, P.54 1.419, D. P. 53.1.234); Agen, 14 mars 1856 (S. 57.2 55). Il a été décidé, toutefois, que la restitution peut être exigée dans le cas où la collocation n'a été faite que par une évaluation provisoire.— Cass., 13 juill. 1864 (S. 64.1.350, P. 64. 1062, D.P. 64 A. 340).
29. De même encore, il a été jugé que l'acquéreur d'un immeuble qui a payé un créancier hypothécaire, utilement colloque, ne peut exercer aucune action en répétition contre ce dernier, bien que la vente dont le prix formait l'objet de l'ordre, ait été ultérieurement résolue par suite de l'action d'un précédent vendeur. — Paris, 12 fév. 1844 (S. 44.2.115, P. 44.1.309). En effet, malgré la résolution dont elle a été suivie, la vente en ellemême a été valable ; l'acquéreur se trouvait véritablement débiteur du prix, et le créancier hypothécaire entre les mains duquel il a payé n'a fait que recevoir ce qui lui était dû. Si l'acquéreur se trouve privé de la chose par l'action en résolution d'un précédent vendeur, il ne doit l'imputer qu'à l'imprudence qu'il a commise, en ne désintéressant pas ce dernier avant de payer le créancier hypothécaire. — Aubry et Rau, t. 4, § 422, p. 735, note 26.
30. Mais il est incontestable qu'une solution contraire devrait prévaloir, si l'acquéreur venait à être évincé par suite d'une action en revendication tormée par le véritable propriétaire de l'immeuble, puisque, la vente de la chose d'autrui étant nulle, l'acquéreur n'a jamais été véritable débiteur du prix, et que les créanciers du vendeur n'avaient aucun droit sur ce prix. — Aubry et Rau, loc. cit.
31. Il résulte de ce qui précède, que celui qui veut se faire restituer ce qu'il prétend avoir payé indûment doit prouver trois choses, à savoir : 1° qu'il a payé la chose dont il réclame la restitution; 2° l'absence de toute obligation civile ou naturelle servant de cause à ce payement; 3° l'existence de l'erreur de fait ou de droit, qui l'a empêché de faire valoir l'exception péremptoire au moyen de laquelle il eût pu refuser le payement par lui effectué. — Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 730; Toullier, t. H, n. 64; Duranion, t. 12, n. 696; Larombière, sur l'art. 1376, n. 28; Zachariae, § 442, texte et note 7. — Comp., Marcadé, sur l'art. 1376 et 1377.
La loi romaine ne dispense de la preuve celui qui
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forme l'action en répétition que dans le cas où celui qui a reçu nie la recette. En effet, sa dénégation injuste Je constitue de mauvaise foi, lorsqu'elle est prouvée fausse, et fait présumer que la chose payée n'était pas due. Cette décision n'a pas été reproduite par notre législateur, mais le motif sur lequel elle repose est tellement conforme à la raison, qu'on ne doit pas hésiter à l'adopter. — Delvincourt, t. 3, p. 448; Toullier, t. Il, n. 64; Duranton, t. 12, n. 12; t. 13, n. 696; Rauter, Cours de proc. civ., | 124, note; Larombière, t. o, sur l'art. 1376, n. 28; Aubry et Rau, t. 4, | 442, p. 731, texte et note 12.
33. La règle suivant laquelle le demandeur en répétition de l'indu doit prouver les trois faits, de payement, d'absence de cause, et d'erreur, ne saurait cependant être admise d'une manière rigoureusement absolue. Ainsi, quand l'exception péremptoire qu'eût pu invoquer le demandeur est de nature à faire disparaître toute cause juridiquement suffisante de payement, l'erreur de fait doit se présumer, et l'erreur de droit elle-même, quoique la preuve en reste toujours à la charge de ce dernier, peut plus facilement s'admettre que d'ordinaire. — Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 730.
34. Cette solution devrait prévaloir, par exemple, si le demandeur en répétition avait acquitté, soit une obligation entachée d'un vice de dol, qu'il prétendrait n'avoir découvert qu'ultérieurement, soit une dette déjà soldée par son auteur ou par un tiers, et dont il soutiendrait que le payement ne lui a été révélé que plus tard. En effet, dans ces hypothèses, toute possibilité de payement proprement dit venant à disparaître, la dation de l'objet livré par le demandeur ne saurait trouver sa cause que dans une intention de libéralité qui ne saurait se présumer. — Larombière, sur l'art. 1376, n.30 et s.; Aubry et Rau, loco cit.
35. Il n'en serait plus de même, toutefois, dans le cas où l'exception que le demandeur en répétition de l'indu a omis de faire valoir, est telle, que son admission même n'eût pas fait disparaître toute cause de payement. Ainsi, le demandeur en répétition doit établir que le payement n'a eu pour cause, ni une obligation naturelle, ni le désir de satisfaire un sentiment d'équité, de conscience ou d'honneur. Par exemple, une dette prescrite ou une dette de jeu. — Aubry et Rau, t. 4, | 442, p. 731 .
36. Mais il importe de remarquer que, même dans ces cas, le point de savoir si la preuve a été ou non administrée d'une manière complète est, surtout dans une question d'intention, entièrement abandonné au pouvoir discrétionnaire du juge qui devra tenir compte des circonstances particulières de chaque espèce, et qui pourra notamment se montrer plus sévère ou plus facile au point de vue de la preuve, suivant qu'il s'agira d'une erreur de droit ou d'une erreur de fait, et que le payement aura été effectué par le débiteur lui-même, ou par son héritier. — Aubry et Rau, loc. cit.
37. Aux termes de l'art. 1238, «pour payer valablement, il faut être propriétaire de la chose donnée en payement, et capa-
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ble de V aliéner ». Il en résulte que le tuteur pourrait répéter la chose p iyée par son mineur, et cette répétition, fondée sur l'invalidité du payement, rejetterait sur le créancier la nécessité de prouver, non seulement que la chose était due, mais encore que la dette était exigible. — Toullier, t. il, n. 66.
38. Le mineur devenu majeur pourrait aussi répéter ce qu'il a payé en minorité; et sa demande, comme dans l'hypothèse précédente, rejetterait sur le créancier l'obligation de prouver que la chose payée lui était due. Mais il ne pourrait répéter ce qui a été payé par un tuteur, sans prouver que la chose payée n'était pas due. En effet, le tuteur est le mandataire légal du mineur, la loi le charge de payer les dettes de ce dernier, de telle sorte que les payements qu'il fait sont aussi solides que ceux faits par un mandataire ad hoc. — Toullier, t. 11, n. 67.
39. La femme mariée n'ayant pas l'administration de ses biens, le mari peut répéter le payement fait par son épouse sans son autorisation; et le créancier ne pourrait se soustraire à la restitution qu'en prouvant que la chose était due par la communauté et que la dette était exigible. — Toullier, t. 11, n. 68.
40. Quand une personne, se croyant débitrice, acquitte, par erreur, la dette dune autre personne, l'admission de l'action en répétition de l'indu est encore soumise à une autre condition. Cette action ne peut, en effet, être formée contre le créancier qui a été payé, qu'autant que ce dernier n'a pas détruit le titre de sa créance (art. 1377). Ainsi, lorsque ce tiers qui, se croyant par erreur débiteur personnel, au lieu de se faire remettre le titre de la créance, a fait la faute de laisser le créancier supprimer ce titre qu'il croyait de bonne foi devenu inutile, il ne lui reste qu'un recours à exercer contre le véritable débiteur, recours devenu difficile par suite de la suppression du titre de créance. — Toullier, t. H, n. 85; Larombière, sur l'art. 1377, n. 13; Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 733.
41. Au reste, cette disposition est applicable, non seulement au cas où la personne qui a fait le payement, ne devait aucune portion de la dette, mais encore à celui où, se trouvant débitrice partielle, elle a payé par erreur au delà de sa part. — Toullier, t. 11, n. 85; Larombière, sur l'art. 1377, n. 13; Aubry et Rau, t. 4, §4i2, p. 733.
42. De même, la circonstance de suppression de titre prévue par l'art. 1377 doit être considérée comme réalisée, non seulement au cas de suppression matérielle, mais encore quand la créance a été prescrite, ou quand le créancier a renoncé formellement aux sûretés destinées à en garantir le payement, ou négligé de les conserver. En effet, le créancier qui a reçu de bonne foi ce qui lui était dû, ne doit pas souffrir de l'erreur de c dui qui l'a payé, et il ne saurait être tenu de restituer ce qu'il a reçu, lorsqu'il n'est plus possible de le replacer dans la situation où il se trouvait avant le payement. — Alger, 15 juill. 1875 (S. 75.2.2i9, P. 75.981); Pothier, Obligat., n. 256; Maleville, sur l'art. 1377; Duranton, t. 13, n. 685; Boileux, t. 4, sur l'art.
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4377 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 358 bis, 1 ; Larombière, sur l'art. 4377, n. 10; Aubry et Rau, t. 4, | 442, p. 733, texte et note 21.
43. Il a cependant été jugé, en sens contraire, que cette disposition ne s'applique pas au cas où, par suite du payement, le créancier a laissé prescrire sa créance. — Cass , 4 août 1859 (S. 60.1.33, P. 61.373, D.P. 59.1.362); Laurent, t. 20, n. 363.
44. Il est d'ailleurs certain que la disposition dont il s'agit ne s'applique pas au cas où le titre supprimé ne donnait aucun droit au créancier, par exemple, au cas où le titre consiste dans une inscription prise par un tiers sur un acquéreur, laquelle, radiée par suite du payement, serait évanouie par suite de l'effet de la résolution de la vente prononcée au profit du vendeur primitif Dans ce cas le tiers détenteur évincé, qui a payé le créancier hypothécaire, peut nonobstant la radiation de l'inscription, formel une demande en répétition contre ce créancier. — Cass., 8 fév. 1848 (S. 49.2.55, P. 49.1.256, D.P. 48.1.214).
45. Au cas d'annulation d'une police d'assurance pour fausses déclarations et réticences commises par l'assuré de mauvaise foi, les primes payées ne sont pas soumises à restitution. — Paris, 12 fév. 1878 (S. SO.2.225, P. 80.926, DP. 78.2 58).
46. Enfin, il résulte des termes mêmes de l'art. 1376 que, pour l'admissibilité de l'action en répétition, il importe peu que celui entre les mains de qui le payement a été effectué, l'ait reçu de bonne foi et par erreur, ou de mauvaise foi et sciemment. Il convient cependant de tenir compte de la capacité ou de l'incapacité de ce dernier. En effet, un incapable ne pouvant pas plus, par son propre fait, s'obliger quasi-contractuellement, qu'il ne peut s'engager conventionnellement, il s'ensuit que le payement fait à un incapable ne donne pas ouverture à la répétition de l'indu, et n'engendre, le cas échéant, qu'une action de in rem verso. — Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 730.
47. L'action en répétition de l'indu n'est pas une action exclusivement attachée à la personne de celui qui a effectué le payement. — Cass., 6 nov. 1871 (S. 71.1.188, P. 71.595, D.P. 71 1.348). Ainsi, la caution est recevable à former une demande en restitution de la somme indûment payée par un tiers en l'acquit du débiteur principal, et dont elle a tenu compte à ce tiers. — Cass., 13 fév. 1872 (S. 72.1.17, P. 72.25, D.P. 72.1.166)
| 2. — Des obligations de celui qui a indûment perçu.
48. Aux termes de l'art. 1376, celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû s'oblige à le restituer à celui de qui il l'a indûment reçu. L'obligation de Yaccipiens varie cependant selon l'objet du payement, et selon la bonne ou la mauvaise foi de celui qui l'a reçu.
49. En cas de sommes d'argent ou d'autres choses qui se déterminent au compte, au poids ou à la mesure, celui qui les a
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indûment reçues doit, qu'il soit de bonne ou de mauvaise foi, rendre ou les mêmes choses identiquement, ou d'autres choses en pareille quantité et qualité. S'il a été de bonne foi, son obligation s'arrête là. Le législateur présume, en effet, que le possesseur de bonne foi a également consommé de bonne foi les fruits d'une chose qu'il croyait lui appartenir. — Marcadë, sur les art. 1378 et suiv.; Toullier, t. 11, n. 94; Duranton, t. 13, n. 691 ; Larombière, sur l'art. 1378, n. 10; Demante et Golmet de Santerre, t. 5, n. 359 bis, 2; Massé et Vergé, t. 4, § 623, note 13; Aubry et Rau, t. 4, | 442, p. 735.
5©. Il a été jugé, dans ce sens, que les sommes restituables comme indûment reçues ne portaient intérêt que du jour de la demande en répétition, quand elles ont été reçues de bonne foi. — Cass., 2 juill. 1827 (S. chr.); 2 juill. 1879 (S. 79.1.Ô80, P. 79. 1J37, D.P. 79.1.372); — Mêmes auteurs.
51. Néanmoins, quand la chose indûment payée consiste en intérêts ou arrérages, celui qui les a reçus, même de bonne foi, n'est pas, à raison de cette circonstance, autorisé à les retenir, puisque ces intérêts et arrérages forment la chose principale soumise à restitution. — Cass., 4 août 1859 (S. 60.1.33, P. 61. 373, D.P. 59.1.362); Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 735, texte et note 28.
5£. Au contraire, l'art. 1378 dispose que, « s'il y a eu mauvaise foi de la part de celui qui a reçu, il est tenu de restituer tant le capital que les intérêts, ou les fruits du jour du payement. » Ainsi, le mandataire qui a perçu de mauvaise foi un salaire hors de proportion avec le service rendu doit les intérêts de la somme qu'il est condamné à restituer, à partir du jour de l'indue perception, et non pas seulement à partir du jour de la demande. — Cass., 29 janv. 1867 (S. 67.1.245, P. 67.629, D.P. 67.1.53).
53. De même, le tiers obligé au rapport dans le cas prévu par l'art. 447 G. com., n'en étant tenu que parce qu'il n'était pas de bonne foi au moment où il a reçu, doit les intérêts du jour du payement. — Paris, 8 août 1865 (S. 65.2.309, P. 65.1146).
54. Mais il importe d'observer que les fruits restituables par un possesseur de mauvaise foi ne produisent intérêts qu'à partir du jour de la demande, aux termes de l'art. 1155, et que l'art. 1378 s'applique seulement au cas où il s'agit de la restitution d'un fonds ou d'un capital susceptible de produire des fruits ou des intérêts de plein droit. — Cass., 16 nov. 1858 (S. 59.1.941, P. 59 686. D.P. 58.1.443).
55. Quand celui qui a indûment reçu une chose était de bonne foi au jour de la réception, et n'a commencé à être de mauvaise foi qu'à une époque plus reculée et intermédiaire entre la réception et la restitution, c'est du jour où sa mauvaise foi a commencé qu'il doit les intérêts, puisqu'il a cessé, dès lors, d'être possesseur de bonne foi, et que le possesseur de bonne foi peut seul gagner les fruits. — Marcadé, sur les art. 1378 et suiv.
RÉPÉTITION DE L'INDU, Sect. 2. 391
56. Lorsqu'il s'agit d'un immeuble ou d'un meuble, déterminé dans son individualité, celui qui l'a reçu indûment doit, s'il le possède encore, le rendre en nature, avec ses accessoires et les accessions qui peuvent y être survenues. Peu importe qu'il ait été de bonne ou de mauvaise foi. — Duranton, t. 13, n. 601 ; Larombière, t. 5, sur l'art. 1378; Demante et Golmetde Santerre, t. 5, n. 360 bis, 1; Massé et Vergé, t. 4, § 623, note 48; Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 736. — Contra, Toullier, t. II, n. 94.
57. Il importe cependant de savoir si Vaccipiens était de bonne ou de mauvaise foi. En effet, s'il a été de bonne foi, il ne doit compte des fruits qu'à partir du jour où sa bonne foi a cessé. — Duranton, t. 13, n. 691 ; Larombière, sur les art. 1378 et 1379; Aubry et Rau, ioco cit. — Contra, Toullier, t. 11, n. 94.
58. En outre, si celui qui a reçu de bonne foi a vendu la cbose, il ne doit que le prix qu'il en a tiré, quoiqu'il soit inférieur à la valeur réelle (art. 1380), et il ne répond des détériorations et de la perte provenant de son défaut de soins 'que dès l'instant où la bonne foi a cessé. — Marcadé, loco cit.
59. Si, au contraire, celui qui areçu>l'indû était de mauvaise foi, il doit tous les fruits qu'il a perçus ou pu percevoir depuis le jour du payement, et il doit, en cas de perte ou d'aliénation, restituer la valeur réelle et, en cas de détérioration, en indemniser le propriétaire, alors même que ces détériorations ou cette perte seraient arrivées par cas fortuit, a moins cependant qu'il ne prouve que l'objet à restituer eût également souffert ou péri chez le propriétaire. — Larombière, sur l'art. 1g79, n. 3; Duranton, t. 13, n. 6:j3; Massé et Yergé, t. 4, § 623, note 18; Demante et Golmet de Santerre, t. 5, n. 360 bis, 1; Marcadé, sur les art. 1378 et suiv., n. 2; Delvincourt, t. 3, p. 451; Toullier, t. 1, n. 95 et 102; Aubry et Rau, t. 4, § 442, p. 736, texte et note 30.
60. Les engagements résultant des quasi-contrats passant aux héritiers et successeurs universels, tout aussi bien que les obligations conventionnelles, il s'ensuit que l'héritier de celui qui a reçu de mauvaise foi ce qui ne lui était pas dû n'est pas admis à se prévaloir de sa bonne foi personnelle pour se soustraire aux conséquences de la mauvaise foi de son auteur; en sorte qu'il est tenu, comme ce dernier l'eût été lui-même, de la bonification des intérêts et de la restitution des fruits. Ainsi il a été jugé, à plusieurs reprises, que les héritiers d'un vendeur d'office, tenus comme lui de restituer une somme qu'il a reçue à titre de supplément de prix, en vertu d'une contre-lettre, avec les intérêts à compter du jour du payement, ne peuvent invoquer leur bonne foi pour s'affranchir de ces intérêts depuis le décès de leur auteur jusqu'au jour de la demande en justice. — Cass., 10 juin 1857 (S. 58.1.59); 8 juin 1864 (Rev. Not., n. 933); 17 mai 1865 (Rev. Not., n. 1306); Rouen, 3 juin 1864 (Rev. Not., n. 1211). Sic, Aubry et Rau, p. 737.
6t. 11 a cependant été jugé que l'héritier qui possède de bonne foi et qui vend la chose par lui possédée n'est tenu, envers le véritable propriétaire, qu'à la restitution du prix de
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vente, et non à la restitution de la valeur de la chose, encore bien que son auteur, auquel il a succédé, ait été de mauvaise foi. — Cass., 24 mai 1848 (S. 49.1.125, P. 49.1.12, D.P. 48.1. 200).
62. Aux termes de l'art. 1381 : « celui auquel la chose est restituée doit tenir compte, même au possesseur de mauvaise foi, de toutes les dépenses nécessaires et utiles qui ont été faites pour la conservation de la chose. » Il a été jugé, à cet égard, que les améliorations constituaient, de plein droit, des dépenses utiles et nécessaires, dont le propriétaire auquel la chose est restituée, devait tenir compte. — Cass., 15 janv. 1839 (S. 39.1.97, P. 39. 1.169). Toutefois, l'on admet que ces dépenses ne doivent être remboursées que jusqu'à concurrence de la plus-value. — Pothier, n. 173; Marcadé, sur l'art. 1381; Larombière, id., n.5; Massé et Vergé, t. 4, § 623, note 20; Aubry et Rau, t. 4, § 442, note 34; Laurent, t. 2, n. 382. Contra, Duranton, t. 13, n.69o.
63. Le propriétaire n'est évidemment pas tenu de rembourser les dépenses voluptuaires on de simple agrément. Mais le possesseur a le droit d'enlever ce qui est susceptible d'enlèvement, à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état. — Marcadé, sur l'art. 1381.
Section III. — Enregistrement.
6-4. L'acle constatant la remise d'une somme qui avait été indûment reçue donne ouverture au droit de quittance. — V. Quittance, § 5.
65. L'acte qui constate la restitution de meubles corporels est une décharge soumise au droit fixe de 3 fr. — V. Décharge en général, n. 3 et suiv.
66. Si la somme qui doit être remboursée n'est pas remise immédiatement, et que celui qui en doit la répétition s'oblige à la restituer dans un délai déterminé, l'acte qui constate cette obligation est passible du droit de titre. — V. Obligation, n. 621 et suiv.
6T. En ce qui concerne la restitution des droits d'enregistrement indûment perçus. — V. Restitution des droits d'enregistrement, Succession.
RÉPIT (Lettres de). — V. Lettres de répit.
REPLIQUE. — Se dit, soit de la réponse faite par l'avocat qui a parlé le premier, soit de l'écrit par lequel le demandeur répond aux défenses de celui qu'il a fait assigner. — Dali., J. G., verbo hoc.
RÉPONDANT. — V. Cautionnement, Garantie.
RÉPONSE DE VENTE. — En matière de forêts, l'espace désigné sous le nom d'ouïe de la cognée était aussi appelé réponse, sous l'ordonnance du mois d'août 1669, parce que l'adjudicataire répondait des délits qui s'y commettaient lorsque lui ou ses facteurs n'en avaient pas fait leur rapport. — Jousse, Comment, sur l'art. 5, lit. 7. ordonn. de 1669. — V. Forêts, n. 51 et 52.
REPORT. — Terme de comptabilité qui exprime l'action de
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reporter en tête de chaque page d'un compte, d'un inventaire, d'une liquidation, d'une vente de meubles ou de tout autre acte, les sommes qui forment le montant des calculs de la page précédente.
REPORT DE BOURSE. — 1. Opération double et simultanée, qui consiste à acheter au comptant et à vendre à terme une même valeur (rente, action industrielle, etc.). Le cours des valeurs à terme étant plus élevé que celui du comptant, la différence forme, pour la personne qui se livre à cette opération, l'intérêt de son argent. Au terme fixé pour la livraison des rentes achetées à terme, on peut continuer le report de la même quantité de rente pour la liquidation suivante. Le report, d'ailleurs licite en lui-même, dégénère fréquemment en jeu de bourse. — V. Marché à terme.
2. Rappelons à ce propos la loi du 28 mars 18S5, aux termes de laquelle les marchés à terme sur effets publics et autres, ainsi que les marchés à livrer sur denrées et marchandises, sont reconnus légaux. — V. cette loi, Rev. Not., n. 7096.
REPORT DE FAILLITE. — V. Faillite, n. 42, 530 et suiv.
REPRÉSAILLES. — 1. Endroit des gens, on entend par ce mot toute mesure exercée contre un Etat ou contre les citoyens de cet Etat pour obtenir la réparation de droits méconnus ou violés. Ces mesures présentent trois degrés : la rétorsion, par laquelle on répond à un acte de rigueur par un autre acte de cette nature (V. Rétorsion); la guerre, qui n'est qu'un état de représailles général et continu; enfin, les représailles proprement dites, embargo, blocus, retenue des personnes, confiscation de biens trouvés sur le territoire national ou sur mer, etc.
2. Aux termes de l'art. 85 du G. pén., « quiconque aura, par des actes non approuvés par le Gouvernement, exposé des Français à éprouver des représailles sera puni du bannissement. »
3. En matière d'assurance maritime, les pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés par représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer, sont aux risques des assureurs (God. comni., art. 350). — V. Assurance maritime, n. 307.
REPRÉSENTANTS. — On appelle de ce nom ceux qui sont mis aux lieu et place d'un autre, lequel devient leur auteur; tels sont les héritiers naturels et institués. — V. Ayant-cavse, héritier, Legs.
REPRÉSENTATION (Droit de). — C'est, dit l'art. 739 du
C. civ., une fiction de la loi, dont l'effet est de faire entrer les
représentants dans la place, dans le degré et dans les droits du représenté. — V. Succession.
REPRÉSENTATION D'ACTES, DE REGISTRES. — Le mot représentation est ici synonyme d'exhibition. — V. Communication de pièces, Communication des actes notariés, Minute, Répertoire.
REPRISE D'INSTANCE
REPRÉSENTATION DE CHOSES. — C'était, en Droit romain, le fait de montrer une chose, de la mettre en évidence, de manière que la personne qui y prétendait pût exercer efficacement son action. Cette représentation donnait lieu à l'action ad exhibendum. — D., liv. 10, tit. A, Ad exhibendum.
REPRÉSENTATION DE LIVRES DE COMMERCE. — V. Livres de commerce.
REPRÉSENTATION DE PERSONNES. — On représente une personne, dit Merlin, en l'exhibant, en la faisant paraître dans le lieu où il est nécessaire et convenable qu'elle se trouve. Cette expression n'est guère applicable qu'en matière criminelle. — V. Contumace.
RÉPRESSION (Maison de). — V. Prisons.
RÉPRIMANDE. — La censure avec réprimande est une peine disciplinaire. — V. Discipline notariale.
REPRIS DE JUSTICE. — Ceux qui ont été condamnés pour crime, ou qui ont été condamnés à un emprisonnement de plus d'une année (Arg., alin. 3 de l'art. 113, C. inst. crim.) — V. Récidive-Récidiviste.
REPRISES. — En matière de comptabilité, on appelle reprises les sommes que le comptable emploie en dépense dans la fin de son compte, parce qu'il les a employées en recette, quoiqu'il ne les eût pas reçues. — C'est ce que l'on appelle, en comptabilité commerciale, le contrepassemenl d'écritures.
REPRISE D'APPORTS (Clause de). — V. Communauté conjugale, n. 1663 et suiv.
REPRISE D'ASSURANCE. — Synonyme de réassurance. — V. Assurance maritime, n. 86 et suiv. ; Assurance terrestre, n. 16, 28, 162.
REPRISE D'INSTANCE — 1 . C'est l'acte par lequel ceux qui succèdent aux droits et obligations d'une partie, ou qui ont, à tout autre titre, droit et qualité pour la représenter reprennent volontairement ou sont forcés de reprendre l'instance dans laquelle cette partie était engagée. — Carré, Lois de la procédure.
2. Une instance commence avec l'exploit d'ajournement (exploit introductif d'instance) et finit avec le jugement définitif; dans cet intervalle, s'il survient certains événements, tels que la mort ou le changement d'état d'une partie, ou encore la mort ou la cessation de fonctions de l'un des avoués, l'instance suit-elle néanmoins son cours, ou bien est-elle interrompue? Cela dépend du point où en est arrivée l'instruction de l'affaire, c'est-à-dire de la question de savoir si la cause est ou non en état.
3. Si l'affaire est en état, aucun événement, tant du côté des parties que du côté de3 avoués, n'interrompt l'instance. L'article 342 du C. de proc. civ. s'exprime ainsi à cet égard : « Le
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jagement de l'affaire qui sera en état ne sera différé, ni par le changement des parties, ni par la cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient, ni par leur mort, ni par les décès, démissions, interdictions ou destitutions de leurs avoués. »
4. Quand une affaire est-elle en état? L'art. 343 du G. de proc. civ. distingue entre le cas où elle est instruite oralement, c'est-àdire à l'audience, et le cas où l'instruction se fait par écrit. D'après le premier alinéa de cet article, une affaire instruite oralement est en état lorsque la plaidoirie est commencée, et la plaidoirie est réputée commencée quand les conclusions ont été contradictoirement prises, c'est-à-dire lues à l'audience. Aux termes du second alinéa du même article, dans les affaires qui s'instruisent par écrit, la cause est en état quand l'instruction est complète, ou quand les délais pour les productions et réponses sont expirés.
5. Lorsqu'au contraire l'affaire n'est pas encore en état, le décès de l'une des parties et la cessation de fonctions de l'un des avoués, par décès, démission, interdiction ou destitution, ont pour effet d interrompre l'instance. En cas de décès de l'une des parties, l'interruption n'a lieu que du jour où cet événement a été notifié à l'avoué de l'autre partie. En cas de cessation des fonctions de l'avoué, l'interruption a lieu de plein droit à la date de l'événement. — G. proc. civ., art. 344.
6. Quant au changement d'état des parties, ou à la cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient, ces événements n'arrêtent pas le cours des procédures. Cependant, le défendeur qui n'aurait pas constitué avoué avant le changement d'état ou le décès du demandeur doit être assigné de nouveau à un délai de huitaine, pour voir adjuger les conclusions, et sans qu'il soit besoin de conciliation préalable.
T. L'instance interrompue ne peut être continuée qu'autant que la partie, dans l'intérêt de laquelle a lieu l'interruption, a manifesté, par un acte spécial, son intention de poursuivre le procès. La reprise d'instance est volontaire ou forcée : volontaire, lorsque la partie au profit de laquelle la procédure a été interrompue déclare qu'elle tient l'instance pour reprise; elle est forcée lorsque, à défaut de cette déclaration, la partie adverse veut poursuivre le procès. L'art. 346, qui s'occupe de cette dernière hypothèse, est conçu en ces termes : « L'assignation en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué sera donnée aux délais fixés au titre des ajournements, avec indication des noms des avoués qui occupaient, et du rapporteur, s'il y en a. »
8. Si la partie assignée consent à reprendre l'instance, il suffit qu'elle le déclare par un simple acte d'avoué à avoué (G. proc. civ., 347). Si elle conteste, l'incident est jugé sommairement (G. proc. civ., 348).
9. Si, à l'expiration du délai pour comparaître, la partie assignée en reprise ou en constitution ne comparaît pas, il est rendu jugement qui tient la cause pour reprise, et ordonne qu'il sera procédé suivant les derniers errements, et sans qu'il puisse y
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avoir d'autres délais que ceux qui restaient à courir (C. proc. civ.. 349).
ÎO. Le jugement rendu par défaut contre une partie, sur la demande en reprise d'instance ou en constitution de nouvel avoué, est signifié par un huissier commis; si l'affaire est en rapport, la signification doit énoncer le nom du rapporteur {lbid., 350).
11. L'opposition au jugement sur la demande en reprise d'instance est portée à l'audience (lbid., 351). Il résulte de là que cette opposition est un incident particulier que le tribunal ne peut joindre au principal, mais sur lequel il doit statuer par un jugement séparé. — Carré, t. 1, n. 1294.
1 2. Devant les tribunaux de commerce et les justices de paix, l'instance interrompue ne peut être reprise que par exploit signifié à personne.
13. Quant aux reprises d'instance en matière administrative, la forme en a été réglée pour les instances pendantes devant le Conseil d'Etat, par l'art. 22 du décret du 22 juill. 1806.
REPRISE MARITIME. — V. Recovsse.
REPRISES MATRIMONIALES. — On entend par ces mots, non seulement les objets qu'un des époux doit reprendre en nature lors de la dissolution de la communauté, mais encore les créances qu'il a le droit d'exercer, soit contre la communauté, soit contre l'autre conjoint (Roll. de Vill., v° hoc). Tout ce qui concerne cette matière se trouve traité, aux mots : Communauté conjugale, Faillite. Régime dotal, Séparation de biens. — V. aussi Ameublissement, Préciput conventionnel et Réalisation {Clause de).
REPROCHE. — 1. Se dit, en procédure, des moyens employés contre des témoins entendus dans une enquête ou dans une information, pour empêcher que le juge n'ajoute foi à leurs dépositions. — V. Preuve, n. 115 et suiv., Témoin judiciaire.
S. Un notaire peut-il être reproché dans une enquête tendant à faire annuler un acte reçu par lui? Les témoins instrumentaires le peuvent-ils? Quid, des clercs de notaire? — V. Témoin judiciaire.
REPRODUCTION PHOTOGRAPHIQUE. — 1. Un notaire doit-il déférer à la demande officieuse d'une partie, de faire prendre des copies photographiques d'un testament olographe mis au rang de ses minutes? En cas de refus du notaire, le juge peut-il autoriser la partie à faire photographier l'acte, sous la surveillance de cet officier public, et sans déplacement ?
2. Sur la première question, la négative nous paraît certaine. La loi du 25 ventôse an xi dispose que le droit de délivrer des grosses et des expéditions appartient au notaire possesseur de la minute, ou entre les mains duquel un acte a été déposé pour minute (art. 21), et que les expéditions ne doivent être délivrées qu'aux parties intéressées (art. 23). Ces articles impliquent le
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droit, pour celles-ci, de se faire délivrer des expéditions ou copies des actes notariés qui les concernent, et ils nous semblent exclusifs du droit de demander, de but en blanc, la reproduction, par un procédé photographique ou autre, d'un acte dont la garde et le dépôt sont confiés aux soins et à la vigilance du notaire. Il s'agit là, d'ailleurs, d'une mesure exceptionnelle, extraordinaire. Or, il semble résulter des art. 841 et 843 du Code de procédure civile que, toutes les fois que les parties veulent faire d'une minute un usage exceptionnel, obtenir d'un acte une copie en dehors de l'ordre habituel, le notaire peut exiger que sa responsabilité soit mise à l'abri derrière une ordonnance du juge, lequel après avoir statué sur requête peut, en référé, écouter les objections de l'officier public.
3. Mais une question plus délicate est celle de savoir si le tribunal peut autoriser la partie à faire tirer, dans l'étude du notaire, un certain nombre de photographies d'un tel acte, pour en faciliter l'examen, en prescrivant, d'ailleurs, les mesures nécessaires pour qu'il n'en résulte, pour le testament, aucun risque de disparition, de détérioration ou de divulgation contraire à la loi. Une ordonnance sur référé du président du tribunal civil de la Seine avait décidé la négative en 1859 (Journ. Not., art. 16775), et un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 7 janv. 1869, s'est prononcé dans le même sens [Rev. Not., n. 2732). Mais la Cour de Caen, par un arrêt du 29 juill. 1879 (Rev. Not., n. 6030), et le tribunal civil de la Seine, par deux jugements en date, le premier, du 18 mars 1886 (Rev. Not., n. 7428); le second, du 3 fév. 1887 (Rev. Not., n. 7560), ont autorisé ce mode de communication. Cette dernière doctrine est approuvée par un savant professeur de la faculté de droit de Paris, M. Labbé, dans une note insérée sous l'arrêt de la Cour de Caen du 29 juill. 1879 (S. 80.2.65).
4. L'opinion contraire raisonne ainsi : le tribunal, saisi d'une question, peut ordonner toutes les mesures propres à instruire la cause dont il est ou sera saisi. Il suffit donc, pour que les avantages de la photographie, à l'effet de découvrir la vérité, ne soient pas perdus, il suffit que le tribunal puisse, dans le cours du procès, ordonner l'apport de la minute au greffe et l'accomplissement au greffe des opérations de reproduction photographique. Les juges mesureront l'emploi de ces procédés extraordinaires à l'opportunité des circonstances. Le notaire restera dans son rôle et dans sa fonction. Mais autoriser la partie à faire tirer, dans l'étude même du notaire, des copies photographiques, c'est violer manifestement l'art. 21 de la loi du 25 ventôse, et rabaisser le notariat à un degré subalterne et infime qui est en contradiction absolue avec le texte et l'esprit de la loi (V., dans ce sens, la note insérée sous l'arrêt de la Cour de Caen, dans le recueil spécial de cette Cour). — Dans la nouvelle édition du Commentaire de la loi de ventôse, par Rutgeerts, M. Amiaud, sans nier l'utilité de la reproduction photographique d'un acte en certaines circonstances, estime également que cette reproduction
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est contraire à l'esprit et au texte de la loi, et qu'en pareille occurrence le devoir du juge est d'attendre que le législateur, par une disposition libérale, lui permette d'utiliser ainsi les progrès de la science (t. 2, n. 679 ter).
5. Malgré la gravité de ces objections, nous avons tendance à approuver les décisions qui ont autorisé ce mode de reproduction. Ainsi que le. fait remarquer M. Labbé, dans la note précitée, il est douteux qu'il suffise de réserver au tribunal l'emploi discrétionnaire des moyens d'investigation pour donner pleine satisfaction à l'intérêt des parties. Il est des cas où une partie peut avoir un intérêt sérieux et légitime à avoir une reproduction exacte d'un testament olographe pour le consulter à loisir, le faire même vérifier par des experts, dans le but de s'assurer de la sincérité de l'écriture du testateur, et d'examiner les grattages et les surcharges qui peuvent se trouver sur cette pièce. Une copie certifiée du testament, ou même une communication de l'original à la partie n'atteindrait pas ce but, et la partie en serait probablement réduite, pour éclairer ses doutes, à intenter un procès long et coûteux, tandis que la mise a exécution d'une épreuve photographique du testament pourrait être de nature à l'éclairer et à arrêter le procès. Une telle prétention n'est-elle pas légitime?
6. Dira-t-on que la dignité du notaire est compromise dans une surveillance presque passive sur une opération où il n'a pas le principal rôle? Nous répondrons encore avec M. Labbé (note précitée) qu'il ne faut rien exagérer; qu'il ne faut pas, surtout, sacrifier à une susceptibilité l'intérêt sérieux d'une partie, d'un héritier qui veut s'éclairer avant d'entrer en contestation et qui ne veut exécuter que les volontés sincères et certaines de son auteur.
H . Toutefois, nous nous hâtons d'ajouter que ces moyens ne doivent être autorisés que dans des circonstances exceptionnelles, avec la plus grande réserve, et en prenant toutes les précautions nécessaires pour que l'intégrité de l'acte ne soit point compromise.
RÉPUBLIGOLE. — C'est, dans un Etat républicain, le citoyen qui, étant membre de cet Etat, y a en même temps son domicile. — V. Français, Itégnicole, Témoin instrumentaire, Testament.
REPUDIATION. — Synonyme de renonciation. — V. les divers mots : Renonciation, Renonciation à communauté, à legs, à succession, etc.
REQUERANT. — Celui qui forme une demande, une requête en justice, ou qui requiert le ministère d'un officier public.
REQUÊTE. — 1. C'est, en général, une demande par écrit présentée à qui de droit, suivant les formes établies. Le mot requête se dit : 1° de l'acte par lequel une partie supplie le président d'un tribunal ou un juge-commissaire, soit de lui accorder
une permission, une autorisation quelconque, soit de fixer un jour pour procéder à certaines opérations; 2° des écritures signifiées respectivement par les parties, au cours d'une instance, pour développer leurs moyens et conclusions; 3° enfin de l'acte par lequel certaines demandes doivent être introduites. — Bioche, Dict. de proc, v° Requête, n. 1.
Les requêtes sont généralement du ministère des avoués
— V. Avoué, Postulation, et les différents mots de cet ouvrage qui sont relatifs à telle ou telle procédure.
3. Timbre- — Les requêtes sont assujetties au timbre, comme le sont les mémoires, pétitions, etc. — L. 13 brum. an vu, art. 12.
4. Les requêtes tendant à l'homologation d'une délibération du conseil de famille peuvent être écrites à la suite de la délibération. — Décis. min. jusl. et fin., 9 févr. 1813 (Inst.Rég., 628); Décis. min. just., 30 janv. 1830 {Journ. Enreg., 9616).
5. La même Lculté a été accordée pour les actes de notoriété, les requêtes adressées au tribunal et les jugements d'homologation qui ont pour objet de suppléer aux actes de l'état civil. — V. Acte écrit à la suite d'un autre, n. 6.
6. La requête à l'effet d'obtenir du président du tribunal la taxe des vacations d'experts peut être écrite à la suite du rapport des experts. Décis. min. fin., 27 mars 1822 (Recueil Fessard, 312).
H. Enregistrement. — Les requêtes ne sont assujetties à l'enregistrement que dans les cas où elles forment un acte de procédure. Elles sont alors soumises, comme actes judiciaires innomés, au droit fixe de 1 fr. 50 cent. — LL., 22 frim. an vu, art. 68, % 1er; 28 févr. 4872, art. 4.
REQUÊTE A FIN D'EXPERTISE. — Y. Expertise en matière d'enregis trement.
REQUÊTE CIVILE. — 1. C'est une voie extraordinaire qu'une partie peut prendre, dans certains cas déterminés par la loi, pour attaquer un jugement ou un arrêt en dernier ressort devant le tribunal ou la Cour qui l'a rendu, et pour le faire rétracter.
S. Ce mot, requête civile, vient de ce que, autrefois, pour attaquer une décision souveraine, il fallait adresser à la Chancellerie une requête en permission, et que les termes de cette requête devaient être polis (civils).
3. La requête civile est principale ou incidente, suivant qu'elle est formée en dehors ou dans le cours d'une instance.
4. On peut attaquer, par la voie de la requête civile, les jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux de première instance, les Cours d'appel et les arbitres, soit contradictoirement, soit par défaut, pourvu que, à l'égard de ces derniers, l'opposition ne soit plus recevable. — C. proc. civ., art. 480.
Quant aux jugements rendus par les juges de paix, comme
on ne comprend pas les justices de paix sous la dénomination de tribunaux de première instance, dont se sert l'art. 480 C. de proc. civ., on n'admet pas ce recours, d'autant plus que l'intérêt en litige devant les juges de paix est, d'ordinaire, très modique.
•7. La requête civile n'est pas ouverte contre les arrêts de la Cour de cassation. — Chauveau et Carré, Quest., 1736; Journ. des avoués, t. 72, p. 606, art. 287.
8. Les jugements rendus en matière criminelle ne peuvent jamais être attaqués par requête civile.
9. Mais cette voie est ouverte contre les jugements relatifs à la perception des droits d'enregistrement. — Carré et Chauveau, Quest., 1736 bis.
1 O. On ne peut jamais recourir à la requête civile lorsque les voies d'opposition et d'appel sont ouvertes. Il est des cas dans lesquels la requête civile est ouverte, ainsi que le recours en cassation ; il peut même arriver que l'on emploie ces deux voies concurremment pour éviter les déchéances à raison de l'expiration des délais. — Carré et Chauveau, Quesî., 1741.
lO bis. La requête civile est-elle ouverte contre les jugements et arrêts rendus en matière d'ordre entre créanciers? — Sur cette question, Y. Ordre entre créanciers, n. 260 et 353.
11. La requête civile n'est permise qu'exceptionnellement et dans les cas limitativement déterminés par la loi. Ces cas sont au nombre de onze. Les dix premiers sont indiqués par l'art. 480 du C. de proc. civ., et l'art. 481 en indique un onzième. Ce sont les suivants :
1° S'il y a eu dol personnel, c'est-à-dire dol émané de l'adversaire, et non pas d'un tiers étranger à l'audience. Le dol de l'avocat, de l'avoué, du mandataire, est assimilé au dol de la partie elle-même. Il faut, d'ailleurs, que le dol ait été de nature à entraîner la condamnation ; par exemple, si l'on avait corrompu un officier ministériel, ou intercepté une lettre par laquelle l'adversaire donnait à son avoué l'ordre de faire une signification ou une opposition. Il y a également ouverture à requête civile lorsqu'une partie a obtenu gain de cause, en niant une transaction qui existait réellement, et dont avait excipé son adversaire, sans qu'il pût en rapporter la preuve. De même, lorsque le serment déféré d'office est reconnu faux, le jugement qui a été rendu sur ce serment peut être attaqué par la voie de la requête civile. Mais il en est autrement dans le cas du serment décisoire déféré par l'une des parties. — V., sur ces questions, Carré et Chauveau, Quest., 1742; Journ. des avoués, t. 76, p. 410, art. 1 113;
2° Si les formes prescrites à peine de nullité ont été violées soit avant, soit lors du jugement, pourvu que la nullité n'ait pas été couverte par les parties. Mais les nullités résultant de la violation des formes avant le jugement, et provenant du fait des parties qui ont été invoquées, et que le tribunal a rejetées, ne donnent lieu à d'autre recours qu'au pourvoi en cassation. Il en est de même de celles qui proviennent du fait du juge, et aussi lorsqu'il s'agit de défenses faites aux juges de passer outre en
certains cas. — Carré et Chauveau, Quest., 1741; V. Cassation, n. 38 et suiv. ;
3° et 4° S'il a été adjugé des choses non demandées (ultra petita). Les conclusions des parties sont les deux extrémités qui bornent le pouvoir du juge, et par conclusions on doit entendre, non seulement celles qui sont signifiées par écrit, mais encore les qualités posées à l'audience, pourvu qu'elles aient été contredites par la partie adverse. Le juge peut, du reste, sans excès de pouvoir, accueillir les conclusions de l'une des parties par des moyens qu'elle n'a pas cru devoir employer. Il y a ultra petita, lorsqu'un tribunal ordonne, sans que les parties l'aient requis, la capitalisation des intérêts, ou accorde à une partie une indemnité qu'elle n'avait pas demandée. Mais lorsque les juges, en adjugeant plus qu'il n'a été demandé, ont en même temps violé la loi ou excédé leurs pouvoirs, on peut user du recours en cassation (Carré et Chauveau, Quest. , 1747; V. Cassation, n. 44). Quant au jugement rendu par un tribunal de première instance, et qui condamne à payer une somme excédant le dernier ressort, lorsque la demande était inférieure à 1500 fr., c'est par la voie de l'appel qu'il doit être attaqué (Carré et Chauveau, Quest., 1747 bis) ;
5° S'il a été omis de prononcer sur l'un des chefs de demande. Ainsi, lorsqu'un jugement a omis de prononcer sur un chef distinct de demande, on ne peut renouveler sa demande par action principale; la voie de la requête civile est la seule qui puisse faire obtenir la réparation de ce grief. Mais l'omission de prononcer sur un chef de défense constitue un moyen, non de requête civile, mais de cassation (Carré et Chauveau, Quest., 1748);
6° S'il y a eu contrariété de jugements en dernier ressort entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens, dans les mêmes cours ou tribunaux. Quand la loi dit « entre les mêmes parties », elle entend qu'elles aient agi dans les mêmes qualités. Ainsi, par exemple, la requête civile ne serait pas recevable, si des deux jugements contraires, l'un était rendu contre une personne, sous la qualité de tuteur, ou à son profit en cette qualité, et l'autre contre elle personnellement ou à son bénéfice individuel (Carré et Chauveau, Quest., 1752). Au reste, pour qu'on puisse dire que des jugements contraires ont été rendus sur les mêmes moyens, il faut qu'ils aient été rendus sur le même état de cause, c'està-dire que, depuis le premier jugement, Une soit rien survenu qui ait pu donner lieu à une décision contraire (les mêmes, Quest., 1753). De plus, lorsqu'un jugement a été rendu en dernier ressort, si les juges prononcent, dans la cause, un autre jugement qui change les dispositions du premier, il n'y a pas ouverture à requête civile, mais à pourvoi en cassation contre le second jugement, pour atteinte à l'autorité de la chose jugée (les mêmes, Quest., 1756; — V. Cassation, Chose jugée, Qualités de jugement ou d'arrêt). Il convient de remarquer en dernier lieu que, lorsqu il y a contrariété entre deux jugements, on ne peut attaquer indifféremment l'un ou l'autre; le second seul est attaquable comme portant atteinte à la chose jugée par le premier ;
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7° Si, dans un même jugement, il y a des dispositions contraires. Du reste, c'est la contrariété dans le dispositif, et non dans les motifs qui donne ouverture à requête civile. Toutefois, si les motifs se détruisaient complètement, le jugement n'étant plus motivé serait susceptible de cassation (V. Jugement, n. 21, 22) ;
8° Si la communication au ministère public n'a pas eu lieu dans les cas où elle est exigée, et que le jugement ait été rendu contre celui en faveur de qui elle était ordonnée (V. C. de proc. civ., art. 83);
9° Si l'on a jugé sur pièces reconnues ou déclarées fausses depuis le jugement;
10° Si, depuis le jugement, il a été recouvré des pièces décisives (par exemple une quittance), et qui avaient été retenues par le fait de la part ie ;
11° Si Y Etat, les communes, les établissements publics et les mineurs (ainsi que les interdits) n'ont pas été défendus, ou s'ils ne l'ont pas été valablement ; par exemple, si ces personnes ont été condamnées par défaut et qu'il n'y a pas eu d'opposition, ou lorsqu'elles n'ont pas été représentées par leur représentant légal. Elles ont été mal défendues lorsque les formalités de procédure n'ont pas été remplies. Ainsi : les personnes morales n'ont pas été autorisées par l'administration; le tuteur n'a pas requis l'avis du conseil de famille, etc.
13. Le délai pour former requête civile est de deux mois, comme pour l'appel (G. proc. civ., art. 484; L. 2 mai 1<n82). Ce délai court, pour les majeurs, de la signification du jugement à personne ou à domicile; pour les mineurs, de la signification faite depuis leur majorité : ainsi les délais sont suspendus pendant la îuinorité, tandis que, dans l'appel, le délai court pendant la minorité, à partir du jour de la signification au tuteur et au subrogé-tuteur. — C. proc. civ., art. 484.
13. La suspension de délai accordée au mineur par l'art. 484 est applicable à l'interdit. — Carré et Chauveau, Quest., 1777 bis.
14. Le délai est prolongé en cas d'absence ou d'éloignement. Il est suspendu en cas de mort de la partie condamnée jusqu'à la signification aux héritiers et pendant les délais d'inventaire et de délibération.
1 5. En cas de faux, dol ou découverte de pièces nouvelles, le délai ne compte que du jour où l'on a reconnu le faux ou le dol, ou bien du jour de la découverte de ces pièces si, toutefois, il y a preuve écrite de ce jour.
16. Enfin, s'il y a contrariété de jugements, le délai ne court que du jour de la signification du dernier jugement. — C. proc. civ., art. 485 à 489.
17. Le tribunal compétent est toujours celui qui a rendu le jugement attaqué, peu importe que la requête soit principale ou incidente, car c'est un moyen fondé sur ce que la religion des juges a été surprise, ou qu'ils n'ont pas été suffisamment éclairés. — C. proc. civ., art. 490.
18. Quant à la procédure à suivre, il faut tout d'abord prendre
consultation de trois avocats, exerçant au moins depuis dix ans près un tribunal du ressort de la Cour d'appel dans lequel le jugement a été rendu. Cet acte doit contenir déclaration que les avocats sont d'avis de la requête civile, et énoncer les cas d'ouverture. — G. proc. civ.5 art. 495.
19. On doit aussi faire une consignation de 300 francs à titre d'amende, pour le cas où l'on succomberait, et de 150 francs à titre de dommages-intérêts pour l'adversaire s'il y a lieu, et sans préjudice d'une plus ample indemnité. La consignation est de moitié, si le jugement attaqué est par défaut ou par forclusion; elle est du quart, s'il s'agit d'un jugement rendu par un tribunal de première instance. La quittance du receveur et la consultation sont signifiées en tête de la demande. — C. pr. civ., art. 494 et 495.
20. Quoique la loi ne le dise pas, on admet généralement qu'il y a lieu d'adresser une requête en permission d'assigner au président du tribunal compétent. — Carré et Ghauveau, Quest., 1775 et 1781.
SI . Le reste se passe comme dans une procédure ordinaire; toutefois, il y a deax instances successives et distinctes:
82. La première de ces instances, appelée instance sur le rescindant, a pour but de faire rétracter le jugement attaqué. La requête civile n'est ni dévoluttve ni suspensive; et il n'est même pas permis aux juges de suspendre l'exécution, comme dans la tierce opposition. Bien plus, aux termes de l'art. 497, G. de proc. civ., celui qui aura été condamné à délaisser un héritage ne sera reçu à plaider sur la requête civile qu'en rapportant la preuve de l'exécution du jugement au principal.
23. Toute requête civile, porte l'art. 498, doit être communiquée au ministère public. Toutefois, l'omission de cette formalité ne donnerait pas lieu à requête civile contre le nouveau jugement, car on ne peut former deux requêtes civiles successives dans la même affaire (art. 503). En pareil cas, la nullité doit être prononcée par la Cour suprême.
24. Si la requête civile est rejetée, le jugement attaqué est maintenu de droit; et le demandeur est condamné aux amendes et dommages-intérêts consignés, et même à de plus amples dommages-intérêts s'il y a lieu (G. proc. civ. art. 500). Toutefois, la condamnation à l'amende n'a pas lieu si le rejet n'est que partiel ou si le demandeur a acquiescé au premier jugement, ou s'est désisté delà requête.
25. Si la requête civile est admise, les parties sont remises dans l'état où elles étaient avant le jugement rétracté ; les sommes consignées sont rendues, et les objets des condamnations qui avaient été perçus en vertu de ce jugement sont restitués (G. pr. civ., art. 501). Le fond de la contestation sur laquelle le jugement rétracté avait été rendu est porté au même tribunal qui avait statué sur la requête civile. Cette seconde instance, appelée instance sur le rescisoire, a pour but de faire statuer de nouveau
RÉQUISITION D'ENREGISTREMENT
sur le fond du procès et d'obtenir un jugement destiné à remplacer celui qui a été annulé.
26. Par exception, il n'y a qu'une seule instance dans le cas de contrariété de jugements (G. proc. civ., art. 501). En effet, le tribunal en annulant le dernier jugement comme contraire au principe de la chose jugée, ordonne que le premier soit exécuté sans avoir à examiner lequel des deux jugements est conforme à l'équité.
REQUÊTE EN CASSATION. — Synonyme de Pourvoi en cassation. — V. Cassation.
REQUÊTE EN C0LL0CATI0N. — V. Ordre entre créanciers, n. 140 et suiv.
RÉQUISITION. — C'est l'action de requérir. Le terme Réquisition s'emploie spécialement pour désigner certaines demandes ou requêtes fondées en droit, et adressées soit par les parties aux officiers publics, soit par ceux-ci aux parties. — V. Inventaire, Procès verbal, Requête, et les mots suivants.
RÉQUISITION D'ENREGISTREMENT. — 1. Les testaments, partages testamentaires d'ascendants et les donations éventuelles entre époux ne devant être enregistrés qu'après le décès du disposant, le notaire détenteur de la minute de ces actes peut avoir intérêt, dans certains cas, à exiger une réquisition écrite de la partie qui demande l'accomplissement de cette formalité.
2. S il s'agit d'un partage testamentaire d'ascendant, la réquisition doit contenir l'évaluation, en capital, des biens qui y sont compris, pour la perception du droit gradué. — V. Partage d'ascendant, n. 655.
3. S'il s'agit d'un testament contenant substitution d'immeubles, la réquisition doit contenir l'évaluation du revenu de ces biens, pour la perception du droit proportionnel de transcription à 1 fr. 50 p. 100. — V. Substitution, Transcription.
4. Enregistrement. — L'acte de réquisition d'enregistrement est soumis au droit fixe de 3 fr.
FORMULE
Par-devant Me ..., notaire à ...,
A comparu :
M. Ernest Rameau, ...,
Lequel a dit que, suivant un acte reçu en présence de quatre témoins par Me ..., prédécesseur immédiat de Me ..., notaire soussigné, M. Léon Mercier, négociant, demeurant à ..., a fait diverses dispositions testamentaires, notamment au profit du comparant ;
Que M. Mercier, testateur, étant décédé en sa demeure à ..., le ..., il est nécessaire de faire enregistrer et délivrer ses dispositions de dernière volonté;
En conséquence, il requiert le notaire soussigné de soumettre le testament dont il s'agit à l'enregistrement, en môme temps que les présentes, et de lui faire délivrance d'une expédition de cet acte.
Le comparant se réserve expressément le droit de répudier, si bon lui semble,
les dispositions faites en sa faveur, il fait également réserve de tous ses autres droits et actions vis-à-vis ladite succession. Dont acte ...
RÉQUISITIONS DE CHOSES OU DE PERSONNES. — f . Ce
sont les demandes faites par l'autorité, de prestations en nature ou même de services personnels destinés soit à remédier à des accidents ou fléaux calamiteux, soit à pourvoir, dans des cas urgents et extraordinaires, à la fourniture d'objets nécessaires aux troupes ou à la défense de l'Etat, ou à des services publics. — Rép. Pal., v° Réquisitions.
2. Les réquisitions faites par l'autorité civile en temps de paix s'appliquent principalement aux personnes ou plutôt à leurs services, pour remédier à des accidents ou à des fléaux calamiteux. Elles sont faites par l'autorité municipale, en vertu de l'art. 3, titre 2, de la loi du 24 août 1790. Elles peuvent l'être également par l'autorité judiciaire et par les agents de la force publique, dans les cas de brigandages, pillages, flagrants délits, clameurs publiques. — Block, Dict. de l'admmist., v° Réquisition.
3. En cas d'accident ou de calamité, il peut y avoir lieu aussi à requérir des choses, par exemple, en cas d'incendie, des voitures attelées pour le transport des pompes à feu, des seaux et même des hommes qui se rendent sur les lieux du sinistre.
4. L'individu qui refuse d'obtempérer aux réquisitions qui lui sont adressées par un fonctionnaire compétent est puni conformément à l'art. 475, C. pén., à moins qu'il n'ait été dans l'impossibilité absolue de prêter le secours demandé. — V. Refus de service et de secours.
5. Quant aux pouvoirs de l'autorité municipale. — V. Régime municipal, n. 94 et suiv.
6. En ce qui concerne les Réquisitions militaires. — V. ce mot.
RÉQUISITION FAITE A UN NOTAIRE. — V. Notaire, n. 488 et suiv.
RÉQUISITIONS HYPOTHÉCAIRES. — 1. Ce sont les réquisitions adressées aux conservateurs des hj'pothèques, dans le but d'obtenir d'eux, soit l'accomplissement d'une formalité, soit la délivrance d'états, copies ou certificats.
DIVISION
1. Règles générales à observer pour les réquisitions hypothécaires
Peuvent requérir la transcription
1° Toutes les parties intéressées, le vendeur aussi bien que l'acquéreur, même les mineurs et les femmes mariées ;
2° Leurs mandataires légaux ou conventionnels. La simple remise des titres vaut pouvoir pour en requérir la transcription ;
3° Leurs créanciers. — Jourdaa, Manuel alphabétique de la transcription hypothécaire, v° Réquisitions hypothécaires, n. 1.
3. D'ordinaire les conservateurs n'exigent pas de réquisition écrite ; ils se contentent d'une réquisition verbale. Il y a cependant nécessité quelquefois de la formuler par écrit, surtout lorsque la transcription n'est requise que limitativement. — Jourdaa, ibid., n. 2. — V. au surplus le mot Transcription.
4. En ce qui concerne les inscriptions hypothécaires. — V. Inscription hypothécaire, n. 171 et suiv. — Y. aussi infrà, n. 16 et suiv.
5. Pour obtenir des états, copies, certificats et mentions aux bureaux des hypothèques, il est nécessaire de remettre aux conservateurs des réquisitions écrites, portant les indications suffisantes. — Décis. min. just. et fin., 3 janv. 1841 ; Inst. Rég., 1626. — V. les formules ci-après.
6. Si le requérant ne sait que signer, le conservateur ou son commis peut rédiger la réquisition sous la dictée du requérant, pourvu que cette rédaction demeure entièrement gratuite. — Sol., 26 janv. 1863 ; Géraud, Dict. de compt., 2e édit., 3766-2.
Tt Lorsque le requérant ne sait pas signer, le conservateur se borne à transcrire, en tête des certificats délivrés, les termes dans lesquels la demande a été verbalement faite. Il énonce à l'article du registre des salaires que le requérant a déclaré ne pas savoir signer. — Inst., 1626; Solut., 3 juin 1873.
8. Les réquisitions doivent faire connaître clairement la demande des requérants. — Inst., 1626, 1751.
9. Si elles sont conçues en termes vagues ou incertains, les conservateurs peuvent en provoquer de nouvelles ou exiger des explications écrites. — Inst., 1751, § 1er; Sol. 17 oct. 1863; Géraud, Dict. de compt., 3766-4.
ÎO. La réquisition doit rester un acte purement volontaire et spontané de la part des intéressés, sans immixtion d'aucune sorte de la part du conservateur ni de ses commis (Sol., 11 juill. 18ii2, 3 juin 1873). Il est recommandé au conservateur de ne prendre aucune initiative à cet égard, de ne pas laisser écrire de réquisition dans ses bureaux, sauf le cas prévu au n° 6. En réalité, il est quelquefois obligé d'éclairer les parties lorsqu'elles sont peu instruites (Vuarnier, 4101), et de tolérer la rédaction de réquisitions en sa présence. — Beauvalet, Des états sur transcription, n. 72.
11 . D'après ce qui vient d'être dit, on comprend que la repré-
sentation de cette réquisition prouvera Ja faute du conservateur ou le justifiera (V. au surplus le mot Responsabilité des conservateurs des hypothèques). On ne saurait donc assez appeler l'attention de MM. les notaires sur les termes dans lesquels devront être libellées les réquisitions.
13. Qu'il s'agisse d'état sur transcription ou d'état individuel, et sur immeuble désigné, la règle à suivre pour les conservateurs, c'est que dans la délivrance des états à fournir, ils doivent se conformer strictement à la volonté clairement manifestée par les parties requérantes. — Inst., 1046.
13. Ainsi l'acquéreur d'un immeuble peut tout aussi bien requérir un certificat sur transcription limité à certaines charges qu'un certificat les comprenant toutes. Le conservateur soutiendrait vainement qu'il pourrait compromettre sa responsabilité en se conformant à une telle réquisition, car aux termes de l'art. 2197 et 2198, C. civ., il n'est responsable que des fautes ou omissions qu'il aurait commises, et il n'a aucune faute à se reprocher lorsqu'il s'est exactement conformé à la demande qui lui était adressée. L'acquéreur, dans ce cas, court seul les chances que peuvent faire naître sa réquisition et la délivrance d'un état ainsi limité, et il suffit au conservateur de transcrire la réquisition en tête du certificat pour avertir les tiers intéressés. — Cass., 26juill. 1859 (7owm. .Ê'wr^. , 16993 ; S. 59.1. 641 ;D. P., 59.1. 469). —V., dans le même sens, l'annotation de M. Paul Pont (S. 59.1.641).
14. « Tout est facultatif en matière hypothécaire, dit à son tour une solution de la Régie en date du 25 novembre 1871 ; et dès qu'il a été reconnu par les instructions 1046 et 1626 que les parties peuvent demander des états partiels d'inscriptions, rien ne s'oppose à ce qu'elles désignent celles qu'elles connaissent et dont elles n'ont pas besoin ; leur intention clairement exprimée doit servir de règle aux conservateurs, et ils ne sauraient compromettre leur responsabilité en s'y conformant. De même que les états qu'ils délivrent ne peuvent comprendre rien de moins que ce qui est demandé, ils ne sauraient non plus comprendre davantage ». — Journ. Enreg., 20859. — V., dans le même sens, un jugement du tribunal de Saint-Omer du 18 janv. 1851 {Journ. Enreg., loco cit.).
15. Ainsi, le conservateur n'est pas autorisé à comprendre dans un état qu'il délivre les inscriptions que le requérant a formellement exclues, en les désignant par leurs dates, volumes et numéros; et les salaires qu'il a perçus de ce chef doivent être restitués — Vitré (trib. civ.), 9 déc. 1885 (Rev. not., n. 7403). — V. au surplus Conservateur des hypothèques, Etat hypothécable ou d'inscription , Hypothèques, Inscription, Radiation hypothécaire, Responsabilité des conservateurs des hypothèques, Transcription.
1C». La déclaration du changement de domicile élu par le créancier hypothécaire est faite en marge de l'inscription et signée du requérant, à moins qu'il n'ait fait dresser un acte notarié spécial ; dans ce cas, il suffirait de produire l'acte. — Déc.
min. fin., 18 germ. an ix, Inst. 123; Baudot, Formalités hyp.,
\K . Le conservateur est obligé de mentionner le changement de domicile élu sur le bordereau de l'inscription. Si le bordereau n'est pas représenté, le conservateur délivre, suivant la réquisition du créancier, soit un extrait du registre d'inscription avec la mention du nouveau domicile, soit un certificat (sans salaire) constatant le changement. — Dec. min. fin., 23 oct. 1809; Sol. 12 juin 1862, 24 oct. 1874; André, Traité prat. du régime hyp., n. 1851. — Comp Baudot, n. 742.
18. Lorsqu'un créancier hypothécaire accorde à son débiteur une prorogation de délai, il nous paraît suffisant de la faire mentionner en marge de l'inscription au moyen du dépôt d'une expédition de l'acte de prorogation, en y joignant une réquisition au conservateur à l'effet d'effectuer cette mention. — Comp. v° Prorogation de délai, n. 12; Rev. no(.,n. 2480; André, Traité pratique du régime hypot., n.932. — Contra, Baudot {Formalités hypothécaires, n. 798, 799), qui enseigne qu'une nouvelle inscription est nécessaire.
19. La subrogation opérée est certifiée, au choix du créancier, par un simple certificat de subrogation, délivré gratuitement (Sol., 16 juin 1864, 11 août 1864, 28 oct. 1874), ou par une copie de l'inscription avec la mention qui a été faite en marge. — André, Op. cit., n. 1834.
20. La cession de concurrence ou de priorité de rang hypothécaire opère une subrogation de rang. Il faut donc, sur les registres du conservateur, une double mention en marge des inscriptions des deux créanciers (Sol., 27 mars 1860; Baudot, n. 778). A cet effet, le requérant dépose une expédition de l'acte contenant le consentement au changement de rang (Dec. min. fin., 7 juin 1808). Dans la pratique, on délivre habituellement une copie de chacune des inscriptions modifiées, mais cette délivrance n'est pas obligatoire ; le requérant peut se borner à requérir deux certificats gratuits constatant l'accomplissement des mentions. — Sol., 14 mars, 1856; Dict. réi., v° Hypothèques, n. 306 j André, Op. cit., n. 1855 et suiv.
2f . Rappelons qu'aux termes de l'art. 2199, C. civ. : «Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent refuser, ni retarder la transcription des actes de mutation, l'inscription des droits h}'pothécaires, ni la délivrance des certificats requis, sous peine des dommages et intérêts des parties; à l'effet de quoi, procès-verbaux des refus ou retardements seront, à la diligence des requérants, dressés sur-le-champ, soit par un juge de paix, soit par un huissier audiencier du tribunal, soit par un autre huissier ou un notaire assisté de deux témoins. » — V. au mot Procès- verbal (| 5), la formule d'un procès-verbal constatant le refus d'un conservateur des hypothèques de remplir les formalités.
32. Les réquisitions d'états adressées aux conservateurs des hypothèques, soit isolément, soit avec les actes auxquels elles se rapportent, sont considérées comme papiers d'affaires pouvant
être affranchis moyennant cinq centimes par cinquante grammes. — Cire. min. postes, 31 oct. 1884.
| 2. — Enregistrement et timbre.
23. Les réquisitions écrites sont dispensées du timbre et de l'enregistrement. On peut même les porter en marge des pièces à transcrire ou à déposer. — Dec. min. fin., 6 janv. 1841 ; Inst., 1626, 1751.
§ 3. — Formules (1).
I. — Etat individuel d'inscriptions
Le soussigné, ..., requiert M. le conservateur des hypothèques de ..., de lui délivrer l'état des inscriptions non périmées et non radiées prises (o-/, prises depuis le ...), contre M. Alphonse Troché, propriétaire (et Mme Eugénie Tardif, son épouse), demeurant à ..., ayant demeuré à ...,
Sur tous leurs immeubles (ou, mais seulement) sui une maison sise dans la commune de ..., avec grange, écurie, jardin et dépendances ..., le tout d'un seul tenant, et d'une contenance d'environ ....
A ..., le 18..
(Signature.)
II. — État contenant exclusion
Le soussigné ... requiert M. le conservateur des hypothèques de ..., de lui délivrer l'état des inscriptions ayant une existence légale, prises contre M. Alphonse Troché, propriétaire, demeurant à ..., sur une maison située à ..., rue ..., n0..., mais à l'exception des inscriptions suivantes :
1° Du 24 mai 1887, vol. 525, n. 5, au profit de M. Albert Jollivet;
2° Du 17 juillet 1887, vol. 580, n. 45, au profit de M. Léon Girault.
Ces deux inscriptions sont formellement exclues de la présente réquisition.
(Sigmture.)
III. — Certificat de renouvellement
Le soussigné ... requiert M. le conservateur des hypothèques de ..., de lui
(1) Ces réquisitions se font sur papier libre (suprà, n. 23). Elles mentionnent, en tète ou au pied, le nom du notaire qui les dépose.
délivrer un certificat constatant le renouvellement d'une inscription prise à son
bureau, le 18.., vol. ..., n° ..., au profit de M. Léon Girault, négociant,
demeurant à ..., contre M. Albert Maillard, cultivateur, demeurant à ... A ►.., le ... 18...
(Signature.)
IV. — État individuel d'inscriptions et de transcriptions
Le soussigné ... requiert M. le conservateur des hypothèques de ..., de lui délivrer, sur M. Ernest Dubois, propriétaire, demeurant à ..., et en ce qui concerne les immeubles hypothéqués par acte passé devant Me ..., notaire à ..., le ... 18.., au profit de M. Edmond Rigaut, et désignés dans l'inscription à prendre ce jour, et déposée avec la présente réquisition,
L'état :
1° Des inscriptions de toute nature ayant encore une existence légale;
2° Des transcriptions d'actes, et jugements translatifs ou modilicatifs de la propriété, ainsi que des mentions de jugements de résolution, nullité ou rescision d'actes transcrits, autres toutefois que les transcriptions ou mentions énumérëes dans l'acte précité du ..., qui sont exclues de la réquisition, savoir :
A Transcription du ..., vol. ..., n° ...,
B. Etc., etc.
A ..., le ... If
(Signature.
V. — Etat de transcriptions
Le soussigné ...
Requiert M. le conservateur des hypothèques de ..., de lui délivrer l'état des transcriptions opérées depuis et compris le ..., d'actes ou jugements translatifs ou modificatifs de la propriété des immeubles désignés dans une inscription prise en son bureau, le ... 18.., vol. ..., n° ... (ou des immeubles ci-après désignés ...), du chef de M. Léon Hubert, propriétaire, demeurant à ...
(Signature.)
VI. — Etat complet sur transcription
Déposé au bureau des hypothèques de ..., pour être transcrite, l'expédition d'un contrat passé devant Mc ..., notaire à ..., le ..., contenant vente par M. et Mm<= X..., à M. B...;
Sur laquelle formalité, le soussigné ... requiert la délivrance en ce qui concerne l'immeuble vendu, et du chef des vendeurs et des anciens propriétaires (ou du chef du vendeur seulement; ou encore du chef du chef du vendeur et de MM. ..., précédents propriétaires, seulement), d'un état contenant :
1° Les inscriptions de toute nature, encore subsistantes, mais non celles radiées ou périmées, ni celle d'office contre M. ..., acquéreur (ou, plus une copie séparée de 1 inscription d'office) ;
2° Les extraits de saisie ou de dénonciation de saisie;
3° Par extraits succincts, les transcriptions d'actes et jugements opérées depuis le 1er janvier 1856 (ou depuis le ... seulement), autres toutefois que les transcriptions énoncées en l'établissement de la propriété et celle présentement requise;
4° Et aussi par extraits, les transcriptions et mentions de jugements de résolution, nullité ou rescision.
A ..., le... 18..
(Signature.)
VII. — Etat sur purge d'hypothèques légales
Le soussigné ...
Requiert M. le conservateur des hypothèques de ...,
De lui délivrer l'état des inscriptions d'hypolhèque légale requises eu son bureau depuis le ..., date de la transcription opérée au volume ..., n° ..., d'un contrat de vente par M. Jérôme Aubry à M. Léon Astruc, en ce qui concerne l'immeuble vendu, et du chef tant du vendeur que des précédents propriétaires (ou, mais seulement du chef de MM. ...).
A ..., le ...
(Signature.)
VIII. — Copie de formalités
Le soussigné ...
Requiert M. le conservateur des hypothèques de lui délivrer la copie d'une inscriplion opérée à son bureau, le ... 18.., vol. ... n° ..., au profit de M. Isidore Courtois, contre M. Jacques Gault (ou d'une transcription opérée à son bureau, le ... 18.., vol. ..., n° ..., d'un acte de vente par M. Jacques Gault, à M. Isidore Courtois).
A ...,1e ... 18... (Signature.)
IX. — Subrogation
Le soussigné ... dépose au bureau des hypothèques de ..., pour être mentionné en marge de l'inscription du ..., vol. ..., n° ..., l'extrait d'un acte reçu par Me ..., notaire à ..., contenant transport par M. Alphonse Troché, cultivateur, demeurant à ..., à M. Léon Virbel, propriétaire, demeurant à ..., avec subrogation au profit de ce dernier, dans l'effet entier de cette inscription;
M. le conservateur est requis de délivrer au soussigné la copie de cette inscription avec la mention de subrogation qu'il aura faite en marge, en vertu dudit acte de transport (ou de délivrer un simple certificat de subrogation).
A ..., le ... 18..
(Signature.)
X. — Procès-verbal constatant le refus d'un conservateur d' 'accomplir les formalités.
V. la formule, v° Procès-verbal
RÉQUISITIONS MILITAIRES. — 1. Une loi du 3 juillet 1877, complotée par un décret portant règlement d'administration publique du 2 août de la même année, a déterminé les règles relatives aux réquisitions faites par l'autorité militaire, en cas de mobilisation totale ou partielle de l'armée ou de rassemblement de troupes.
2. Le titre 1er de cette loi (art. 1 à 4) indique les conditions générales dans lesquelles s'exerce le droit de réquisition ; le titre 2 (art. 5 à 7) détermine les prestations à fournir par voie de
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réquisition. Le titre 3 (art. 8 à 18) règle les conditions du logement et du cantonnement des troupes, en station ou en marche. Le titre 4 (art. 19 à 23) a pour objet l'exécution des réquisitions. Le titre 5 (art. 24 à 28) détermine le mode de règlement des indemnités. Les réquisitions relatives aux chemins de fer forment l'objet du titre 6 (art. 29 à 34). Le titre 7 (art. 33) rend applicables les dispositions de cette loi aux réquisitions exercées pour les besoins de l'armée de mer. Le titre 8 (art. 36 à 53) contient des dispositions relatives aux chevaux, mulets et voitures nécessaires à la mobilisation. Le titre 9 (art. 54) contient des dispositions spéciales aux grandes manœuvres. Enfin l'art. 56 abroge toutes les dispositions antérieures relatives aux réquisitions militaires, et notamment le titre 5 de la loi du 10 juill. 1791, et les lois des 26 avril, 23 mai, 2 sept, et 13 déc. 1792, 19 brum. an m, 28 juin 1815, les décrets des 11, 22 et 28 nov. 1870, et la loi du 1er août 1874.
3. Quant au décret réglementaire du 2 août 1877, il complète les dispositions de la loi du 3 juill. 1877, en ce qui concerne les matières pour lesquelles cette loi a renvoyé à un règlement d'administration publique les dispositions propres à en assurer l'exécution.
4. Un décret du 9 avril 1878 désigne les fonctionnaires les administrations publiques et les établissements publics appelés à bénéficier des exemptions de la réquisition en cas de mobilisation, prévues par les art. 40 et 42 de la loi précitée. Ce décret a été modifié dans quelques-unes de ses dispositions par un second décret du 25 fév. 1879.
RÉQUISITOIRE. —C'est l'acte de réquisition que fait celui qui remplit dans un tribunal les fonctions de ministère public. Le terme réquisitoire s'emploie surtout pour exprimer le discours que, dans une poursuite criminelle, l'organe du ministère public prononce à l'appui de ses conclusions. — V. Conclusions du ministère public, Ministère public.
RESCINDANT, RESCISOIRE. - V. Requête civile, n. 22 et suiv. — V. aussi Rescision.
RESCISION. — 1. La rescision, dans le sens propre de ce mot, est la rétractation d'une obligation, d'ailleurs valable en elle-même, mais par suite de laquelle une des parties a éprouvé quelque lésion.
2. Nous avons déjà fait remarquer (v° Action en rescision) que, sous notre ancien droit, l'action en nullité et l'action en rescision différaient l'une de l'autre sous le triple rapport des causes qui y donnaient ouverture, de la manière de les intenter et de la prescription à laquelle elles étaient soumises :
1° Quant aux causes qui y donnaient ouverture. Tandis que l'action en nullité était celle par laquelle on provoquait l'anéantissement d'une obligation dont la nullité était prononcée par la coutume ou par la loi, l'action en rescision était celle par laquelle
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on provoquait la rétractation des obligations qui, quoique valables dans la rigueur du droit, blessaient cependant les règles de l'équité. Elle était principalement admise pour cause d'erreur, de violence, de dol, de lésion, c'est-à-dire dans des cas où, d'après les lois romaines, il y avait lieu à restitution en entier (Gomp. Loisel, lnsiitutes coutumières, liv. V, t. II, règle 5 ; Argou, Institution au Droit français, t. 2, p. 480; Toullier, t. 7, n. 522 et suiv.; Merlin, Rép., v° Rescision, n. 1 et 2; Duranton, t. 12, n. 515 et suiv.);
2° Quant à la manière d'intenter ces actions. Tandis que la demande en nullité se portait immédiatement devant les juges compétents pour y statuer, il fallait, au contraire, en règle générale, avant de former une demande en rescision, se pourvoir de lettres de rescision, qui se délivraient, au nom du Roi, par les chancelleries établies près des cours souveraines. Ces lettres, dont l'usage fut introduit par les jurisconsultes dans le but d'augmenter la puissance royale, en soustrayant à la juridiction des juges seigneuriaux la connaissance et le jugement des demandes en rescision, étaient accordées sans connaissance de cause ; elles laissaient aux juges royaux auxquels elles étaient adressées, et qui devaient connaître de la demande en rescision, la faculté d'en apprécier le mérite, et de l'admettre ou de la rejeter (Gomp. Argou, op. cit., t. 2, p. 478 et 479; Toullier, t. 7, n. 524; Duranton, toco cit.) ;
3° Enfin, quant à la prescription. Tandis que les actions en rescision étaient soumises à la prescription de dix ans (Ordonnance de juin 1510, art. 46; Ordonnance d'octobre 1535, en. 8. art. 30), les actions en nullité ne se prescrivaient, en règle générale, que par trente ans. Cependant, par exception à cette règle, les actions en nullité fondées sur l'inobservation des formes spéciales prescrites dans l'intérêt des mineurs, se prescrivaient comme les actions en rescision fondées sur la lésion dont ils avaient été victimes, par dix ans à compter de leur majorité (Ordon. de Villers-Cotterets du mois d'août 1539, art. 134). — Aubry et Rau, t. 4, § 332, p. 245 et 246.
3. La loi des 7-11 sept. 1790 a supprimé les chancelleries, et ordonné que désormais on se pourvoirait, dans les cas de rescision, comme dans ceux de nullité, par demande directe devant les juges compétents. Dune autre part, l'art. 1304 du Code civil, en soumettant ces deux actions à la prescription de dix ans, abrogea la différence qui existait entre elles en ce qui concerne la prescription.
4. Ce Code contient cependant diverses dispositions qui opposent l'action en nullité à l'action en rescision, l'acte annulable à l'acte simplement rescindable. D'une autre part, en se reportant aux diverses dispositions légales qui se réfèrent à cette matière, on arrive â reconnaître : 1° que le Code emploie indifféremment les termes nullité, rescision, ou restitution en entier, lorsqu'il s'agit de l'action par laquelle on demande à revenir contre un consentement entaché d'erreur, de violence, ou de dol, action qui, d'après
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l'ancien droit, était exclusivement qualifiée d'action en rescision ou de restitution en entier; 2° que dans les cas, au contraire, où le Code s'occupe de la demande en rétractation dirigée contre une obligation entachée de la lésion, il se sert uniquement des termes rescision, restitution, restituer, sans jamais employer le mot nullité. — Aubry et Rau, t. 4, § 332, p. 247.
5. Ainsi se trouve justifiée la définition que nous avons donnée du mot Rescision {suprà, n. 1), et nous dirons, en conséquence, que, tandis que l'action en nullité est la voie juridique par laquelle on demande l'anéantissement d'une obligation qui ne réunit pas toutes les conditions exigées à peine de nullité littérale ou virtuelle, l'action en rescision, sensu profjrio, est la voie juridique par laquelle on demande la rétractation d'une obligation, d'ailleurs valable en elle-même, mais par suite de laquelle on a éprouvé quelque lésion.
6. Ces deux actions diffèrent l'une de l'autre, tant sous le rapport du fondement sur lequel elles reposent et de la preuve que doit administrer celui qui les intente, que sous le rapport de l'office du juge.
H. Ainsi, l'action en nullité est fondée sur ce que l'obligation attaquée ne réunit pas toutes les conditions nécessaires à sa validité. Celui qui la forme est tenu de prouver l'absence de l'une ou de l'autre de ces conditions. Cette justification une fois faite, son action doit être accueillie quoiqu'il n'ait éprouvé aucun préjudice. — V. Nullités, n. 100.
8. L'action en rescision est fondée sur la lésion. La preuve à faire par celui qui intente cette action est uniquement celle de la lésion dont il se plaint. Lorsque la loi n'a pas elle-même déterminé l'importance que doit avoir la lésion pour autoriser l'action en rescision, comme elle l'a fait en matière de vente d'immeubles et de partage, le juge peut rejeter cette action, si la lésion, quoique prouvée, est trop peu considérable : Deminimis non curai prœtor (L. 4, D. de in integ. restit., 4, 1). — Gomp. Lésion, n. 10. — Aubry et Rau, t. 4, § 333, p. 248.
9. L'action en rescision diffère encore de l'action en nullité en ce que la première peut, à la différence de la seconde, être arrêtée par l'offre d'une indemnité suffisante pour faire disparaître la lésion. Du moins, le Code consacre positivement ce droit en matière de vente d'immeubles, attaquée pour lésion de plus des sept douzièmes dans le prix (art. 1681), et en matière de partage, attaqué pour lésion de plus du quart (art. 891) ; et l'on ne voit pas pourquoi cela ne serait pas également admis dans le cas où un mineur se pourvoit en rescision pour simple lésion, en vertu de l'art. 1305. — Duranton, t. 12, n. 526; de Fréminville, De la minorité, t. 2, n. 825 ; Aubry et Rau, t. 4, § 333, p. 249.
1 0. Les autres questions relatives à la matière se trouvent traitées dans différentes parties de cet ouvrage. V. notamment :
1° En ce qui concerne le caractère des nullités, leurs causes, les cas dans lesquels elles peuvent être proposées, les personnes
RÉSERVE DE DISPOSER
qui ont le droit de s'en prévaloir, les preuves des nullités et leurs effets juridiques, le mot Nullité;
2° En ce qui concerne l'action en rescision pour cause de lésion, les mots Lésion, Partage, n. 684 et suiv., Partage d'ascendant, n. 349 et suiv., Vente. — V. aussi les mots Acceptation de succession, n. 124 et suiv., Société.
RESCISOIRE. — V. Rescindant rescisoire ; Requête civile.
RESCRIPTION. — « C'est, dit Pothier {Traité du contrat de change, n. 225), une lettre par laquelle je mande à quelqu'un de payer ou de compter pour moi à un tiers une certaine somme. » Ce terme s'emploie encore quelquefois aujourd'hui dans le sens de mandat de payement (V. ce mot). Cependant le terme rescription n'est plus guère usité.
RESCRIT. — On désignait autrefois sous ce nom les réponses que faisaient les empereurs romains sur le? matières où ils étaient consultés par les gouverneurs des provinces. L'empereur Adrien fut le premier qui fit de ces sortes de Rescrits. Ils n'avaient pas force de loi, mais ils formaient un grand préjugé. Quand les questions proposées à l'empereur paraissaient trop importantes pour être décidées par un simple rescrit, l'empereur rendait un décret. Plus tard, Justinien fit insérer plusieurs rescrits dans son Code; ce qui leur a donné plus d'autorité qu'ils n'en avaient auparavant. Le même empereur a fait plus encore par le | 6 du t. 2 duliv.ler de ses InstiUt tes; il a déclaré que les rescrits du prince avaient par eux-mêmes force de loi ; Sed et quoi principi /tlacuit legis habet vigorem... quodcumque ergo imperator per epistolam constituit, vel cognoscens decrevit, vel edicto prœcepit, legem esse constat. — Merlin, Rép., verbo hoc.
RÉSERVE (Bois en). — V. Forêts, n. 99.
RÉSERVE DE DISPOSER. — 1. Se dit, en matière de donation, du cas où le donateur se réserve de disposer d'un objet compris dans sa donation.
2. L'art. 946, qui règle le cas où la réserve de disposer est insérée dans les donations ordinaires s'exprime eu ces termes, à cet égard : « En cas que le donateur se soit réservé la faculté de disposer d'un effet compris dans la donation; ou d'une somme fixe sur les biens donnés, s'il meurt sans en avoir disposé, ledit effet ou ladite somme appartiendra aux héritiers du donateur, nonobstant toutes clauses et stipulations à ce contraires. » On trouvera, v° Donation, n. 683 et suiv., le commentaire de cette disposition, qui avait déjà été consacrée par l'art. 16 de l'ordonnance de 1731, et qui n'est que la conséquence de la maxime Donner et retenir ne oaut.
3. Quant à la réserve de disposer insérée dans les donations par contrat de mariage, elle est prévue et régie par l'art. 1086 du même Code, dont voici la teneur : « La donation par contrat de mariage en faveur des époux et des enfants à naître de leur mariage
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pourra encore être faite, à condition de payer indistinctement toutes les dettes et charges de la succession du donateur, ou sous d'autres conditions dont l'exécution dépendrait de sa volonté, par quelque personne que la donation soit faite : le donataire sera tenu d'accomplir ces conditions, s'il n'aime mieux renoncer à la donation ; et en cas que le donateur, par contrat de mariage, se soit réservé la liberté de disposer d'un effet compris dans la donation de ses biens présents, ou d'une somme tixe à prendre sur ces mêmes biens, l'effet ou la somme, s'il meurt sans en avoir disposé, seront censés compris dans la donation et appartiendront au donataire ou à ses héritiers. »
4. Conforme encore à l'art. 18 de l'ordonnance de 173!, cette exception à la maxime Donner et retenir ne vaut a été motivée par la faveur que la loi a voulu accorder aux donations faites par contrat de mariage. On trouvera le commentaire de cette disposition, v° Donation, n. 1287 et suiv.
Enregistrement. — V. Donation, n. 1642 et suiv
RÉSERVE DE DROITS ET ACTIONS. — V. Protestations et réserves.
RÉSERVE LÉGALE. — 1 . C'est la portion de biens dont la loi défend de disposer, à titre gratuit, au préjudice de certains héritiers qui sont les descendants et ascendants, et qu'on nomme, pour cela, héritiers à réserve.
2. De cette définition il résulte que, lorsqu'une personne a des descendants ou des ascendants, ses biens, considérés relativement à la faculté d'en disposer à titre gratuit, se divisent en deux portions : l'une, dont elle peut disposer, la portion disponible; l'autre, dont elle ne peut disposer, la réserve. Tout ce qui n'entre pas dans la première appartient nécessairement à la seconde. — Roll. de Vill., v° Réserve légale, n. 1.
3. Ainsi, la portion disponible et la réserve sont toujours subordonnées l'une à l'autre, quant à leur quotité respective. — Troplong, Donat. et testant., n. 738 et 739.
4. Il nous suffira donc de renvoyer au mot Portion disponible, pour toutes les questions ayant trait à cette matière. — V. aussi Rapport à succession, Succession.
RÉSERVE (Quart de). — V. Forêts, n. 99.
RÉSERVE D'USUFRUIT. — V. Donation, Partage d'ascendant, Réversibilité, Usv fruit, Vente.
RÉSERVES COUTUMIÈRES. — On appelait ainsi les biens ou portions de biens que les coutumes avaient rendus indisponibles, et qu'elles avaient réservés, comme tels, aux héritiers. — V. Portion disponible, n. 12 et suiv.
RÉSERVES ET PROTESTATIONS. — V. Protestations et Réserves.
RÉSIDENCE DES FONCTIONNAIRES PUBLICS
RÉSERVOIR. — V. Etang, Irrigation.
RÉSIDENCE. — 1 . On appelle ainsi le lieu où une personne demeure habituellement, sans qu'elle puisse pour cela être considérée comme y ayant établi son domicile.
2. Pour les personnes qui n'ont point en France de domicile, et pour celles dont le domicile est inconnu, la résidence équivaut à domicile. — G. de proc, art. 2, 68, n. 9, et arg. de ces art.; Demol., t. 1, n. 348; Aubry et Rau, t. 1, § 141. — V. Domicile, Etranger.
RÉSIDENCE DES FONCTIONNAIRES PURLICS. — 1. Les
fonctionnaires publics sont tenus de résider, pendant toute la durée de leurs fonctions, dans les lieux où ils les exercent, s'ils n'en sont dispensés pour causes approuvées. — L. 29mars-i2sept. 1791, art. 1er.
2. Les fonctionnaires publics qui contreviennent à cette disposition, sont censés, par le seul fait de leur contravention, avoir renoncé sans retour à leurs fonctions, et doivent être remplacés.
— Même loi, art. 13 ; Duvergier, t. 3, p. 294.
3. Cependant les fonctions de maire peuvent être conférées à des citoyens ne résidant pas dans la commune. — V. Régime municipal, n. 34, 80.
4. Les juges, les officiers du ministère public et les greffiers qui s'absenteraient sans un congé, délivré suivant les règles prescrites par la loi ou les règlements, sont privés de leur traitement pendant le temps de leur absence; et si leur absence dure plus de six mois, ils peuvent être considérés comme démissionnaires et remplacés. — LL. 27 vent, an vin, art. 5, et 20 avril 1810 art. 48.
5. Néanmoins les juges et officiers du ministère public peuvent, après un mois d'absence, être requis par le procureur général de se rendre à leur poste, et faute par eux d'y revenir dans le mois, il en est fait rapport au garde des sceaux, qui peut proposer au chef de l'Etat de les remplacer comme démissionnaires.
— Même art. 48.
6. Les premiers présidents et les procureurs généraux ne peuvent s'absenter plus de trois jours sans un congé du ministre de la justice, et les membres des cours d'appel sans une permission du premier président, ou, si l'absence doit être plus longue, sans un congé du ministre. De même, les avocats généraux et substituts ne peuvent s'absenter plus de trois jours sans la permission du procureur général, et si l'absence doit dépasser ce terme, sans un congé du minisire. — Décret 6 juill. 1810, art. 24, 25 et 26.
"7. Des dispositions analogues résultent, pour les membres des tribunaux inférieurs, des art. 29 et suiv., du décret du 18 août
8. Aux termes de l'art. 9 du décret du 29 janv.-20 mars 1701, les avoués sont tenus de fixer leur domicile dans la ville où siège le tribunal auquel ils sont attachés.
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9. Relativement à la résidence des huissiers, — V. Huissier, n. 36 et suiv.
ÎO. Quant à la résidence des notaires, — V. Notaire, n. 58 et suiv.; Résidence des notaires.
RÉSIDENCE DES NOTAIRES. — 1. La résidence d'un notaire est le lieu qui lui est assigné, dans sa commission, afin qu'il y établisse une demeure fixe, habituelle, pour l'exercice de ses fonctions, et qu'il y installe son étude, ainsi que le dépôt de ses minutes et répertoires.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Absence, 18 et suit.
— de réquisition, 1G, 17.
Cautionnement, 66.
Changement de résiience, 52
et suiv.
Congé, 19 et suiv.
Décès du notaire, 51.
Déchéances, 30, 3i.
Démission du notaire, 51.
Déplacement temporaine, 13.
Destitution, 30, 38.
Domicile électoral, 24, 25.
Dommages-intérêts, 41 et s.
Droits du Gouvernement, 52
et suiv.
Durée de l'absence, 21.
Electeur, 24, 25, 31.
Enregistrement, 68 et suiv.
Epidémie, 23.
Faits isolés, 46.
Fixation de la résidence, 2 et s.
Habitation, 11 et suiv.
Habitude, 46.
Hameau, 3 et suiv.
Indemnité, 54 et suiv.
Infraction à la résidence, 27
et sniv.
Invasion ennemie, 23.
Jours de marché, 14 et suiv.
Liste électorale, 25.
Local séparé, 16 et suiv.
Maison de campagne, 12.
Minutes, 65.
Patente, 2G.
Permutation, 67.
Poursuies administratives, 2S
et s., 36, 42 et suiv.
— devant la Chambre, 39.
— disciplinaires, 31 bis et s.
Pouvoirs du juge, 50.
Preuve de l'infraction, 48.
Procédure à suivre, 61.
Quotité des dommages-intérêts, 49.
Recours au Conseil d'Etat,
Réquisition, 17, 47.
Ressort, 40.
Section de commune, 3 et s.
Serment, 62 et s.
Suspension (peine de la) 37.
Transport périodique, 14 et
suiv., 32 et suiv., 45.
Voyage, 18.
DIVISION
De la fixation des résidences notariales (n. 2). De l'obligation pour les notaires de résider au lieu fixé par le Gouvernement, de la manière dont s'établit la résidence, et des infractions qui peuvent être commises à l'obligation de résider (n. 9).
Des poursuites auxquelles l'infraction à la résidence peut donner lieu (n. 27).
Art. 1er. — Poursuites administratives (n. 28). Art. 2. — Poursuites disciplinaires (n. 31 bis). Art. 3. — Poursuites en dommages-intérêts (n. 41). Des changements de résidence. — Indemnités auxquelles ils
peuvent donner lieu (n. 52).
Enregistrement (n. 68).
il. — De la fixation des résidences notariales.
S. C'est au Gouvernement qu'appartient le droit de fixer la résidence des notaires. L'indication de la résidence se fait dans le décret de nomination de chaque notaire. — L. 25 vent, an xi, art. 45. — V. Notaire, n. 59 et suiv.
3. Un notaire nommé à la résidence d'une commune ou d'une ville déterminée, sans que la commission indique l'endroit précis où il doit résider, peut-il s'établir dans telle partie de la commune qui lui paraît le mieux convenir à ses intérêts? La jurisprudence de la Chancellerie a varié à cet égard. Ainsi, en 1822, Me Coron, notaire à Caluire (Rhône), avait cru pouvoir établir sa résidence au hameau de Saint-Clair qui dépendait de cette commune ; mais une décision du ministre delà justice du 18 mai 1822 (Roll. de Vill., v° Résidence, n. 16 bis; Journ. Not., 4-375), contre laquelle il se pourvut vainement devant le Conseil d'Etat, lui enjoignit de fixer sa résidence au chef-lieu du bourg de Caluire.
4. Plus tard, la Chancellerie a semblé admettre que, si un notaire est nommé à la résidence d'une commune ou d'une ville déterminée, sans que la commission indique spécialement le hameau, le faubourg ou l'annexe de la commune où il doit résider, il lui est loisible de s'établir dans telle partie de la commune qu'il lui plaît de choisir. — Dec. min. just., 27 sept. 1845, 4 mai 1846, Journ. Not., 12624. — V. aussi les solutions rapportées, v° Notaire, n. 69, 71, 73.
5. Mais, d'après une décision du ministre de la justice du 1er sept. 1861 (Journ. Not.. 17299), ce ne serait que par simple tolérance administrative que les notaires sont admis à fixer leur résidence sur tous les points de la commune citée dans le décret de leur nomination, et cette tolérance ne serait pas maintenue, si le changement de résidence d'une localité de la commune dans une autre, devenait préjudiciable aux populations pour lesquelles l'office a été institué.
6. Cette dernière décision est critiquée par Rutgeerts (n. 236). « En effet, dit-il, si la commission du notaire porte qu'il est nommé à la résidence de telle commune, il ne transgresse pas l'obligation qui lui est imposée, en transférant sa résidence sur un autre point quelconque de cette commune. Ce n'est donc pas une tolérance, mais un droit que le notaire a acquis par sa commission même. Si ce n'était qu'une simple tolérance, le Gouvernement aurait donc le droit, si le besoin des populations paraissait l'exiger, de contraindre un notaire à transférer sa résidence
dans un autre endroit de la commune », ce qui pourrait être
pour lui l'équivalent d'une démission, et serait contraire au principe de l'inamovibilité. — Gomp. infrà, n. 53.
H . Nous croyons cependant que la critique du savant professeur belge ne serait pas fondée s'il s'agissait d'une étude qui, d'après le décret ou l'ordonnance de fixation, devait être, et était en effet établie dans un hameau particulier ou dans une section distincte de la commune. Dans ce cas, le notaire pourrait être contraint de s'établir dans ce hameau ou dans cette section, alors même que le décret ou l'ordonnance de nomination ne contiendrait pas de désignation spéciale. Ainsi, la ville de Clermont-Ferrand comprend dans sa circonscription communale la section de Montferrand, et d'après une ordonnance du 7 avril 1824 il a été décidé qu'il y aura deux notaires à Montferrand,
section ou faubourg de Clermont, et neuf dans la ville même de Clermont. L'un des deux notaires de Montferrand ayant donné sa démission, son successeur fut nommé notaire « à Clermont-Fer rand avec droit d'exercice dans le ressort du tribunal civil séant en cette ville ». Il s'était cru autorisé par les termes de l'ordonnance de nomination à établir son étude au centre de la ville, mais sur la réclamation des notaires de Clermont, il fut obligé de retourner dans la section de Montferrand où l'étude qu'il avait acquise devait être établie d'après les termes de l'ordonnance de fixation (Dec. min.just., 28 mai 1837, Il juill. 1837, Journ. NoL, 10216; Roll. de Vill., v° Résidence, n. 17). Le notaire ayant déféré ces décisions au Conseil d'Etat, une ordonnance royale du 9 mai 1838 rejeta sa requête par le motif que les décisions du garde des sceaux en cette matière ne sont pas susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat. — V. Notaire, n. 74 et 75.
8. On trouvera, v° Notaire, n. 68 et suiv., quelques autres solutions qui se rattachent à l'exercice du droit qu'a le Gouvernement de fixer la résidence des notaires. — V. aussi infrà, n. 52 et suiv.
§ &. — De l'obligation pour les notaires de résider au lieu fizé par le Gouvernement, de la manière dont s'établit la résidence, et des infractions qui peuvent être commises à l'obligation de résider.
D. Aux termes de l'art. 4 de la loi du 25 vent, an xi « chaque notaire devra résider dans le lieu qui lui sera fixé par le Gouvernement.... » Nous avons indiqué, v° Notaire, n. 60, les motifs qui justifient pleinement cette disposition.
iô. Du principe même qui oblige le notaire à résider dans le lieu qui lui est indiqué parle Gouvernement, il suit que c'est dans ce lieu qu'il doit avoir sou domicile de fait, comme de droit, son domicile fixe, réel et permanent. C'est là aussi qu'il doit ouvrir son étude, que doivent se tenir ses clercs. — Avis du Conseil d'Etat, 7 fruct. an xn: Favard, notes sur l'art. 4 de la loi de ventôse; Roll. de Vill., v° Résidence, n. 22 et 23.
11. Il a été jugé à plusieurs reprises qu'il y a infraction à la résidence de la part d'un notaire qui tient son étude et le dépôt de ses minutes au lieu fixé par sa commission, mais qui habite de fait dans un autre lieu avec sa famille et son ménage. — Aix, 21 fév. 1860 (Journ. NoL, 16803); Chambérv. 4 mars 1878 (Rev. ftot., n. 5630): Grenoble, 24 fév. 1875 {Reo. Nol., n. 4939).
iS. Ces décisions ont toutes été rendues d'après les circonstances de la cause, d'où résultaient des faits de concurrence flagrante et illicite. Mais il ne faudrait pas en exagérer la portée, ni dire, comme semble l'indiquer ce dernier arrêt, que, pour établir sa résidence, le notaire doit habiter avec sa famille, la localité où se trouve l'étude. Le notaire n'a-t-il pas le droit, tout en conservant sa résidence dans cette localité, de donner, en dehors, à
sa famille, une autre habitation peu distante du lieu de son étude et de s'y rendre tous les jours? On ne pourrait, croyons-nous, lui faire un grief de ce fait, surtout s'il avait soin de préposer à la garde de son étude un clerc qui habiterait le local où se trouvent les minutes (V. dans ce sens, Dali., J. G., v° Notaire, n. 33). De même encore, un notaire pourrait avoir, en règle générale, une maison de campagne en dehors de la résidence légale où il se trouve habituellement, s'il ne recherchait pas, dans ce fait, une occasion de détourner la clientèle de ses confrères. — Rutgeerts, n. 238; Lefebvre, Discipl.not., t. 1, n. 119; Comp., Gass.. 30 avril 1845 (S. 45.1.667).
13. Il n'est pas toujours facile de savoir si un notaire a enfreint sa résidence, ou non. L'infraction existe sans nul doute, lorsque le notaire n'a pas établi sa résidence au lieu fixé par sa commission, ou bien, lorsqu'il a quitté définitivement sa résidence légale pour l'établir ailleurs ; mais la question devient plus délicate lorsque le déplacement n'est que temporaire. A cet égard, la loi s'en rapporte à la conscience du juge pour apprécier les infractions à la résidence. — Cass., 30 avril 1845 (arrêt précité); Cass., 22 août 18G0 (S. 60.1.933; D.P. 61.1.58). — V. Notaire, n. 89, 133 et infrà, n. 18 et suiv.
14. Le notaire, qui se transporte habituellement hors du lieu de sa résidence, pour chercher une clientèle et recevoir des actes de son ministère, sans être appelé par ses clients, par exemple les jours de foire et de marché, contrevient à l'art. 4 de la loi de ventôse. Un avis du Conseil d'Etat du 7 fruet, an xn, interprétatif de cette disposition s'exprime, à cet égard, dans les termes suivants : « Les notaires peuvent, lorsqu'ils en sont requis, se transporter dans un lieu dépendant de leur justice de paix, pour y instrumenter, mais ils ne peuvent ouvrir d'étude ni conserver le dépôt de leurs minutes que dans le bourg ou village qui leur est assigné pour résidence ».
15. On a cependant soutenu qu'un notaire avait le droit de se rendre les jours de foire ou de marché et les dimanches, au cheflieu de canton pour y recevoir des actes à bureau ouvert. A l'appui de cette opinion l'on a fait observer que les notaires des cantons ruraux sont obligés d'î venir faire enregistrer leurs actes au bureau du canton ; que leur clientèle se rendant aux foires et marchés, ils n'y viennent qu'à l'occasion des rendez-vous donnés, et pour se mettre à la disposition des clients à qui ces occasions de voir leur notaire évitent des déplacements onéreux. Cette opinion qui a été défendue dans une consultation délibérée par trois avocats en renom du barreau de Paris (Journ. No t., 7605), nous paraît perdre entièrement de vue l'esprit de l'art. 4 de la loi de ventôse et l'avis interprétatif du Conseil d'Etat du 7 fruct. an xn. La loi défend au notaire de se transporter habituellement dans un lieu autre que celui de sa résidence, pour se mettre à la disposition des clients et y instrumenter comme dans son étude, sans une réquisition spéciale et préalable des parties. Il compromet la dignité de son ministère en courant les foires et marchés, comme un
marchand forain, et s'il le fait habituellement, il viole la loi de son institution. — V. dans ce sens : Cire. proc. gén., Caen, 22 janv. 4 841 (Joum. Not., 10967), et 30 juin 1857 (wfrà,n. 16); de Paris, 9 mai 1858, rapportée v° Notaire, n. 92; Eloy, Respons. des not., t. 1, n. 223 et suiv. ; Ruttgeerts, édit. Amiaud, p. 410, note 2; et les nombreuses décisions que nous avons citées v° Notaire, n. 93, et suiv., et infvà, n. 45.
1 6. Il résulte de ces décisions que le fait d'ouverture et d'installation d'une seconde étude hors de la résidence légale est caractérisé, d'ordinaire, par les circonstances suivantes : 1° périodicité du transport dans l'autre lieu; 2° existence d'vn local déterminé et affecté à la réception des actes et de la clientèle; 3° absence de réquisition par les parties; 4° installation d'un clerc dans le local et d'un dépôt de minutes et de registres. — V. Génébrier, p. 186; Rutgeerts, édit. Amiaud, n. 238, p. 410, note 1. — Voici en quels termes s'exprime le procureur général de Caen, dans la circulaire du 30 juin 1857, citée au numéro qui précède, et adressée aux chefs de parquet de son ressort :
« La loi du 25 ventôse an xi, et l'arrêté du 7 fructidor an xn, astreignent les notaires à n'ouvrir d'étude et à ne conserver de dépôt des minutes que dans la commune qui leur a été assignée pour lieu de résidence. Comme l'avocat, le notaire ne doit pas offrir ses services, mais attendre dans son étude qu'ils soient réclamés. Une concurrence illimitée entraine les plus graves inconvénients; elle est un obstacle à la bonne exécution des actes; elle compromet la dignité du notariat et blesse les intérêts des notaires, dont la résidence est envahie. Des faits récents m'ont révélé que des infractions à la règle de la résidence se produisent sur plusieurs points de mon ressort. Cet abus doit disparaître. Il a été déjà combattu par un de mes prédécesseurs dans une circulaire du 22 janvier 4841, qui rappelle les véritables principes et trace les devoirs du ministère public. Il vient d'encourir la réprobation de la Cour qui, par un arrêt du 4 décembre, a accordé 5,000 francs de dommages-intérêts à un notaire lésé par la concurrence illicite d'un de ses collègues. L'ouverture d'une seconde étude se produit toujours sous une forme déguisée; mais on en reconnaît l'existence au transport régulier et périodique du notaire infracteur au lieu de la résidence de son collègue; à son établissement dans un hôtel ou dans un autre local, qui est presque toujours le même, et où il attend la clientèle à bureau ouvert; au nombre considérable d'actes qu'il reçoit dans cette résidence usurpée, comparativement à la totalité de ceux de son exercice; à la notoriété que sa présence, à certains moments, dans le lieu eboisi, finit par acquérir; à l'emploi de manœuvres pratiquées pour attirer la clientèle, et parmi lesquelles figure parfois l'offre d'instrumenter au rabais, etc. Pour échapper à l'observation de la loi, les contrevenants allèguent qu'ils ont le droit d'instrumenter sur tous les points de leur ressort lorsqu'ils sont requis de le faire. 11 n'est dans la pensée de personne d'entraver l'exercice de ce droit ; mais la réquisition
sérieuse, qui n'a pour but que de couvrir des habitudes répréhensibles, ne peut se produire que dans des cas généralement assez rares, et ne saurait jamais autoriser à créer dans une résidence voisine tout un centre d'affaires. »
17. Peu importe, d'ailleurs, que les actes énoncent que le notaire s'est transporté hors de sa résidence sur la réquisition des parties, s'il est constaté en fait que cette mention n'était destinée qu'à couvrir son infraction. — Cass., arrêt précité du 22 août 1860. — V. infrà, n. 47.
18. Il est à peine besoin de dire qu'un notaire ne commet pas une infraction à la loi de la résidence, s'il s'absente, soit pour les affaires de son étude, soit pour ses affaires particulières, soit même pour son plaisir; mais comme il doit résider dans l'intérêt de ceux qui ont besoin de recourir à son ministère, ne pourraiton pas soutenir que l'art. 4 de la loi de ventôse serait applicable s'il abandonnait son étude pour faire un voyage d'une certaine durée?
19. Par une circulaire adressée, le 1er mai 1857, aux notaires du ressort, un procureur impérial a interdit à ceux-ci de s'absenter de leur résidence, à l'avenir, et de ne plus sortir de l'arrondissement sans son autorisation. Sur cette communication, l'assemblée générale des notaires a pris la délibération suivante : « La compagnie des notaires, pénétrée de respect pour la loi, mais ne trouvant aucun texte qui justifie le droit absolu, invoqué par M. le procureur impérial, passe à l'ordre du jour, en protestant toutefois de sa déférence pour la personne de ce magistrat». Cette délibération, que le Journal des Notaires a rapportée (art. 16054), est justement approuvée par les auteurs de ce recueil. Ainsi que le font remarquer nos savants confrères, on ne peut soumettre un fonctionnaire public non salarié à l'obligation de demander des autorisations d'absence ou des congés qu'en vertu d'une disposition de la loi; et, d'ailleurs, cette obligation ne saurait être imposée à des fonctionnaires établis pour exercer dans un ressort étendu, et qui ont souvent à recevoir hors de leur résidence des actes d'urgence.
Nous pensons donc que l'injonction de M. le procureur impérial, outre qu'elle était absolument illégale, était inexécutable en fait. La plupart des auteurs se sont prononcés dans ce sens. — Sic, Favier-Coulomb, p. 20, note 15; Dict. du Not., v° Résidence des notaires, n. 79; Eloy, t. 1er, n. 233 et 234, et t. 2, n. 1026; Chauvau, Journ. des avoués, 1858, art. 2874; Lefebvre, Disc, nol., t. 1, n. 126; Rutgeerts, édit. Amiaud, n. 238. — V. cependant Journ. du minist. publ., t. 1, p. 46; Dutruc, Mémor. du minist. publ, v° Notaire, n. 21.
20. Il reste cependant la question de savoir si le ministère public ne peut pas provoquer l'exécution de l'art. 4 de la loi de ventôse, en cas de longue absence d'un notaire. «Il résulte implicitement des art. 4 et 5 de la loi de ventôse, dit Rolland de Villargues (y0 Résidence, n. 34, 35 et 36), que le notaire qui, dans
le cours de son exercice, s absente de sa résidence et de son ressort, et abandonne ainsi ses fonctions, même temporairement, peut et doit être considéré comme démissionnaire. Les discours des orateurs confirment dans cette opinion, qui, d'ailleurs, trouverait encore un point d'appui dans la loi du 12 septembre 1791, relative à la résidence des fonctionnaires publics en général (art. -1 et 13), et dans celles des 28 floréal an x et 20 avril 1810, qui autorisent lé remplacement des magistrats en cas d'absence. Toutefois, la loi n'ayant point déterminé les caractères auxquels on devrait reconnaître cette infraction à la résidence, c'est un point qui dépendra de l'appréciation du Gouvernement. 11 examinera s'il existait des circonstances extraordinaires et imprévues qui aient pu motiver et prolonger l'absence, qui aient pu et surtout dispenser le notaire de solliciter une autorisation de l'autorité supérieure pour quitter sa résidence. Ce sera aussi au Gouvernement qu'il appartiendra de fixer quelle a pu être la durée de l'absence. La loi de 1791 ne pose aucune règle à ce sujet; et les lois subséquentes doivent être restreintes aux fonctionnaires dont elles s'occupent».
SI. Le Dictionnaire du Notariat pense que la loi ne s'étant pas expliquée sur la durée de l'absence qui pourrait faire considérer un notaire comme démissionnaire, l'on pourrait appliquer, par analogie, l'article o de la loi du 27 ventôse an vin, aux termes duquel l'absence doit être de six mois (V. aussi Dali.. J.G., v° Notaire, ri. 40). Mais celte loi ne concerne que les membres des tribunaux, et il ne nous paraît pas possible de l'étendre aux notaires par voie d'analogie. D'après une autre opinion, le notaire dont l'absence a duré un mois peut être réputé démissionnaire et remplacé (Morin, Disc, des irib., t. 1, n. 367 et 430 bis). Mais ce n'est là qu'une opinion personnelle et aucun texte ne justifie cette opinion. Il faut donc décider que l'absence de la résidence qui peut donner lieu à l'application de l'art. 4 n'étant déterminée par aucun texte de loi, il appartient au ministre de la justice d'apprécier, suivant les circonstances de chaque affaire, si elle s'est suffisamment prolongée pour que le notaire doive être déclaré démissionnaire. — Lefebvre, Disc. not.. t. 1, n. 123 : Cass., 15 juill. 1840 (Journ. Not., 10.689).
22. Comme moyen de prévenir la difficulté, M. Amiaud (Notes sur Kulgeerts, n. 238, p. 412) engage les notaires qui voudraient s'absenter quelque temps, soit pour jouir d'un repos souvent nécessaire, soit pour affaires, à prévenir, avant leur départ, le président de la Chambre de leur arrondissement, et de s'entendre avec un de leurs confrères pour se faire substituer. De cette façon le notaire assurera les besoins du service public dont il est chargé, et écartera toute responsabilité. Cependant, pour les absences d'une durée exceptionnelle, les notaires feront bien, suivant nous, de prévenir le procureur de la République, et même de solliciter, par son intermédiaire, une autorisation du minisire, en indiquant, dans leur demande, les précautions qu'ils comptent prendre pour assurer les besoins du service. — Comp. Itoll. de Vill., v° et loc. cilt.; Lefebvre, n. 126.
23. Un notaire enfreindrait aussi la loi de la résidence, s'il abandonnait son étude pour fuir devant un danger, une invasion ennemie, par exemple, ou une épidémie. Ici, le sentiment du devoir doit dominer la crainte. — V. Notaire, n. 546 et suiv.
24. De ce que les notaires sont obligés de résider dans le lieu où le Gouvernement a fixé leur résidence, il n'en résulte pas qu'un notaire ne puisse acquérir, en s'établissant de son chef dans une autre commune, la résidence et le domicile réel auquel le droit électoral est attaché par l'art. 13 du décret du 7 févr. 1852 et Part. 4 de la loi du 14 avril 1871. — Cass., 21 avril 1873 (S. 73.1.420).
25. Il a été décidé, d'autre part, qu'un notaire, bien qu'il soit obligé de résider dans la commune pour laquelle il a été institué, ne peut néanmoins être inscrit sur la liste électorale de cette commune, si, en réalité, il réside dans une autre : l'obligation de résidence imposée par la loi ne saurait tenir lieu de l'habitation de fait qui seule détermine la commune où s'exerce le droit électoral. — Gass., 26 mars 1867 (S. 67.1.301).
26. Un notaire qui possède, dans une commune autre que celle de sa résidence, un local où il se rend périodiquement pour recevoir des clients, doit être imposé au droit proportionnel des patentes en tenant compte de ce local. — Conseil d Etat (section du contentieux), 6 nov. 1885 (Rev. Not., n. 7574).
3 3. — Des poursuites auxquelles l'infraction à la résidence peut donner lieu.
27. Nous avons vu (v° Notaire, n. 141 et suiv.) que les infractions à la résidence donnent lieu à trois actions distinctes : 1° celle du ministre de la justice, s'il y a abandon de la résidence légale, ou adjonction d'une résidence non autorisée; 2° celle du ministère public, lorsqu'il y a manquement à la dignité et aux convenances; 3° celle des notaires au préjudice desquels les infractions à la résidence se produisent.
Art. 1er. — Poursuites administratives.
28. En ce qui concerne la répression administrative, elle'esl autorisée en ces termes par l'art. 4 de la loi du 25 ventôse an xi : a ... En cas d'infraction à la résidence, le notaire sera considéré comme démissionnaire, et le ministre de la justice, après avoir pris l'avis du tribunal, pourra proposer au Gouvernement le remplacement ». On trouvera le commentaire de cet article, v' Notaire, n. 142 et suiv. — V. aussi infrà, n. 36.
25). Le décret qui déclare un notaire démissionnaire pour infraction à la résidence est un acte de haute administration qui ne peut être attaqué par la voie contentieuse. — Cons. d'Etat, 28 août 1822, 9 mai 1833, 30 juin 1860 {Journ. mtf.,art. 16883).
30. La démission forcée prononcée en vertu de l'art. 4 de la loi de ventôse (suprà, n. 28), ne doit pas être confondue avec la
peine disciplinaire de la destitution. Cette démission n'est point une peine de discipline; elle produit les effets ordinaires d'une démission volontaire, sans entraîner aucune des incapacités qui résultent de la destitution, et sans priver le notaire déclaré démissionnaire de la faculté de présenter un successeur. — V. Notaire, n. 148.
31 . A plus forte raison ne fait-elle pas encourir la déchéance du droit électoral.
Art. 2. — Poursuites disciplinaires.
31 bis. Quant à la répression disciplinaire, il avait d'abord été admis que le ministre de la justice avait seul juridiction pour réprimer les infractions à la règle de la résidence, et que celles-ci ne pouvaient donner lieu à des peines disciplinaires. On avait prétendu que les infractions dont s'agit constituant une violation du décret ou de l'ordonnance qui avait nommé le notaire, la répression n'en appartenait qu'au pouvoir d'où émanait l'institution, c'est-à-dire au pouvoir exécutif; que, d'ailleurs, l'art. 4 de la loi de ventôse attribuait en termes exprès au Gouvernement le droit de remplacer le notaire qui contrevenait à l'obligation de la résidence, et créait ainsi, pour cette catégorie particulière d'infractions, une peine spéciale, exclusive de toute autre, dont il réservait l'application au pouvoir exécutif: « Attendu, porte un arrêt de la Cour de cassation du 24 juin 1829, que d'après les dispositions précises de la loi d'organisation du notariat, c'est au ministre de la justice seul qu'il appartient de veiller à ce que chaque notaire habite la résidence qui lui est indiquée par sa nomination; — que cette surveillance est un acte d'administration, et doit être considérée comme tel avec d'autant plus de raison que par des circonstances particulières, le ministre peut, dans l'intérêt public, autoriser ou tolérer un changement momentané de résidence; — que, dès lors l'arrêt attaqué s'est exactement conformé à l'art. 4 de la loi du 25 ventôse an xi, qui, en prescrivant de demander l'avis du tribunal, exclut nécessairement l'emploi des formes relatives à l'exercice de la juridiction contentieuse, auxquelles le procureur général avait cru devoir recourir, et n'admet que la voie consultative indiquée sous la forme d'avis par l'art. 4 ci-dessus; et qu'il n'a pas contrevenu à l'art. 53 de la même loi, invoqué par le procureur général de la Cour de Poitiers, article qui ne concerne que les contraventions principales d'amende, de suspension ou de destitution, peines qui doivent être prononcées par les cours et tribunaux, ce qui n'a rien de commun avec le défaut de résidence du notaire, spécialement prévu par l'art. 4 de la loi du 23 ventôse an xi, qui contient une disposition particulière à cet égard; — Rejette ». (S. 29.1.266 et S. chron.). — V. dans le même sens : Turin, 9 janv. 1810 (S. 17.2.161); Nîmes, 23 déc. 1825 (S. 26.2.197); Paris, 14 mai 1832 (S. 32.2.403); Metz, 30 juin 1846 (S. 46.2.442).
32. Mais cette jurisprudence est très justement abandonnée de-
puis longtemps, et un arrêtde la Cour suprême, en date du 11 janvier 1841, répudiant la doctrine de celui du 24 juin 1829, pose nettement les principes qui ont définitivement prévalu : « Attendu, porte l'arrêt de 1841, que la fixation d'une résidence respective pour les notaires du même canton, et l'obligation de la respecter qui leur est imposée par l'art. 4 de la loi du 25 ventôse an xi, ont été déterminées tant dans leur intérêt, pour prévenir les conséquences d'une concurrence sans limites, que dans celui des habitants qui pourraient avoir besoin de recourir à leur ministère; — Attendu que si l'art. 5 de la loi précitée leur permet d'exercer leurs fonctions dans toute l'étendue de leur canton, il n'en peut résulter pour eux la faculté d'y établir à leur gré une double étude ou tout ce qui pourrait être l'équivalent d'une double résidence; — Attendu que cette restriction au droit d'exercice que la loi leur confère, clairement indiquée par la combinaison des art. 4 et 5, a été expressément consacrée par l'avis du Conseil d'Etat du 7 fructidor an xn, qui déclare que les notaires du canton pourront, lorsqu'ils en seront requis, se transporter dans la partie des villes dépendant de leur justice de paix, poury instrumenter, mais qu'ils ne peuvent ouvrir étude ailleurs que dans le bourg ou village qui leur a été assigné pour lieu de résidence; — Attendu, que l'extension du droit d'exercice dont il s'agit, qui aurait pour résultat l'établissement d'une double étude dans le même canton, pourrait, suivant les circonstances, présenter non seulement une violation de l'obligation de la résidence imposée aux notaires, mais encore une atteinte grave portée à la dignité de leur caractère, un oubli coupable des convenances quils doivent obsei'ver et un préjudice causé à la fortune du notaire domicilié dans le lieu ou s'ouvrirait cette double étude; — Attendu qu'aux termes des articles 53 de la loi du 25 ventôse an xi et 12 de l'arrêté du Gouvernement du 2 nivôse an xn, les tribunaux civils sont compétents pour prononcer sur les demandes en suspension, destitution, condamnation d'amende et dommages-intérêts formés contre les notaires par les parties intéressées ou par le ministère public ; — Attendu que l'art. 1382, C. civ., dispose que tout fait quelconque de l'homme qui cause a autrui un dommage oblige celui par la faute de qui il est arrivé aie réparer; — Attendu quel'arrèt attaqué a décidé qu'il était constant, en fait, que le demandeur en cassation, au mépris de la loi, a tenu habituellement à jour fixe, jour de marché dans la ville de B..., hors le lieu de sa résidence et sans réquisition, une étude ouverte, et qu'il a mis en usage divers moyens illicites et détournés pour enlever, dans son intérêt privé, la clientèle de Me T..., à qui, par cette conduite, il a causé un préjudice réel ; — Attendu qu'en tirant de ces faits la conséquence que Me X..., déjà censuré deux fois avec réprimande par la Chambre de discipline des notaires de son arrondissement, pour usurpation ou envahissement de résidence, avait méconnu la dignité et les convenances, qu'un notaire ne doit jamais oublier dans l'exercice de ses fonctions, et qu'il était passible, tout à la fois, d'une peine disciplinaire et de dommages-intérêts envers Me T..., l'arrêt attaqué a fait une exacte appréciation des faits
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de la cause, et loin d'avoir faussement appliqué les art. 1382 et 4383 C. civ. et violé les art. 3 et 5 de la loi du 2o ventôse an xi, en a fait, au contraire, une juste application et n'a violé aucune loi » (S. 41.1.1)2).
33. Un arrêt de la Cour de Rouen, du 9 février 1839 (Journ. Not. 10,354), s'exprime dans le même sens : « Attendu, porte cet arrêt, qu'un notaire qui se rend a jour fixe dans la résidence d'un autre notaire pour y attendre des clients et y passer des actes, provoque les clients et porte atteinte à la dign té de son caractère ».
34. De même, un arrêt de la Cour de Poitiers, du 2 février 1844 {Journ. Not. 11987), a infligé une peine disciplinaire à un notaire, qui se rendait, les jours de marché, dans une commune autre que le lieu de sa résidence, pour y recevoir des actes dans une auberge : « Attendu, porte ce dernier arrêt, qu'il importe de rappeler à leurs devoirs, par des peines disciplinaires, les notaires qui s'en écartent et nuisent, non seulement à leur considération personnelle, mais encore à celle de tout le corps auquel ils appartiennent ».
35. Dans le même sens il a été jugé que le notaire qui se rend périodiquement plusieurs fois par semaine dans une commune autre que celle de sa résidence, où il a un bureau ouvert dans une chambre louée à cet effet, et où il passe la plupart des actes de son ministère, peut être considéré comme ayant comp?vmis la dignité de ses fonctions en contrevenant par là aux règles de la résidence notariale, et se trouve, par suite, passible de poursuites disciplinaires : on objecterait vainement que s'agissant d'une contravention à la loi notariale, le ministre de la justice a seul juridiction. — Cass., 22 août 1860 (arrêt cité suprà, n. 13 et 17).
36. La question de savoir s'il appartient à l'autorité administrative ou à la juridiction disciplinaire de réprimer les infractions à la règle de la résidence doit donc être résolue, suivant nous, d'après les distinctions suivantes :
1° Si un notaire a commis une infraction à cette règle, sans qu'on puisse lui reprocher aucun fait indélicat, ou aucune atteinte portée à la dignité de son caractère, par exemple, s'il transfère sa résidence dans un endroit moins favorable que celui qui est fixé par le Gouvernement, dans une localité où il s'éloigne même de la résidence de ses confrères, soit pour se rapprocher davantage du centre de ses propriétés ou des biens dont il a l'administration, ou pour tout autre motif, les tribunaux doivent s'abstenir, et le soin d'apprécier une pareille infraction doit être abandonné au Gouvernement; l'art. 4 de la loi de ventôse étant seul applicable dans ce cas;
2' Mais si à l'infraction à la règle de la résidence sont venus se joindre des faits d'indélicatesse, de nature à compromettre la dignité du contrevenant ou du corps auquel il appartient, le droit de répression accordé au Gouvernement par l'art. 4 n'est point exclusif de l'action disciplinaire, devant les tribunaux et les
chambres, en vertu de l'art. 53 de la même loi de ventôse. — Sic : Rutgeerts, édit. Amiaud, n. 239, c; Comp. Lefebvre, Disc, not., t. 1 n. 157 et suiv.; Dutruc, Mémorial du Ministère public, vis Discipline n. 8 et suiv., et Notaire, n. 20 ; Circul. du Comité des notaires des départements, du 18 sept. 1857 (Réimpression des travaux du Comité, t. 2 p. 361).
37. La peine de la suspension pouvant être prononcée contre les notaires pour toute infraction disciplinaire, sans qu'il soit nécessaire qu'une disposition légale ait spécialement établi cette peine à raison de l'infraction poursuivie, les tribunaux peuvent suspendre un notaire qui compromet la dignité de ses fonctions en instrumentant hors de sa résidence. — Gass., arrêt précité du 22 août 1860.
38. Quant à la peine de la destitution, V. Notaire, n. 157 et suiv.
39. Nul doute aussi que le syndic ne puisse poursuivre devant la Chambre de discipline un notaire qui, se transportant périodiquement à jour fixe dans une commune autre que sa résidence pour y recevoir des actes sans réquisition des parties intéressées, compromettrait ainsi la dignité de la corporation. — Gass. , 1er avril 1868 {Rev. Not.} n. 2291).
40. Un notaire qui se transporte périodiquement et à jouifixe hors de sa résidence (et même hors de son ressort), dans une ville où il tient bureau ouvert, pour y recevoir des clients et traiter des affaires de son ministère, sauf à n'instrumenter qu'en son étude, manque au devoir de la résidence et encourt une peine disciplinaire. — Paris, 17 mars 1862 {Rev. Not., n. 197).
Art. 3. — Poursuites en dommages-intérêts.
41. En ce qui concerne Y action en dommages-intérêts, il résulte de nombreuses décisions que les notaires qui ont à se plaindre de ce qu'un de leurs confrères abandonne plus ou moins souvent sa résidence, et vient instrumenter dans la leur, sont recevables à intenter contre lui une action civile en réparation du préjudice que peut leur causer cette concurrence illicite. — V. notamment : Riom, 18 mai 1833 (S. 33.2.682); Rouen, 26 juin 1837 (S. 37.2. 472); Lyon, 30 août 1838 (S. 39.2.423); Gass., 15 juill. 1840 (S. 40.1.595); Cass., M janv. 1841 (S. 41.1.19); Grenoble, 2 mars 1850 (S. 51.2.84); Pau, 28 févr. 1861 {Rev. Not., n. 89); Caen, 28 mai 1831 {R^v. Not., ibid.); Gass., 8 mars 1864 {Rev. Not., n. 819); Rennes, 2 juill. 1868 {Rev. Not., n. 2571.
42. Cependant un arrêt de la Cour de Metz du 21 juillet 1818 (S. chron.) avait décidé qu'il appartenait au ministre de la justice seul de statuer sur les infractions à la règle de la résidence, qui, par suite, ne donnaient lieu à aucune action privée de la part des notaires lésés par cette infraction : « Attendu, porte cet arrêt, que cette question de résidence, tout entière de haute po-
lice et d'administration publique, serait exclusivement du ressort de M. le garde des sceaux, auquel il appartient de l'examiner et de la résoudre dans l'intérêt public, en la considérant exclusivement et relativement aux besoins des habitants de C... et des communes voisines, auxquels l'absence du notaire de la résidence qui lui a été départie, pourrait nuire et préjudicier dans les circonstances où ils auraient à recourir à son ministère». Sans aller aussi loin, la Cour d'Aix avait jugé le 29 juillet 1837 (S. 37.2. 474), que l'action en dommages-intérêts intentée par un notaire contre un de ses confrères, à raison du préjudice causé au demandeur par les infractions a la résidence commises par le défendeur, était irrecevable tant que le ministre de la justice n'avait point statué sur les infractions servant de base à cette action.
43. Mais ce dernier arrêt a été cassé par la Cour suprême le 11 janvier 1841 (S. 41.1.19), et, d'après une jurisprudence aujourd'hui solidement établie, la circonstance que le ministre de la justice n'a pas usé du droit que lui confère l'art. 4 de la loi de ventôse, ne met point obstacle à une action civile en dommagesintérêts. Le droit du notaire lésé à une indemnité résulte de l'art. 1382 C. civ., et l'exercice de ce droit est indépendant de l'action administrative aussi bien que de l'action disciplinaire. Aussi la recevabilité des demandes de cette nature n'est-elle plus contestée. — V. les arrêts cités sous le n. 41, et les décisions indiquées v° Notaire, n. 164 et suiv.
44. Dans le même ordre d'idées, la Cour de Grenoble a jugé, par l'arrêt du 2 mars 1850, cité swprà, n. 41, que l'action en dommages-intérêts est indépendante de l'action publique ou administrative, à laquelle le même fait peut donner lieu contre le notaire infracteur; qu'en conséquence, elle peut être exercée, alors même que le ministère public ayant été antérieurement saisi d'une plainte à cet égard, a déclaré, après informations, qu'il n'y avait lieu à suivre sur cette plainte.
45. La plupart des décisions intervenues en cette matière ont été rendues contre des notaires qui s'étaient transportés périodiquement, les jours de foire et de marché, dans un lieu autre que celui de leur résidence, et sans en avoir été requis, pour s'y mettre à la disposition des clients et y recevoir des actes : « Attendu, porte à cet égard un arrêt de la Cour de cassation du 30 mai 1859 (D. P. 5y.l .269), qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 25 ventôse an xi, chaque notaire doit résider dans le lieu qui lui est fixé par le Gouvernement; que cette obligation, qui est imposée à ces fonctionnaires dans leur intérêt respectif comme dans celui des particuliers, serait évidemment enfreinte si l'un des notaires ruraux pouvait se rendre périodiquement au cheflieu du canton pour se tenir, dans un local déterminé, à la disposition de tous ceux qui auraient besoin du ministère d'un notaire, et où il instrumenterait habituellement, comme dans son étude, sans réquisition spéciale des clients; que si l'art. 5 de la loi de ventôse permet aux notaires ruraux d'exercer leurs fonctions
dans l'étendue du ressort du tribunal de paix, cette autorisation n'entraîne pas la faculté d'y établir, à leur gré, une double étude, ou l'équivalent d'une double résidence; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt que Lechevrel., notaire à la résidence de Chanu, avait l'habitude de se transporter, périodiquement, à Tinchebray, lieu de la résidence de Me Barbot, dans une chambre de l'hôtel de la Pie, où il se tenait à la disposition de toutes les personnes qui voulaient s'adressera lui; qu'il y était même quelquefois accompagné de son clerc; qu'il y recevait des actes; qu'il y passait des adjudications, et qu'on était si sûr qu'il y serait, qu'on signifiait à des tiers des intimations de s'y trouver; qu'enfin, dans l'intervalle de moins de six années, les actes reçus dans cette chambre par Lechevrel se sont élevés au nombre de deux cent trente-huit au moins, sans compter ceux qu'il a reçus dans des maisons particulières; — Attendu, qu'en décidant, d'après ces faits, que Lechevrel avait contrevenu à la loi du 25 ventôse an xi, et causé au notaire du chef-lieu de canton un préjudice dont il lui devait la réparation, la Cour d'appel a fait une juste application de ladite loi et de l'art. 1382 du Code Napoléon ». — V. aussi suprà, n. 15 et 16.
4«. Il faut, d'ailleurs, que l'habitude soit bien établie, et des faits isolés ne suffiraient pas pour justifier l'action du notaire lésé. « L'examen des circonstances de la cause, dit M. Eloy, servira de guide en ce point. Alors même qu'un notaire passerait un grand nombre d'actes hors de sa résidence, dans une commune de son ressort, sans qu'on pût voir, dans ce fait, une périodicité régulière, la Cour, par une appréciation souveraine des circonstances, pourrait l'exonérer de toute responsabilité ». — Respons. des not., t. 1, n. 228. — V. suprà, n. 16.
47. Quant à la réquisition, il a été justement décidé (Toulouse, 14 août 1843, D.P. 45.2.303) que le notaire qui a instrumenté hors de sa résidence n'est tenu de justifier d'aucune '-équisition des parties; « cependant, dit encore M. Eloy (n. 229), il est évident que le ministère public, comme les parties, seraient admis à faire la preuve de l'absence de réquisition, alors même que l'acte mentionnerait qu'elle a eu lieu, parce qu'une telle mention est le plus souvent de style, et que, d'ailleurs, n'étant pas de l'essence de l'acte, elle est étrangère aux parties ». — V. Notaire, n. 169, et suprà, n. 17.
48. Comment la preuve de l'infraction peut-elle être faite? — Sur cette question, V. Notaire, n. 171 et suiv.
49. Relativement à la quotité des dommages-intérêts, il appartient aux magistrats de la déterminer, d'après les faits de la cause, proportionnellement au préjudice véritablement causé et souffert. La jurisprudence fournit, à cet égard, les solutions suivantes :
1° Le juge, saisi d'une demande en dommages intérêts dirigée contre un notaire pour infraction à la règle de la résidence, n'est tenu à recourir à une voie d'instruction proposée par une des parties qu'autant qu'il en reconnaît l'utilité; les documents de la
cause, l'instruction à laquelle les parties se sont livrées, peuvent fournir des données approximatives pour la fixation de l'indemnité, sans qu'il soit besoin d'ordonner des mesures préparatoires, en ayant soin, toutefois, de l'amoindrir plutôt que de l'étendre, afin de faire profiter le notaire défendeur à l'action de tous les doutes qui pourraient subsister à cet égard. — Gaen, 23 juin 1858, Rec. Caen, 22, p. 219;
2° Si, en effet, par la nature même de l'affaire, il est impossible d'arriver à une évaluation rigoureusement mathématique du dommage éprouvé, l'on ne peut faire une appréciation approximative équitable, qu'en interprétant le doute en faveur de l'obligé. Il peut arriver, en outre, que le notaire, connu par sa capacité et sa probité comme notaire, et par ses relations nombreuses dans le pays, se trouve placé de manière à passer des actes, présumés reçus sur réquisition expresse, et qu'il aurait passés alors même qu'il ne se serait pas rendu habituellement dans le lieu où il en a reçu, en dehors de sa résidence. Il est de bonne justice de défalquer, dans ce cas, les honoraires afférents a ces actes, de l'évaluation du dommage. — Gaen, 4 juill. 1861, Rec. Caen, 1861, p. 186;
3° Pour la fixation des dommages-intérêts à allouer au notaire réclamant, il faut prendre en considération le nombre des notaires de la même résidence qui auraient pu partager avec lui le profit usurpé, ainsi que l'influence personnelle dont jouit le notaire usurpateur dans la localité du réclamant, et qui aurait pu lui procurer un plus grand nombre d'actes qu'il n'en aurait passé sans cela, dans la localité de sa propre résidence. — Riom, 28 déc. 1846 (S. 47.2.395); Eloy, Respons. des not., t. 1, n. 230.
5©. Il est juste, d'une autre part, que pour la fixation des dommages-intérêts, les juges prennent aussi en considération le tort éventuel fait aux notaires dont la clientèle a >été usurpée peut-être sans retour.
51. La retraite ou le décès d'un notaire ne couvrent point son quasi-délit, au point de vue de la réparation civile qui peut être demandée contre lui et ses héritiers. — Caen, 11 juill. 1861, Rec. Caen, 1861, p. 190.
§ 4. — Des changements de résidence. — Indemnités auxquelles ils peuvent donner lieu.
52. La loi ne renferme aucune disposition formelle sur le point de savoir si le Gouvernement peut forcer un notaire en fonctions à changer de résidence dans son ressort. M. Perriquet (Des offices ministériels, n. 633), et M. Amiaud (Des offices de notaire, n. 70), rappellent la disposition de l'art. 4 de la loi de ventôse (V. su/rrà, n. 9) et inclinent en faveur du droit du Gouvernement. M. Pellerin a embrassé la même opinion dans son travail sur les Rapports des notaires avec le ministère public, dont nous avons reproduit certains passages. — V., au mot Office, n. 691 et suiv.
53. Cependant l'opinion de ces auteurs ne nous paraît pas devoir être suivie. La résidence d'un notaire est irrévocablement fixée par la désignation faite dans le décret de nomination. Il est de principe, dit Roll. de Vill. (v° Résidence, n. 65) qu'un notaire ne peut être déplacé sans son consentement. C'est une suite de l'institution à vie que la loi lui confère. Le notaire, ajoute Rutgeerts (n. 225), obtient une commission qui énonce le lieu fixe de sa résidence, aux termes de l'art. 45; sa résidence n'est donc pas variable au gré du Gouvernement. L'art. 32 en offre encore une preuve plus évidente. Cet article porte : «Les suppressions ou réductions de place ne seront effectuées que par mort, démission ou destitution ». Les mots suppressions et réductions ne sont pas synonymes. On réduit les places, lorsque dans une ville, ou dans un canton, le Gouvernement ne croit pas devoir conserver un nombre de notaires aussi considérable que celui qui y existait auparavant. On supprime une place, lorsqu'on juge convenable de ne pas conserver la résidence d'un notaire ou de la fixer ailleurs, mais cette translation de résidence ne peut avoir lieu, aux termes de l'article 32, que par suite de décès, de démission ou de destitution, quand même le nombre de notaires, existant au moment de la promulgation de la loi du 25 ventôse an xi serait plus grand que celui qui est fixé par cette loi. Ne doit-il pas en être de même, à plus forte raison, des notaires nommés sous l'empire de cette loi, et surtout quand le nombre des notaires ne dépasse pas le nombre légal ? Le déplacement d'un notaire pourrait être pour lui l'équivalent d'une démission, par exemple, si d'un lieu où un notaire est connu et où il jouit de la confiance des habitants, on le forçait à transporter sa résidence dans un endroit où il est inconnu et où se trouve déji un autre notaire qui jouit de la confiance générale. — Sic, Gagneraux, art. 4, nos 28 et 30; Dali., J. G., \° Notaire, n. 230; Augan, liv. I, chap. 1er, sect. 2; Edouard Clerc, 1. 1, n. 16; Bastiné, n. 62; Génébrier, p. 176; Favier-Coulomb, art. 2, note 12 ; Avis du Conseil d'Etat, 23 juin 1832.
54. Quid, si le titulaire demande ou consent à changer de résidence? Le décret qui lui assigne sa nouvelle résidence est-il susceptible de recours de la part des autres notaires du canton ? La négative est certaine. Le Gouvernement ne fait qu'user, en pareil cas, du pouvoir que lui confèrent les art. 4 et 31 de la loi du 25 ventôse an xi de fixer le lieu de résidence des notaires. — Pour l'exercice de ce pouvoir, aucune disposition législative ou réglementaire n'a prescrit de formalités spéciales, et aucune loi n'ouvre un droit à indemnité au profit des notaires qui pourraient éprouver un préjudice par suite du changement de résidence d'un notaire habitant le même canton. — Cons. d'Etat (section du contentieux), 14 déc. 1883 {Hev. Not., n. 6798). — V. infrà, n. 58.
55. Et, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, l'indemnité fixée par le Gouvernement au profit d'un notaire en réparation du préjudice que lui cause la translation au lieu de sa résidence d'une autre étude du même canton que le sien,
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ne peut donner lieu, contre le notaire bénéficiaire du changement de résidence, à une action devant les tribunaux civils, tendant à une augmentation de ladite indemnité. — Trib. de Laval, lermai 1885; Cour d'Angers, 4 mai 1886 (Rev. Not., n. 7534).— V. cependant, Bonnet, Du changement de résidence des notaires, p. 14 et s. 5Î». Il en est encore ainsi, lorsqu'une loi modifie la circonscription d'un canton et réduit en conséquence le ressort de certaines études de notaires qui y sont établies; les titulaires de ces études n'ont pas droit à être indemnisés de la diminution de leur monopole, ces mesures étant dictées par l'intérêt public auquel tous et chacun doivent contribuer. — Cons. d'Elat (content.), 13 janv. 1865 {Rev. Not., n. 1325).
57. Toutefois, plusieurs lois, portant création de nouveaux cantons, ont réservé aux notaires du canton sur le territoire duquel était pris le canton nouveau le droit d'exercer leurs fonctions dans les deux cantons. — LL., 24 juill. 1867 (canton de Roubaix) ; 12 avril i 881 (canton de Decazeville); 17 avril 1882 (canton du Raincy). Mais M. Amiaud {pp. cit., n. 72) critique avec raison ces dispositions, comme étant contraires aux prescriptions organiques de la loi de ventôse.
58. 11 convient d'ajouter que la Chancellerie, si elle a toujours refusé de reconnaître le droit à une indemnité de la part des anciens titulaires, a presque toujours donné satisfaction aux équitables prétentions des officiers publics de ne pas subir sans dédommagement une éviction partielle de leurs attributions ou de leur ressort, et invité les nouveaux titulaires qui bénéficiaient de la mesure à offrir une juste indemnité à leurs confrères. C'est ce qui a eu lieu encore récemment dans l'affaire qui a donné lieu à l'arrêt du Conseil d'Elatdu 14déc. 1883 {suprà, n. 54). — Amiaud, op. cit.,n.l3.
59. Cependant, pour se mettre à l'abri de toute mesure arbitraire, M. Bonnet ((.p. cit., p. 14), conseille de procéder delà manière suivante : le Gouvernement, dit-il, ne doit jamais autoriser un changement de résidence sans l'avis de la Chambre de discipline dans le ressort de laquelle ce changement se produit. D'autre part, la Chambre ne doit pas donner son avis avant de s'assurer que les parties intéressées, c'est-à-dire le notaire avantagé et le notaire lésé par le changement de résidence, ont fixé entre eux le payement de l'indemnité à payer par le premier au second. La Chambre devrait, au besoin, provoquer cet arrangement amiable et en déterminer les bases, conformément aux droits respectifs des parties. Grâce à cette précaution, tous les intérêts seraient sauvegardés, car, c'est ici le lieu de le rappeler, une convention de cette nature, lors même qu'elle ne serait ni consacrée par un décret, ni même acceptée par la Chancellerie, pourrait être invoquée, comme toute convention particulière, devant les tribunaux de droit commun, et trouverait là sa sanction. M. Bonnet reproduit, à l'appui de son opinion, un arrêt de la Cour de Rennes du 12 avril 1843 et une décision rendue par le Conseil d'Elat, statuant alors comme tribunal des conflits, le 7 août de la môme année. D'après ces deux décisions, les tribunaux
sont compétents pour prononcer sur « l'existence, la validité et les effets » de conventions conclues entre deux notaires ayant pour objet l'indemnité due par l'un à l'autre comme conséquence du décret autorisant le changement de résidence.
60.Les mêmes principes doivent être appliqués lorsqu'il s'agit du déplacement d'un chef-lieu judiciaire. La.Chancellerie a toujours maintenu, en principe, son pouvoir de déplacement, sans qu'il puisse en résulter aucun droit d'indemnité: mais elle ne s'oppose pas à ce que les notaires s'entendent entre eux sur les indemnités qu'il convient de fixer (Translation du tribunal de Beaupréau à Cholet, 1859, — de Savenay à Saint-Nazaire, 1868). — Amiaud, op. cit., n. 74.
61. La procédure à suivre, en matière de transfert de résidence est la même que pour les créations et suppressions d'office, sauf les différences inhérentes à la nature même des affaires. -- V. Office, n. 700 et suiv.
62 Le notaire qui change de résidence est-il tenu de prêter un nouveau serment? On s'accorde généralement à reconnaître que le notaire qui ne fait que changer de résidence, sans changer de ressort, n'est pas tenu de réitérer cette formalité.
63. Ainsi, n'est pas tenu de prêter un nouveau serment le notaire qui change de résidence dans le même canton, à moins qu'un changement de classe ne soit la conséquence du transfert de résidence, ce qui arrive, comme nous le verrons tout à l'heure, lorsqu'un notaire de commune rurale devient notaire au chef-lieu de canton qui se trouve être en même temps chef-lieu d'arrondissement.
64. Quid, lorsqu'un notaire de 3e classe change de canton dans le même arrondissement. Nous pensons que dans ce cas il y a changement de titre, et qu'un nouveau serment devient indispensable. « Cela est surtout incontestable, dit le Dict. du Not., v° Résidence, n. 140, lorsqu'un notaire établi dans un chef-lieu de justice de paix obtient sa translation au chef-lieu de l'arrondissement qui est le siège du tribunal civil et quelquefois le siège d'une Cour d'appel. Il acquiert alors le droit d instrumenter dans toute l'étendue du ressort ou de la Cour. Ce changement ne peut évidemment résulter que d'une nouvelle nomination et d'un nouveau serment ». Jugé, dans ce sens, que le notaire dont la résidence a été transférée d'une commune rurale au chef-lieu de canton qui est aussi le chef-lieu d'arrondissement, est tenu de prêter un nouveau serment, à raison de la compétence plus étendue attachée à sa nouvelle résidence (Ribérac, 22 juin 1881, Rev. Not., n. 6411). Dans cette espèce, la Chancellerie avait jugé inutile la réitération du serment, parce que, disait-elle, le notaire ne changeait pas d'arrondissement. Mais le tribunal a bien fait de ne point s'arrêter devant cette considération; en effet, disent MM. Rutgeerts et Amiaud (n. 1008 bis), si, par l'effet d'un premier serment, le notaire avait déjà été investi de cette qualité, il n'avait pu l'être que dans les limites des attributions que lui conférait le premier décret de nomination. Le
nouveau décret ayant augmenté ces attributions, il était nécessaire qu'une nouvelle investiture en consacrât l'exercice.
65. Le notaire qui est autorisé à changer de résidence peut-il emporter ses minutes? Sur cette question, V. Minute, n. 184.
66. Lorsqu'un notaire ne fait que changer de résidence, le cautionnement qu'il avait versé peut-il être appliqué à la nouvelle résidence ? — V., sur cette question, v° Cautionnement des notaires, n. 22 et 23.
67. Quant aux permutations d'office, V. les mots Office, (n. 348) et Permutation.
% 5. — Enregistrement.
68. Aux termes de l'art. 12 de la loi du 23 juin 1841 : « En cas de création nouvelle de charges ou offices, ou en cas de nomination de nouveaux titulaires sans présentation, par suite de destitution ou par tout autre motif, les ordonnances qui y pourvoient seront assujetties à uu droit d'enregistrement de 20 p. 100 sur le montant du cautionnement attaché à la fonction ou à l'emploi. — Toutefois, si les nouveaux titulaires sont soumis, comme condition de leur nomination, à payer une somme déterminée pour la valeur de l'office, le droit de 2 p. 100 sera exigible sur cette somme, sauf l'application du minimum de perception établi à l'art. 10 ci-dessus (10 p. 100 du caulionnement). Ce droit devra être acquitté avant la prestation de serment du nouveau titulaire, sous peine du double droit ».
69. D'après le dernier état de la jurisprudence fiscale, cette disposition est applicable aux cas de changements de résidence, toutes les fois que le titulaire dont la résidence est changée paye à ses collègues ou reçoit d'eux une indemnité.
70. Ainsi, le droit de 2 p. 100 doit être perçu sur l'indemnité que les notaires d'une ville s'engagent à payer à un de leurs collègues, dont l'étude est transférée de cette même ville dans un canton rural. — Lyon, 27 janv. 18*7, et, sur pourvoi, Cass., 15 mai 1848, Joum. Enreg., 14499.
— V. Office, n. 933 et 934.
H\. D'une autre part, le décret qui autorise la translation d'un office de notaire d'une résidence dans une autre, en imposant au titulaire le payement d'une indemnité à ses collègues de l'arrondissement, donne ouverture au droit de 2 p. 100 sur le montant de cette indemnité (l)ax, 13 janv. 1886, Rev. Not., n. 7599). Il en est ainsi, alors même qu'il n'y a pas élévation de classe pour le titulaire dont la résidence est transférée : il suffit que ce changement de résidence ait lieu moyennant indemnité, pour qu'il doive •tre réputé rentrer dans les prévisions de l'art. 12 de la loi du 25 juin 1841.
— Lille, 6 août 188G {Rev. Not., n. 7600).
72. Mais le décret qui transfère un office de notaire d'une résidence dans une autre, avec élévation de classe, mais sans imposer d'indemnité au titulaire dont la résidence est changée, ne donne pas ouverture au droit de 20 p. 100, établi par Part. 12 de la loi du 25 juin 1841, en cas de création de charges nouvelles, sur le supplément de cautionnement imposé au titulaire (Ribérac, 1er avril 1884, Rev. Not., n. 7598). La Régie, qui avait décidé le contraire, aux termes d'une solution du 22 septembre 1882 (Rev. Not., n. 6675), a exécuté ce jugement par les motifs suivants :
« Pour appliquer, disait-elle en substance, l'art. 12 de la loi du 25 juin 1841, on est obligé de forcer le sens des expressions dont cette loi s'esl servie. Il n'est question dans cet article que des créations nouvelles de charges et d'offices ; or il parait difficile de voir une création nouvelle
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d'office dans une simple extension de compétence d'un officier ministériel. Cette extension de compétence pourrait résulter, par exemple, d'un acte législatif qui étendrait les limites du ressort d'une Cour d'appel, d'un arrondissement ou d'une justice de paix. Soutiendrait-on que, dans ce cas, il y a pour les notaires compris dans le ressort dont l'étendue est augmentée, création partielle d'office? Evidemment non!
« Quand l'extension de compétence correspond à l'obligation pour l'officier ministériel investi de payer une indemnité à ses collègues, on peut soutenir que l'art. 12 de la foi de 1841 est applicable. La stipulation d'une indemnité, en effet, démontre qu'il y a une valeur nouvelle créée par le décret au profit du nouveau promu, et comme c'est moins le titre nu de l'office que sa valeur vénale que la loi a voulu atteindre, on rentre tout à fait dans l'esprit de cette loi, en prétendant assujettir au droit l'acte qui crée cette valeur.
« Mais, en l'absence de toute indemnité, rien ne démontre que la nouvelle investiture de l'officier ministériel ait pour effet d'augmenter la valeur de l'office. On ne peut donc invoquer l'esprit de la loi pour réclamer le droit qu'elle édicté, et comme, d'un autre côté, le texte n'est pas favorable à cette prétention, il est douteux que l'interprétation à laquelle le tribunal de Ribérac n'a pas voulu s'associer soit admise par la Cour de cassation »,
T3. On voit, d'après cette argumentation, la distinction que la Régie consent h faire, pour l'application à notre hypothèse de l'art. 12 de la loi du 25 juin 1841, entre le cas où le titulaire dont la résidence est changée est tenu de payer une indemnité à ses collègues et le cas où cette obligation ne lui est pas imposée. Dans le premier cas, 1 Administration persiste à réclamer un droit sur l'augmentation de valeur correspondant à l'indemnité mise à la charge du titulaire, et la perception de ce droit est réglée par le second paragraphe de l'art. 12, c'est-à-dire qu'il est fixé à 2 p. 100 du montant de l'indemnité, sauf application du minimum (un dixième du supplément de cautionnement) déterminé par l'art. 10.
'74. Quant aux droits à percevoir en cas de permutation d'office. V. Permutation.
RÉSIDU. — Ce mot signifie reste. On l'emploie pour désigner les pièces devenues inutiles, et qui restent dans le dossier que garde l'avoué après le jugement d'une affaire et la remise ou la restitution des titres et documents revenant à la partie.
RÉSIGNATION D'UN OFFICE. — V. Office, n. 9; Procuration ad re&ignandum.
RÉSILIATION, RÉSILIEMENT. — 1. C'est l'acte par lequel les parties consentent qu'un contrat précédemment intervenu entre elles soit considéré comme non avenu.
DIVISION
§ 1. Droit civil (n. 2).
| 2. Enregistrement (Renvoi) (n. 9).
g 1. — Droit civil.
2. Les contrats sont, en général, susceptibles d'être dissous par le consentement mutuel des parties (G. civ., 1134). Il est cependant des cas où la convention ne peut pas être dissoute, même
par le consentement mutuel des parties; telles sont les conventions matrimoniales, qui sont irrévocables (G. civ., 1394, 1395, 4443).
3. Mais les contrats ne peuvent être dissous unilatéralement par l'une des parties, à moins que le contraire n'ait été convenu (G. civ., 1659, 1744, 1761).
4 ou que- la dissolution ne résulte d'une disposition
expresse de la loi. — V. G. civ., 1736 (v° Bail en général), 1759 (v° Bail à loyer), 1794 (v° Marché devis et de construction), 1865, n. 5 et 1869 (v° Société), 2003 et 2004 (v° Mandat).
5. Ajoutons que lorsqu'il s'agit de contrats translatifs ou constitutifs de droits réels, la dissolution du contrat, quoique possible entre les parties, ne l'est point, à vrai dire, en ce qui concerne les tiers. A cet égard, le Droit actuel diffère considérablement de l'ancien. En Droit romain, en effet, le mutuel dissentiment intervenu lorsque toutes choses étaient encore entières, c'est-à-dire lorsque la chose n'avait pas été livrée, et le prix payé, opérait larésolution ipso facto, comme si le contrat n'avait pas eu lieu; tandis que, chez nous, la propriété étant de suite transmise par l'effet du contrat, les choses ne sont plus entières, avant même que le prix ait été payé et la chose livrée ; de sorte que le mutuel dissentiment constituerait, à l'encontre des tiers, non pas une dissolution de la première vente, mais une véritable revente. — Toullier, t. 7, n. 551 ; Duranton, t. 16, n. 387; Demol., t. 24, n. 392; Aubry et Rau, t. 4, § 348, p. 329 et 330.
6. Il s'ensuit que la résiliation n'entraîne pas l'extinction des hypothèques, servitudes et autres droits cédés à des tiers. Elle ne fait pas rentrer l'immeuble propre au vendeur: cet immeuble devient acquêt, peu importe qu'elle ait eu lieu dans les vingtquatre heures de l'acte résilié : cette circonstance n'est à considérer que par rapport au droit d'enregistrement. — V. Résolution, n. 49 et suiv.
H . Il ne faut donc pas confondre la résiliation d'un contrat avec sa résolution. Gelle-ci a une autre portée. Elle anéantit le premier contrat, comme s'il n'avait jamais existé; elle est, suivant le langage de nos anciens auteurs, potius distractus quant novus contractas. — V. Résolution, et les renvois.
8. Mais la résiliation offre la plus grande analogie avec la rétrocession, dont elle emporte les effets (V. Rétrocession), à moins que la rétrocession n'ait lieu en vertu d'un pacte résolutoire contenu dans le contrat, auquel cas celle-ci emporte résolution. — V. Résolution, Rétrocession (Pacte de).
| 2. — Enregistrement (Renvoi).
9. Pour éviter de tomber dans des redites, nous examinerons, ^iîéso/ation de contrat, %£, toutes les questions fiscales qui se rapportent à cette matière. — V. aussi Rétrocession et Rétrocession (Pacte de).
RÉSILIATION DE BAIL. — 1 . Les causes qui donnent lieu à
la résiliation forcée ou résolution des baux, et les effets de cette résolution, ont été exposés v° Bail (en général).
S. Quant à la preuve de la résiliation volontaire du bail, Y. verbo eod., n. 375.
3. La résiliation verbale d'un bail, avons-nous dit (loco cit.), ne peut être prouvée par témoins, même avec un commencement de preuve par écrit, lorsqu'elle n'a reçu aucun commencement d'exécution; ici s'applique l'art. 1715, C. civ. Mais il faut décider, par application du même article, que la résiliation d'un bail, comme le bail lui-même, peut être prouvée par l'aveu de la partie. Spécialement, l'interrogatoire sur faits et articles de la partie qui nie la résiliation du bail peut être ordonné dans le but d'amener cette partie à un aveu dispensant de toute autre preuve, et si la partie citée pour subir cet interrogatoire ne se présente pas ou refuse de répondre, les juges peuvent tenir les faits pour avérés et fonder sur cet aveu la preuve de la résiliation. — Gaen, 12 nov. 1883, et, sur pourvoi, Req. rej., 26 janv. 1883 (S. 83.1. 109).
4. Enregistrement. — L'Administration de l'enregistrement a décidé, par plusieurs solutions :
1° Qu'après la résiliation du bail, le droit proportionnel cesse d'être exigible sur les périodes résiliées, telle paraissant avoir été l'intention de l'auteur de la loi du 23 août 1871, bien qu'il ne l'ait pas exprimée;
2° Que depuis cette loi, la résiliation elle-même, à quelque époque qu'elle intervienne n'opère que le droit fixe de 3 fr. — Sol., 14 nov., 4 déc. 1871, 30 juill. 1872, 2 juill. 1876. — V. Bail (en général), n. 124, 218.
5. Pour que la faveur du droit fixe ne dégénère pas en augmentation d'impôt, l'Administration a décidé que, dans le cas où le montante ce droit fixe de 3 fr. se trouverait supérieur au droit proportionnel, c'est ce dernier droit qui devrait être perçu. — Sol., 26 juill. 1876 [Rev. Not., n. 5310).
6. Si la résiliation ne porte que sur une partie des biens loués, avec réduction proportionnelle du prix, le droit continuera à être perçu aux échéances des diverses périodes, mais seulement sur le prix réduit. — Dir.t. Rèd., v° Bail, n. 430.
7. La rétrocession d'un bail écrit ou d'un bail verbal, c'est-à-dire la cession du bail faite par le preneur à son bailleur, propriétaire ou locataire principal, n'est en réalité qu'une résiliation, et n'est, en conséquence, soumise qu'au droit fixe précédent.
8. En ce qui concerne les indemnités à payer par le bailleur ou le preneur, en cas de rétrocession, l'Administration parait adopter maintenant la doctrine suivante :
Que l'indemnité soit à la ebargedu fermier ou du bailleur, elle a toujours le caractère d'un dédommagement accordé pour l'inexécution de la convention. Au point de vue de la perception de l'impôt, cette indemnité ne saurait être assimilée au prix de la résiliation, lequel est exclusivement représenté, d'après la loi, par le montant cumulé des fermages pour le temps restant à courir. La stipulation, dont elle est l'objet est une modalité accessoire, mais indépendante delà résiliation. Elle paraît devoir, dans tous les cas, donner lieu au droit proportionnel. Si elle est fixée en argent, ce droit sera celui de quittance en cas de payement immédiat, et celui d'obligation en cas de pavement à terme. C'est *le droit de 2 p. 100 ou de 5 fr. 50 c. p. 100, qui deviendra exigible si elle est réglée en objets mobi-
liers ou en immeubles. — Sol., 14 nov. 1879 (Dict. Rèd., v° Rétrocession, n. 47). — Gomp., suprà, v° Bail, n. 128 et suiv.
SI. Quant à la rétrocession du droit au bail, c'est-à-dire à la convention par laquelle le cessionnaire d'un bail le transporte lui-même au preneur qui le lui avait cédé, elle est sujette au droit de 20 cent, par 100 fr. Il est vrai que le bail continue de subsister, mais il s'opère une nouvelle transmission de jouissance, qui est nommément soumise, par l'art. 69, § 3, n. 2, de la loi de frimaire, au même droit que le bail. — Y. Rétrocession de bail.
ÎO. La Cour de cassation a jugé, par un arrêt du 8 fév. 1875 (Rev. Not., n. 4877) que pour l'application de la loi fiscale, le bail à colonage ou à portion de fruits, ne peut être considéré comme participant, d'une manière quelconque, du contrat de société, et qu'il rentre, au contraire, dans la catégorie des baux à ferme ou baux simples; qu'en conséquence, ce bail est soumis, non au droit gradué mais au droit ordinaire de bail. 11 résulte nécessairement de cette décision que la résiliation ou rétrocession de ces baux est exempte du droit proportionnel. — Y. suprà, n. 4.
1t. Le bail à complant est, suivant les cas, tantôt un bail ordinaire, tantôt un bail à durée illimitée, tantôt un acte translatif de la propriété de l'immeuble (Y. Bail à complant). Il s'ensuit que dans les deux premières bypothèses la résiliation ou rétrocession des baux à complant ne donne lieu qu'au droit fixe (supy^à, n. 4), tandis que le droit de mutation à 5 fr. 50 cent. p. 100 est dû si ces baux sont translatifs de propriété. — Dict. Rèd., v° Rétrocession, n. 52.
12. Toutefois l'Administration soutient que les baux à durée illimitée ne sont point régis par la loi du 23 août 1871, notamment qu'ils ne bénéficient pas du fractionnement (V. Bail, en général, n. 210). Dans ce système, il semble impossible de leur appliquer, en ce qui concerne la résiliation, le bénéfice des solutions rendues pour des baux où le fractionnement est admis (suprà, n. 4).
13. Quand le bail à durée illimitée est translatif de propriété (Y. Bail à durée illimitée), la résiliation est soumise au droit de 5 fr. 50 c. p. 100, établi pour les rétrocessions d'immeubles. — Dict. Rèd., v° Rétrocession, n. 53.
14. Quant aux résiliations des baux emphytéotiques, V. Bail emphytéotique, n. 202.
15. Les règles de résiliation des baux à vie donnent lieu aux mêmes perceptions que les résiliations des baux à durée illimitée; lorsque ces baux sont translatifs de propriété immobilière ou mobilière, leur résiliation ou rétrocession donne ouverture au droit de 5 fr. 50 cent. p. 100, ou de 2 p. 100; lorsqu'ils ne transfèrent qu'une jouissance, celle résiliation est soumise aux mêmes règles que la résiliation des baux à durée illimitée, et d'après la Régie, il y aurait lieu de lui appliquer la jurisprudence qui soumettait ces rétrocessions au droit de 4 p. 100. — Dict. Rèd., vis Bail à vie, n. 35, et Rétrocession, n. 55.
1<>. Quant à la résiliation du bail à nourriture de personne fait pour un temps" limité ou illimité, si le bail a été fait moyennant un prix fixé à tant par jour, par mois ou par année, le preneur, celui qui reçoit le prix convenu ne rétrocède rien au bailleur par suite de la résiliation du contrat, il s'ensuit que. cette résiliation ne donne ouverture qu'au droit fixe, puisqu'elle ne produit pas d'effet translatif. — Sol., 20 janv. 1840.
17. Si le bail à nourriture avait eu lieu moyennant un prix une fois payé, la remise ou la restitution de celte somme au bailleur donnerait ouverture au droit de quittance de 50 cent. p. 100 fr. Le même droit serait
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exigible si la somme fixe convenue n'était payable qu'au décès de la personne à nourrir. — Journ. Enreg., 1-4,012,. 17,691.
18. Enfin, si le bail à nourriture avait été consenti moyennant un transport de créance ou un abandon soit de propriété, soit dejouissance mobilière ou immobilière, la résiliation du bail entraînerait la rétrocession de l'objet cédé en échange, et les droits devraient être perçus en conséquence.— Journ. Enreg., 14,012-1.
Formule de résiliation de bail.
Par-devant Me ...,
Ont compara,;
M. Maurice Bellanger, propriétaire, demeurant à ..., d'une part,
Et M. Charles Baraforf, mahre d'hôtel, demeurant à ..., d'autre part,
Lesquels ont arrêté entre eux la convention suivante :
Le bail fait par M. Bellanger à M. Barafort, pour douze années consécutives qui ont commencé le ..., et moyennant 3,000 fr. de loyer annuel, d'une boutique et dépendances, faisant partie d'une maison située à . ., aux termes d'un acte pa?sé devant Me ..., notaire à ..., le ..., est et demeure résilié définitivement à partir du premier janvier prochain.
En conséquence, M. Barafort s'engage à rendre à cette époque les lieux qu'il occupe, en bon état de toutes réparations locatives, d'en rendre les clefs, de payer tous les loyers échus jusqu'au jour de sa sortie, et de justifier de lacquit de toutes les contributions à sa charge.
Cette résiliation est ainsi convenue sans indemnité de part ni d'autre.
Ou b'en : Cette résiliation a été ainsi convenue moyennant la somme de ..., à titre d'indemnité, que M. Barafort a présentement payée à M. Bellanger, qui le reconnaît, dont quittance.
Ou bien : Cette résiliation a été ainsi convenue, moyennant la remise par M. Bellanger à M. Barafort, à titre d'indemnité, des deux derniers termes de loyers à échoir le premier janvier prochain, du payement desquels M. Barafort se trouve dès à présent déchargé.
Si des loyers ont été payés d'avance : Il sera tenu compte à M. Barafort, lors de sa sortie, et en déduction des loyers qu'il pourra devoir, de la somme de quinze cents francs qu'il a payée aux termes du bail susénoncé, pour six mois d'avance de ses loyers, imputables sur les six derniers mois de jouissance.
Les frais des présentes seront supportés par M. ...,
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, etc.
Dont acte,
Fait et passé, etc.
V. au mot Rétrocession de bail, la formule d'une rétrocession de droit au bail, consentie par le cessionnaire d'un bail au profit du bailleur qui le lui avait cédé.
RÉSILIATION DE CONTRAT DE MARIAGE. — f . Elle a lieu dans les trois cas suivants : 1° lorsque les parties renoncent au projet de mariage qu'elles avaient formé; 2° lorsque, sans renoncer au projet de mariage, elles renoncent au contrat de mariage qu'elles ont passé et déclarent, avant la célébration du mariage, leur intention de se marier sans contrat; 3° lorsque, avant cette célébration, elles substituent un autre contrat de mariage à
i i_> RÉSILIATION DE RENTE VIAGÈRE.
celui précédemment passé. — V. Contrat de mariage, n. 216 et suiv.
S. Enregistrement.- La résiliation pure et simple d'un contrat de mariage est passible, comme acte innomé, du droit fixe de 3 fr., soit qu'elle ail été passée dans les vingt-quatre heures du contrat, soit qu'elle n'ait lieu qu'après ce délai. — LL. 22 frim. an vu, art. 68, § i, n. SI; 18 mai 1850, art. 8; 22 fév. 1872, art. A.
3. Lorsque, dans l'acte de résiliation, il est énoncé que la dot, déjà remise en exécution du contrat de mariage, a été restituée au donateur, le droit proportionnel de quittance ne saurait être exigé, la restitution de cette dot étant la conséquence de l'acte de résiliement. — V. Quittance et reconnaissance de dot, n. -46 et suiv.
4. Quant à la restitution des droits perçus sur le contrat de mariage, — Y. Contrat de mariage, n. S6o et suiv.
Formule d'un acte de résiliation d'un contrat de mariage.
Et le ..., mil huit cent ...,
Par -devant Me ...,
Ont comparu :
M (noms, prénoms, professions et demeures des futurs et de toutes les personnes qui ont été parties au contrat) (1).
Tous parties au contrat de mariage dont il va rtre parlé,
Lesquels ont dit que, par contrat passé devant Me ... , l'un des notaires soussignés, le ..., dont la minute précède, il avait été établi les clauses et con'iitions civiles du mariage alors projeté entre M. et M1!c ...;
Mais qu'ayant l'un et l'autre renoncé à ce mariage, et que voulant aujourd'hui annuler ledit contrat, ils déclarent, par ces présentes, le résilier purement et simplement, renonçant à jamais s'en prévaloir sous aucun rapport.
En conséquence, toutes les parties reconnaissent que ledit contrat de mariage est et demeure nul et de nul effet, ainsi que les donations qu'il renferme, soit celles que les futurs époux s'étaient faites mutuellement, soit celles fai:es en leur faveur par leurs parents.
Mention des présentes sera faite partout où besoin sera.
Dont acte :
Fait et passé, etc.
RÉSILIATION DE RENTE VIAGÈRE. — i. C'est le rachat, l'extinction, moyennant un prix une fois payé au débi-rentier, d'une rente que l'on s'était obligé à lui servir sa vie durant.
2. Ce rachat peut être effectué aux conditions et au prix qu'il plaît aux parties de fixer. Sous le n° 138 du mot fiente viagère, nous avons indiqué le taux ordinaire des rentes viagères, eu égard à l'âge du rentier, par chaque somme ou capital de 100 francs. Ce tableau peut également servir pour le calcul, en sens inverse, de la valeur de la rente à un âge donné.
RÉSILIATION DE VENTE. U
Formule d'un acte de résiliation ou de rachat de rente viagère.
Par-devant Me ...,
Ont comparu :
jjme Virginie Luncl, sans profession, demeurant a ..., veuve de M. Hyacinthe Dubois, d'une part,
Et M. Charles Vidal, propriétaire, et Mmc Louise-Adèle Lesage, son épouse, qu'il autorise, demeurant ensemble à ..., d'autre part,
Lesquels ont exposé :
Que suivant acte reçu par Me ..., notaire à ..., le premier décembre mil huit cent soixante quatre, M. et Mmo Vidal ont constitué au profit de Mme Dubois, alors demoiselle, une rente annuelle et viagère de six cents francs qu'ils se sont obligés solidairement à lui servir en quatre termes égaux, les premier janvier, premier avril, premier juillet et premier octobre;
Que cette rente a été constituée moyennant la somme de neuf mille francs dont ledit contrat porte quittance;
Que pour garantir le service de ladite rente, M. et Mmc Vidal ont hypothéqué [désigner les immeubles), et que Mme Vidal a subrogé la crédi-rentière dans son hypothèque légale contre son mari;
Qu'à la date du premier octobre mil huit cent soixante sept, la crédi-rentière a épousé M. Dubois, avec lequel elle s'est marine sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage reçu par Mc ..., le vingt neuf septembre ùi la même année;
Qu'il en résulte que la rente viagère dont il s'agit est restée propre à Mme Dubois, et que M. Dubois étant décédé à ..., le six août dernier, sa veuve en exerce la reprise en mture.
Ces faits exposés, M. et Mmc Vidal ont, par ces présentes, déclaré avoir racheté, de Mme Dubois, qui y a consenti,
La rente viagère de six cents francs constituée sur sa tête aux termes de l'acte précité du premier décembre mil huit cent soixante-quatre.
Ce rachat est consenti moyennant le prix de six mille francs que Mme Dubois reconnaît avoir reçus de M. et Mmc Vidal, tout présentement, à la vue des notaires, dont quittance,
Par suite de ce rachat, Mme Dubois se désiste de tout droit d'hypothèque et consent la radiation définitive de l'inscription prise à son profit au bureau des hypothèques de .., le .., vol.., n° ..., pour assurer le service de la rente présentement rachetée, et requiert M. le conservateur d'opérer cette radiation sur la présentation d'un extrait ou d'une expédition des présentes.
Mmc' Dubois a remis à SI. et Mmc Vidal, qui le reconnaissent, la grosse de l'acte précité du premier décembre mil huit cent soixante quatre.
Les frais des présentes seront acquittés par M. ...
Dont acte, etc.
RÉSILIATION DE VENTE. — 1. Droit civil. — V. Réméré, Résiliation, Résolution de contrat, Rétrocession, Rétrocession [Pacte de), Transcription, Vente.
2. Droit fiscal. — V. les mêmes mots, et, spécialement, en ce qui concerne les résiliations dans les vingt-quatre heures du contrat, le mot Résolution, n. 49 et suiv.
FORMULES
1. Résiliation de rente dans les vingt-quatre heures du contrat résilié. IL Résiliation de vente pour cause d'éviction partielle.
I. — Résiliation de vente dans les vingt-quatre heures du contrat résilié.
Par-devant Mf ...,
Ont compara :
.M. Etienne Hubert, propriétaire, demeurant à ...,
Et .M. Jacques Million, cultivateur, demeurant à ...,
Lesquels ont, par ces présentes, résilié d'un commun accord, purement et simplement, un contrat passé le jour d'hier, à l'heure de midi (1), devant Me ..., l'un des notaires soussignés, et qui sera enregistré en même temps que les présentes; ledit contrat contenant vente par M. Hubert à M. Mdlion de (désignation de la propriété vendue), moyennant, outre les charges portées au contrat, le prix principal de ... francs, dont cet acte porte quittance.
Au moyen de cette résiliation, M. Hubert rentre dans la propriété qu'il avait vendue.
Et par suite de ce qui précède, M. Hubert a remboursé tout présentement, à la vue des notaires, à M. Million, qui le reconnaît, la somme de..., montant du prix de la vente présentement résiliée.
M. Hubert reconnaît, de son côté, que M. Million lui a rendu tous le titres de propriété qu'il lui avait remis au moment de la vente.
Mention des présentes sera faite partout où besoin sera, et, pour leur exécution, les parties élisent domicile, savoir, etc.
Dont acte.
Fait et passé à ...
L'an ... le .... à dix heures du matin (2).
Et après lecture, etc.
II. — Restitution du prix par suite d'éviction
Par devant Me ...,
Ont comparu :
M. Louis Adam, propriétaire, demeurant à ...,
Et M. Jules Voirin, négociant, demeurant à ...,
Lesquels, pour parvenir à la résiliation qui forme l'objet des présents, ont préalablement exposé ce qui suit :
Aux termes d'un acte reçu par Mc ..., notaire à ..., le ,.., transcrit au bureau des hypothèques de ...,ie ..., vol. ..., n° ..., M. Adam a vendu à M. Yoirin une propriété consistant dans (désignation).
L'entrée en jouissance a été fixée au ...,
La vente a eu lieu, moyennant, outre les charges, un prix de ..., que l'acqué-
(1-2) Ce n'est que lorsque l'heure où l'acte résilié est indiquée dans cet acte, que l'acte de résiliation doit faire connaître l'heure à laquelle il est signé. — V. Résolution de contrat, n. 53.
reur s'est obligé de payer au vendeur le ..., après l'accomplissement des formalités de purge des hypothèques légales.
Suivant exploit de ..., huissier à ..., en date du ..., Mme Élise Duhamel,, veuve de M, Jean Mérignac, demeurant à ..., précédente propriétaire des immeubles vendus, a formé contre M. Voirin une demande en revendication de ces immeubles, en se fondant sur ce qu'ils avaient fait partie de sa dot, et qu'ayant été mariée sous le régime dotal elle les avait vendus pendant son mariage à M. Adam, par acte reçu Mc ..., notaire à ..., le ... 18.., sans que le prix eût été remplacé ainsi que le prescrivait son contrat de mariage reçu par Me ..., notaire à ..., le ...
M. Voirin ayant appelé en cause M. Adam, son vendeur, un jugement rendu par le tribunal civil de ..., le .... a prononcé la révocation de l'aliénation qui avait été consentie par Mmc Mérignac au profit de M. Adam, et renvoyé cette dame en possession, avec droit aux fruits, à partir du jour de la demande.
Par le même jugement, M. Adam a été condamné à garantir M. Voirin contre l'éviction qui est la suite de cette rentrée en possession, et contre tous dépens.
Ces faits exposés, les comparants ont déclaré acquiescer audit jugement, et consentir à ce que Mme Mérignac rentre en possession de l'immeuble dont s'agit.
Et M. Adam a restitué à M. Voirin :
1° La somme de ..., montant du prix de ladite vente, ci. . . . « «
2° G.'lle de ..., montant des frais et loyaux coûts du contrat, ci. « « 3° Celle de ..., montant de l'augmentation de valeur résultant
des constructions et impenses « «
4° Et celle de ..., pour tous dommages-intérêts « «
Ensemble, ci « <>
Celte somme a été payée à la vue des notaires à M. Voirin, qui le reconnaît et en donne décharge à M. Adam.
Les frais des présentes seront supportés par ce dernier qui a acquitté tous les frais de l'instance et tenu compte à Mmc Mérignac des fruits et revenus depuis le jour de sa demande en revendication, ainsi qu'il en a été justifié.
11 est encore convenu que, quel que soit le sort de l'action de M. Adam oontre Mmc Mérignac pour les impenses et améliorations, il ne pourra exercer aucun recours contre M. Voirin.
Mention des présentes est consentie par les parties, etc.
Dont acte, fait et passé, etc.
RÉSILIEMENT. — Y. Résiliation, Ré&iliement .
RÉSISTANCE ENVERS L'AUTORITÉ OU LA FORCE PUBLI- QUE. — V. Rébellion.
RÉSOLUTION DE CONTRAT. — 1. La résolution de contrat consiste dans la résiliation que toute partie contractante a le droit de demander quand l'une des parties n'exécute pas l'engagement qu'elle a pris.
2. La résolution de contrat, intervient en vertu d'une condition résolutoire tacite qui, aux termes de l'art. 1184, se trouve toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des parties ne satisfait point à son engagement. Cette condition, d'origine coutumière, n'existait pas en droit
romain, si ce n'est en ce qui concerne les contrats irmomés. — Pothier, Du conlr. de vente, n. 476; Le même. Des Obi., n. 672: Despeisses, t. 1, p. 48, n. 19; Larombière, sur l'art. 4184, n. 2; Demol., t. 25, n. 483 et suiv.; Laurent, t. 17, n. 122.
3. Cette théorie de la condition résolutoire est, suivant certains auteurs, entièrement conforme au droit. En effet, disent-ils, dans les contrats synalîagmatiques, l'obligation de l'une des parties est la cause de l'obligation contractée par l'autre ; si donc l'une d'elles ne remplit pas ses engagements, l'obligation de l'autre cesse, par cela même, d'avoir une cause. — Larombière, sur l'art. 1184, n. 1; Demol., t. 25, n. 48'J. D'autres auteurs expliquent au contraire l'application de cette condition, par une simple considération d'équité. L'intention des parties contractantes, est, enseignent-ils, d'obtenir l'exécution réciproque des engagements prévus au contrat. Or, comme l'exécution forcée entraîne parfois des frais considérables, le législateur a préféré stipuler pour les parties la résolution en cas d'inexécution, de manière à laisser le choix des moyens à employer. — Laurent, t. 17, n. 122.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Accessoire, 18.
Denrées, 33.
Négligence, 8.
Ancien dr oit, 2.
Domiuages-intérêts, 12.
Obligation de ne pas faire, 17
Appel, 29.
Droit de prise d'ean, 20.
Option, 31.
Appréc.ation souveraine
Durée de l'action, 43.
Ordre, 33.
Editeur, 16.
Partage. 22.
Arrérages, 21.
Enregistrement, 46 et suiv.
Primes, 27.
Assurances, 27.
Effet rétroactif, 37 et s.
Renonciation, 30.
Auteur, 16.
Etablissement industriel, 13.
Rente, 21.
Brevet d'invention, 12.
Force majeure, 9, 19, 20.
Résolution de plein droit, 2
Concurrence, 13.
Gage, 6.
et suiv.
Contrai à tiire oi-éreux,
Inexécution, 1, 8 et s.
Sous-acquéreur, 33.
— synallagmat ijU'\ 2,
Inexécution partielle, 11,17.
Tiers, 3i, 41.
— unilatéral, 5, 7.
Uaitre, 26.
Vente, 44
Délai, 8, 28,29.
Meubles, 22.
— de meubles, 22.
Demande en justice, 2i
et s.
Mine, 38.
DIVISION
1er. Des cas dans lesquels la résolution peut être demandée (n. 4). Art. 1er. — Des contrats dans lesquels se trouve sous-entendue
la condition résolutoire tacite (n. 5).
Art. 2. — Des conditions auxquelles se trouve subordonné
l' 'exercice de l'action résolutoire (n. 8).
Enregistrement (n
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g ^er_ _ ces Cas dans lesquels la résolution peut être demandée.
4. Il importe de rechercher d'abord dans quels contrats se trouve sous-entendue la condition résolutoire de l'art. 1184, ensuite quelles sont les conditions auxquelles se trouve subordonné l'exercice de l'action en résolution.
Art. 1er. — Des contrats dans lesquels se trouve sous-entendue la condition résolutoire tacite.
5. L'art. H84 sous-entend la condition résolutoire tacite dans les seuls contrats synallagmatiques. Certains auteurs enseignent néanmoins que la condition résolutoire comporte une étendue d'application beaucoup plus grande, et la sous-entendent nonseulement dans les contrats synallagmatiques, mais plus généralement d^ns tous les contrats à litre onéreux, et qui sont intéressés de part et d'autre. En effet, disent-ils, dans tout contrat onéreux, l'obligation ou la prestation de l'une des parties n'aurait pas de cause, si la prestation que l'autre partie doit exécuter envers elle n'était pas exécutée ; de plus, les parties n'ont entendu traiter réciproquement que moyennant un équivalent. La seule différence qui, dans ce système, existe entre les contrats synallagmatiques et les contrats unilatéraux à titre onéreux, c'est que, dans les premiers, la résolution fondée sur l'inexécution d'une obligation a pour conséquence l'extinction d'une obligation corrélative, ce qui ne peut se concevoir en matière de contrats unilatéraux.— Larombière, sur l'art. 1184, n. 4; Duvergier sur Toullier, t. 6, n. 579; Valette sur Proudhon, t. 1, p. 65; ûeruol.. t. 25, n. 492 et s. — V. Condition, n. 172.
6. C'est en vertu de ces principes, ajoute M. Demolombe, que le législateur a organisé la condition résolutoire tacite dans les donations entre-vifs, ou testaments, pour le cas d'inexécution des charges ou conditions de la part du donataire ou du légataire (Art. 953, 954, 1046 C. civ.), ainsi que dans le contrat de gage, en accordant au débiteur le droit de réclamer la restitution du gage avant d'avoir payé la dette, pour le cas où le créancier abuse de la chose (Art. 2080, 2083.). — Demol., t. 25, n. 494,
H . Cette opinion ne paraît cependant pas admissible, en présence du texte formel de l'art. 1 ISi. On comprend bien que, dans les contrats imparfaitement synallagmatiques et unilatéraux, l'inexécution des obligations incombant à l'une des parties ou sa contravention à ces obligations donne lieu contre elle à une déchéance, ou ait pour effet de relever l'autre partie des concessions ou renonciations qu'elle avait consenties; c'est ce qui a lieu dans les cas prévus par les art. 618, 1912 et 2082, C. civ. Mais on ne peut pas dire qu'il y ait alors une véritable résolution de contrat dans le sens de l'ait. 1184. — Aubry et Rau, t. 4, | 302, p. 82, note 79; Laurent, t. 17. n. 123.
448 RÉSOLUTION DE CONTRAT, § i.
Art. 2. — Des conditions auxquelles se trouve subordonné l'exercice de l action résolutoire.
8. Aux termes de l'art. 1184, pour que l'une des parties puisse demander la résolution, il faut que l'autre partie n'ait pas satisfait à son engagement. Peu importe donc que l'inexécution soit le résultat d'une négligence de la part de l'une des parties. — Pau, 30 mars 1833 (S. 33.2.551, O.P., 34.2.238); Gass.,8janv. 1850 (S. 50.1.394, D.P. 50.1.2); Larombière, surl'art. 1184, n. 6; Demol., t. 25, n. 497 ; Aubry et Rau, t. 4, p. 83, § 302 ; Laurent, t. 17, n. 124. Néanmoins, les circonstances, par suite desquelles l'inexécution s'est produite, peuvent être prises en considération par les juges, puisqu'ils peuvent surseoir à prononcer la résolution et accorder un délai au défendeur. — (V. infrà, n. 28). En ce sens, on peut dire que la négligence du débiteur peut influer sur la décision des juges. — Demol., Laurent, lue. cit. — V. Condition, n. 173.
9. La résolution peut également être demandée alors même que l'inexécution provient de la force majeure. — Pau, 30 mars 1833 (S. 33.2.551); Cass., 30 avril 1878 (S. 79.1.200, P. 79.493, D.P. 78.1.349); Larombière, sur l'art. 1184, n. 6 ; Aubry et Rau, t. 4, p. 83, § 302 ; Demol., t. 25, n. 497.
ÎO. La résolution ne peut être demandée par le créancier, quand l'inexécution est le résultat d'un fait qui lui est imputable. Mais, lorsqu'elle résulte de faits imputables aux deux parties contractantes, c'est au juge qu'il appartient d'apprécier, si la résolution doit être prononcée, et à la charge de qui. — Gass., 8janv. 1850 (S. 59.1.394, DP. SO.1.2). Laurent, t. 17, n. 126.
11. La résolution peut être demandée, même au cas d'inexécution simplement partielle. Mais de nombreuses divergences se sont produites sur la question de savoir si l'inexécution, pour motiver la résolution, devait présenter une importance telle que la partie n'eût pas contracté, si elle avait pu la prévoir. La plupart des auteurs, suivant en cela la doctrine enseignée par Pothier, admettent qu'il appartient aux juges d'apprécier si l'exécution partielle, pour laquelle l'une des parties demande la résolution, offre, en effet assez d'importance pour que cette résolution doive être prononcée, ou s'il n'y a pas lieu seulement à des dommages-intérêts. — Pothier, Contr. de vente, n. 145 et 476 ; Duranton, t. 16, n. 184 ; Troplong, Vente, t. 1, n. 252; Larombière, sur l'art. 1184, n. 40; Demol., t. 25, n. 498 ; Laurent, t. 17, n. 127.— V. Condition, n. 175.
12. En ce sens, il a été jugé qu'il appartient aux tribunaux de rechercher dans les termes du contrat et dans l'appréciation de l'intention des parties, quelle est l'étendue et la portée de l'engagement souscrit par la partie qui y aurait manqué ; que la résolution prononcée par l'art. 1184 est la consécration de cette règle d'équité qui ne permet pas de laisser un des contractants dans
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les liens du contrat dont l'autre partie ne lui fournirait pas l'équivalent ; que l'inexécution d'une stipulation purement accessoire et indépendante du contrat principal ne pouvait donc être réparée que par une condamnation à des dommages-intérêts, et ne pouvait donner lieu à résolution. Il a été décidé, en conséquence, que, dans le cas où le titulaire d'un brevet d'invention a cédé à un autre industriel une licence pour la fabrication de l'objet décrit en ce brevet, moyennant une somme d'argent et, en outre, moyennant l'abandon fait au cédant par le cessionnaire d'un brevet analogue, dont celui-ci était lui-même titulaire, l'inexécution de cette dernière condition, par suite de la déchéance où le cessionnaire a laissé tomber son brevet, n'emporte pas la résolution du contrat, mais peut seulement donner lieu à des dommages-intérêts. — Cass., 29 nov. 1865 (S. 66.1.21. P. 66.32, D.P. 66 1.27); Larombière, sur l'art. 1184, n. 40; Demol., t. 25, n. 200 ; Laurent, 1. 17, n. 127.
13. La Cour suprême a consacré cette doctrine dans un autre arrêt. L'acheteur d'un établissement industriel demandait la résolution pour infraction à une clause interdisant au vendeur toute concurrence dans l'arrondissement de la situation de l'établissement vendu. La Cour a disposé, à cet égard, que l'acheteur doit obtenir la résolution de la vente, si la partie évincée est de telle conséquence, relativement au tout, que l'acquéreur n'eût pas acheté sans la partie dont il a été évincé, et que le juge a, en celte circonstance un pouvoir souverain d'appréciation. — Cass., 26 mai 1868 (S. 68.1.336, D.P., 69.1.365); Laurent, loc. cit.
14. Ainsi, la résiliation d'un marché de fourniture de vin peut être demandée contre le fournisseur qui a livré du vin plâtré, alors que les termes du marché et le caractère particulier de la fourniture destinée à la consommation d'un hospice, impliquaient nécessairement l'obligation de livrer un vin naturel. Il en est ainsi alors même que le plâtrage aurait été opéré, non par le fournisseur, mais par le producteur, et encore bien que la livraison aurait été acceptée et le vin consommé en partie, surtout si Fusage de ce vin a o:casionné des accidents. — Paris, 18 mars 1870(S. 70.2.321, P. 70.1179, D.P. 71.2.31).
15. La résolution ne peut donc avoir lieu, si la prévision de l'inexécution n'aurait pas empêché le demandeur de contracter. Ainsi, celui qui a passé un marché pour certaines fournitures avec un industriel qui avait annoncé l'intention de créer une société, n'est pas fondé à demander la résiliation du marché, sous prétexte que la société n'aurait pas été formée, s'il n'a d'ailleurs aucun intérêt à livrer à une société plutôt qu'au contractant lui même ou à son cessionnaire. — Cass., 5 juin 1872 (S. 73.1.156, P. 73.372, D.P. 73.1.27).
16. Jugé de même que le traité par lequel l'auteur d'un ouvrage littéraire ou artistique en a cédé l'exploitation à un éditeur, ne peut être résilié sur la demande de l'éditeur, par le seul motif que l'auteur aurait apporté quelques retards dans la livrai-
xvn. 29
son de certaines parties de l'ouvrage, si ces retards n'ont eu d'autre mobile que celui d'une amélioration apportée par l'auteur à son œuvre. — Rennes, 2i joili. 185S (S. 59.2.427, P. 59. 1031, D.P. 59.2.170).
17. MM. Aubry et Rau enseignent cependant que la condition résolutoire de l'art. 1184 s'applique à tous les cas d'inexécution partielle, et que le juge ne peut substituer à la résolution demandée par l'une des parties une indemnité à payer par l'autre. Ils restreignent néanmoins cette décision aux engagements positifs de donner ou de faire, et estiment que si la résolution était demandée à raison de la contravention à une obligation de ne pas faire, le juge aurait à apprécier la gravité de l'infraction, et pourrait ou prononcer la résolution ou accorder une simple réparation pécuniaire. — Aubry et Rau, t. 4, f 302, p. 83. — V. Condition n. 17G.
18. En ce sens il a été jugé que le défaut de livraison, par le vendeur, de l'un des accessoires de l'objet vendu, donnait lieu à résolution de la vente, quel que soit le peu d'importance de cet accessoire, et non pas seulement à une indemnité proportionnelle à la valeur de l'accessoire non délivré. — Cass., 12 avril 1843 (S. 43.1.281, P. 43.2 8).
19. Mais l'art. 1184 ne s'applique pas au cas où le contrat ayant été exécuté en partie, ce sont des événements de force majeure qui ont empêché qu'il ne reçût sa complète exécution. — Cass., 27 mars 1832 (S. 32.1.290) ; Laurent, t. 17, n. 127.
20. Ainsi encore celui auquel a été concédé à titre onéreux un droit de prise d'eau sur un canal, sans stipulation de garantie d'un minimum d'eau, ne peut demander la résolution du contrat, à raison de la diminution du volume d'eau obtenu au moyen de cette servitude, lorsque cette diminution est la conséquence de la diminution naturelle de l'eau dans la rivière qui alimente le canal : c'est là un cas de force majeure à la charge du créancier de la servitude. — Cass., 19 mars 1872 (S. 72.1.291, P. 72.714, D.P. 72.1.253).
21. L'art. 1978 apporte une exception à la règle établie par l'art. 1184. Aux termes de cet article, le seul défaut de payement des arrérages de la rente (viagère), n'autorise point celui en faveur de qui elle est constituée, à demander le remboursement du capital, ou à rentrer dans le fonds par lui aliéné; il n'a que le droit de saisir et de faire vendre les biens de son débiteur, et de faire ordonner ou consentir sur le produit de la venle l'emploi d'une somme suffisante pour le service des arrérages. On admet généralement, d'ailleurs, que cet article ne s'applique qu'au cas de constitution de rente viagère à titre onéreux. — Poitiers. 6 janv. 1837 (S. 37.2.261, P. 37.2.320); Caen, 21 avril I8ïî (S. 41.2.433); Rouen, 27 août 1846 (S. 48.2.90, P. 48.1.484); Nancy, 22 fév. 1867 (S 68.2.50, D. 68.321); Troplong, n. 312; Massé et Vergé, t. 5, | 7 '«9, note 9; Pont, n. 751 ; Aubry et Rau, t. 4, | 390, p. 592; Demol., t. 20, n. 582, et t. 25, n. 506. — Y. Rente viagère, n. 122.
22. On s'est demandé si le partage pouvait être résolu pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles il a été fait. Cette question a été traitée au mot Partage, n. 544 et s. De même on discute la question de savoir, si la condition résolutoire de l'art. 1184 est sous-entendue dans les contrats de vente de biens meubles, comme dans les contrats de vente de biens immeubles. Cette question sera étudiée au mot Vente.
| 2. — Des effets de la condition résolutoire tacite.
23. Nous rechercherons d'abord comment opère la condition résolutoire tacite de l'art. 1 184, puis nous examinerons quels sont les effets proprement dits de cette condition, la résolution une fois prononcée.
Art. 1er. — Comment opère la condition résolutoire tacite.
24. L'art. 1184 dispose à cet égard que la condilion résolutoire tacite n'opère pas la résolution de plein droit. I! faut donc, non-seulement, que les conditions d'exercice de l'action résolutoire se trouvent réalisées, mais encore que la résolution soit demandée et prononcée par le juge. Il est, en effet, des circonstances dans lesquelles la résolution peut ne pas et e prononcée, de telle sorte que l'intervention du juge est nécessaire pour apprécier les faits. — Laurent, t. 17, n. 12d ; Demol., t. 25, n. 513 ; Marcadé, sur l'art. 1184, n. 1 ; Aubry et Rau, t. 4, p. 83. — Y.Cnditton, n 177.
25. Au surplus, d'après les termes mêmes de l'art. M84, la partie envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté a le choix de demander la résolution du contrat ou d'en poursuivre l'exécution. « Cette option entre deux droits, écrit M. Laurent, nécessite une manifestation de volonté ; dès lors il ne peut être question d'une résolution de plein droit, puisque cette résolution priverait la partie intéressée de l'un des droits qui lui appartiennent, celui de poursuivre l'exécution forcée du contrat ». — Laurent, t. 17, n. 129.
26. De nombreuses applications ont été faites par la jurisprudence de ce principe. Ainsi, il a été jugé que le maître ou le patron n'a le droit absolu de renvoyer le domestique ou l'employé dont il est mécontent, qu'en l'absence d'un contrat réglant les conditions et la durée du service ; mais que, dans le cas où un pareil contrat existe, la résolution doit en eue demandée en justice. — Paris, 1er fév. 1873 (S. 73.2.87, P. 73.444, D.P. 73.2. 166).
27. Décidé également qu'à défaut d'une clause particulière stipulant que, faute de payement des primes à l'échéance, l'assurance sera résolue de plein droit, la résolution fondée sur le retard dans le payement doit être demandée en justice. — Cass.,24 nov. 1875 ^S. 76.1.466, P. 76.11-0, D.P. 76.1.363).
La demande en résolution une fois introduite, il appar
tient au juge, saisi par cette demande d'apprécier les circonstances du fait, pour prononcer soit le maintien soit la résolution du contrat. Il n'est même pas tenu de prononcer cette résolution immédiatement, et peut, suivant les circonstances, accorder au défendeur un délai pour exécuter. Le juge a d'ailleurs un pouvoir souverain d'apprécier à cet égard. — Demol., t. 25, n. 513 ; Marcadé, sur l'art. 1184, n. 1 ; Aubryet Rau, t. 4, p. 8 3, §302; Laurent, t. 17, n. 133. —V. Condition, n. 179.
29. 11 suit de là que le débiteur peut empêcher la résolution, tant que dure l'instance, c'est-à-dire tant que le juge n'a pas rendu sa décision, en exécutant ses engagements. Ainsi, le débiteur, alors même qu'un délai lui a été accordé par un premier jugement, et qu'aucune exécution n'est survenue de sa part, peut encore exécuter pendant la seconde instance, puisque le contrat subsiste. Bien plus, la résolution ne devient définitive que lorsque le jugement a acquis l'autorité de la chose jugée. Le défendeur peut interjeter appel, de telle sorte que le jugement de première instance se trouve anéanti, que le contrat conserve son existence, et qu'il peut exécuter tant que dure l'instance d'appel. — Duranton, t. 18, n. 166; Troplong, Contr. aléatoires, n. 297 et s. ; Larom'bière, sur l'art. 1184, n. 21 et 46; Demol., t. 25, n. 517 ; Laurent, t. 17, n. 135. — V. Condition, n. 181.
30. La partie qui a le droit d'agir en résolution peut renoncer à son droit et s'en tenir à l'exécution du contrat. Cette renonciation peut être expresse ou tacite; mais il faut pour que la renonciation tacite soit admise, que le fait sur lequel on s'appuie pour l'inscrire soit tel qu'il ne laisse aucun doute sur la volonté du créancier. C'est au juge qu'il appartient d'apprécier souverainement à cet égard l'intention du créancier. — Demol., t. 25, n. 522; Marcadé, sur l'art. 1184, n. I ; Laurent, t. 17, n. 137 et 178. —Y. Condition, n. 183.
31 . De ce que le créancier a le choix entre l'exécution de l'engagement et sa résolution, il suit qu'il peut demander la résolution, alors même qu'il a commencé par réclamer l'exécution. En effet, la résolution ne peut être demandée que dans le cas d'inexécution de l'engagement, de telle sorte que, le plus souvent, le créancier demandera l'exécution avant la résolution. — Colmet de Santerre, t. 5, n. 104 fos, 2 ; Massé et Vergé sur Zachariœ, t. 3, p. 382, note 8; Massé, Dr. comm., t. 3, p. 370; Larombière, sur l'art. 1184, n. 96; Marcadé, id., n. 1; Demol., t. 25, n. 529 et 530; Laurent, t. 17, n. 139.
32. Mais la question de savoir si le créancier peut réclamer l'exécution après avoir demandé la résolution est controversée. Il nous semble que le créancier, en demandant la résolution, ne manifeste en aucune façon l'intention de renoncer à l'exécution, et qu'on ne peut, en raison de ce seul fait, le priver du droit, qui découle du contrat, de réclamer l'exécution. Au surplus, si l'on admet que le débiteur peut exécuter durant l'instance en résolution, en raison de l'existence du contrat, il est de toute nécessité de reconnaître également au créancier le droit de réclamer cette
même exécution. — Gass., 11 déc. 1855 (D.P. 56 1.256) ; Marcadé, sur l'art. 1184, n. 1 ; Demol, t. 25, n. 531 ; Laurent, t. 17, n. 139. — Contra, Massé, Dr. com., t. 3, n. 1841; Larombière, sur l'art. 1184, n. 96; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 3, p. 382, note 8. — V. Condition, n. 186 et s.
33. On s'est également demandé si le créancier, après avoir demandé le payement contre un sous-acquéreur, en se présentant à l'ordre pour être colloque, pouvait encore, postérieurement à cette demande réclamer la résolution. L'affirmative est généralement admise. En effet, il a été jugé, par la Guur suprême, que le créancier à qui son titre donne tout à la fois l'action hypothécaire et l'action résolutoire, n'est pas présumé renoncer à celle-ci, parce qu'il exerce la première; que ces deux aclions lui sont données pour atteindre le même but, le payement de sa créance; que s'il donne la préférence à l'action hypothécaire, c'est sous la condition sous-entendue que celte action sera efficace; que si, contre son attente, sa demande en collocation est écartée, il reprend alors l'exercice de l'action résolutoire qu'il n'avait pas abandonnée et dont l'exercice seul était suspendu jusqu'à l'issue de la procédure d'ordre. — Cass., 11 déc. 1855 (S. 57.1.60, D.P. 56.1.256); Bordeaux, 29 mai 1835 (S. 36 2.58); Paris, 12 août 1835 (S. 35.2.272); Cass., 16 mai 1840 (S. 40.1.321); Poitiers, 13 mai 1846 (S. 47.2.416); Toullier, t. 10, n. 193 ; Larombière, sur l'art. 1184, n. 97; Demol., t. 25, n. 535 et s. ; Laurent, 1. 17, n. 140. — Contra, Du vergier, Vente, t. 1, n. 647; Troplong, id., t. 2, n. 659.
34. Lorsque le contrat apour objet une chose susceptible d'être revendiquée contre les tiers, la demande en résolution peut être formée directement contre les sous-acquéreurs, quand le sousacquéreur est chargé par une clause du contrat de payer le prix au vendeur originaire. En effet, le premier acquéreur se trouve alors représenté par le second acquéreur, clans l'instance judiciaire en résolution. — Dijon, 12 janv. 1826 (DP. 27.1.500) Troplong, Vente, t. 2, n. 633; Larombière, sur l'art. 1184, n. 70 et 73 ; Demol., t. 25, n. 519 et s. — Mais quand le sous-acquéreur n'a pas été chargé, par son contrat, de payer le prix au vendeur originaire, celui-ci ne peut l'actionner directement, et il faut , pour que son action contre lui soit recevable, qu'il obtienne préalablement la résolution de la vente contre le premier acquéreur. — Duvergier, Vente, t. 1, n. 466; Troplong, id.,ï. 2, n.634; Larombière et Demol., loc. cit. — V . Condition , n. 189.
35. La condition résolutoire tacite opère cependant de plein droit dans certains cas. Eu matière de vente de denrées et effets mobiliers, la résolution de la vente a lieu de plein droit, au profit du vendeur, après l'expiration du terme convenu pour le retirement (art. 1657). — V. Vente. — Aux termes de l'art. 1912,1e débiteur d'une rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat, s'il cesse de remplir ses obligations pendant deux années — V. Rente constituée, n. 113 et s.
Art. 2. — Des effets de la résolution.
36. Les effets de la résolution prononcée par le juge, aux termes de l'art. 1184, sont les mêmes que ceux de la lésolulion qui résulte d'une condition résolutoire expresse. Eu effet, l'art. 1184, lui-même, qualifie de condition résolutoire la condition qu'elle sous-entend dans les contrats synallagmatiques,mais n'en détermine pas les effets, sauf en ce qui concerne la manière dont elle opère. — Duranton, t. 1', n. 88; Demol., t. 25, n. 517 bis; Marcadé, sur l'art. 1184, n. 1 ; Aubry et Rau, t. 4, § 302, p. 85 ; Laurent, t. 17, n. 144.
SI. On en conclut que la résolution s'opère avec un effet rétroactif, aussi bien que celle qui résulte de la condition résolutoire expresse; et qu'en déterminant la révocation de l'obligation, elle remet les choses au même état que si l'obligation n'avait pas existé. Cet effet est de l'essence de la condition résolutoire, de telle sorte que si l'on se refusait à i'admettre, il faudrait reconnaître que la condition résolutoire tacite de l'art. 1184 n'est plus qu'un simple terme. — Cass., 31 déc. 1856 (S. 57.1 fi41, P. 57.337, D.P. 57.1.281); Larombière, sur l'art. 1184, n. 72; Marcadé, id., n. 1; Demol., t. 25 n. 517 bis, et 537; Aubry et Rau, t. 4, p. 85, | 302; Laurent, t. 17, n. 145. — N .Condition, n. 191 et suiv.
38. Ce principe a été appliqué dans une espèce où le contrat avait pour objet la cession du droit d'exploiter temporairement une mine, et où ce contrat avait été résolu, par la faute de l'amo diataire, après avoir reçu en partie son exécution. Il a été décidé, à cet égard, que s'il n'est plus possible à l'amodiataire de remettre la mine dans l'état où il l'a prise, il peut la rendre dans l'état où elle se trouve, sauf aux tribunaux à régler les conséquences des faits accomplis entre les parties en statuant sur les restitutions et comptes qu'elles peuvent avoir à se faire respectivement, et même s'il y a lieu sur les dommages-intérêts. — Cass., 31 déc. 1856 (S. 57.1.641, P. 57.337, D.P. 57.1.281).
39. Quand les choses ne sont plus entières au moment où est prononcée la résolution du contrat, la partie qui détient certains objets en exécution de ce contrat doit être condamnée, non à les restituer en nature, mais à en payer la valeur. — Cass., 14 déc. 1875 (S. 77.1.21, P. 77.31, D P. 76.1.216).
40. Au reste, il en est ainsi, non-seulement quand la résolution a été prononcée en justice, mais même dans le cas où elle a été consentie par le débiteur, qui, se trouvant dans l'impossibilité de remplir ses engagements, n'y a consenti que pour éviter une résolution judiciaire. — Cass , 30 août 1827 (S. chr.); 12 mars 1829 (S. chr.), 10 mars 183j (S. 36.1.169); Bourges, 12 fév. 1853 (S. 53.2.441), Riom, 11 déc. 1865 (S. 66.2.362) ; Troplong, Hyp., t. 2, n. 406; Larombière, sur l'art. 1184, n. 72; Demol., t. 25, n. 518; Aubry et Rau, t. 4, § 302, p. 85.
41 . Il n'y a pas à distinguer, en ce qui concerne la rétroactivité
de la condition, entre les parties contractantes et les tiers. L'effet rétroactif est aussi absolu envers les uns qu'à l'égard des autres. Le propriétaire sous condition résolutoire est réputé n'avoir jamais eu aucun droit Sur la chose, quand la condition vient à se réaliser, de telle sorte que les droits qu'il a concédés tombent en même temps que les siens. — Cass., 31 déc. 1856 (S. 57.1.641, P. 57.337, D.P. 57.1.281); Demol., t. 25, n. 517 bis; Larombière, sur l'art. H 84, n. 72; Aubry et Rau, t. 4, p. 85, | 302; Laurent, t. 17, n. 141. — V. cependant, Condition, n, 195.
42. Néanmoins, on admet généralement que la condition résolutoire tacite, malgré son événement, laisse subsister les actes d'administration. Mais de justes dissidences existent en ce qui concerne les fruits. — V. Condition, n. 206 et suiv.
43. Sur la durée de l'action en résolution. — V. Condition. n. 203 et suiv.
44 . Nous étudierons, au mot Vente, les règles particulières à la résolution de ce contrat.
§3. — Du pacte comraissoire (Renvoi).
45. Les parties peuvent régler, elles-mêmes, dans leur contrat, la manière dont il devra être résolu, dans le cas d'inexécution des obligations par l'une ou par l'autre. Cette clause s'appelle du nom générique de pacte commissoire; et elle peut se produire sous trois formes différentes, ainsi que nous l'avons dit, v° Condition, n. 215 et suiv., où se trouvent exposées les règles qui régissent cette matière.
| 4. — Enregistrement.
DIVISION
Art. ltr. — Généralités (n. 46).
Art. 2. — Résiliement dans les vingt-quatre heures (n. 89). Art. 3. — Résolution pour cause de nullité radicale (a. 97). I. — Résolution volontaire (n. 97).
C. — Erreur {n
D. — Violence, Dol, Simulation (a. 166).
E. — Lésion (n. 1«5).
Art. 4. — Résolution pour défaut de payement du prix ou d'inexécution
des charges (n. 191).
Art. 5. — Résolution résultant de l'événement d'une condition résolutoire
Art. 6. — Liquidation du droit proportionnel (n. 233). Art. 7. — Droit de transcription (n. 243).
Art. 1. — Généralités.
46. Il est essentiel de ne pas confondre la résolution avec la rétrocession. M. Demanle a établi très nettement la distinction qu'il convient de faire à cet égard (Principes de l'enreg., n. 52).
« Un acte, dit-il, un contrat de vente, par exemple, peut cesser de produire effet, soit par un nouvel accord en sens contraire de la volonté des parties, soit en vertu d'une cause primitive et inhérente au contrat.
« Le premier cas est en dehors du sujet de notre recherche présente. Oisons seulement qu'en général la convention qui détruit la première lui laisse ses effets dans le passé; que, dans notre exemple, la propriété qui a passé une première fois de Pierre à Paul, repasse effectivement de Paul à Pierre. 11 y a dans le second acte une cause entièrement nouvelle de transmission, conséquemment, le droit proportionnel est encouru non-seulement sur le premier acte, mais encore sur le second. Ce second acte est parfois qualifié du nom de résolution volontaire; mais il a prévalu, dans le langage actuel de la loi et de la doctrine, de le qualifier du nom d : rétrocession.
« Lors, au contraire, qu'un acte est anéanti par l'effet d'une cause primitive et. inhérente, ex causa primœva et antiqua, comme on disait jadis, la loi efface, autant qu'il est possible, ses effets jusque dans le passé; c'est à ce cas que s'applique, par excellence, dans le langage du Droit, le mot énergique de résolution, qui, en d'autres sujets, exprime « cessation totale de consistance, réduction d'un corps en ses premiers principes ». — Dictionnaire de i l'Académie, v° Résolution.
« La résolution peut résulter ou d'une clause accessoire, d'une condition insérée dans l'acte, ou d'un vice, d'une cause de nullité dont l'acte est entaché. Dans les deux cas, elle est dite nécessaire, car elle s'opère sans un nouvel accord de la volonté des parties; celui qui reprend la possession de son fonds, à la suite de la résolution du contrat qui l'avait dépossédé, y rentre par l'énergie de son droit antérieur, non par l'effet d'une nouvelle investiture. Donc, en principe général, l'acte qui constate une résolution n'encourt pas le droit proportionnel ».
47. L'art. 68, f 1er, n. 40, de la loi du 22 frim. an vu, a soumis au droit fixe de 1 fr. (porté d'abord à 2 fr. par l'art. 43, n. 20, de la loi du 28 avril 1816, puis à 3 fr. par l'art. 4 de la loi du 28 fév. 1872) :
« Les résiliements purs et simples, faits par actes authentiques, dans les « vingt- quatre heures des actes résiliés ».
Le môme article, | 3, n. 7, a assujetti au droit fixe de 3 fr. :
« Les expéditions des jugements des tribunaux civils, rendus en pre- « mière instance ou sur appel, portant... résolution de contrat ou de clause « de contrat pour cause de nullité radicale.... »
Le droit est actuellement exigible sur les minutes (Loi du 28 avril 1886, art. 38).
Il a été porté :
A 5 fr., pour les jugements des tribunaux civils, prononçant sur l'appel des juges de paix, et ceux desdits tribunaux et des tribunaux de commerce ou d'arbitres, rendus en premier ressort (L. 28 avril 1816, art. 45, n. 5);
Et à 10 fr. , pour les jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux de première instance ou les arbitres, d'après le consentement des parties, lorsque la matière ne comportait pas le dernier ressort; et pour les anôts définitifs des cours d'appel (L. 28 avril 1816, art. 46, n. 1 et 2).
48. L'art. 4 de la loi du 28 fév. 1872 a élevé le droit de 5 fr. à 7 fr. 50, et celui de 10 fr. à 15 fr.
L'art. 12 de la loi du 27 vent, an îx a ajouté :
« Les jugements portant résolution de contrats de vente pour défaut de « payement quelconque sur le prix de l'acquisition, lorsque l'acquéreur ne
« sera point entré en jouissance, ne seront assujettis qu'au droit fixe d'en- « registremcnt, Ici qu'il est réglé par l'art. 68 de la loi du 22 frim., § 3, « n. 7, pour les jugements portant résolution de contrats pour cause de « nullité radicale ».
Le droit est également aujourd'hui de 7 fr. 50 ou de 15 fr., selon qu'il vient d'être dit.
49. Ce sont là les seuls textes des lois fiscales relatifs aux résiliations et aux résolutions.
oO. Il convient d'en rapprocher les dispositions qui concernent les rétrocessions.
L'art. 69, § 5, n. 1, de la loi de frimaire, a tarifé au droit de 2 p. 100... « les rétrocessions et tous autres actes, soit civils, soit judiciaires, transla- « tifs de propriété à titre onéreux de meubles... et autres objets mobiliers « généralement quelconques.... »
Le même article, § 7, n. 1, a soumis au droit de 4 p. 100 « les rétroces- « sions et tous autres actes civils et judiciaires, îranslatifs de propriété ou « d'usufruit de biens immeubles, à titre onéreux.... »
51. On remarquera, fait observer le Dicl. Rêd., que la loi fiscale, si elle a considéré, et avec raison, la rétrocession comme opérant une vente, n'a assujetti nulle part la résolution au droit propo'tionnel. Le législateur a omis sciemment ou involontairement de reproduire la disposition de la déclaration du 20 mars 1708, qui établissait le droit de centième denier sur les résolutions volontaires. De celte omission résultent les nombreuses difficultés de la matière.
52. Nous ne parlerons ici que des résolutions et du résiliement opéré dans les vingt-quatre heures de contrat résilié.
53. Pour qu'il y ait résolution, il faut nécessairement qu'il existe un contrat à résoudre; cette proposition est incontestable, disent MM. Championnière et Rigaud, et n'a pas besoin de preuves : elle sert de base à toute la théorie des résolutions (n. 305).
54. Un jugement du tribunal de police correctionnelle avait déclaré Vandalger coupable d'escroquerie, et avait ordonné la restitution d'effets mobiliers qu'il s'était fait livrer par un sieur Marié, en prétendant, faussement, avoir reçu d'un tiers l'ordre de les acheter. La Régie soutint qu'il y avait eu vente, et dès lors rétrocession ; mais la Cour de cassation refusa le droit proportionnel : « attendu qu'il n'y avait eu ni vente ni mutation de propriété entre Marié et Yandaleer ». — 9 mai 1822, Champ, et Rie., 306. » F S*
55. Les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes (C. civ., 1165); il en résulte, disent encore MM. Championnière et Rigaud, qu'il ne peut exister de résolution qu'entre elles (308).
56. Ainsi, les sieurs et dame D.... vendent une pièce de terre à la demoiselle F..., fille majeure non présente, mais représentée par son père acceptant pour elle. Par un acte notarié ultérieur, les vendeurs déclarent en présence du sieur F.... « révoquer le consentement par eux donné à la vente, attendu que ce dernier, en acceptant pour sa fille, ne s'était point porté fort pour elle avec promesse de la faire ratifier; qu'il n'avait aucun mandai de sa part à l'effet d'acquérir, et qu'enfin la ratification n'avait pas été faite ». Le droit proportionnel perçu sur ce second acte a été restitué, par le motif que la demoiselle F..., n'ayant pas ratifié, il ne s'était jamais formé de contrat entre elle et les acquéreurs. — Dél. 14 avril 1829, Champ, et Rig., 309.
57. Si l'acquéreur se porte fort, la vente existe, mais elle prend naissance entre le vendeur et le porte-fort. Dans le cas où le tiers refuse de ratifier, comme il n'a pas été partie au contrat, il ne s'opère à son égard
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ni résolution ni rétrocession, et dès lors son refus ne saurait donner ouver ture au droit proportionnel,
58. Mais le droit de rétrocession est exigible si l'acquéreur, après s'être porté fort, consent au vendeur la résolution du contrat; car la propriété qu'il avait acquise retourne alors au vendeur qui s'en était dépouillé, soit au |>r- fil du porte-fort, soit au p'ofil du tiers, au nom duquel ce dernier avilit acheté. — Champ, et Rig., n. 310 et 311 ; Dict. Réd , v° Résolution, n. 9.
59. Les art. 4-46 et 447 du Code de commerce annulent, dans l'intérêt de la masse, certains actes passés par le failli après la cessation de ses payements, et même, dans certains cas, dans les dix jours qui ont précédé cette époque.
« C'e-t sur la demande des créanciers et seulement en leur faveur que les effets des actes sont anéantis. C'est pour être vendus que les biens sont enlevés aux acquéreurs ou donataires, mais non pour redevenir la propriété du failli ni de ses créanciers. Il est dès lors manifesle qu'entre le failli et les acquéreurs il n'y a rien d'anéanti, rien de résolu : tout ce qui est fait se passe entre les acquéreurs et les créanciers, entre lesquels il ne peut v avoir de résolution, parce qu'il n'y a jamais eu de contrat ». — Champ, et Rig., 318).
60. Décidé, en conséquence, que le jugement portant résolution de ventes consenties par un failli, dans le cas de l'art. 447, C. comm., ne donne pas ouverture au droit proportionnel. — Sol., 12 juill. 1865; Cass., 31 déc. 1823; Dict. Réd., v° Résolution, n. 12.
61. Décidé également qu'aucun droit de titre n'est exigible sur le jugement qui annule des payements laits par un failli en fraude de ses créanciers, et condamne le créancier indûment payé à verser à la masse les sommes par lui reçues. — Sol. belge, 16 juill. 1873; Journ. Enreg. belge, 12240.
63. On doit appliquer la même doctrine au cas où des créanciers tiennent pour non avenue la vente, faite par le débiteur, d'un immenble saisi (C. proc, 686) : c'est un droit qui leur est propre et. qu'ils exercent de leur chef. Il n'y a pas de rétrocession, parce que le saisi ne rentre pas dans la propriété du bien, et que les créanciers n'en deviennent pas non plus propriétaires. C'est entre eux et l'acquéreur que l'annihilation a lieu; mais ils n'ont jamais contracté et dès lors il n'y a point de résolution. Donc pas de droit proportionnel. — Dici. Red., v° Résolution, n. 14; Comp. Cass., 15 déc. I8(>9, Journ. Enreg., 18873. — V. aussi Journ. Enreg., 19335 et Sol., 24 jauv. 1870, Journ. Enreg., 19336.
63. Il n'y a pas non plus résolution, lorsque, en vertu de l'art. 1568, C. civ., le tiers détenteur délaisse l'immeuble hypothéqué.
D'après le Dict. Réd., s'il en est ainsi, ce n'est pas seulement, comme le disent les savants auteurs du Traité (n. 320), parce que les créanciers agissent en vertu de droits qui leur sont propres et n'ont pas été parties au contrat de vente dont les effets se trouvent anéantis : c'est surtout parce que le délaissement n'est qu'une abdication de la possession, et que le droit de propriété du tiers détenteur n'est éteint que par le jugement d'adjudication (loc. cit., n. 15).
64. En principe, la résolution d'un contrat, quelle qu'en soit la cause, ne peut être considérée comme accomplie qu'autant qu'elle a été reconnue par les deux parties contractantes, ou, à défaut de consentement de l'une d'elles, par justice. — Comp. Cass., 7 juill. 1858, D.F. 58.1.330). Il suit de là que la perception du droit proportionnel, dans les cas où la résolution rend ce droit exigible, ne peut être laite que si cette résolution a été ac-
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cept/e expressément ou tacitement, ou a été reconnue par justice. — Dict. Réel., loc. cit., n. 16.
65. Lorsqu'un donateur ou vendeur rentre, par -l'effet d'une condition résolutoire, ou par quelque autre cause équivalent, dans la chose donnée ou vendue, les aliénations que le donataire ou acquéreur en a faites, sont anéanties par l'effet du principe : Resoluto jure dantis, resoloitur j«s accipientis. Dans ce cas, l'anéantissement des contrais translatifs des acquéreurs successifs n'en est pas la résolution, car le donateur ou vendeur primitif n'a jamais été partie dans ces contrats. — Champ, et Rig., n. 321.
66. Les héritiers du donateur peuvent exercer sur les biens donnés des droits qui dérivent pour eux du principe de la réserve (C. civ., art. 920 et suiv.). Ils agissent alors de leur chef et non comme représentant la personne du défunt. Entre eux et le.s donataires il n'y a jamais eu de contrat, il ne peut y avoir de résolution. — Champ, et Rig., 322.
67. Il faut en dire autant des rapports qui ont lieu aux termes des art. 843 et suiv., C. civ. Le droit d'exiger le rapport appartient aux cohéritiers, de leur chef, et, entre eux et 1 héritier qui rapporte, il n'y a jamais eu de contrat (loc. cit., 323).
68. Le droit proportionnel ne serait pas davantage exigible si le rapport, au lieu d être fait à la succession du donateur, était effectué de son vivant, pour faciliter et compléter le partage anticipé de ses biens. — Champ, el Rig., 324; Dict. Rèd., v° Résolution, n. 22.
69. La solution serait différente si la renonciation à une don tion antérieure ne constituait pas un rapport, par exemple, disent MM. Championnière et Rigaud (n. 324), si le père, au lieu de faire un partage, avait fait une donation entre-vifs des mêmes biens à un autre enfant. La disposition supposerait alors une mutation du précédent donataire au donateur. 11 faudrait m dire autant si les biens donnés l'avaient été par un partage anticipé. Un nouveau partage ne pourrait plus avoir lieu, ni par conséquent motiver un rapport.
76". Au surplus, continuent les auteurs du Traité (n. 355), si entre une partie piécédemment contractante et un tiers, il ne peut pas y avoir de résolution de contrat, il ne s'ensuit pas qu'il ne puisse y avoir de mutation. L'annulation consentie sans cause de nullité légale, le rap' ort ou la réduction, sans qu'il y ait lieu au rapport ou à la réduction, sont de véritables mutations dissimulées, el qu'il appartient à la Régie de démasquer. C'est le cas du gestum, contraire au scriptum. — La peiception doit être faite selon la mutation cachée.
7t. Lorsque la résolution a pour objet un contrat soumis à une condition suspensive non encore réalisée, le droit fixe est naturellement seul dû. Mais dans les cas où la résolution est considérée par la loi fiscale comme opérant rétrocession, cas que nous examinerons ci-après, si l'événement prévu se réalise, le droit proportionnel devient exigible non seulement sur l'acte résolu, mais aussi sur Ja résolution. En d'autres termes, les choses doivent alors se passer comme si le contrat résolu avait été pur et simple à l'origine. Tel est l'effet produit par l'accomplissement de la condition, indépendamment de la volonté des parties.
72 Mais il est clair que si la condition prévue est de telle nature que la résolution doive nécessairement l'empêcher de s'accomplir, la perception du droit fixe, tant sur l'acte résolu que sur la résolution, est définitive et n'est pas susceptible de modification ultérieure.
73. Ainsi, une vente d'immeubles est consentie sous la condition suspensive qu'il en sera passé acte, ou que l'acquéreur acquittera telles charges
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indiquées, ou qu'il sera nommé notaire en remplacement du vendeur. Le droit fixe est seul dû.
Si les parties se désislent du contrat avant que l'acte ait été passé, avant que l'acquéreur ait acquitté les charges convenues, ou parce que la cession d'office ne sera point réalisée, le désistement ne peut donner ouverture qu'au droit fixe; cette perception est définitive et celle qui a été opérée sur l'acte de vente le devient elle-même par le fait. — Guss., 3 sept. 1806, Dali., 2442; 8 juill. 1822, Journ. Not., 9829; Dunkerque, 11 avril 1845, Journ. Not., 12569.
74. Une donation à titre de partage anticipé est consentie sous la condition suspensive de l'acceptation de tous les donataires. L'un d'eux n'accepte pas, et par suite de son refus la donation est révoquée. L'Administration a ordonné la restitution, sous réserve de deux droits fixes, du droit de 1 p. 100 perçu sur la donation et du droit de 5 fr. 50 p. 100 perçu sur l'acte de révocation. — Sol., 25 juill. 1873; Dict. Réd., \° Résolution, n. 35.
75. D'après ce que nous venons de dire, nous ne saurions approuver les décisions aux termes desquelles le droit proportionnel serait dû sur le jugement qui prononce la résolution de la cession d'un officp, par le motif que l'acquéreur n'a pas exécuté ses obligations et ne s'est pas pourvu en réception.— Sol., 11 fév. 1832, Journ. Enreg., 10401 ; Dél., 7-24 fév. 1834, Journ. Enreg., 108-46; Nevers, 26 fév. 1833, Journ. Enreg., 10630.
Le traité par lequel le titulaire cède son office ne transmet pas à lVqué-reur la propriété de l'office. Cette transmission est soumise à la condition suspensive de la nomination du nouveau titulaire par le Gouvernement. Si donc le traité est résilié avant cette nomination, on rentre dans le cas prévu au n. 72, et le droit fixe est seul dû sur l'acte de résiliation. — Dict. Réd., v° Résolution, n. 32; Comp., infrà, n. 3-4.
76. Lorsqu'un contrat soumis à une condition résolutoire est résilié, pendente conditione, le droit proportionnel est encouru, à moins que l'on ne se trouve dans l'un des cas particuliers que nous indiquerons ci-après (résilicment dans les vingt-quatre heures, nullité radicale, etc ), cas pour lesquels le législateur a édicté le droit fixe. — Romorantin, 27 avril 1849,
77. La résolution subordonnée à une condilion suspensive ne donne ouverture, pendenle conditione, qu'au seul droit fixe. Il en est ainsi, notamment, de la résolution d'une vente prononcée par jugement sous la condition expresse que le vendeur aura remboursé à l'acquéreur, dans un délai déterminé, ce qu'il a reçu de lui. En pareil cas, le droit proportionnel ne peut devenir exigible, s'il y a lieu, que lors de l'accomplissement de la condition. — Cass., 27 mai 1823, Journ. Enreg., 7664.
78. Décidé de même que l'acte qui, en vertu de l'option accordée par un arrêt à un détenteur de biens revendiqués, de délaisser ces biens ou de payer une somme fixe au demandeur en revendication, constate que ce dernier parti a été adopté, doit être ronsidéré comme contenant l'exécution de cet arrêt et ne peut, dès lors, être soumis à aucun droit proportionnel, alors que l'arrêt a été frappé d'un tel droit lors de son enregistrement. — Cass., 24 août 1841, Dict. Réd., v° Résolution, n. 37.
7Î>. Quand un jugement prononce la résolution d'une vente, si l'acquéreur ne se libère pas de son prix dans un délai déterminé, il y a résolution soumise à une condition suspensive, et, jusqu'à l'expiration du délai, le droit proportionnel n'est pas dû. Il ne [eut pas d'ailleurs devenir exigible si l'acquéreur paye dans le délai, parce qu'il est certain que la résolution ne s'opère point. — Champ, et Rig., 346.
D'après le Dict. Réd., le payement effectué après l'expiration du délai
ne formerait pas obstacle à la réclamation du droit proportionnel (v° Résolution, n. 40 et 46).
Il appartiendrait toutefois au vendeur de proroger le délai avant son expiration, c'est-à-dire tant que les choses sont entières (loc. cit., n. 47).
80. De même, la résolution d'une vente prononcée, faute par l'acquéreur de justifier du payement, de son prix, comporte par elle-même une condition Suspensive. Si l'acquéreur fait la justification prescrite dans le délai imparti, le droit proportionnel ne peut devenir exigible. — Cass., 22 août 181 S, Journ. Enreg., 5 {96.
81. Lorsqu'un jugement condamne un acquéreur d'immeubles, en retard de se libérer, à payer dans le délai de trois mois Je prix de la vente qui lui a été consentie, et, faute de le faire dans ce délai, déclare ladite vente d'ores et déjà résolue, l'Administration, si un acte extrajudiciaire lui fait connaître que cet acquéreur ne s'est pas libéré dans le délai qui lui avait été accordé, peut-elle demander les droits de mutation sans attendre la prise de possession réelle des immeubles par le vendeur? L'affirmative, dit le Dict. Réd., ne parait pas douteuse et résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 26 frim. an xiv (v° Résolution, n. 46). D'après cet arrêt, « le jugement de renvoi en possession forme le titre de la transmission d" la propriété; l'acte de prise de possession n'en est que l'exécution ». — Conf. Brive, 23 janv. 1850, Journ. Enreg., 15052-2.
83. Quand la résolution a été prononcée sous condition de non-payement dans un délai déterminé, la seule expiration du délai ne suffit pas pour justifier la réclamation du droit proportionnel; l'Administration doit, en outre, prouver qu'il n'a pas été fait de payement et que la résolution s'est accomplie. C'est ce que la Direction générale a reconnu dans une requête présentée à la Cour de cassation et rapportée au n. 18198 du Journ. Enreg., p. 406.
83. Lorsque la résolution est soumise à une condition suspensive, la prescription trentenaire est seule applicable à la demande du droit proportionnel devenu exigible par suite de l'accomplissement de la condition. — Cass., 15 mai 1866, Rev. Not., 1692.
84. Lorsque des marchandises sont vendues, non en bloc, mais au poids, au compte ou à la mesure, la propriété n'est transférée à l'acheteur que par le pesage, le comptage ou le mesurage (C. civ., 1585).
De même, les ventes de choses qu'on est dans l'habitude de goûter avant d'en faire l'achat, ne sont censées conclues qu'après que ces choses ont ét<; goûtées et agréées par l'acheteur (C. civ., 1587).
Une vente faite à l'essai est toujours présumée l'aile sous condition suspensive (C. civ., 1588).
Dans ces divers cas, la résiliation du contrat, avant que la propriété ait été transférée à l'acheteur, ne peut donner ouverture qu'au droit fixe; elle ne peut, en effet, opérer une seconde mutation, puisque la première, restée en suspens, ne s'est point accomplie et ne s'accomplira pas. — Cass., 29 janv. 1839 (S. 39.1.109).
85. Le tribunal de Carcassonne a décidé, le 9 fév. 1869 (Rèp.pér., 2952), que le droit de 2 p. 100 est exigible sur le jugement prononçant la résolution, pour défaut d'exécution, d'une vente de vin, à tant l'hectolitre, portant sur toute la récolte de telle année, se trouvant, sans doute, dans les caves du vendeur.
Celte décision est justifiée si l'on admet, avec MM. Aubry et Rau, que la disposition de l'art. 1585, C. civ., ne s'applique pas à la vente de toute la marchandise contenue dans un vase déterminé, ou déposée dans un lieu désigné, quoique celte vente ait été faite au compte, au poids ou à la mesure. — T. 4, g 349, texte et note 43; Conf. Laurent, XXIV, 137 et sniv.
Mais elle est erronée si l'on reconnaît que la vente de marchandises n'est
point translative de propriété par le seul effet du contrat, môme quand il s'agit d'un ensemble délcrminé, du moment que le prix est fixé à tant l'unité, tant le kilogramme, tant l'heclo'itre. — Troplong, 1.90; Larombière, sur l'art, il 38, C. civ., n. 31 ; Duranton, t. 16, n. 90 ; Marcadé, sur l'art. 15-5. n. 1 ; Cass., 24 mars 1860, Dalloz, 1860.1.199; 7 janv. 1880, Dalloz, 1^80.1.129.
86. La cession du droit d'extraire, pendant un certain nombre d'années, du charbon de terre dans un fonds faisant partie d'une concussion de mines, moyennant une redevance proportionnelle à l'extraction, constitue, non un sim île bail à loyer, mais une vente mobilière. La Cour de cassation en a conclu que la résolution judiciaire d'une telle ces-ion donne ouverture, non au simple droit de 20 cent. p. 100, mais bien au droit de 2 p. 100. — 6 mars 1855, Journ. Enreg., 16022-2.
Cette décision ne paraît pas fondée. Le droit de rétrocession ne pouvait être dû sur la valeur du charbon non extrait, puisque la propriété de ce charbon n'élait pas encore acquise à l'acheteur au moment de la résolution, d'après ce que nous avons dit au n. 44.
Nous ferons la même observation au sujet de deux jugements rendus dans des circonstances semblables, l'un par le tribunal d'Ancenis, le 25 janvier 1830 {Journ. Eureg.,\ï932), l'autre par le tribunal de la Seine, le 13 janv. 1872 (Dict. Rèd., v° Résolution, n. 56).
87. Les résolutions volontaires, par acte sous signature privée, de traités de commerce qui, par application de l'art. 92 de la loi du 1 1 juin 1859, donnent lieu à l'enregistrement provisoire au droit fixe, ne sont également passibles que de ce droit.
Il en est autrement de la résolution prononcée par jugement, la loi de 1859 ne concernant que les traités commerciaux sous seing privé. Le droit proportionnel est alors exigible ou non, suivant les principes du droit commun. — Comp., Dict. Rèd., v° Résolution, n. 57.
88. L'Administration et la jurisprudence admettent qu'en général la résolution d'un contrat produit un contrat de même nature que le contrat résolu, lorsque celte résolution, d'après les règles de la loi de l'impôt, ne réunit Das les conditions à l'existence desquelles cette loi subordonne la perception du droit fixe.
Cette proposition, enseigne le Dict. Rèd., v° Résolution, n.51, comporte des exceptions : ainsi, la résolution d'une créance ne peut donner lieu qu'au d oit de quittance; la résolution d'un marché de construc:ion, de travaux, n'est soumise qu'au droit fixe, de quelque manière et pour quelque cau-e qu'elle ait lieu. De même, la résolution d'une vente mobilière, dans les cas où, selon les règles du droit civil, celte vente n'a pis transféré la propriéié à l'acheteur, ne peut donner lieu au droit de 2 p. 100, bien que le contrat résolu ait été passible de ce droit (suprà, n. 84). — V. aussi infrà, n. 198.
Art. 2. — Résiliement dans les vingt-quatre iieures.
89. Sous l'empire de notre Droit moderne, les conventions' sont, en général, parfaites par le consentement et l'accord des parties contractantes, indépendamment de toute exécution. ^
En principe, dit exactement Dalloz, J. G., v° Enreg., n. 481, aussitôt que les parties ont donné leur consentement à une convention sur laquelle elles sont d'accord, il y a contrat pa fait et lien de droit : les parties ne sont plus libres. Celle convention pourra bien être effacée par une convention nouvelle, égal- ment fondée sur un consentement réciproque; mais la première n'en aura pas moins existé dans le passé. A cet égard, il y a l'irrésistible puissance d'un fait accompli.
Il suit de là que le repliement opéré dans les vingt-quatre heures de l'acte résilié, par la libre volonté des parties, nullo jure cogente, n'a pas le caractère d'une résolution proprement dite. Il s'accomplit sans effet rétroactif, ex nunc, et constitue dans la n'alité des choses une véritable rétrocession. C est donc par une faveur exceptionnelle qu'il n'est soumis qu'au droit fixe dans certains cas déterminés. — Sic, Dict. Réd., loc. cit., n. 58 et suiv.
OO. Aux termes de l'art. 68, § Ier, n. 40, de la loi de frimaire, trois conditions sont nécessaires pour que le résiliement ne soit pas traité comme une rétrocession et ne donne ouverture qu'au droit fixe :
1° Il doit être pur et simple;
2° Fan par acte authentique;
3° Dans les vingt-quatre heures de l'acte résilié.
91 . « Il doit être pur et simple, c'est à-dire, que les choses doivent être « remises au même état où elles étaient avant l'acte résilié. Si le vendeur « qui rentre, dit Guyot, se réserve quelqie chose, par exemple, son hypo- « thèquiî pour le restant de son dû, ou s'il rentre pour un moindre prix et « qu'il soit payé du surplus, ou se réserve son action pour le surplus, « c'est une rétrocession à nouveau prix qui ouvre de seconds droits ». — Champ, et Rig., n. 341.
93. « 11 faut que l'acte de rési'iement soit authentique. De là résulte « que le résiliement susceptible de donner ouverture au droit proportion- « nel, ne jouirait pas de l'exemption, s'il était sous seing privé, et lors «< même qu'il serait présenté à la formalité le jour où l'acte résilié aurait « été signé ». — Champ, et R g., n. 340.
D'après Dalloz, /. G., v° Enreg., n. 487, il y aurait synonymie, dans l'esprit de la loi, entre l'acte sous seing privé ayant date certaine et l'acte authentique. La Régie serait sans intérêt à p- étendre le contraire et ne pourrait le faire que dans un intérêt matériel qui ne saurait la regarder. Il est hors de doute, dit avec raison le Dict. Rèd., v° Résolution, n. 64, que ces considérations ne peuvent prévaloir contre le texte formel de la disposition précitée.
93. Enfin, la résiliation doit avoir lieu dans les vingt-quatre heures de l'acte résilié.
Ce délai se compte d'heure à heure. — Demante, loc. cit., n. loi.
Si donc l'heure où l'acte résilié a ét; passé est indiquée dans cet acte, l'acte authentique de résiliation doit faire connaître l'heure à laquelle il a été signé. C'est aux parties qui réclament le bénéfice d'une exception à établir qu'e'les sont dans les conditions imposées par la loi. — Dict. Rèd., loc. cit., n. 65.
Si le contrat résilié ne portait pas l'heure à laquelle il a été signé, la résiliation pourrait s'opérer pendant toute la journée du lendemain : car, tant qu'il y a possibilité d'admettre que le délai n'est pas expiré, 1er parties doivent jouir du bénéfice de la loi. — Champ, et Rig., n. 336.
La Régie, dans ce dernier cas, pourrait-elle être admise à prouver que les vingt-quatre heures étaient expirées? Si celte preuve résultait d actes écrits, elle devrait être admise, car la loi ne l'a p>int interdite Ce serait une application bien sévère des dispositions de la loi, à laquelle néanmoins il serait difficile de se refuser. — Champ, et Rig., n. 337.
94. Un exploit, une protestation extrajudiciaire, par exemple, qui interviendrait dans les vingt-quatre heures du contrat ne serait pas dénature à exempter du droit proportionnel la ré>iliation ultérieure. Il est indispensable que la rési liation elle même soit faite et constatée, d'une manière définitive, dans le délai imparti. — Champ, et Rig , 333, Dict. Réd., v° Résolu'um, n. 6r>; Garn., Rèt>. gén., 14338.
95. Mais il n'est pas nécessaire que l'acte de résiliement soit notifié ou
soumis à l'enregistrement dans les vingt-quatre heures, comme en matière do déclaration de command. Il suffit qu'il soit passé dans ce délai ; l'acte devant être authentique, le danger des antidates n'existe point. — Champ, et Rig-, n. 339; Dict. Ràd., loc. cit., n. 67.
96. Quand les conditions énumérées ci-dessus se trouvent remplies, l'acte de résiliement est passible du seul droit fixe, mais quid de l'acte résilié?
La question est vivement controversée en doctrine.
MM. CliampionnièreetRigaud (n.334), Dailoz (n. 490), Demante (n. 161), pensent que cet acte n'est également sujet qu'au droit fixe. Le Dict. Rèd. (loc. cit., n. 71) et M. Garnier (Rèp. gèn., n. 14340) soutiennent, au contraire, que l'acte résilié donne ouverture au droit de la convention qu'il renferme, nonobstant sa résiliation.
Cette dernière opinion a été consacrée par la Cour de cassation, le 9 avril
« Attendu que l'art. 68, % 1er, n. 40, de la loi du 22 fnm. an vil, et l'art. 43, n. 20, de la loi du 28 avril 1816, ont soumis à un droit fixe les résiliements purs et simples, faits par acte authentique dans les vingtquatre heures des actes résiliés, mais qu'ils n'ont point dit que les actes résiliés ne seraient soumis qu'à un simple droit fixe, comme les actes qui les résilient; — Attendu qu'aucune disposition de la loi n'affranchit du droit proportionnel un acte d'adjudication à raison de l'événement ultérieur de sa résiliation par le consentement volontaire des parties; — Attendu que, dans l'espèce, une adjudication a eu lieu par-devant notaire, le 5 oct. 1841, au profit des époux Yernerey; que le jugement attaqué, en refusant de déclarer cet acte passible du droit proportionnel, par le motif que les parties l'ont volontairement résilié par acte du lendemain, a faussement appliqué l'art. 43, n. 20, de la loi du 2S avril 1816, et formellement violé les articles précités, et notamment l'art 52 de la loi du 28 avril 1816, qui fixe à 5 1/2 p. 100 le droit d'enregistrement des ventes d'immeubles ».
Art. 3. — Résolution pour cause de nullité radicale.
I. — Résolution volontaire
97. Nous avons vu, suprà, n. 47, que l'art. 68, § 3, n. 7, de la loi de frimaire, soumet au droit fixe les jugements des tribunaux civils rendus en première instance ou sur appel, portant résolution de contrat ou de clause de contrat pour cause de nullité radicale.
La première question qui se présente, dit le Dict. Rèd., est celle de savoir si la disposition précitée est exceptionnelle et doit être strictement renfermée dans les limites posées par le législateur, c'est-à-dire si elle ne peut s'appliquer qu'aux résolutions prononcées par justice, et si les résolulions consenties volontairement par les parties pour cause de nullité radicale sont soumises au droit proportionnel comme opérant rétrocession (loc. cit., 75).
98. D'après MM. Championnière et Rigaud, « la disposition de l'art. 68, | 3, n. 7, n'est ni une exception ni une exemption; c'est, au contraire, l'application de deux règles générales; l'une tirée du droit civil, qui veut que toute nullité radicale efface le contrat dès son origine; l'autre, appartenant au droit fiscal, suivant laquelle toute disposition qui n'est pas translative, n'est passible que du droit fixe (art. 3 de la loi de frim.)
« Ces deux règles sont loin d'être particulières aux jugements; à l'égard de la première, c'est la nullité, son existence reconnue qui vicie le contrat et l'efface; le jugement ne fait que la reconnaître pour la partie qui s'y refuse; à l'égnrd de la seconde, elle comprend expressément « tous actes, soit civils, soit judiciaires ». L'une et l'autre atteignent donc également
les annihilations qui se font par des actes; c'est une question de fond et non de forme ». — N. 373; Conf., Toullier, VU, 541 et suiv.; Dali., 2464 et suiv.; Déniante, 55 et suiv.
99. Mais la jurisprudence n'a pas sanctionné cette manière de voir. Sans s'arrêter aux considérations tirées du droit civil et de l'art. 3 de la loi de frimaire, elle considère l'art. 68, § 3, n. 7, comme établissant une exception, et décide, par argument à contrario, que toute résolution pour cause de nullité radicale doit être regardée, au point de vue fiscal, comme une véritable rétrocession passible du droit proportionnel, du moment qu'elle n'est pas prononcée par jugement. La Cour de cassation a statué en ce sens par une suite non interrompue d'arrêts, dont le premier remonte au 5 germ. an xm. — Merlin, Rép., v° Enreg., § 2; 10 oct. 1810, 30janv. 1815, Journ. Enreg., 5070; Il nov. 1833, Journ. Enreg., 10306 ; 21 mars 1820, Journ. Enreg., 66t>9, etc.
Ces décisions sont catégoriquement approuvées par le Dict. Rèd. (v° Résolution, n. 76 et suiv.), et par M. Garnier [Rép. gén., n. 14325).
lïiO. Par application de la jurisprudence dont il s'agit, l'Administration a décidé que la transaction sur procès, par laquelle l'une des parties reconnaît !a nullité d'une donation entre-vifs qui lui avait été faite et qu'elle avait acceptée, est sujette au droit proportionnel, encore qu'un jugement postérieur ait prononcé ladite nullité. La donation avait été, en effet, résolue par la transaction. Ce n'était pas du jugement ultérieur que cette résolution résultait, et ce n'était pas non plus du droit d'enregistrement de ce jugement qu'il s'agissait. — Sol., 28 sept. 1830, Journ. Enreg ,
ÎOI. Jugé, conformément à la jurisprudence, que le droit de vente est exigible sur l'acte constatant la résolution volontaire d'une acquisition immobilière faite par un mineur. — Ploërmel, 1er fév. 1853, Journ. Enreg., 15566: Péronne, 30 janv. 1857, Journ. Enreg., 16501.
ÎOI bis. Il est bien entendu, d'ailleurs, que la reconnaissance volontaire, faite sans fraude par les parties, d'un vice qui rendait un contrat inexistant, ne saurait opérer le droit proportionnel. — V. infrà, n. 111 et suiv.
IL — Tribunaux et juger; ents.
tOS. Les jugements des tribunaux de commerce ou d'arbitrage, prononçant la résolution d'un contrat pour cause de nullité radicale, sont-ils appelés à jouir du bénéfice de l'art. 68, § 3, n. 7, de la loi de frimaire, bien que cette disposition ne vise expressément que les jugements des tribunaux civils?
La négative résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 17 déc. 1811 . — Journ. Enreg., 4114.
Mais l'affirmative est généralement adoptée, et c'est dans ce dernier sens que la pratique est établie. — Dut. Réd., loc. cit., n. 86; Garnier, Rèp. gén., n. 14343.
Une décision du ministre des finances du 22 nov. 1808 (Journ. Enreg., 3090), avait d'ailleurs formellement reconnu que l'art. 68, § 3, n. 7, est applicable aux sentences arbitrales.
103. La faveur exceptionnelle octroyée aux jugements ne s'étend pas aux procès-verbaux de conciliation, car ces procès-verbaux ne constatent pas des décisions judiciaires, mais des conventions arrêtées entre les parties. — Cass., 1er frim. an ix et 19 germ. an xnr, Dict. Rèd., loc. cit , n. 87 ; Ploërmel, 1er fév. 1853, Journ. Enreg., 15566.
ÎOI. La faveur dont il s'agit est acquise, au contraire, à la sentence rendue par un juge de paix, sur prorogation de compétence. Du moment, en effet, que les jugements des arbitres sont compris dans la disposition
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de l'art. 08, 1 3, n. 7, il est difficile de voir pourquoi il en serait autrement de la sentence du juge de paix choisi pour arbitre au moyen de la prorogation de compétence. — Dict. Rèd., loc. cit., n. 88; Comp., Seine, 12 juill. 1838, Journ. Enreg., 12121.
105. Quid des jugements rendus sur le consentement des parties?
La Cour de cassaiion a décidé qu'il y a lieu de soumettra au droit proportionnel le jugement prononçant la résolution d'un conlrat de vente sur le consentement réciproque des parties contractantes, et sans qu'aucune des causes de nullité alléguées paraisse avoir été vérifiée par les juges. — 24 avril 1822, Journ. Enreg., 7260.
Cet arrêt inspire au Dict. Rèd. les réflexions suivantes :
u La décision de la Cour serait exacte si le tribunal s'était fondé, pour prononcer la résolution, sur le seul consentement des parties. La résolution n'émanerait point alors du tribunal; elle ne résulterait que de la convention volontairement conclue entre les parties. Mais si le tribunal décide que la résolution radicale doit être prononcée à raison d'une cause de nullité qu'il constate, il est difficile de rechercher si les juges ont ou non suffisamment examiné la question.
« Si l'on étendait la décision de la Cour, on serait amené à décider, et à plus forte raison, que la résolution prononcée par un jugement de défaut doit supporter le droit proportionnel » (loc. cit., n. 90).
Nous ne pouvons que nous associer à ces judicieuses observations et les appliquer à un airèt du M nov. 1833, qui a déclaré soumis au droit proportionnel un jugement aux termes duquel la rescision d'un contrat de vente était prononcée du consentement donné à cette rescision par les défendeurs. — Journ. Enreg., 10806. — V. toutefois, infià, n. 183 et suiv.
106. Nous reconnaissons, au contraire, avec un arrêt du 29 déc. 1821, que le droit proportionnel est exigible sur la résolution d'une vente prononcée pour cause de simu'ation par une sentence arbitrale, rendue entre les parties contractantes et motivée exclusivement sur leurs propres déclarations non vérifiées par les arbitres. — Dict. Réd.. loc. cit., n. 90.
ÎO*. Décidé que les jugements d'expédient qui prononcent la résolution d'un contrat pour cause de nullité radicale, donnent ouverture au droit proportionnel, de même que les jugements rendus sur le consentement des parties. — Cass., 7 fév. 18">4, Journ. Enreg., 15806.
D'après Chauveau, sur Carré (IV, Quest., 1631, n. 1), « il y a peu de jugements d'expédient proprement dits, dans la pratique, ce nom ne pouvant convenir qu'à ceux qui con-tatent, d'une manière expresse ou tacite, le consentement de toutes les parties à chacun des chefs de leur dispositif. Ce consentement, ajoute le même auteur, devrait, selon nous, être constaté, ou dans un acte antérieur, ou au moins dans les qualités du jugement ».
108. Jugé, suivant ces principes, qu'un jugement qui se borne à homologuer une transaction entre mineurs, portant résolution d'une vente entachée de nullité radicale, ne peut exonérer cette résolution du droit proportionnel. — Nice, 14 janv. 1873, Journ. Enreg., 19623.
ÎOO. Dans une espèce où l'acquérpur avait obtenu la résolution d'un contrat de vente pour défaut de contenance de plus de moitié le jugement qui lui donnait gain de cause a été reconnu passible du droit proportionnel, attendu qu'il résultait des circonstances que le tribunal n'avait fait que constater une résoluiion conventionnelle, conclue précédemment entre les parties — Lille, 17 août 1878, Dict. Rèd., v° Résolution, n.93; Comp. infrà, n. 162 et suiv.
1 f O. Mais on ne saurait considérer comme jugements d'expédient ceux qui sont rendus par défaut, ni même ceux lors desquels une partie a déclaré s'en rapporter à justice. S'en rapporter à la prudence du tribunal, ce
n'est pas acquiescer à la demande. Aussi les jugements rendus contre une partie qui a déclaré s'en rapporter à justice sont-ils susceptibles d'appel, tandis que les jugements d'expédient ne le sont pas. — Carré, loc. cit.
III. — Nullité radicale
A. — Généralités.
111. La nullité est l'invalidité ou l'inefficacité dont un acte est frappé comme contrevenant à un commandement ou à une défense de la loi. — Aubry et Rau, t. 1er, § 37, page 118.
112. Il ne faut pas confondre avec les actes nuls, les actes inexistants ou non avenus.
L'acte qui ne réunit pas les éléments de fait que suppose sa nature ou son objet, et en l'absence desquels il est logiquement impos-ible d'en concevoir l'existence, doit être considéré non pas seulement comme nul, mais comme non avenu. Ainsi on ne peut pas concevoir de convention sans le concours du consentement de deux parties, ni de vente sans chose vendue ou sans prix (Inc. cit., texte et note 3).
Le défaut absolu de consentement, le défaut d'objet, le défaut de cause ou une cause illicite, rendent le contrat inexistant ou plutôt empêchent qu'il y ait contrat. Une convention dont l'objet est hors du commerce doit être également réputée inexistante.
Il en est de même de l'acte qui n'a pas été accompagné des conditions et des so'ennités indispensables à son existence, d'après la lettre ou l'esprit du Droit positif (loc. cit.). Telles seraient une donation, une constitution d'hypothèque sous signature privée.
L'inefficacité de pareils actes est indépendante de toute déclaration judiciaire. Elle ne se couvre ni par la confirmation ni par la prescription. Il appartient à tout juge de la reconnaître même d'office (loc. cit.).
113. A la différence du contrat non avenu, le contrat nul est formé ; il existe quoique vicié.
Toute nullité, disent MM. Aubry et Rau, loc. cit., doit, en règle générale, être prononcée par jugement. A cet égard, il n'y a pas lieu de distinguer entre les cas où la loi se borne à ouvrir contre un acte une action en nullité, et ceux où elle en déclare elle-même la nullité, soit d'une manière pure et simule, soit avec addition des mots de droit ou de plein droit. Les actes entachés de nullité restent donc efficaces tant que l'annulation n'en a point été prononcée par le juge. — Les nullités sont, sous certaines limitations, susceptibles de se couvrir par la confirmation et la prescription.
114. «D'après ces principes, dit le Dict. Réd., les jugements qui constatent l'inexistence d'un contrat ne sont pas précisément ceux que l'art. 68, § 3, n. 7, a eus en vue quand il a tarifé au droit lixe les jugenjents portant résolution de contrats pour cause de nullité radicale, et quand il a, par un argument à contrario, soumis au droit proportionnel les résolutions prononcées en dehors des conditions prévues. Le jugement constate qu'un acte est inexistant parce que, par exemple, l'une des parties n'a pas donné son consentement, ou parce que la vente est sans objet, ou parce qu'elle a une cause illicite, ce jugement n'est pas un jugement de résolution. Ainsi que le dit M. Laurent (XIX, 7), le débiteur n'a jamais été lié : le juge ne peu' donc pas le délier. Aussi le juge, dans ce cas, ne prononcet-il pas la nullité ou la résolution de l'obligation; il déclare qu'il n'y a jamais eu de dette, partant qu'il n'y a ni débiteur ni créancier. Sans doute, ces jugements ne donnent lieu qu'au droit fixe, mais ce n'est pas par application du texte précité de l'art. 68, § 3, n. 7 : c'est en vertu de la dis-
position finale du même n° 7, qui assujettit au droit fixe les jugements qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel » (loc. cit., n. Il 5).
115. « D'après les règles du Droit civil sur les actes inexistants, continuent les auteurs du Dit. Réd., nous pensons que l'acte volontaire par lequel cette non-existence est reconnue ne peut, en général, donner lieu au droit proportionnel comme rétrocession.
11G. «On ne saurait toutefois, sans donner toute facilité à la fraude, exempter d'une manière absolue du droit proportionnel tous les actes réputés inexistants. Une distinction paraît nécessaire.
W7 . « La cause qui rend un acte inexistant se manifeste-t-elle d'une manière évidente clans cet acte, la résolution volontaire ne saurait donner lieu au droit proportionnel. Une vente est faite sans prix, ou bien il résulte de l'acte que les parties ne se sont pas entendues sur son objet, l'une pensant vendre tel immeuble, l'autre ayant l'intention d'en acheter un autre; ou bien une donation est faite par acte sous seing privé. Dans toutes ces hypothèses, la reconnaissance volontaire du vice ne semble pas opérer le droit proportionnel.
« Il en est de même encore quand le contrat a une cause illicite, si cette cause est révélée par les termes de l'acte. Une donation rémunératoire est faite ouvertement pour récompenser le donataire de faits d'immoralité : dans cette hypothèse ou dans d'autres hypothèses semblables, la rétrocession, même volontaire, ne peut, selon nous, donner lieu qu'au droit fixe.
« Nous donnerions encore la même solution lorsque l'acte de résolution fait connaître l'existence d'un vice dont l'Administration peut facilement constater la réalité.
« Ainsi l'héritier présomptif vend ses prétendus droits dans une succession non ouverte, la non-existence de cette vente, constatée par un acte volontaire, n'opère, d'après nous, que le droit fixe.
« Il en est de même au cas de constitution de rente viagère sur la tête d'une personne décédée, comme au cas de vente d'un immeuble qui n'existe pas(to<î. cit., 116-119).
118. « Mais, concluent les mêmes auteurs, si la réalité du vice n'est pas de nature à être constatée par l'Administration, on peut soutenir que le droit de rétrocession est dû sur la résolution amiable.
« La vente d'un remède est annulée parles parties, parfe que ce remède est secret : le droit proportionnel semble encouru par l'acte amiable.
« La donation qui ne contient aucun vice apparent est annulée volontairement, parce qu'elle est motivée, est-il dit, sur une cause immorale : le droit proportionnel est encore dû.
« On se trouve ici en présence d'une mutation apparente, résullant de la rétrocession; c'est le cas d'appliquer les règles d'après lesquelles tout changement dans la propriété apparente doit supporter l'impôt proportions 1 » (loc. cit., 120). — V. Transaction. — V. aussi Mutation.
119. Après avoir signalé la distinction qu'il y a lieu d'établir entre les actes nuls et les actes inexistants, et avoir indiqué les conséquences qu'elle comporte au point de vue fiscal, il nous reste à faire connaître ce qu'il faut entendre par nullité radicale dans le sens de l'art. 68, § 3, n. 7, de la loi de frimaire.
« Une nullité radicale, suivant Merlin, c'est celle qui existe à l'instant « même où le contrat se passe, qui dès lors en affecte la substance, qui «. dès lors le détruit jusque dans sa racine, qui dès lors l'empêche de se for- « mer légalement. » — Questions de droit, v° Enreg., § 3.
Cet'e définition a été adoptée pur la Cour de cassation.
« On ne peut entendre sous la dénomination de nullités radicales, dit la « Cou' , que celles qui donnent lieu de supposer qu'il n'y a point eu de « contrat entre les parties, telles que l'erreur, le dol, la violence, l'incapa-
« cité des parties et autres semblables » (arrêt du 13 vend, an x); « que < celles qui existent dans l'essence môme du contrat » (arrêt du 30 nov. 1844); « qui affectent la convention dans son essence et, par conséquent, dans son caractère obligatoire entre les parties. » — Arrêts des 24 déc. 1877 et 26 avril 1882, Rev. Not., 5584 et 6612.
120. MM. Championnicre et Rigaud enseignent que la résolution consentie postérieurement au délai pendant lequel les actions en nullité ou en rescision peuvent être formées (C. civ., 1304) doit être réputée volontaire et donne ouverture au droit proportionnel. Par l'expiration de ce délai, disent-ils, les contrats antérieurement annulables deviennent inattaquables, et leur résolution forme une aliénation nouvelle (457).
B. — Incapacités.
121. L'incapacité de l'obligé, du mineur, par exemple, de l'interdit, de la femme qui contracte sans l'autorisation de son mari, de celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire et qui contracte sans l'assistance de ce conseil dans les cas où la loi la requiert, de ceux auxquels la loi interdit certains actes; la violation des formes prescrites dans l'intérêt des mineurs, des interdits ou autres incapables, sont des causes de nullité, et de nullité radicale, car elles affectent le contrat dans son essence et l'empêchent de se former légalement.
122. Décidé, par application de cette doctrine, que le droit fixe est seul exigible sur le jugement rendu à la requête d'un mineur devenu majeur, et prononçant la nullité d'une acquisition faite par celui-ci, alors qu'il était en état de minorité et, par conséquent, incapable. — Sol., 31 déc. 1830, Inst. Rég., 1354, § 5.
123. Il en serait de même à l'égard de la décision judiciaire qui annulerait l'aliénation des biens d'un mineur, faite en dehors des conditions prévues et des formalités prescrites par la loi.
1 24. Toutefois dans ces deux cas, l'acquisition et la vente étant, non pas inexistantes, mais simplement atteintes d'une nullité relative, édictée dans l'intérêt exclusif de l'incapable, il en résulte que la résolution volontaire serait passible du droit proportionnel (suprà, n. 99).
12 5. Aux termes de l'art. 503, C. civ., les actes antérieurs à l'interdiction peuvent être annulés si la cause de l'interdiction existait notoirement à l'époque où ils ont été passés.
1 26. Il a été reconnu, en conséquence, que le droit fixe est seul dû sur le jugement qui prononce la résolution de la vente consentie par une personne en état de démence et interdite depuis, en raison de cet état, une telle vente étant affectée d'un vice radical, par suite du défaut de capacité de la venderesse. — Sol., 4 nov. 1831, Journ. Enreg., 10204.
127. La vente de l'immeuble dotal faite par la femme, ou avec son consentement, n'est atteinte que d'une nullité relative, résultant du défaut de liberté et de capacité de la venderesse (Larombière, sur l'art. 1304, C. civ., n. 51). Cependant cette nullité est radicale puisqu'elle vicie le contrat dans sa racine, l'empêche de valoir contre la femme, c'est-à-dire de se former légalement. Le jugement qui la prononce n'est donc passible que du droit fixe (Sol., 4 janv. 1830, Journ. Enreg., 9663; 16 déc. 1831, Journ. Enreg., 10251 ; 15 avril 1834, Inst. Rég., 1467, § 3). Mais le droit proportionnel est exigible si elle est constatée par un acte amiable. — Comp. Cass., 30 janv. 1815, Journ. Enreg., 5070.
128. Décidé, par une solution du 17 janv. 1832, que le droit de rétro cession est dû sur le jugement qui prononce la résolution de la vente d'un immeuble dotal, aliénable sous condition de remploi, encore bien rue le remploi n'ait pas été effectué, attendu que l'immeuble, quoique dotal, avait
pu être aliéné en vertu du contrat de mariage, en sorte que la vente ne renfermant aucun vice inhérent, et réunissant d'ailleurs tous les éléments fondamentaux et essentiels du contrat de vente, devait être considérée comme parfaite en soi et pouvant subsister du consentement des parties.
Ainsi que le fait observer le Dict. Réd., celte solution n'est pas fondée : l'aliénation de l'immeuble dotal n'étant permise que sous la condition d'un remploi. Cette condition n'ayant pas été réalisée, on retombait sous l'application de la règle générale de i'inaliénabilité de la dot (v° Résolution, n. 132).
1 "Zit. Les contrats passés au nom d'une commune, d'un établissement public, sans l'obscrvaiion des formalités prescrites ou en dehors des conditions prévues par la loi, sont atteints d'une nullité relative mais radicale, le consentement de la commune, de l'établissement public étant vicié dans son principe. — Comp. Larombière, sur l'art. 1301, n. 49.
Décidé, en conséquence, que le droit fixe était seul dû, à l'exclusion du droit proportionnel perçu, sur un jugement qui avait annulé une vente de biens communaux, par le motif que la délibération de la commission municipale n'était point valable (L. 5 mai 1855, art. 21), la moitié des membres de cette commission figurant au nombre des acquéreurs. — Sol., 31 juill. 1876, Rev. Not., 5425.
D'après cette même solution, il n'était dû qu'un droit unique et non un droit par acquéreur, le tribunal ayant statué sur la vente considérée dans son ensemble, d'une manière indivisible, et non au regard de chaque acquéreur individuellement.
130. La loi défend aux tuteurs d'acheter les biens de leurs pupilles (art. 1596, C. civ.), et cette prohibition frappe le cotuteur, le protuteur et le tuteur officieux, tout comme le tuteur ordinaire (elle ne saurait cependant s'étendre au subrogé-tuteur). — Aubry et Rau, t. 4, p. 347. La loi interdit également :
1° Aux mandataires, d'acheter les biens qu'ils sont chargés de vendre pour le compte de leurs commettants;
2° Aux admnistrateurs d'une commune ou d'un établissement public, d'acheter les biens confiés à leur administration;
3° Aux officiers ou fonctionnaires publics, d'acheter les biens nationaux dont la vente se fait par leur ministère ;
4° Aux avoués, de se rendre adjudicataires, pour eux-mêmes, des biens dont ils sont chargés de poursuivre la vente judiciaire. — C. proc, art. 711, 964, 988, et arg. de ces articles;
5° Aux avoués, de se rendre, en cas d'expropriation forcée, adjudicataires pour le saisi, pour une personne notoirement insolvable, ou pour les juges, juges suppléants, officiers du ministère public et greffiers du tribunal où se poursuit la vente. — C. proc, 711.
La loi défend encore les ventes entre époux, sauf dans trois cas déterminés (art. 1595).
Toutes les fois qu'une vente est faite au mépris de ces dispositions prohibitives, la nullité dont elle est entachée est radicale, car elle affecte le contrat dans son essence et l'empêche de se former légalement. Le jugement qui la prononce doit donc bénéficier de la faveur du droit fixe, édictée par l'art. 08. % 3, n. 7. — Aubry et Rau, § 351, p. 347 et suiv., Dict. Red., v° Résolution, n. 136 et 137.
'lîSl . Une société universelle, soit de biens présents, soit de gains, ne peut être valablement établie qu'entre personnes respectivement capables de se donner l'une à l'autre et de recevoir l'une de l'autre, La nullité d'une société universelle, contractée en deliors de ces conditions, est radicale et donne lieu à l'application de l'art. 68, § 3, n. 7. — Dict. Réd., loc. cit.. n. 138.
C. — Erreur
132. L'erreur, suivant sa nature, empêche, d'une manière absolue, le contrat de se former, ou le rend simplement annulable, ou même n'affecte pas sa valiiiité.
133. Nous avons indiqué, v° Erreur, les distinctions à faire à cet égard.
Quand l'erreur empêche le contrat de s? former et doit le faire considérer comme inexistant, la résiliation juiiciaire du contrat est toujours passible du droit fixe; la résiliation volontaire donne ouverture, tantôt au droit fixe, tantôt au droit proportionnel, suivant les distinctions que nous avons établies, suprà, n. 116 et suiv., et auxquelles n us ne pouvons que nous réfrer.
Quand l'erreur rend le contrat annulable, la nullité qui en résulte est radicale. Dans ce cas, la résolution prononcée par jugement n'est sujette qu'au droit fixe, mais la résolution convenue à l'amiable ne peut bénéficier de l'art. 68, § 3, n. 7, de la loi de frimaire.
Enfin, quand l'erreur n'est pas une cause d'invalidité du contrat, la résolution opère une rétrocession, du moins en général, et donne ouverture au droit proportionnel, à moins que l'on ne se trouve dans un des cas d'exception signalés au n. 88, suprà.
134. La vente de la chose d'autrui peut être envisagée sous deux aspects différents.
Celui, par exemple, qui vend un immeuble appartenant à un tiers, en se portant fort pour celui-ci, ou en s'obligeant à acquérir lui-même cet immeuble et à le livrer ensuite, ne vend pas, à proprement parler, la chose d'autrui; il contracte seulement une obligation de faire, obligation parfaitement valable, et la vente ne se réalisera que quand il aura obtenu la ratification du propriétaire, ou qu'il aura acquis l'immeuble. — Aubry et Rau, t. 4, | 351, p. 357.
135. Mais lorsque le vendeur déclare transférer immédiatement la propriété d'une chose qui ne lui appartient pas, en d'autres termes, quand il vend réellement la chose d'autrui, la convention est nulle, sauf le droit pour l'aclieteur de réclamer des dommages-intérêts, s'il a été de bonne foi. — C. civ., 1599.
136. Dans ces diverses hypothèses, il est évident que le contrat ainsi passé ne compromet en rien les droits du propriétaire. — Laurent, XXIY,
En conséquence, l'acte intervenu entre l'acheteur et le propriétaire, et par lequel le premier consent à considérer la vente comme non avenue, ne peut, sauf le cas de fraude, constituer une rétrocession passible du droit de vente. 11 n'y a point alors de résolution, parce qu'il n'y a jamais eu de contrat entre l'acquéreur et le propriétaire revendiquant. — Champ, et Rig., n. 313; Cass., 8 pluv. an yih ou an xm, Garuier, Rêp. gm., 14330, Rèp. pér , 2556; Limoges, 10 août 1838; Sol., 12 août 1869, Dict. Rêd., V° Résolution, n 150.
137. La règle serait différente, et c'est pourquoi nous exceptons le cas de fraude, si la nullité de la vente avait été couverte, avant la résiliation, soit par la ratification du propriétaire, soit par la circonstance que le vendeur aurait acquis la propriété de la chose vendue. Dans ce cas, en effet, la vente étant devenue valable, la résiliation qui en serait faite opérerait une nouvelle mutation passible du droit proportionnel. — V. Autorités et Arrêts, cités par MM. Aubry et Rau, t. 4, § 351, note 49.
138. Quid en cas de résiliation du contrat entre le vendeur et l'acheteur de la chose d'autrui?
« 11 est un point qui nous parait constant, disent les auteurs du Die'. Uni., c'est que, dans les cas où le vendeur n'a pas réellement vendu la chose d'autrui, mais n'a contracté qu'une obligation de faire, l'acte volontaire par lequel il reconnaît qu'il n'a pu remplir son engagement, et paye ou s'oblige à payer des dommages-intérêls, s'il en doit, ne peut constituer une résolution. Là où il n'y a pas transmis-ion, même apparente, de propriété, il ne peut y avoir de rétrocession. 0", il n'y a pas eu transmission. Le propriétaire reste maître de la chose vendue, après comme avant l'acte de résolution. Dès lors, le droit proportionnel n'est pas dû sur cet acte. ni à plus forte raison sur le jugement qui interviendrait » (v° Résolution, n. 1150).
139. En est-il de même, continuent nos auteurs, lorsque le vendeur, sciemment ou de bonne foi, a vendu comme sienne la chose d'autrui, et que, sur la revendication du propriétaire, ou sur sa maintenue en possession, la résolution du contrat est prononcée par jugem ni ou convenue volontairement.
Dans le système le plus généralement, adopté, la vente est nulle faute d'objet, puisque, d'après le Code civil, la vente a maintenant peur objet la transmission de la propriété (Aubry et Rau, t. 4, | 351, texte et note 43). Or, l'objet de la vente faisant défaut, il n'y a pas contrat de vente entre les parties; la nullité existe dans l'essence même de la convention. D'où cette conséquence que la résolution de la vente de la chose d'autrui ne donne pas ouverture au droit proportionnel lorsqu'elle est constatée par jugement intervenu entre l'acquéreur et le vendeur (loc. cit., n. 161).
140. «Nous pensons, contrairement à l'opinion qui parait prévaloir à l'Administration, est-il ajouté, loc. cit., n. 162, qu'il en est de même quand la nullité de la vente est constatée par un acte volontaire des parties. Un contrat ne peut donner lieu au droit de vente qu'autant qu'il est réellement, ou au moins en apparence, translatif de propriété. Or, l'annulation volontaire de la vente de la chose d'autrui, se bornant à constater que la chose vendue appartient à un tiers, n'est pas, même en apparence, un acte translatif de propriété, pas plus que celui qui intervient entre le tiers et l'acheteur de la chose de ce tiers. Les parties reconnaissent que le contrat de vente, qui en apparence était translatif, ce qui justifie la perception du droit de vente sur cet acte, droit non restituable, n'a pas réellement ex;sté; elles se bornent à déterminer les conséquences, au point de vue des dommages-intérêts, de l'erreur ou de la mauvaise foi du vendeur. La perception du droit de vente sur un tel acte de résiliation nous paraît impossible.
« Il en serait sans doute autrement, et il y aurait translation réelle ou tout au moins apparente de propriété, si la chose vendue était rétrocédée. par l'acheteur au vendeur, sous le prétexte que cette chose appartient à un tiers.
« Mais nous supposons que les choses se passent régulièrement : ou le vendeur auquel la délivrance est deman iée reconnaît qu'il ne peut remplir cette obligation, ou la nullité est proposée ou opposée par l'acheteur qui, après la délivrance, p^ut seul invoquer la nullité (Aubry et Rau, § 351, texte et notes 4i, 47, 48). Dans ces hypothèses, l'acte qui constate la nullité n'a rien de translatif. »
141. Le tuteur vend la chose d'autrui, lorsqu'il vend les biens du mineur, non en sa qualité de tuteur, mais en la qualité de propriétaire, qui est celle en laquelle il est censé agir lorsqu'il n'en prend pas expressément une autre. — Larombière, sur l'art. 1304, n. 46.
Les règles indiquées aux numéros précédents sant applicables dans ce cas.
142 Si le tuteur vend la chose du mineur, en sadite qualité, mais
sans observer les formalités prescrites, on doit considérer le mineur comme ayant élé partie au contrat par l'organe de son tuteur (Larombière, sur l'art. 1304, n. 46). On rentre alors dans l'hypothèse envisagée, suprà, n. 121. La nullité est radicale, mais, pour ne donner ouverture qu'au droit fixe, sa constatation doit résulter d'un jugement.
1 £3. Les actes passés par le tuteur d'un interdit sont gouvernés par les mêmes principes.
144. Le droit proportionnel n'est pas exigible sur le jugement qui prononce, pour cause de nullité radicale, la résolution de la vente faite par le mari seul, d'un immeuble recueilli pour un cinquième, dans une succession, par la femme, et dont il avait acquis, également, seul, les quatre autres cinquièmes, des cohéritiers de la femme, durant l'indivision. — Sol., 4 janv. 1880, Journ. Emeg., 9663.
Cette solution est motivée sur ce que l'immeuble dans lequel la femme possédait en droit indivis, quoique acquis par le mari seul, est censé n'avoir jamais fait partie de la communauté, lorsqup, lors de la dissolution de la communauté, la femme opte pour le conserver, ce qui avait eu lieu, dans l'espèce, pa~ le fait de la demande de résolution. Or, continue la solution, le mari ne peut aliéner les immeubles de sa femme sans son consentement (C. oiv , 1428). S'il les aliène seul, il aliène le bien d'autrui, et, la vente de la chose d'autrui étant nulle (C. civ., 1399), il s'ensuit que la vente consentie par le mari est frappée de nullité.
145. Décidé de môme qu'il n'y a pas lieu d'exiger le droit de rétrocession sur la résiliation volontaire de la vente d'un immeuble dotal, consentie par le mari sans autorisation ni mandat de sa femme, attendu qu'une telle vente doit être assimilée à la vente de la chose d'autrui. Mais, par contre, le droit d'obligation est dû si le mari s'engage à rembourser la partie du prix qu'il a reçue comptant. — Sol., 7 sept. 1875, Dict. Rèd., v° Résolution, n. 130.
146. Dans une espèce, un mari avait vendu un immeuble propre à sa femme, en promettant la ratification de celle-ci. Plus tard, il déclara par acte amiable, et du consentement de l'acquéreur, résilier le contrat, par suite du refus de ratification de la femme. Le droit proportionnel avait été perçu sur cet acte de résiliation volontaire, la restitution en fut ordonnée, le refus de ratification étant suffisamment établi par l'abstention de la femme et la déclaration du mari, son mandataire légal. Ces faits, a-t-on dit, justifient pleinement l'impossibilité où se trouve le mari de procurer à celui avec qui il avait traité un titre définitif de propriété. L'acte qui le délie de l'obligation personnelle qu'il avait contractée et le libère de tout recours ne peut être considéré comme translatif. — Sol., 14 nov. 18o8, Journ. Enreg., 18712-3.
146 bis. Si un père a vendu, comme se portant fort de sa fille mineure dont il était tuteur, un immeuble appartenant à cette dernière, l'acte amiable, constatant le refus de la ratification et la rentrée en possession de la mineure, devenue majeure, opère le droit fixe. Ainsi décidé par une solution du 22 janv. 1858, dans laquelle on lit :
« Dans l'espèce, la résolution n'a pas eu lieu au profit de celui qui avait consenti la vente, le sieur Couland, père : c'est le propriétaire réel, la demoiselle Couland, qui n'a pas concouru à l'aliénation et refuse de la ratifier, qui vient reprendre l'immeuble qui lui appartenait et dont son père et tuteur avait disposé sans autorisation.
« A la vérité, le sieur Couland père avait agi comme se portant fort de sa fille, conformément aux dispositions de l'art. 1120 du C. civ.
« Mais si le contrat consenti dans ces conditions a eu entre les parties contractantes, c'est-à-dire entre le sieur Couland père et l'acquéreur, les effets d'jne vente conditionnelle à l'égard du propriétaire réel, la demoi-
selle Couland, ses effets se sont bornés à procurer à l'acquéreur l'occupation précaire et temporaire de l'immeuble, effets qui ont dû cesser par suite du relus fait par la demoiselle Couland de tenir l'engagement contracté eu son nom par son père.
« Dans ces conditions, on ne saurait douter que le contrat qui constate ce refus et le consentement de l'acquéreur à déla;sser l'immeuble n'a pas le caractère d'une mutation nouvelle, d'une rétrocession.
« Toutefois, comme la fraude fait exception à toutes les règles, la solution devrait être différente si une ratification antérieure, soit expresse, soit tacite, avait été consentie par la demoiselle Couland. Il conviendra donc de s'assurer que cette ratification n'a pas été consentit', notamment dans le compte de tutelle que le père aurait pu rendre à sa fille. »
On remarquera que, dans cette affaire, l'Administration a considéré le sieur Couland père comme ayant agi, lors de la vente, en son nom personnel, et non en sa qualité de tuteur. Sa décision, loin de contredire ce que nous avons avancé (suprà, n. 142), confirme, au contraire, la règle que nous avons posée, ri. 141.
447. La solution rapportée au numéro précédent est d'ailleurs applicable toutes les fois que la vente a élé consentie par un tiers a:;ec promesse de ratification du propriétaire.
147 bis. La vente passée par l'un des copropriétaires, de la totalité d'une chose indivise, comme lui appartenant en entier, ne tombe pas d'une manière complète sous l'application de l'art. 1599, C. civ. ; ell ■ est valable pour la part indivise du vendeur, et nulle pour celle de ses consorts. Toutefois, l'acheteur peut en provoquer l'annulation pour le tout, lorsqu'il a ignoré l'existence de l'indivision, et que d'ailleurs il ne ressort pas des circonstances qu'il eût également acheté au cas même où il l'aurait connue.
— Aubry et Rau, t. 4, | 351, p. 357.
D'après l'opinion précédemment émise, si la vente n'est annulée que pour les parts appartenant à autrui, l'annulation, même constatée volontairement, ne peut opérer de rétrocession, sauf le cas de fraude.
Si, au contraire, la vente est annulée pour le tout, le consentement de l'acheteur étant vicié par l'erreur, le contrat est entaché d'une nullité radicale, et pour que la constatation de cette nullité soit exempte du droit proportionnel, il faut qu'elle résulte d'un jugement, du moins en ce qui concerne la portion appartenant au vendeur. — Dut. Réd., v° Résolution, n. 166; Conf., soi., 28 mars 1832, Journ. Enreg., 10324; 24-29 mars 1843, Journ. Enreg., 13302-4.
148. Dans une espèce, le sieur Sanson et les sieurs Fulga et Hugla avaient annulé à l'amiable une vente d'immeubles que ces derniers, se disant mandataires du propriétaire, avaient consentie au premier. L'Administration a réclamé le droit de v°nte, et sa demande a élé accueillie par un jngement du tribunal de Moissac, rendu le 5 juin 1838, et motivé sur ce que l'annulation avait été volontaire et non point prononcée par justice.
— Journ. Enreg., 12078.
Ce motif n'était pas déterminant. Si le mandat allégué n'existait réellement pas, il y avait eu vente de la chose d'autrui et dès lors l'annulation convenue entre les prétendus mandataires et l'acquéreur n'était passible que du droit fixe.
149 L'Administration admet d'ailleurs que l'annulation judiciaire de la vente consentie à (ajoutons : ou par) un prétendu mandataire ne donne pas ouverture au droit proportionnel.
Elle s'est prononcée en ce sens, le 7 juin 1872, dans une affaire où le tribunal avait annulé, comme ayant été faite à une personne sans mandai, une vente acceptée par un mari agissant au nom et comme mandataire verbal de sa femme. — Dict. Réd., v° Résolution, n. 169.
1 SîO. Le mandataire qui excède ses pouvoirs n'engage pas le mandant. Les actes du mandataire agissant en dehors des limites du mandat sont par conséquent assimilables aux actes faits sur la chose d'autrui.
Dans une esnèce où le mandat chargeait le sieur Ch... de vendre une terre à la double condition que les ventes seraient passées devant W C..., et que les prix s'élèveraient au moins à 270,000 fr., le mandataire avait échangé contre une maison plusieurs immeubles dépendant de la terre qu'il était chargé de vendre. Sur la demande des cessionnaires du mandant, l'échange fut -judiciairement annuié, attendu que C h... avait pouvoir de vendre et non pas d'échanger etque l'acte n'avait pas été passédevant MeC... L'Administration fit réclamer le droit de rétrocession, à titre d'échange et ce droit lui fut accordé par un jugement du tribunal de Lyon, du 21 juin 1842, confirmé par un arrêt de la Chambre des requêtes, du 2-i janv. 1844 (Journ Enreg., 13513-1). Cet arrêt est basé sur ce que l'échange avait été déclaré nul par des motifs tirés de la faute des parties, et non par suite de nullité radicale de l'acte lui-même.
La décision dont il s'agit n'est pas fondre. De ce que le vice qui affectait le consentement de l'une des parties provenait de sa faute, ce vice n'en était pas moins originel et n'en avait pas moins empêché le contrat de se former légalement. La nullité était donc radicale.
151. La Chambre des requêtes parait avoir implicitement abandonné sa propre doctrine, en décidant, le 14 mars 1849, qu'en cas de vente par un mandataire postérieurement à la révocation de son mandat, le droit proportionnel de mutation csl régulièrement perçu sur le jugement qui prononce la résolution de celle vente, non pour défaut de pouvoir, mais pour non-payement du prix par l'acquéreur mis en possession. — Journ. Enreg., 14695/
153. D'après la grande majorité des interprètes, la nullité de la vente de la chose d'autrui est couverte, du moment que le vendeur de cette chose en devient propriétaire comme successeur particulier, ou même comme successeur universel. La jurisprudence parait d'ailLurs fixée en ce sens. — V. Auhry et Rau, t. 4, § 351, note 49.
En s'inspirant de ce principe, le tribunal de Bergerac a décidé, le 19 fév. 1868 (Journ. Enreg., n. 18312-3) que, lorsque le vendeur de la chose d'autrui laisse pour héritier le véritable propriétaire de cette chose, celui-ci est tenu de la livrer, en vertu de l'obligation contractée par son auteur, obligation à laquelle il a succédé; d'où cette conséquence que la résiliation de la vente, intervenue entre lui et l'acheteur, opère une rétrocession réelle, passible du droit proportionnel.
1 53. D'après une délih. Rég. du 1 8 sept. 1822, lorsque la même chose a été vendue deux fois, une fois par le propriétaire, et une autre par son mandataire, la résolution de l'une des ventes n'opère pas le droit de mutation, parce qu'il n'y a pas de rétrocession et que l'immeuble ne rentre pas dans la possession du vendeur. — Dict. Rèd., loc. cit., n. 139.
Depuis la loi du 23 mars 1855, l'exemption du droit proportionnel de rétrocession ne peut être accordée que si la vente résolue n'a pas été transcrite avant la vente maintenue.
Pour que la résolution de la vente transcrite la dernière ne donne ouverture qu'au droit fixe, il ne semble pas nécessaire qu'elle soit prononcée en justice. Dans ce cas, en effet, il s'agit plutôt d'une vente inexistante que d'une vente nulle, puisque la personne qui l'avait consentie avait cessé d'être propriétaire ou doit être considérée comme telle.
153 bis. Aux termes de l'art. 1636, C civ., si l'acquéreur n'est évincé que d'une partie de la chose, el qu'elle soit de telle conséquence, relativement au tout, que l'acquéreur n'eût pas acheté sans la partie dont il est évincé, il peut faire résilier la vente.
L'Administration a reconnu, par une solution du 14 juill. 1857, que le droit fixe est seul dû sur le jugement rendu en exécution de cet article, et qui prononce l'annulation en entier, sur la demande des acquéreurs, d'une vente dont l'annulation partielle avait été déjà prononcée pour cause de faillite du vendeur.
On suppose, poile celte solution, que l'acheteur n'a contracté que parce qu'il a compté devenir et rester maître de la totalité ou de la partie la plus essentielle de la chose, et c'est parce qu'il a été trompé dans celte attente, et en considération de son erreur, que l'art. 1630 l'admet à se faire délier de son engagement. Or, en pareil cas, l'erreur tombant sur la substance de la chose constitue une nullité radicale. — Dict. Réel., v° Résolution, n. 180.
154. Une délibération du 28 nov. 1865 (Journ. Enreg., 18341-1) a déc'aré passible du droit fixe le jugement prononçant la résolution d'une vente par suite de l'existence d'une servitude occulte. Il s'agissait d'un terrain acheté pour recevoir des constructions et qui se trouvait compris, sans que l'acte en fit mention, dans la première et la deuxième zone d'un fort. On a considéré que l'acquéreur n'eût point contracté si celte circonstance lui avait été révélée et que dès lors, il y avait eu de sa part erreur sur la substance de la chose.
155. Même décision, pour le même motif, dans une espèce où la vente résolue avait pour objet un terrain à bâtir sous lequel existaient des excavations le rendant absolument impropre à sa destination. — Sol. du .. juill. 1868, Journ. Enreg., n. 18341-1.
156. La doctrine contraire résultant d'un jugement du tribunal de la Seine du 8 août 1832, cilé par le Dict. du Not., v° Résolution, n. 225, n'est donc plus suivie par l'Administration, et c'est avec raison.
157. Lorsque le cahier des cbirges d'une vente par autorité de justice laisse ignorer l'existence d'une prolongalion d'un bail contraire à la destination que l'acquéreur voulait donner à l'immeuble, l'adjudication doit être résolue si le vendeur ne fait pas réduire le bail à la durée indiquée dans le cahier des charges. — Paris, 5 fév. 1832.
1 58. En rapportant cet arrêt, le Journ. Enreg. (n. 15444) a exprimé l'avis qu'une telle résolution ne pouvait avoir pour cause une nullité radicale, puisqu'elle n'était que conditionnelle.
« Nous ne pensons pas devoir persister dans cette opinion, dit le Dict. Rêl. (v° Rèso'ution, n. 182). L'arrêt constate que le consentement de l'acquéreur a été donné par erreur, puisqu'il est certain qu'il n'aurait pas acquis s'il avait eu connaissance de la prorogation.
« La circonstance que la résolution n'est prononcée que conditionnellement, pour le cas où, dans un délai déterminé, le vendeur n'aurait pas obtenu la réduction du bail à la durée indiquée dans le cahier des charges n'empêche pas l'annulation d'être motivée par l'existence d'une nullité radicale».
159. « Il arrive rarement, disent M.M. Championnière et Rigaud (n. 392), que l'erreur porte sur la chose même, en sorte qu'un objet soit acheté pour un autre; mais on rencontre fréquemment des causes d'annulation dans les défauts de la chose vendue. Il y a erreur sur la substance, dans le sens de l'art. 1110, parce que, croyant acheter une chose avec telles qualités nécessaires à .-on usage, j'en achète unequi ne les a point. Le défaut qui cause la résolution est connu sous le nom générique de vices rédhibitoires ; les effets en sont réglés par l'art. 1641, C. civ., qui les définit ainsi : « Défauts cachés de la chose vendue, qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné qu'un moindre prix v'il les avait connus. »
« Prenez garde que le défaut n'est pas une condition résolutoire de la vente, comme le serait l'inexécution de la convention ou toute autre condition résolutoire stipulée, mais bien comme cause de nullité radicale, en ce qu'elle est irritante du consentement. »
160. Conformément à cette doctrine, il a été décidé que le droit fixe est seul dû sur la résolution judiciaire d'une vente ayant pour objet, dans la commune intention des parties :
1° Des blés de qualité loyale et marchande, alors que les blés livrés avaient été reconnus de mauvaise qualité. — Dé!. Rég., 16-29 déc. 1828, Journ. Enreq., 9193;
2° Des matières textiles d'une certaine nature, alors que la mise en teinture dos matières livrées avait démontré qu'elles contenaient un mélange de qualités diverses, opéré à la filature et inconnu des acheteurs. — Sol. du 7 juill. 1864, Garnier, Rèp. pêr., 1947-3.
160 bis. Dans la vente d'un fonds de commerce de boulangerie, les vendeurs avaient garanti à l'acquéreur l'emploi journalier d'un certain nombre déterminé de sacs de farine en cuisson et vente de pain. La quantité de farine indiquée n'ayant point été consommée, la vente a été résolue et le jugement de résolution a été reconnu passible du droit fixe, attendu qu'il avait été prononcé pour cause d'erreur sur la substance, c'est-à-dire pour cause de nullité radicale. — Seine, 21 juill. 1882, Journ. Enveg., 22073.
161. Le Dict. Réd. (v° Résolution, n. 184) cite une solution du 27 août 1863 qui aurait décidé que la résolution de la vente d'une maison pour vice de construction donne ouverture au droit proportionnel, la nullité n'étant pas radicale.
Les circonstances de l'affaire étant inconnues, il n'est guère possible d'apprécier l'exactitude de cette solution. Toutefois, si les parties avaient traité sur une maison exemple de vice de construction, et il y aurait lieu de le présumer jusqu'à preuve contraire, il semble que le droit fixe aurait du être seul exigé. — Comp. sol. des 28 nov. 1865 et . . juill. 1868, suprâ, n. 154 et 155,
16 2. En cas de vente d'un immeuble déterminé, ou d'un corps de biens, avec indication de la contenance, moyennant un prix total fixé par le contrat, mais non à raison de tant la mesure, il y a lieu à une diminution ou à une augmentation de prix, si la différence de la contenance réelle à celle qui est indiquée au contrat produit, eu égard au prix total de l'immeuble ou des immeubles vendus, une différence de valeur d'un vingtième au muins. Lorsqu'il y a lieu à augmentation de prix pour excédent de mesure, l'acheteur a l'option, ou de payer le supplément de prix, ou de se désister de la vente. Au contraire, en cas de déficit de contenance, l'acquéreur ne jouit pas de la faculté de se désister du contrat, et n'a, quelle que soit l'importance de ce déficit, que le droit de demander une diminution de prix. Toutefois, l'acquéreur serait autorisé à provoquer la résolution de la vente, si l'immeuble avait été acheté pour une certaine destination, connu*3 du vendeur, à laquelle le défaut de contenance le rendrait impropre. — Aubry et Rau, t. 4, § 354, texte et note 30.
Dans cette dernière hypothèse, le jugement prononçant la résolution serait, à notre avis, exempt du droit proportionnel. — Comp., 154 et suiv.
163. L'Administration a pensé que la résolution pour cause d'insuffisance ou d'excédent de mesare, en dehors du cas envisagé au numéro précédent, rentrait dans la catégorie des résolutions pour cause de rescision, ou tout au moins que, par les motifs de l'arrêt de la Cour de cassation du 11 janv. 1871 [tnfrà, n. 186), on devait considérer cette résolution comme ne procédant pas d'une nullité radicale. En conséquence, elle a appliqué le droit proportionnel aux jugements qui prononcent la résolution
pour excédent de contenance (Sol., 30 sept. 1875), ainsi qu'à ceux qui prononcent la résolution pour défaut de contenance. — Sol. rendue dans l'affaire qui a donné lieu au jugement du tribunal de Lille, du 17 août 1868, suprà, n. 59 (Dict. Rèd., v° Résolution, n. 190).
164. Toutefois, la Cour de cassation s'est prononcée pour l'exigibilité du droit fixe seulement dans une espèce où l'acquéreur d'un immeuble dépendant d'une succession vacante, ayant découvert que l'étendue réelle de cet immeuble était inférieure de moitié à la contenance annexée au cahier des charge*, avait demandé et obtenu la résolution du contrat contre les créanciers poursuivants qui avaient d'ailleurs déclaré s'en rapporter à justice.
Cette décision, en date du 8 avril 1 S 1 1 , est fondée sur ce que « la résilia- « tion de l'adjudication avait été ordonnée pour cause antérieure et existante « lors de cette adjudication, et qu'en supposant même que le jugement « fût ma! rendu en droit, le greffier n'a pas dû y voir une transmission de « propriété qui était incompatible avec la manière dont le tribunal avait « prononcé ». — Sirey, à la date; Dict. Rèd., loc. cit., 189.
165. La règle posée par l'art. |r>59 du C. civ , relativement à la nullité de la chose d'autrui est applicable à l'échéance. « Chacun des échangistes, dit Laurent (XXIV, 619), s'engage à transférer la propriété de la chose qu'il livre en échange de celle qu'il reçoit. Or, dans le système du Code, celui qui n'est pas propriétaire ne pouvant pas transmettre !a propriété, l'acte d'aliénation est nulle, que ce soit une vente ou un échange.» Aux termes de l'art. 1705, le copermutant qui est évincé de la chose qu'il a reçue en échange a le droit de conclure à des dommages-intérêts ou de répéter sa chose. « S'il opte pour la répétition, disent MM. Champ, et Rig., il y a rédhibition necessitate legis, et le droit proportionnel n'est pas exigible. Il faut appliquer à l'échange la règle, générale des rédhibitions, et décider que la résolution, soit pour éviction tolale ou partielle de l'un des échangistes, soit pour toute autre cause rédhibiioire, a lieu pour vice radical et ne donne pas ouverture au droit proportionnel » (n. 402).
Cependant la Cour de cassation s'est prononcée pour la perception du droit proportionnel sur la résolution judiciaire d'un échange, pour cause d'éviction de l'un des échangistes, à la suite d'une surenchère formée par l'un des créanciers inscrits de l'autre échangiste, lors de la purge entreprise par le premier. — 24 déc. 1877, Reo. Not , 5584.
Il ne faudrait pas se méprendre, est-il dit, dans cet artic'e de la Revue, sur la portée de cet arrêt. L'éviction avait eu lieu, dans l'espèce, à la requête des créanciers hypothécaires de l'une des parties contactantes. La résolution du contrat était donc fondée uniquement sur ce que le coéchangiste du chef duquel la résolution avait eu lieu n'avait pas rempli ses engagements. Le contrat, en lui-même, était pleinement valable et n'était affecté d'aucun vice originel, et, s'il a été résilié, c'est par suite d'un fait postérieur, entièrement indépendant du plus ou moins de validité du contrat d'échange. Il en serait autrement si l'éviction avait lien, à raison de ce que l'immeuble n'appartenait pas à l'échangiste. On se trouverait, dans ce cas, en présence d'une aliénation du bien d'autrui, aliénation que la loi considère comme radicalement nulle, et le jugement qui prononcerait sa résolution ne devrait incontestablement subir que le droit fixe.
D. — Violence. — Dol. — Simulation.
166. La Cour de cassation a toujours classé le dol et la violence parmi les causes de nullité radicale (V., 13 vend, an x, suprà, n. 119). Le droit fixe est donc seul exigible sur les jugements qui portent résolution d'un contrat, d'une vente, par exemple, pour cause de dol ou de vio'ence. Ce principe n'a, d'ailleurs, jamais été conlesté par l'Administration, —
Déb, 19 oct. 1822, Recueil de Rolland, n. 419, 16 fév. 1825, Journ. Enrea , 7972. J
167. La simulation est une cause de nullité radicale lorsqu'elle est employée pour éluder une incapacité établie par la loi, ou pour donner une couleur légale à un acte prohibé dans l'intérêt de l'ordre public, des bonnes mœurs ou des tiers. Dans ces différents cas, le jugement qui la constate et annule l'acte qui en est entaché ne donne par conséquent ouverture qu'au droit fixe.
168. Par application de ce principe, le tribunal de Draguignan a décidé, le 19 juin J 833, que le droit fixe est seul dû sur le jugement qui annule une prétendue vente comme déguisant une donation au profit d'un successible, donation faite sous l'empire de la loi du 17 niv. an 11, qui avait interdit de disposer, à titre gratuit, d'une partie quelconque de ses biens en faveur d'un successible et au préjudice d'un autre. — Journ. Enreq., 108-25.
L'Administration a acquiescé à ce jugement par une délibération des 24- 31 jauv. 1831 (loc. cit.).
169. La décision du tribunal de Draguignan serait applicable en cas de fraude aux dispositions des articles 908, 909, 910 et 911, C. civ.
17©. Jugé, que la vente simulée pour déguiser une libéralité faite en fraude des droits des héritiers à réserve est entachée d'une nullité radicale, et que le jugement qui, sur la demande des réservataires, déclare nulle et non avenue cette vente simulée n'est assujetti qu'au droit fixe. — Seine, 3 juin 1839, Journ. Enreg., 16998.
171. Les créanciers peuvent, on leur nom personnel, attaquer les actes faits parleur débiteur, en fraude de leurs droits. — C. civ., 1167.
Le jugement qui, conformément à cette disposition, annule l'acte d'un débiteur, sur la poursuite du créancier de celui-ci, ne donne pas ouverture au droit proportionnel. — Dél. Rég., 14 janv. 1832, 24 août 1834, Dict. Enreg., v° Résolution, n. 212.
Dans ce cas, d'ailleurs, il n'y a pas à proprement parler résolution, car l'exercice de l'action paulienne n'a pas pour conséquence de faire rentrer dans le patrimoine du débiteur les biens aliénés; elle a seulement pour effet de rendre possible l'exercice du droit de gage établi par l'art. 2092, C. civ., en levant l'obstacle qui s'opposait à la saisie et à la vente de ces biens sur le tiers détenteur. — Aubry et Rau, § 313, texte et note 38.
173. Lorsque, sur la poursuite d'un créancier hypothécaire, un jugement, constate qu'une vente judiciaire n'a pas été sérieuse, que d'après des conventions pas>ées entre l'adjudicataire et le vendeur, ce dernier est resté propriétaire, et que ce jugement condamne, en conséquence, solidairement, le vendeur et l'adjudicataire à payer le créancier, le droit de rétrocession n\st point exigible. — Saint-Lô, 16 fév. 1836, Journ. Enreg., 1 » 507.
L'Administration a acquiescé à la décision dont il s'agit, par une délibération des 19 avril- 16 mai 1836, fondée sur ce que la sentence rendue eniie les parties n'avait ni annulé, ni pu annuler l'adjudication qui était restée intacte, ni le vendeur ni l'acquéreur n'ayant reconnu le fait de l'inexécution de cette adjudication.
173. L'exigibilité du droit proportionnel a été reconnue dans une espèce où une vente d'immeubles avait été judiciairement annulée comme simulée et comme ayant eu pour but de mettre la fortune des vendeurs à l'abri des poursuites de l'administration des douanes. — Schlestadt, 22 juill. 1842, Journ. Enreq., 13060.
Mais il est à remarquer que l'annu'ation n'avait pas été prononr-ée à la requête de l'administration des douanes; elleavait été demandée et obtenue par l'une des parties contractantes. Dès lors, la perception du droit pro-
portionnel a pu paraître justifiée (infrà, n. 178), et le jugementdu 22 juill. 1842 n'est pas en opposition avec notre doctrine.
174. D'après le Dict. Bel., si les créanciers agissent en vertu de l'art. 116'), G. civ., qui leur accorde la faculté d'exercer les droits et actions de leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne, le droit de rétrocession sera dû toutes les fois qu'il l'aurait été si le jugement d'annulation avait été rendu à la requête du débiteur luimême. — V° Résolution, n. 214.
Nous pensons qu'il ne peut en être ainsi qu'autant que, d'après les règles du droit civil, le jugement doit profiter au débiteur. Si le cr-'ancicr, d'après ces règ'es, devait seul profiter de l'annulation, il n'y aurait pas véri'ablement résolution, et le droit fixe serait seul exigible, alors même que le droit proportionnel l'eût été si le jugement avait été rendu à la requête du débiteur.
175. En ce qui concerne l'action en vertu de laquelle les créanciers d'un failli font rentrer dans la masse le bien vendu par celui-ci, ou en vertu de laquelle des créanciers font annuler la vente consentie par leur débiteur postérieurement à la saisie. — V. suprà, n. 60 et 62.
176. Il est essentiel de ne pas perdre de vue que l'annulation d'un contrat pour cause de simulation frauduleuse ne peut profiter de la faveur édictée par l'art. 68, § 3, n. 7, de la loi de frimaire qu'autant qu'elle est prononcée en justice. La disposition dont il s'agit n'est p'us applicable quand l'annulation est aimablement convenue et constatée (suprà, n. 99).
ITT. La simulation ne constitue pas une nullité radicale quand elle n'a pas eu pour but de faire fraude à la loi ou aux tiers.
« La simulation volontaire d'une vente, porte un arrêt de la Cour de cassation, Chambres réunies, du 29 déc. 1821, lorsqu'elle n'est employée ni pour éluder une incapacité établie par la loi ni pour donner une couleur légale à un acte prohibé, lorsque enfin elle n'est accompagnée d'aucune fraude contre l'ordre public, les bonnes mœurs ou les droits des tiers, ne forme pas par elle-même un vice emportant la nullité radicale et absolue d'un acte que les parties ont voulu et pu consentir et qu'il ne dépend que d'elles de maintenir; à l'égard des tiers un 'el acte transfère légalement sur la tête de l'acquéreur la propriété de l'objet vendu; si, par un changement spontané de leur volonté, les parties, ou l'une d'elles, provoquent ultérieurement l'annulation de cet acte sous le prétexte de la simulation qui y est intervenue, le nouvel acte, ou le jugement qui prononce cette annulation et qui fait repasser la chose vendue dans les mains du vendeur, opère évidemment, au regard des tiers, une nouvelle mutation de propriété sujette au même droit d'enregistrement que la précédente. » — Joum. Enreg., 7279.
1*78. L'arrêt précité est intervenu dans l'espèce suivante : Par acte sous signature privée du 24 avril 1806, le sieur Valois avait vendu au sieur Mai ion la moitié du domaine du Cognier, moyennant un prix déclaré payé comptant pour partie. Des difficultés s'étant élevées sur l'exécution de l'acte, les contractants ont comparu volontairement devant le juge de paix et nommé des arbitres pour régler leur différend. Sur la reconnaissance du vendeur et de l'acquéreur que la vente n'était que fictive, et que le prix n'en avait pas été payé, un jugement arbitral du 22 juill. 1807 a déclaré la vente simulée et nulle.
a Lorsque l'annulation, a dit la Cour après les considérants ci-dessus reproduits, est prononcée, comme dans l'espèce, par un jugement arbitral motivé sur la reconnaissance faite par les parties, devant les arbitres, de la simulation intervenue dans l'acte de vente, un tel jugement, qui, en droit, ne peut jamais être opposé à des tiers, aux termes de l'art. 1022,
G. proc, ne doit être considéré par rapport à l'Administration de l'enregistrement, que comme l'instrument d'une rétrocession volontaire, acte sujet au même droit que la vente, suivant l'art. 69, § 7, n. 1 de la loi du 22 frimaire an vu.
\H9. La Cour a maintenu sa jurisprudence dans une affaire analogue présentant toutefois cette différence avec celle qui précède, que l'annulation delà vente avait été prononcée non plus par un jugement arbitral et sur la reconnaissance de la simulation par les parties, mais par une décision de justice rendue sur la poursuite de l'un des contractants et malgré les dénégations de l'autre. — 26 avril 1882, Rev. Not., 6612.
180. Les tribunaux de Lyon et de la Seine ont statué dans le même sens, dans des espèces où la simulation de la vente n'avait pas pour but d'éluder une incapacité légale ou de faire fraude à la loi. — 25 juin 1859, Garnier, Rêp. pèr., 1201; 29 nov. 1861, Journ. Enreg., 17442.
181. Dans une espèce, la vente portait qu'elle avait eu lieu moyennant le prix de 50,000 francs payé comptant. Plus tard, le contrat fut annulé par jugement pour simulation de prix. Le droit proportionnel a été reconnu exigible sur ce jugement par un arrêt du 12 nov. 1834, motivé sur ce que la vente était valide dans sa forme extérieure, qu'il n'y avait eu ni dol ni fraude, que c'est seulement par des aveux, par les interrogatoires des parties, par une simulation de prix alléguée par elles, que le "tribunal s'est décidé à prononcer la nullité de ladite vente, ce qui ne peut être opposé à la Régie comme nullité radicale. — Journ. Enreg., 11088.
La décision eût, été identique si la simulation avait été établie par une contre-lettre ou par témoignages.
182. Le droit proportionnel est également dû lorsqu'une vente, dont le prix n'a pas été payé, a été annulée, avant l'entrée en possession de l'acquéreur, non pour cause de nullité radicale ou pour défaut de payement du prix, mais parce qu'elle n'était pas sérieuse et ne contenait quvun cautionnement déguisé. — Journ. Enreg., 16530-2.
183. D'après une solution du 4 juin 1866, lorsque, après un jugement, enregistré au droit proportionnel, qui prononce la résolution d'une vente après entrée en jouissance, un second jugement déclare que la résolution a élé simulée entre les parties et ordonne la remise de l'immeuble au premier acquéreur, qui n'a jamais cessé d'être propriétaire, il est dû un nouveau droit de mutation. — Dict. Rêd., v° Résolution, n. 222.
1 84t. Lorsqu'un acte présente ostensiblement le caractère d'une vente à réméré, le droit proportionnel est exigible sur le jugement, et à plus forte raison sur la déclaration des parties, constatant que cet acte est entaché de simulation et ne fait que déguiser un contrat pignoratif. — Cass., 23 nov. 1836, Journ. Enreg , 11686; 9 juill. 1839, Journ. Enreg., 12342; 8nov. 1843; Inst. Rég., 1710, §8; Nogent-le-Rotrou, 22 août 1844, Journ. Enreg., 13605; Saint-Dié, 24 août 1849, Journ. Enreg., 14853; Constantine, 14 lév. 1865, Garnier, Rêp. pèr., 2048; Limoux, 29 janv. 1873; Sol., 23 nov. 1876; Dict. Rêd., v° Résolution, n. 178 et 179.
E. — Lésion.
185. La lésion ne vicie les conventions que dans certains contrats et à l'égard de certaines personnes. — C. civ., 1118.
« La lésion, dans le cas où le Code l'admet, dit Troplong (De la vente, 688), n'est prise en considération par le législateur que parce qu'elle vicie les conventions. C'est l'art. 1118, qui le dit en toutes lettres. Or, un vice est une cause de nullité. La convention entachée de lésion est donc nulle, non pas à la vérité d'une nullité de plein droit, mais d'une nullité semblable à celle dont s'occupent les art. 1110 et suiv. Dans toutes les discusxvn. 31
sions du Con?eil d'Etat sur la rescision de la vente pour cause de lésion, il a été reconnu qu'il y avait parité entre le cas de lésion et celui de dol et d'erreur. Tronchet disait que la lésion infecte la vente d'un vice qui en attaque la substance, qu'il n'y a point de consentement, qu'il n'y a point éellement de contrat ».
« Dans tous les cas où la lésion produit une cause de nullité ou de rescision du contrat, dit à son tour M. Demolombe, c'est d'un vice du consentement qu'elle procède ». — Obi., I, 202.
S'il en est ainsi, si, selon l'expression de Tronchet, la lésion affecte la substance du contrat, de telle sorte qu'il n'y a pas réellement de contrat, la lésion doit être classée parmi les causes de nullilé radicale.
18(t. La Cour de cassation a cependant décidé le contraire par de nombreux arrêts. « L'action en rescision pour cause de lésion, dit-elle (arrêt du 1 1 janv. 1871, Rev. Not., 2977), loin d'impliquer l'idée d'uue nullité radicale affectant le contrat dans son essence même et par conséquent dans son caractère obligatoire entre les contractants, suppose, au contraire, la validité et la force obligatoire de la convention jusqu'au jour où le vendeur a fait prononcer la rescision ». Mais toutes les fois que le consentement ne fait pas absolument défaut, toutes les fois qu'il est seulement vicié, le contrat se forme et subsiste jusqu'à ce qu'il ait été annulé. Et cependant les vices du consentement, tels que l'incapacité, l'erreur, le dol, la violence, sont autant de causes de nullité radicale, de l'aveu même de la Cour.
Le défendeur, ajoute la Cour, peut écarter l'action en payant le supplément de prix. L'objection n'est pas nouvelle. Elle s'était déjà produite dans l'ancien droit et Sudre la réfutait en ces termes : « On a vu que ce pouvoir de suppléer le juste prix n'était qu'une faculté, tandis que le fond de l'action tend à faire ordonner que le contrat soit rescindé et la chose rendue, et l'on a cru qu'il fallait plutôt se régler sur la substance de l'action en vertu de laquelle le vendeur obtient la cassation du contrat que sur la considération de cette faculté dont l'acheteur n'a pas usé. » — Sur Boutaric, % 13, n. 21.
Quoi qu'il en soit, la jurisprudence est formelle, et le droit proportionnel est perçu sur tout jugement qui prononce la rescision pour lésion, que le contrat ait été passé par un majeur ou un mineur. — Cass., 5 germ. an xii, Merlin, Rêp., v° Enreg., § 2; 17 déc. 1811, Journ. Enreg., 41 14; il nov. 1833, Journ. Enreg., 10806; 11 janv. 1871, Rev. Not., 2977; 27fév. 1872, Journ. Enreg., 19140; Conf. Laferrière, Cours dedr. admin., 5e édit., t. 2, p. 148. — Contra : Tonllier, VII, 544 et suiv.; Troplong, Vente, 2, 852; Duvergier, Vente, 2, 132; Champ, et Rig., 446 et suiv.; Demante, 247, JoumC Enreg., 18S4.
187. L'exigibilité du droit proportionnel sur les jugements prononçant, au profit du vendeur, la rescision pour lésion de plus de sept douzièmes, a été reconnue par les décisions suivantes. — Déc. min. fin., 23 sept. 1830, Journ. Enreg., 9768; Cass., 11 nov. 1833, Journ. Enreg., 10X06; 11 janv. 1871, Rev. Not., 2977; Seine, 7 déc. 1848, Journ. Enreg., 14651.
188. Décidé que la rescision d'une cession de droits successifs pour lésion de p'us du quart, est assujettie au droit proportionnel. — Cass., 27 fév. 1872, Journ. Enreg., 19140; Lyon, 14 août 1839, Journ. Enreg., 12357 ; Montpellier, 28 nov. 1870.
189. Lorsque la rescision d'un partage a été prononcée pour cause de lésion de plus du quart, le défendeur peut empêcher un nouveau partage en fournissant au demandeur le supplément da sa portion héréditaire, soft en numéraire, soit en nature. La rescision est donc soumise, en pareil cas à une condition résolutoire. Mais celte condition ne saurait faire
obstacle à la perception du droit proportionnel. — Cass., 27 fév. 1872 suprà, n. 188.
19©. Mais si l'offre parle défendeur de p^yer un supplément a été faite au cours de la procédure, et si le tribunal, après en avoir donné acte ne prononce la rescision que pour le cas où, dans un délai déterminé, le supplément ne serait pas payé, la rescision est soumise à la condition suspensive du non-payement dans le délai, et le droit fixe est provisoirement seul dû sur le jugement. — Dict. Réd., v° Résolution, n. 236.
Art. 4. — Résolution pour défaut de payement du prix ou inexécution des charges.
191. L'art. 12 de la loi du 27 vent, an ix est ainsi conçu : « Les jugements portant résolution de contrats de vente pour défaut de payement quelconque sur le prix de l'acquisition, lorsque l'acquéreur ne sera point entré en jouissance, ne seront assujettis qu'au droit fixe d'enregistrement, tel qu'il est réglé par l'art. 68 de la loi du 22 frimaire, § 3, n. 7, pour les jugements portant résolution de contrats pour cause de nullité radicale. »
Ainsi, d'après cette disposition, la faveur du droit fixe est subordonnée à quatre conditions. Il faut que la résolution soit prononcée par jugement, qu'elle ait pour objet une vente, qu'il n'ait rien été payé sur le prix, et enfin que l'acquéreur ne soit pas entré en jouissance.
A. 192. Il faut que la résolution soit prononcée par jugement comme en matière de nullité radicale. Les règles que nous avons exposées (suprà, n. 97 et suiv.) sont donc applicables ici.
193. Dans les cas où la résolution pour non-payement du prix ne réunit pas les conditions requises par l'art. 12 de la loi de ventôse, le jugement qui la prononce est passible du droit proportionnel, encore qu'il ait été rendu par défaut, et cela sans qu'il soit besoin d'atteDdre la prise de possession du vendeur. — Cass., 26 frim. an xiv, 7 mai 1806, 6 déc. 1820, Dict. Réd., v° Résolution, n. 267.
194. Le jugement doit être enregistré dans les vingt jours de sa date, fût-il frappé-d'appel. — Cass., 21 nov. 1827, Joum. Enreg., 8887.
195. Les adjudications d'immeubles faites en justice étant seules passibles du droit de greffe de rédaction, ce droit ne peut être perçu sur le jugement portant résolution d'un contrat de vente pour défaut de payement du prix. — Seine, 3 mars 1820, Joum. Enreg., 6933.
195 bis. L'art. 12 de la loi de ventôse est-il applicable lorsque la résolution de la vente, pour défaut de payement du prix, s'opère sans l'in tervention de la justice, après une simple mise en demeure, conformément à l'art 1636 du C. civ.?
L'affirmative est enseignée par M. Demante (n. 185).
La négative semble toutefois préférable, car l'art. 12 constitue une disposition exceptionnelle, édictée en faveur des jugements, et l'on ne peut en étendre le bénéfice à des cas non prévus d'une manière expresse, sans s'écarter de la règle qui gouverne l'interprétation des lois d'exception. — Conf., Arlou, 23 juill. 1867, Dict. Réd., v° Résolution, n. 26i.
B. 1 96. La résolution doit avoir une vente pour objet.
« Sous le nom de vente, dit le Dict. Réd., il faut naturellement comprendre les ventes tant mobilières qu'immobilières, et les contrats équivalents à une vente, la cession de droits successifs, par exemple, lors même qu'elle interviendrait enire cohéritiers et que, faisant cesser 1 indivision, elle produirait l'effet d'un partage. — Nous appliquerions aussi l'exemption aux cessions de créance, si toutefois le cessionnaire pouvait n'avoir
pas été mis en possession de la créance cédée. Mais l'art. 12 ne saurait être invoqué pour exempter du droit proportionnel les résolutions de contrats autres que la vente, lors même qu'elles réuniraient toutes les conditions spécifiées dans cet article ». — Y0 Résolution, 251.
197. Décidé, en conséquence, que la résolution judiciaire d'une donation, pour cause d'inexécution des conditions imposées au donataire, donne ouverture au droit proportionnel. — Cass., 14 nov. 1815, Journ. Énreg., 8400; 22 mai 1844, Journ. Enreg., 13523; 30 déc. 1844, Journ. Enreg., 13G46.
198. On avait d'abord pensé que c'était le droit de donation qui devait être perçu sur le jugement de résolution d'une donation pour inexécution des charges, et on en donnait pour motif que la mutation résultant de la résolution était de même nature que la mutation résultant du contrat résolu.
Mais la Cour de cassation a, par son arrêt du 22 mai 1844, cité au numéro précédent, décidé que le droit exigible est celui auquel donnent lieu les mutations à titre onéreux. «La rétrocession, a dit la Cour, s'opère à titre onéreux, puisque c'est comme ressentant préjudice du manque d'accomplissement des conditions qu'il avait imposées à sa libéralité que le donateur poursuit devant les tribunaux la cessation et la réparation du dommage par la demande en révocation du contrat de donation ».
La Cour s'est prononcée dans le même sens par un arrêt du 24 août 1869 [Rev. Not., 2570), au sujet de l'annulation d'une donation à titre de partage anticipé, annulation convenue à l'amiable pour l'utilité réciproque des parties.
199. Mais si la résiliation de la donation est volontairement consentie par le donataire pour l'utilité exclusive du donateur, l'acte n'a plus le caractère d'un contrat à titre onéreux ; il opère une libéralité nouvelle du donataire au donateur, et se trouve, en conséquence, assujetti au droit de donation. — Rennes, 24 août 1846, Journ. Enreg., 14145-2; Rouen, 10 juin 1857, Journ. Enreg., 16569; Dreux, 28 mai 1862, Journ. Enreg., 17496; Sol., 1er avril 1870, Dict. Réd., v° Résolution, n. 255.
500. La révocation d'une donation pour cause d'ingratitude, procédant d'une cause postérieure au contrat, et laissant subsister les droits réels conférés aux tiers par le donataire (C. civ., 958), il en résulte que le jugement qui la prononce est passible du droit proportionnel, puisqu'il est impossible de le classer dans la catégorie des jugements portant résolution pour cause de nullité radicale. — Sol., 18 juill. 1876, Journ. Enreg., 20142.
501. Par application des règles relatives à la résolution des donations pour inexécution des charges, on a émis l'opinion que le jugement de résolution d'un legs universel, fondé sur ce que le légataire n'avait pas fait ajouter à son nom celui du testateur, condition qui lui avait été imposée par celui-ci, donne ouverture au droit de 4 p. 100. — Journ. Enreg., 16615-1.
C. 202. La troisième condition exigée pour l'application de l'art. 12 de la loi du 27 ventôse an ix est le défaut de payement d'une partie quelconque du prix.
Un simple acompte payé sur le prix suffit donc pour écarter la faveur du droit fixe, l'acquéreur ne fût-il pas entré en jouissance. — Cass., 18 nov. 1822, Journ. Enreg., 7478; Carcassonne, 9 févr. 1869, Journ. Enreg., 18750.
203. D'ailleurs, dit exactement Dalloz (n. 2513), il est bien évident que ce n'est pas seulement le payement matériellement effectué qui fait défaillir la condition. Le payement effectué au moyen de la novalion ou de
la compensation aurait pour effet, comme le payement fait en espèces, de rendre la résolution passible du droit proportionnel.
204. Ce que dit Dalloz de la compensation s'applique aussi bien à la compensation légale qu'à la compensation conventionnelle. Toutefois, si la compensation légale s'accomplissait à l'insu des parties, elle n'empêcherait pas les choses d'être entières et ne formerait pas obstacle à la perception du droit fixe-, parce que l'on n'est pas censé exécuter la vente par une compensation que l'on ne connaît pas. — Championnière et Rigaud, 496.
205. D'après MM. Championnière et Rigaud (n. 497), le payement des intérêts du prix, ou le service des arrérages, lorsque la vente a été consentie moyennant une rente, rendent la solution passible du droit proportionnel.
206. Mais le droit fixe serait seul exigible si l'acquéreur s'était borné à garantir le payement par un cautionnement ou un gage : assurer le payement, ce n'est pas le faire. — Dict. Rèd., loc. cit., n. 276.
207. Les arrbes, le denier à Dieu, les épingles, le pot-de-vin, quand il en a été payé, s'opposent ou non à la perception du droit fixe, suivant qu'on doit, d'après la convention, ou la loi, les considérer comme faisant partie du prix, ou comme un gage et une preuve de la vente. — V. vls Vente, Denier à Dieu, Epingles, Pot-de-vin, Arrhes.
208. Les billets souscrits par l'acheteur pour le payement du prix ne peuvent être considérés comme un payement qu'autant qu'ils opèrent novalion — V. Novation.
M. Garnier semble penser que la remise de billets constitue un payement dans tous les cas (Rêp. gên., 14415); mais les solutions qu'il cite à ï'appui de son opinion sont étrangères à la question.
209. L'Administration a décidé implicitement, par une délibération du 17-20 novembre 1829, que le payement d'une partie des droits d'enregistrement et des frais du contrat de vente ne peut être regardé comme payement d'une partie du prix. — Journ. Enreg., 9612.
21 0. D'après Dalloz (n. 2510), l'adjudication sur folle enchère rentre à quelques égards dans les termes de l'art. 12 de la loi du 27 ventôse an ix, puisque c'est réellement une résolution de contrat de vente pour défaut de payement du prix. Mais ce n'est pas dans cet article qu'il faut aller puiser les" règles qui lui sont applicables, et dès que l'art. 67, § 7, n. 1 l'affranchit du droit proportionnel sans condition, lorsque le droit a été acquitté sur la première vente, et qu'elle n'est pas faite pour un prix supérieur, il en résulte qu'elle devra jouir de cette faveur, encore que le fol enchérisseur soit entré en jouissance ou qu'il ait payé une partie du prix. C'est ce qui résulte d'un arrêt du 10 décembre 1822, pourvu néanmoins que l'adjudication sur folle enchère ne paraisse pas un moyen frauduleux imaginé pour se soustraire au droit de revente.
211. L'Administration est autorisée à faire la preuve du payement du prix.
Ainsi que le dit Dalloz (2512), le jugement portant résolution pour défaut de payement quelconque de prix, ne serait pas par cela seul affranchi du droit proportionnel, si l'existence d'un payement résultait, d'ailleurs, d'un acte public ou susceptible de faire foi.
En conséquence, le droit proportionnel a été reconnu exigible sur un jugement de résolution pour défaut de payement du prix, jugement basé sur une contre-lettre, alors que la vente annulée constatait que le prix avait été payé comptant. — Cass., 11 juill. 1814, Journ. Enreg , 4935; Comp.Cass., 12 nov. 1834, Journ. Enreg., 11088.
D'après le Dict. Rèd. (v° Résolution, n. 282), la preuve du payement pourrait être administrée par tous les moyens en harmonie avec la loi de l'enregistrement.
212. Un jugement qui déclare le vendeur, resté en possession de l'immeuble vendu à réméré, déchu de la faculté de rachat, faute d'avoir payé les intérêts du prix, ainsi qu'il s'y était obligé, et qui envoie l'acquéreur en possession de l'immeuble, n'est pas assujetti au droit de mutation. — Sol., 5 janv. 1832, Jonrn. Enreg., 10236.
Il ne s'opérait, en effet, dans l'espèce, aucune mutation, l'acquéreur étant devenu propriétaire en vertu de l'acte de vente à réméré qui avait supporté le droit proportionnel.
D. 213. L'exemption du droit proportionnel est enfin subordonnée à une quatrième condition : il faut que l'acquéreur ne soit pas entré en jouissance.
Dans notre droit moderne, la vente est un contrat consensuel; la transmission de la propriété s'opère par l'effet même de l'acte. Le législateur n'a certainement pas entendu parler de la jouissance virtuelle mais non effective qui appartient à tout acquéreur en vertu même du contrat. «Dire que les expressions de l'art. 12 de la loi de ventôse s'appliquent à toute espèce de possession, enseigne Dalloz (2517), c'est réduire la teneur de l'article au seul cas où il aura été convenu que la délivrance de la chose vendue ne se fera qu'à une certaine époque. Et comment supposer qu'il n'ait voulu faire une exception à la règle que pour un cas qui ne se présente que très rarement. Disons plutôt que, dans l'intérêt du contribuable, et pour le cas imminent de résolution, il a voulu que la vente ne fût censée consommée qu'après des actes d'exécution et une mise en possession réelle de l'immeuble vendu, c'est-à-dire lorsque l'acheteur aura administré la chose, ou qu'il en aura passé un bail à un tiers, ou fait tout autre acte, enfin, duquel on puisse induire qu'il l'ait regardée comme sienne; mais que par une clause de l'acte de vente, l'acquéreur soit de suite envoyé en jouissance, on qu'il n'ait été rien stipulé à cet égard, ce sera chose parfaitement indifférente ».
214. L'acheteur d'un bois, qui met en vente les coupes à faire dans ce bois, manifeste suffisamment ainsi sa prise de possession et son entrée en jouissance réelle. — Cass., 18 nov. 1822, Jonrn. Enreg. 7478.
215. Il en est de même de l'acheteur qui exploite la chose vendue à ses risques et périls, ou l'apporte en société. — Seine, 3 mai 1843, Journ. Enreg., 13252.
216. Le bail ou la vente consentis par l'acquéreur fournissent également la preuve que celui-ci est entré en jouissance. — Cass., 31 déc. 1823, Jonrn. Enreg., 7665; Mantes, 6 juill. 1850, Journ. Enreg-, 15052.
21*7. L'entrée en jouissance résulte du droit pour l'acquéreur de toucher les fermages. — Metz, 8 juin 1849, Journ. Enreg., 14840. Ce droit, en effet, confère à l'acquéreur la jouissance effective de la chose.
218. La prise de possession effective résulte implicitement du jugement de résolution qui condamne l'acquéreur à déguerpir, ou qui autorise le vendeur à expulser l'acquérour et à rentrer en possession de sa chose. — Cass., 14 mars 1849, Journ. Enreg., 14695; Seine, 24 août 1867, Garn., Iiép. fer., 2673.
219. D'après un jugement du tribunal de la Seine du 15 décembre 1865. la preuve de l'entrée en jouissance peut résulter du rapprochement des clauses du contrat avec les faits relevés dans l'instance eu résolution. — Rèp.pér., 24i5.
220. Aucun doute ne p^ut s'élever lorsque la preuve de l'entrée en jouissance résulte de l'aveu des parties. — Seine, 26 janv. 1867, Rèp.pér.,
221. Il peut arriver, dit exactement Dalloz, — qui invoque à l'appui de son opinion un arrêt de la Cour de cassation du 15 mai 1813, — que
les juges ne mentionnent pas la circonstance de possession non encore acquisepar l'acquéreur au moment de la résolution, circonstance à laquelle l'art. 12 de la loi de l'an ix subordonne l'affranchissement du droit proportionnel qu'elle établit sur la résolution. Ce n'est pas à dire pour cela que la résolution ne doive pas participer au bénéfice de cet article : les parties y auront droit, au contraire, si elles prouvent, d'une toute autre manière, qu'en fait l'acquéreur n'a pas été mis en possession (n. 2523).
222. Le jugement qui constate qu'une vente enregistrée a été résiliée verbalement par les parties, après l'entrée en jouissance de l'acquéreur, et plus de trois mois avant ce jugement, est passible du droit simple et du droit en sus de rétrocession. — Tarbes, 10 juin 1844, Journ. Enreg.. 13546.
223. Lorsque l'acquéreur, qui, d'après les clauses de son acte, ne doit pas entrer en jouissance avant un événement prévu et non réalisé, a cependant commis des dévastations sur l'immeuble, par exemple en enlevant une grille, en coupant des arbres, le jugement qui prononce la résolution pour défaut de pavement du prix n'en est pas moins soumis au simple droit fixe. — Dél., 20 nov. 1829, Journ. Enreg., 9612.
224. D'après une décision de l'administration belge, du 6 juillet 1858 (Garn., Rêp. pér., 1113), lorsque la vente d'une usine et de son matériel, immeuble par destination, a été consentie pour des prix distincts, le jugement de résolution du contrat pour défaut de payement du prix, qui constate que l'acquéreur n'avait pris possession que du matériel, donne ouverture au droit fixe en ce qui concerne l'usine, et au droit de 2 p. 100 en ce qui concerne le matériel.
Cette décision semble au Dict. Rèd. difficile à justifier. La prise de possession du matériel impliquait, dit-il, la prise de possession du fonds auquel il était attaché et dont il n'avait pas été séparé. D'autre part, la rétrocession de ce matériel, toujours immeuble par destination, devait être assujettie au droit de 50 c. p. 100. — V° Résolution, n. 297 : lisez 4 p. 100; V. infvà, n. 243, et Dict. Rèd., loc, cit., n. 336.
224 bis. Quand il a été stipulé qu'à défaut de payement du prix, la résolution aurait lieu de plein droit, le droit proportionnel est exigible, avons-nous dit (supr à, n. 155 bis), si la résolution est consentie à l'amiable. C'est que la résolution pour défaut de payement du prix ne saurait en aucun cas bénéficier de la faveur du droit fixe si elle ne réunit les conditions voulues par la loi de ventôse. Il en résulte que le droit de rétrocession est dû, même au cas de pacte commissoire, si l'acquéreur est entré en jouissance. — Cass., 22 frim. an xiv, 27 frim. an xiv, 15 avril 1823, 6 déc. 1820, Dict. Rèd., v° Résolution, n. 298.
225. Pour autoriser la perception du droit fixe, il ne suffit pas que toutes les conditions exigées par l'art. 12 se trouvent remplies; il faut encore que la résolution ait été particulièrement prononcée pour défaut de payement du prix. Si elle était fondée sur une autre cause, ne constituant pas d'ailleurs une nullité radicale, le droit proportionnel serait dû, alors même qu'en fait le prix n'aurait pas été payé et que l'acquéreur ne serait pas entré en jouissance.
Décidé, dans ce sens, que le jugement qui prononce la résolution d'une vente contre le vendeur, faute par lui d'avoir fourni les garanties prescrites par les art. 1603, 1625 et 1626, C. civ., est passible du droit de 4 p. 100. — Metz, 8 juin 1849, Journ. Enreg., 14840.
226. Au surplus, pour que le droit proportionnel soit exigible, il faut que la résolution ait pour conséquence de faire rentrer l'objet vendu dans le patrimoine du vendeur ou du tiers auquel l'action résolutoire aurait été cédée. — Comp., infrà, n. 247.
Le droit fixe est donc seul dû quand l'acquéreur ayant lui même aliéné
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l'objet qu'il avait acheté, la sous-vente est maintenue, à la charge par le sous-acquéreur de se libérer de son prix entre les mains du vendeur primitif,
Ou quand le sous-acquéreur ayant prescrit la propriété de l'objet vendu, le vendeur primitif n'obtient que des dommages-intérêts.
Dans ces cas, en effet, aucune mutation ne s'opère. — Dél. 14 juin 1823. 23 nov. 1840, Journ. Enreg , 12G23.
Art. 5. — Résolution résultant de l'événement d'une condition résolutoire.
227. La nullité ou l'inexécution des conditions d'un contrat ne sont pas les seules causes qui puissent amener sa résolution. Cette résolution peut aussi être la conséquence de conditions expresses ou tacites contenues dans la convention. Est-elle alors passible du droit proportionnel?
L'art. 68, § 3, n. 7, de la loi de frimaire avant assujetti au droit fixe les résolutions prononcées par jugements, pour cause de nullité radicale, on a pu en conclure, par argument à contrario, que les résolutions pour cause de nullité non radicale sont soumises au droit proportionnel, et même que la nullité radicale n'exempte la résolution de ce droit qu'autant qu'elle est reconnue par jugement.
L'art. 12 de la loi de ventôse ayant déclaré le droit fixe applicable, sous certaines conditions, aux jugements portant résolution d'une vente, pour défaut de payement du prix, on a pu en inférer que le droit proportionnel est exigible sur la résolution prononcée pour défaut de payement du prix, en dehors des circonstances prévues, et plus généralement sur toute résolution d'un contrat pour inexécution des conditions.
Mais la résolution qui ne procède ni d'une nullité, ni du défaut d'exécution des conditions est soustraite à l'empire de ces textes; le législateur ne l'a pas spécialement visée, ni d'une manière expresse ni d'une manière implicite; il en résulte qu'elle est régie par le droit commun en matière fiscale.
Or, d'une part, la règle est que le droit proportionnel n'est dû que pour les mutations, et, d'autre part, ainsi que nous l'avons vu (suprà, n. 46), la résolution n'est point translative. Il semble, dès lors, quoi qu'on en ait dit, que la résolution résultant de l'événement d'une condition résolutoire, et non d'une nullité ou du défaut d'exécution des conditions, n'est passible que du droit fixe. — Sic: Dict. Rèd., v° Résolution, n. 303 et suiv. — Centra, Garnier, Rép. gên., n. 14449.
Nous reconnaissons, d'ailleurs, qu'il y a lieu de réserver le cas de fraude, notamment pour le cas où la condition "inhérente au contrat dépendrait de la volonté des parties. — Comp., Dict. Rêd., loc. cit., n. 306.
228. Il a été reconnu, conformément à notre règle, que le droit proportionnel n'est point exigible :
Lorsqu'une donation se trouve résolue en vertu du droit de retour expressément stipulé par le donateur. — Inst. Rég., 366, § 18;
Sur la résolution d'une donation pour cause de survenance d'enfants. — Dél. Rég., 27 fév. 1827, et Dict. Réd., v° Résolution, n. 309;
Sur la résolution d'une vente qui avait été consentie sous la condition qu'elle serait résolue de plein droit en cas de surenchère de la vente d'un domaine contigu. — Journ. Not., 17752.
229. L'Administration a décidé, par une solution du 27 oct. 1877 (Journ. Enreg., 20378), que le droit fixe est seul dû sur la révocation d'une donation de biens présents, consentie, pendant le mariage, par un époux à son conjoint. « La transmission résultant d'une telle donation, porte la solution dont il s'agit, n'est point définitive; elle est, au contraire,
soumise à une condition de révocation qui la rend purement précaire (G. civ., 1096), et, à ce point de vue, l'accomplissement de la condition constitue non une nouvelle transmission, mais une simple résolution de même nature que celle qui résulle de l'exercice soit du droit de retour conventionnel, soit du retrait de réméré. La résolution opérée par la révocation de la donation, ne saurait donc pas plus être passible du droit proportionnel de transmission, que ne Test la résolution qui procède du retrait de réméré ou de l'exercice de retour conventionnel ».
230. Le partage d'une succession, opéré entre les six enfants du de cujus, avait attribué un domaine à l'un d'eux, sous la condition, imposée par le testament du défunt, que tel autre enfant aurait la faculté, pendant tel délai, de prendre pour lui ce domaine, en donnant en échange à son copartageant des biens compris dans son lot. Décidé, par application de notre doctrine, que l'acte constatant l'accomplissement de la condition stipulée lors du partage, conformément au testament, ne donnait ouverture qu'au droit fixe. — Gass., 20 avril 1869, Rev. Not., 2b33.
231. On peut encore invoquer à l'appui de notre opinion un arrêt de la Cour de cassation du 4 juin 1866, aux termes duquel, lorsqu'une vente immobilière est consentie à une personne, sous la condition qu'un tiers pourra prendre le marché pour son compte, en faisant connaître son intention dans un délai déterminé, il n'y a pas mutation nouvelle, ni lieu, par conséquent, d'exiger un nouveau droit proportionnel, lorsque le tiers, usant de la faculté qui lui était réservée, déclare se porter acquéreur. — Journ. Enreg., 18202.
232. Une vente avait été consentie sous la condition que l'acquéreur construirait une église sur le terrain vendu. Cette condition n'ayant pas été remplie, la résolution de la vente fut prononcée par jugement. L'Administration a décidé que le droit de rétrocession était exigible sur ce jugement. — Sol., 22 janv. 1879, Dict. Rèd., v° Résolution, n. 316.
« L'Administration, porte la solution dont il s'agit, soutient que, quelle que soit la nature de la condition résolutoire, la constatation judiciaire ou civile de son accomplissement motive la perception du droit proportionnel de rétrocession sur l'acte ou le jugement, sauf les exceptions prévues par l'art. 68, § 3, n. 7, de la loi de frimaire, et par l'art. 12 de la loi de ventôse ».
Nous ne saurions adhérer à cette doctrine, radicalement contraire à la nôtre, et à celle qui a été adoptée par l'Administration elle-même, en matière de retour conventionnel et de révocation de donation (suprà, n. 228, 229). Toutefois, dans l'espèce, l'annulation du contrat procédait non d'une condition résolutoire casuelle, mais du défaut d'exécution des conditions ; la solution peut donc se justifier, mais par d'autres motifs que ceux qui ont été invoqués à l'appui.
Art. 6. — Liquidation du droit proportionnel.
233. Quand la résolution pour défaut de payement du prix opère le droit proportionnel, elle est considérée, pour la perception, comme une revente dont le prix consiste dans la somme dont l'acquéreur est déchargé ou remboursé en échange de la chose. En principe, c'est par conséquent sur cette somme que le droit proportionnel doit être liquidé. — Cass., 14 mai 1823, Dict. Rèd., v° Résolution, n. 318.
234. Décidé, en conséquence, que le jugement qui prononce la résolution d'une vente d'immeubles à la charge par les vendeurs de restituer à l'acquéreur la valeur des constructions ou améliorations faites par celui-ci, donne ouverture au droit proportionnel tant sur le prix de la vente, dont l'acquéreur est déchargé, que sur la valeur des constructions et des amélio-
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rations, dont il est remboursé. — Seine, 1er fév. 1860, Joum. Enrcg., 17093; Narbonne, 7 nov. 1874, Jou n. Enreg., 20079.
235. Il appartient d'ailleurs à l'Administration de requérir une expertise afin de déterminer la valeur réelle de la chose au jour de la résolution. — Dict. Rèd., loc. cit., 323.
23(5. D'après une solution du 5 juill. 1878 (Dict. Rêd., loc. ct«.,319), s'il résulte du jugement de résolution que la valeur de la chose est moindre au jour de la résolution qu'au jour de la vente, le droit n'est dû que sur cette valeur diminuée.
Dans l'espèce, la vente avait été consentie, moyennant 24,000 fr. dont l'acquéreur se trouvait libéré par le fait. On aurait pu soutenir, dès lors qu'il y avait lieu de liquider l'impôt sur cette somme, formant en réalité le prix de la rétrocession, sans se préoccuper de la diminution de valeur (Gonf., Seine, 5 juin 1841, Joum. Enreg., 12776). Mais l'acquéreur ayant été condamné à payer 4,000 fr., à titre de dommages-intérêts, pour cause de dégradations, il a paru que l'immeuble ne valait plus que 20,000 fr. au jour de la résolution, et le droit proportionnel a été exigé non sur 24,000 mais sur 20,000 francs.
23?. Quoi qu'il en soit, on ne saurait ajouter, pour la perception, au prix de la vente primitive, ni les frais et loyaux coûts que l'acquéreur doit rembourser au vendeur, ni la somme qu'il doit lui restituer pour tenir lieu des fruits perçus. — Sol. précitée du 5 juill. 1878, et Sol. du 22 janv. 1879, Dict. Rèd., loc. cit., n. 319.
238. Les règles précédentes sont applicables en cas de résolution amiable d'une vente, pour cause d'incapacité, d'erreur, de violence, de dol ou de simulation.
239. Nous avons vu (suprà, n. 198) que la résolution d'une donation pour inexécution des charges donne ouverture au droit de mutation à titre onéreux. Ce droit doit être perçu sur la valeur vénale à déclarer par les parties, si cette valeur est supérieure aux charges, et, dans le cas contraire, sur l'évaluation des charges. — Evreux, 24 août 1830, Joum. Enreg., 15047-4; Saint-Quentin,^ fév. 1831, Joum. Enreg., 15216-3.
240. « Si un contrat à titre onéreux, une vente par exemple, est rescindée par jugement, pour cause de lésion de plus des sept douzièmes, dit le Dict. Rèd., loc. cit., n. 329, on pourrait soutenir que le droit proportionnel ne doit être liquidé que sur le prix stipulé dans le conirat résolu; ainsi, lorsqu'un tribunal décide qu'un immeuble vendu 50,000 fr., en vaut 150,000, et, en conséquence, autorise le vendeur à reprendre son immeuble en remboursant le prix de 50,000 fr., une mutation, a-t-on dit dans ce système, s'opère par l'effet du jugement, moyennant un prix de 50,000 fr. fixé également par le jugement; or, dans le cas de prix fixé par une adjudication judiciaire, la Cour de cassation a refusé à l'Administration de rechercher la valeur réelle.
« Cette opinion n'est pas fondée : le jugement ne décide pas que le prix stipulé dans le contrat de vente, de 50,000 fr., par exemple, et que le vendeur doit rembourser, représente la valeur de l'immeuble; il juge, au contraire, que cette valeur est de 150,000 fr., et c'est sur cette somme que le droit doit être liquidé ».
L'avis exprimé par le Dict. Rèd., n'est pas en parfaite harmonie avec la solution précitée du 3 juill. 1878 (suprà, n. 236). Nous inclinons à penser, conformément à cette solution, que le droit ne peut être liquidé, en aucun cas, sur une somme supérieure au prix exprimé ou à la valeur réelle de l'immeuble au jour de la résolution. Nous estimons, dès lors, qu'il y a lieu, dans l'hypothèse prévue, de recourir à la déclaration estimative des parties pour asseoir régulièrement la perception, sauf à contrôler cette déclaration par la voie de l'expertise. La loi fiscale et la loi civile sont en
opposition; la première considère comme opérant transmission un jugement qui, d'après la seconde, n'est point translatif. Pour apprécier la valeur sujette au droit, il faut se placer au moment où s'accomplit la prétendue transmission. On ne peut pas tenir compte de l'effet rétroactif attaché par la loi civile à la rescision, puisque suivant la loi fiscale la rescision est assimilable à nne rétrocession et que la rétrocession ne produit d'effet rétroactif ni en droit civil ni en droit fiscal.
341. La Régie a posé les règles suivantes, dans son instr., n. 245, § 2, en ce qui touche la résolution de l'échange.
L'art. 1706, C. civ., porte : « la rescision pour cause de lésion n'a pas lieu dans le contrat d'échange. 11 résulte de cette disposition que la rescision qui serait prononcée par jugement, dans le cas y prévu, opérerait un nouvel échange si elle rétablissait les parties dans leurs biens respectivement échangés; une vente, si l'un des échangistes, en rentrant en possession de l'objet par lui cédé, conservait la propriété des biens qui lui auraient été attribués en contre-échange; et un supplément à titre de soulte, si la partie contre laquelle la lésion aurait été jugée restait propriétaire en payant la plus-value.
« Dans le premier cas, il serait perçu un droit proportionnel de 2 p. 100 (3 fr. 50 c. p. 100) sur la valeur, d'après le rapport des experts, de l'une des parts; dans le second, il serait dû un droit de 4 p. 100 sur la valeur de l'objet rétrocédé, y compris le montant des frais, loyaux coûts, réparations et améliorations à rembourser; et, dans le troisième, il y aurait lieu à la perception du droit de 4 p. 100 sur le supplément à paver pour la plus-value ».
242. Décidé, dans le même sens, que la résolution d'un échange ne peut opérer un nouvel échange que si elle rétablit les parties dans la propriété des biens respectivement échangés; que le jugement qui, en prononçant la résolution pour cause d'éviction, fait passer sur la tète de l'un des échangistes les biens cédés par lui à son coccliangiste, sans restituer à ce dernier aucun des biens qu'il a lui-même abandonnés, préseute tous les caractères d'un acte translatif de propriété à titre onéreux, passible du droit de 4 p. 100 sur la valeur des immeubles faisant retour à leur précédent propriétaire. — Cass., 23 mars 1881, Rev. Not., 6369.
Art. 7. — Droit de transcription.
243. D'après l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816, le droit de transcription de 1.50 p. 100 n'est exigible, lors de l'enregistrement, qu'autant qu'il s'agit d'un acte de nature à être transcrit. Ce droit est, d'ailleurs, indépendant du droit proportionnel d'enregistrement; il peut être perçu, dans certains cas, alors que celui-ci n'est pas dû, et inversement, peut n'être pas dû, alors que le droit proportionnel d'enregistrement est exigible. Son application doit se régler exclusivement d'après les principes du droit civil.
244. Le droit de transcription n'est pas dû sur les jugements qui prononcent la résolution d'un contrat translatif de propriété immobilière, pour cause de nullité, de défaut de payement du prix, de lésion, ou de simulation frauduleuse.
Dans ces différents cas, la transcription serait sans objet : elle n'est, en effet, nécessaire ni pour consolider la propriété à l'égard des tiers (art. I, L. 23 mars 1835), ni pour préparer la purge, puisqu'il n'y a pas lieu de recourir à cette procédure, les biens rentrant en la possession du propriétaire, francs et quittes des charges créées par le détenteur.
245. Par identité de moiif, on doit reconnaître qu'il n'y a pas lieu d'ajouter le droit de transcription de 1.50 p. 100 au droit d'enregistrement
de 4 p. 100 dû en cas de résolution judiciaire d'une donation pour cause d'inexécution des conditions. Là encore la résolution s'accomplit avec effet rétroactif, même à l'égard des tiers. . — Instr. Rég., 1723, § 3.
Le droit de transcription n'est pas davantage exigible au cas de révocation d'une donation pour cause de survenance d'enfants.
246. Mais la révocation d'une donation pour cause d'ingratitude est passible du droit de transcription, parce qu'elle s'opère sans effet rétoactif à l'égard des tiers, et qu'elle est, par conséquent., de nature à être transcrite, pour la purge des hvpotbèques inscrites du chef du donataire. — Sol. 12 janv. 1876, Rev. Not., 5384.
247. Lorsque le vendeur d'un immeuble en a délégué ou transporté le prix à un tiers en cédant en même temps son action résolutoire à ce tiers, le droit de 5. où p. 100 est exigible sur le jugement qui, faute de payement du prix, prononce au profit du délégataire ou cessionnaire la résolution de la vente. — Cass., 26 août 1839, Journ. Enreg., 12373; 6 mars 1853, Journ. Enreg., 16022-2; Seine, 1er juin 1842, Journ. Enreg., 13009 ; Mamers, 3 août 1859, Rèp. pér., 1256 ; Savernc, 6 mai 1864, Journ. Enreg., 17859.
Dans ce cas, le jugement faisant passer l'immeuble non sur la tête du vendeur mais sur celle du tiers, est translatif de propriété à l'égard de ce dernier; d'un autre côté, la résolution a bien pour effet d'anéantir les hypothèques existant sur l'immeuble du chef de l'acquéreur, mais elle laisse naturellement subsister celles qui avaient pu être conférées par le vendeur; or, le cessionnaire a la faculté de procéder à la purge de celles-ci. Le jugement est donc de nature à être transcrit.
248. L'exigibilité du droit de transcription a été reconnue, dans le même ordre d'idées, sur le jugement par lequel la révocation d'une donation, pour cause d'inexécution des charges est prononcée au profit d'un tiers dans l'intérêt duquel les charges avaient été stipulées. — Saverne, 6 mai 1864, Journ. Enreg., 17859.
249. Si un créancier de l'acquéreur intervient dans l'instance en résolution pour défaut de payement du prix, et obtient un jugement qui l'envoie en possession de l'immeuble, sauf les droits du créancier du premier acquéreur, le droit de 5.50 p. 100 est incontestablement dû. — Cherbourg, 29 mai 1833, Journ. Enreg., 10726.
250. D'après le Dict. Rêd., « la règle qui régit les résolutions judiciaires au sujet du droit de transcription est applicable aux résolutions amiables passibles du droit proportionnel ou du droit fixe d'enre gistrement.
« La résolution, l'annulation, la rescision d'un acte de mutation immobilière procède-t-elle d'une cause inhérente au contrat, ex causa primœra et antiquù; résout-elle les droits réels et les charges dont l'immeuble est grevé du chef du nouveau propriétaire évincé, le droit de transcription imposé par l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816 ne peut être dû, l'acte de résolution n'étant pas alors de nature à être transcrit.
« Si, au contraire, la résolution amiable ne fait pas évanouir les charges procédant de l'acquéreur, le droit de transcription est dû parce qu'alors cet acte est de nature à être transcrit». — V° Résolution, n. 366.
Ajoutons que M. Laurent soutient avec une grande vigueur que la résolution amiable ne produit jamais d'effet rétroactif à l'égard des tiers. — XXIV, 371.
Selon Flandin, au contraire, la résolution amiable, le cas de fraude réservé, produit les mêmes effets que la résolution judiciaire à l'égard des tiers. — Transcrip., 1.218; Conf., Mourlon, Rev. prat., 2, p. 199, Transcrip., 1.44; Troplong, Vente, 2, 691; Dalloz, v° Priv. ethyp., n. 1743 et v° Vente, n. 1368; Cass., 30 août 1827; Dali , v° Louage emphyt., n. 31;
12 mars 1829, Dali., v° Vente, n. 1300; 10 mars 1836, Sirey, 36.1.167. — Bourges, 12 fév. 1853, Sirey, 53.2.441.
251. Rappelons, en terminant, qu'aux termes de l'art. 4. de la loi du 23 mars 1855, tout jugement prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit, doit, dans le mois à dater du jour où il a acquis l'autorité de la chose jugée, être mentionné en marge de la transcription faite sur le registre, et que l'avoué qui a obtenu ce jugement est tenu, à peine de 100 fr. d'amende, de faire opérer cette mention, en remettant un bordereau rédigé et signé par lui au conservateur, qui lui en donne récépissé.
252. L'avoué qui a négligé de faire opérer en marge de la transcription d'un acte de vente la mention du jugement prononçant la résolution de cette vente, est passible de l'amende de 100 fr., alors même qu'il a fait transcrire l'acte de résolution. — La Flèche, 2 juill. 1860, Dict Rèd., v° Résolution, n. 354.
253. L'avoué qui n'a point fait opérer la mention est passible de l'amende de 100 fr., encore que les pièces lui aient été retirées avant que le jugement eût acquis l'autorité de la chose jugée. — Bordeaux, 1er fév. 1869, Rép. pér., 2979.
254. Le délai d'un mois pendant lequel l'avoué doit faire opérer la mention prescrite par l'art. 4 de la loi du 23 mars 1855, court à partir du jour où la décision prononçant la résolution a acquis l'autorité de la chose jugée et par conséquent, s'il s'agit d'uu arrêt contradictoire rendu par une cour d'appel, à partir du jour même de la prononciation de cet arrêt. — Nancy, 26 mai 1884, Journ. Enreg.,2Zi94.
255. La poursuite de la contravention commise par l'avoué qui ne s'est point conformé à la disposition précitée, n'est point soumise à la procédure spéciale de la loi du 22 frim. an vu, art. 64 et 65, et doit avoir lieu par voie de procès-verbal suivi d'assignation devant le tribunal civil, à la requête du procureur de la République. — Nancy, 26 mai 1884, cité suprà, n. 254.
RÉSOLUTION DE BAIL. —V. Résiliation debail, et les renvois.
RÉSOLUTION DE VENTE. - 1. Droit civil. — Y. Arrhes, Condition, Promesse de vente, Réméré, Résiliation, Résiliation de vente, Résolution de contrat, Rétrocession {pacte de), Transcription, Vente.
2. Droit fiscal. — V. les mêmes mots, et plus particulièrement Résolution de contrat.
Formules. — V. Résiliation de vente
RESPECT. — V. Puissance paternelle.
RESPECTUEUX (Acte). — V. Acte respectueux.
RESPONSABILITÉ. — 1. C'est l'obligation de réparer le préjudice résultant d'un fait dont on est l'auteur direct ou indirect. Nous disons l'auteur direct ou indirect, car ce n'est pas seulement de son fait personnel que l'on répond, c'est aussi du fait d'autrui dans les cas prévus par la loi, et même du dommage causé par les choses qui sont sous notre garde. — Sourdat, Traité général de la responsabilité, n. 1.
2. La responsabilité est pénale ou civile. La responsabilité pénale est l'obligation de réparer un préjudice causé à la société dans l'ordre moral; c'est, en d'autres termes, l'expiation d'un
acte illicite, réclamée au nom de la société tout entière, expiation qui consiste à subir une peine afflictive ou infamante. La responsabilité civile consiste à réparer, au moyen d'une indemnité pécuniaire, le dommage que l'on a causé aux individus. Cette réparation, on le comprend, est plus ou moins complète, suivant qu'elle est plus ou moins analogue avec le préjudice causé et la nature du délit. — Sourdat, n. 2.
3. Nous n'avons à nous occuper ici que de la responsabilité civile, dont le principe est exprimé de la manière la plus générale dans l'art. 1382 du C. civ. : « Tout fait quelconque de l'bomme. porte cet article, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ». L'art. 1383 ajoute: « Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence ».
4. Aux termes de l'art. 1384, alin. 1er, « on est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde ».
5. Il résulte de ces textes que l'on peut être obligé de répondre :
1° Du dommage causé par son propre fait ou par ses fautes personnelles. — V. infrà, n. 6 et suiv. ;
2° Des actions d'autrui. — V. infrà, n. 21 et suiv. ;
3° Enfin, du dommage causé par les choses que l'on a sous sa garde, c'est-à-dire par les animaux ou par les choses inanimées, comme la chute d'une maison. — V. infrà, n. 84.
TABLE ALPHABETIQUE.
Abandon des enfants, 26.
Absence du père, 24.
Agent .le change, 11.
Agent de police, 49.
Aliéné, 68, 80, 81.
Amendes, 70.
Animal, 85.
Apprentissage, 30. Architecte, |3.
Artisans, 62 et s.
Aubergiste, 22.
Autorisation, 41.
Avocat, 17 et s.
Avoué, 9 et s.
Bailleur, 82.
Bâtiment, 85.
Chasse, 41.
Chute d'un objet, 83.
Clerc de notaire, 61.
Collège communal, 66,67.
Commettant, 42 et s.
Commune, 22, 46 et s.
Compétence, 44, 41 bis, 87.
Confiscation, 72.
Conservateur des hypothèques,
Contributions indirectes, 71.
Co-tuteur, 37.
Courtier, 1 1.
Délit, 6.
Département, 46.
Dépositaire d'actes de l'état
civil, 22.
Direction du travail, 60.
Domestiques, 42 et s.
Douanes, 71.
Education mauvaise, 31, 40.
Emancipation, 27, 28.
Enfjnt naturel, 34.
— placé en condition, 30,31.
Entrepreneur, 13, 59.
Etat, 43 et s., 87.
Explosion, 52.
Fait commis dans l'exercice des fonction?, 57 et s.
— d'autrui, 21 et s.
— personuel, 6 et s.
Femme, 76 et s.
Fonctionnaire, 12.
Frais de poursuites, 69.
Garde champêtre, 22.
Habitant, 83.
Hôtelier, 22.
Huissier, 10.
Impossibilité d'empêcher, 39
et s., 56.
Imprudence de la victime, 53
et s.
Injures, 58.
Insensé, 68, 80, 81.
Instituteur, 62 et s.
Instruments employés, 51,5 4.
Interd.t, 38.
Machines, 5t, 54.
Maire, 47 et s.
M*ùre d'école, 29.
Maîtres et commettants, 42
et suiv.
Mari, 76 et s.
— aliéné, 80.
Médecin, 16.
Mère remariée, 37.
Notaire, 15, 61.
Ouvrier, 42, et S.
Pèche côiière, 71.
Père et mère, 23 et s.
Postes et télégraphes, 45.
Poursuites, 73.
Précautions prises, 51, 52.
Précepteur, 63.
preneur, 82, Prescription, 74, 89. Principal de collège, CT.
Professeur, 67.
Quasi-délit, 6.
Responsabilité pénale, 2.
Séparation de corps, 33.
Service militaire, 32.
Solidarité, 78.
Surveillance du travail, 60.
Tuteur, 35 et s.
— de l'interdit, 38.
Vagabondage, 26.
Voies à suivre, 88.
— de fait, 58.
Voyage, 25.
DIVISION
§ 1. — Responsabilité que Ton encourt par son fait personnel. —
Généralités (Renvois) (n. 6).
| 2. — Responsabilité à raison du fait d' 'autrui (n. 21). § 3. — Responsabilité à raison des choses que l'on a sous sa garde
(Renvoi) (n. 84).
| 4. — Obligation de réparer le dommage occasionné par un délit
ou un quasi-délit, et étendue de la responsabilité résultant
de ces faits (Renvoi) (n. 88).
| 5. — Des voies à suivre pour obtenir la réparation du dommage
éprouvé (Renvoi) (n. 89).
| . — Prescription de l'action en réparation du dommage (Renvoi)
§ i. —Responsabilité que l'on encourt par son fait personnel. — Généralités (Renvois).
6. La responsabilité que l'on encourt par son fait personnel résulte, soit des délits, et nous entendons ici par ce mot tout fait dommageable et illicite, prévu ou non par la loi pénale; soit des quasi-délits, c'est-à-dire des faits illicites d'omisssion ou de commission non prévus par la loi pénale, qui causent à autrui un préjudice, mais qui ont eu lieu sans intention de nuire.
Tt. Les règles générales qui gouvernent cette matière son exposées vis Délit, Dommage, Quasi-délit — Délit civil.
8. Un grand nombre de lois ont fait, à certaines fonctions, à certaines situations ou industries, des applications particulières du principe essentiel d'équité, sur lequel repose le texte des art. 138-2 et 1383.
$>. Ainsi, les art. 293 et 1031 du G. proc. civ. décrètent la responsabilité des avoués.
1 O. Les mêmes articles décrètent aussi la responsabilité civile des huissiers, et dans quels cas elle est plus spécialement encourue. — Ajout, le décret du 14 juin 1813, chap. 2, Devoirs des huissiers, art. 45.
11. Les devoirs ou obligations des agents de change et courtiers sont déterminés par l'arrêté du 27 prairial an x, d'où l'on peut déduire aussi les cas dans lesquels leur responsabilité civile se trouve spécialement engagée. — Y. Agent de change, n. 180 et suiv., Commissionnaire, Courtier.
13. Il est hors de doute, également, que les fonctionnaires publics, de l'ordre administratif, agents du Gouvernement, sont
soumis au principe général de la responsabilité civile édictée par les art. 1382 et 1383. « C'est, toutefois, en ce qui concerne cette classe de fonctions, dit M. Demolombe, qu'il faut surtout tenir compte des dispositions spéciales qui organisent les conditions et le mode d'exercice de la responsabilité civile envers les particuliers. Ces dispositions offrent, en effet, un caractère politique, qui met souvent en présence et en conflit le pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif. Et cela explique aussi les changements et les vicissitudes que nous leur voyons subir avec les différents régimes constitutionnels qui se succèdent si souvent et si malheureusement dans notre pays ». — T. 31, n. 523. — V. Responsabilité des agents du Gouvernement.
13. L'art. 1792 C. civ. renferme, en ce qui concerne la responsabilité des architectes et des entrepreneurs de construction, une disposition spéciale dont on trouvera le commentaire, \is Architecte, n. 2 et suiv., Marché (devis et) de construction, n. 34, 35, 49.
14. La responsabilité des conservateurs des hypothèques fait, dans le Code civil, l'objet de dispositions auxquelles nous consacrons un mot spécial. — V. Responsabilité des conservateurs des hypothèques.
15. Est-il besoin de dire que la responsabilité des notaires et, comme on l'appelle, la responsabilité notariale, est l'une des applications les plus importantes du principe général posé dans les art. 1382-1383? — Ajout, l'art. 68 de la loi du 25 ventôse an xi. — V. Responsabilité notariale.
16. Ceux qui pratiquent, à un titre quelconque, l'art de guérir, sont-ils responsables des fautes, de la négligence, de l'impéritie ou des erreurs qu'ils pourraient commettre dans l'exercice de leur profession? — Sur cette question, V. Responsabilité des médecins, chirurgiens et pharmaciens.
17. Quant à l'avocat, il ne peut encourir, envers le client auquel il prête son ministère, aucune responsabilité civile. Il ne répond de ses conseils, de ses consultations et de ses plaidoiries, que dans sa conscience et devant l'opinion publique. « S'il en était autrement, dit M. Demolombe, c'en serait fait de l'indépendance du barreau, de cette indépendance qui est son essence même, et qui fait, dans l'intérêt de tous, sa force et son honneur! » (T. 31, n. 556). « Le ministère de l'avocat dit, de son côté, M. Mollot, étant indépendant, étant étranger au contrat de mandat et à celui de louage d'ouvrage, il suit de ce double principe qu'il ne répond pas plus de ses conseils que le magistrat de ses sentences; qu'il n'est passible ni d'un désaveu, ni d'une action en dommages-intérêts. S'ils se trompent l'un et l'autre, la présomption est toujours en faveur de leur bonne foi. Pour l'avocat, c'était un ancien usage que le Droit actuel a consacré ». — Mollot, Règles de la profession d'avocat, t. 1, p. 106. — Comp., Laroche-Flavin, liv. 3, chap. 4, p. 10; Camus, Lettre lre, p. 9 et 10; Boucher d'Argis, p. 150; Merlin, Rép., v° Avocat; Ûupin (procureur générai), Conclusions dans l'affaire Thouret-Noroy (D.P. 1835-1-300); Philippe Dupin, Encycl. du Droit, v° Avocats,
| 5, n. 54-55; Dali., J. G., v° Avocat, chap. 1, sect. 4, art. 2,
18. Il n'est cependant pas impossible qu'une cause de responsabilité prenne naissance contre l'avocat; comme si, par exemple, il avait égaré les pièces qui lui avaient été confiées; ou encore s'il avait délaissé le client le jour ou la veille de l'audience, sans l'avoir mis à portée de se faire défendre par un autre avocat (Mollot et Philippe Dupin, locc. citt.). Il est clair, d'ailleurs, que ces circonstances constitueraient un fait de l'homme privé, un fait de la personne, et non pas un fait professionnel de l'avocat. — Demol., t. 31, n. 543 et 550.
19. Quant aux tiers qui se prétendraient injuriés ou diffamés par un avocat, dans ses écrits ou dans ses plaidoiries, une action en responsabilité civile pourrait leur être ouverte (L. 29 juill. 1881, art. 41). — V. Presse-outrage publication, n. 130 et 131.
SO. D'autres cas de responsabilité sont prévus par différentes lois spéciales. Ces cas sont indiqués dans les divers articles de cet ouvrage, qui ont pour objet de traiter des obligations imposées par ces lois. — V. aussi les mots suivants.
| 2. — Responsabilité à raison du fait d'autrui.
31. Indépendamment de la responsabilité du fait personnel, c'est-à-dire de la responsabilité qui résulte d'une faute, dont celui auquel on l'impute est lui-même directement l'auteur ou le coauteur, ou le complice, le Code s'occupe de la responsabilité du fait cVautrui, c'est-à-dire de celle qui résulte d'un fait ou d'une faute, dont celui qui en est déclaré responsable n'est pas lui-même directement l'auteur ni le complice. Cette responsabilité, qui est fondée sur une présomption légale de fraude, de négligence ou d'imprudence, est édictée par l'art. 1384 C. civ., dont voici la teneur :
« On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde.
« Le père, et la mère, après le décès du mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux. — V. infrà, n. 23 et suiv.
« Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. — V. infrà, n. 42 et suiv.
« Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance. — V. infrà, n. 62 et suiv.
« La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère, instituteurs et artisans, ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. »
22. Outre ces trois cas de responsabilité d'autrui, qui feront l'objet du présent paragraphe, il en existe un certain nombre xvn. 32
qui ont été examinés en d'autres endroits de cet ouvrage; citons notamment :
A. La responsabilité civile des dépositaires des registres de l'état civil, quant aux altérations qui surviennent à ces registres, sauf leurs recours, s'il y a lieu, contre les auteurs desdites altérations (G. civ., art. 51). — V. Acte de l'étal civil, n. 133 et suiv.;
B. Celle des aubergistes et bùteliers, vis-à-vis de ceux qui ont souffert quelque dommage, par suite d'un délit de droit criminel commis par des personnes qu'ils ont logées pendant plus de vingt-quatre heures, sans avoir inscrit sur leurs registres les noms, professions et domiciles de ces personnes (G. pén., art. 73).
— V. Aubergiste ou hôtelier, n. 10 et suiv., 13 et suiv., 50 et
G. Celle des gardes-champêtres pour les dommages causés aux champs, lorsqu'ils négligent de faire, dans les vingt- quatre heures, les rapports des délits. — L. 28 sept. -6 oct. 1791, tit. 1, sect. 7, art. 7;
D. Celle des communes pour diverses espèces de dégâts et dommages causés sur leur territoire, telle qu'elle est réglée aujourd'hui par les art. 106 à 109 de la loi municipale du 5 avril 1884, qui a abrogé les titres 1, 4 et 5 de la loi du 10 vend, an iv.
— V. ces nouvelles dispositions, v° Régime municipal, n. 110 et suiv., et leur commentaire étendu dans Sourdat, 4e édit., n. 1372 et suiv.
23.1. Père et mère. — Nous venons de voir {supra, n. 21) qu'aux termes de l'alinéa 2 de l'art. 1384, le père, et la mère, après le décès du mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux.
24. On doit, sous ce rapport, assimiler au décès du père, son absence déclarée ou présumée, et le cas où il se trouve en état de démence ou d'interdiction légale (art. 141, C. civ., et arg. de cet article). — Duranton, t. 13, n. 716; Marcadé, sur l'art. 1384, n. 2; Larombière, Des obligations, t. 5, art. 1384, n. 3; Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 756, note 1.
25. La mère est également seule responsable des actes de ses enfants mineurs, lorsque le père, entreprenant un voyage, les a laissés sous sa garde et sa surveillance. — Nimes, 20 mai 1858 (S. 58.2.430); Toullier, t. 21, n. 281 ; Marcadé, lococit.; Sourdat, Traité de la responsabilité, t. 2, n. 829 ; Larombière, loco cit. — En sens contraire, Bellot des Minières, Cont. de mar., t. 1, p. 451; Aubry et Rau, t. 4, § 447, note 1; Laurent, t. 20, n. 554; Demol., t. 31, n. 570.
26. Les termes habitant chez eux, dont se sert notre article, ne doivent pas être pris au pied de la lettre. Il est, en effet, hors de doute que la responsabilité des parents continue de subsister, lorsqu'ils laissent leurs enfants se livrer à une vie vagabonde, et même lorsque, en les envoyant faire leurs études dans une autre ville que celle qu'ils habitent, ils les abandonnent à eux-mêmes.
27. L'émancipation tacite qui résulte du mariage, fait cesser la responsabilité des père et mère. En effet, l'enfant, en se
mariant, ou devient lui-même chef de famille, ou passe sous l'autorité maritale. Et il n'y a pas de reproche à faire au père ou à la mère d'avoir consenti au mariage de leur enfant, lorsque l'occasion de l'établir s'est présentée. — Toullier, t. H, n. 277; Duranton, t. 13, n. 715; Marcadé, sur l'art. 1384, n. 2; Larombière, Des oblig., t. 5, art. 1384, n. 4; Colmet de Santerre, t. 5, n. 365 bis, 2; Aubry et Rau, t. 4, § 447, texte et note 3; Sourdat, t. 2, n. 827.
28. Mais il n'en est pas de même de l'émancipation expresse, alors du moins que l'enfant émancipé continue à habiter avec ses parents, et reste ainsi placé sous leur autorité morale. Le père (ou la mère) se prévaudrait vainement de l'art. 372, G. civ. L'émancipation d'un enfant qui n'est pas digne de ce bienfait, est un acte tout au moins inconsidéré ; et il ne peut pas dépendre des parents de s'affranchir, par un pareil acte, de la responsabilité que la loi leur impose. — Duranton, Marcadé, Colmet de Santerre, Aubry et Rau, Larombière et Sourdat, locc. citt. — En sens contraire, Toullier, loco cit. ; Laurent, t. 20, n. 558.
29. La responsabilité des père et mère, en ce qui concerne le dommage causé par leur enfant mineur habitant avec eux, reste engagée, bien que cet enfant se trouve momentanément confié à la surveillance d'une autre personne, par exemple, d'un maître d'école (Cass., 29 déc. 1831, S. 33.1.655; trib. de Tours, 4 avril 1846, Le Droit du 11 avril 1846; Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 757; Sourdat, n. 815. — V., en sens contraire, Larombière, n. 17; Demol., t. 8, n. 582); sauf seulement leur recours contre ce dernier, s'il s'était rendu coupable de quelque négligence ou imprudence de nature à justifier ce recours.
30. La responsabilité des parents cesse, du moins en général, lorsque l'enfant a été placé en condition, en apprentissage, ou dans un établissement d'instruction, comme interne, demi-pensionnaire, ou externe surveillé, et qu'il est ainsi passé, d'une manière plus ou moins permanente, sous la surveillance et l'autorité d'une autre personne. — Delvincourt, t. 3, p. 454; Duranton, t. 13, n. 718; Sourdat, t. 2, n. 817 et 818; Larombière, Des oblig., t. 5, art. 1384, n. 2; Metz, 13 nov. 1833 (S. 36.2.224); Bordeaux, 9 fév. 1839 (S. 39.2.499); Agen, 23 jauv. 1869 (S. 69. 2.253).
31. Cependant, il pourrait en être autrement suivant les circonstances, par exemple, si le dommage avait été causé peu de temps après l'entrée de l'enfant chez le maître ou dans l'établissement d'instruction, et que le fait dommageable pût être attribué à la mauvaise éducation qu'il aurait reçue dans la maison paternelle. — Aix, 11 juin 1859 (S. 60.2.193). *
32. La responsabilité des parents cesse également lorsque l'enfant est entré au service militaire, même comme engagé volontaire.— Duvergier, sur Toullier, t. 11, n. 259; Aubry et Rau, t. 4, | 447, p. 758; Sourdat, n. 821. — V. toutefois un arrêt de Colmar, du 30 avril 1863 (S. 63.2.136), rendu dans une espèce
SOO RESPONSABILITÉ, § 2.
toute particulière. Le père était colonel du régiment où servait son fils.
33. En cas de séparation de corps, la responsabilité pèse sur celui des époux auquel a été confiée la garde de l'enfant qui a commis le fait dommageable. — Vazeille, Du mariage, t. 2, n. 427 ; Marcadé, sur l'art. 1384, n. 2 ; Larombière, t. 5, art. 1384, n. 3; Aubry et Kau, loco cit.
34. Les père et mère d'un enfant naturel reconnu sont, à cet égard, soumis aux mêmes obligations que les parents légitimes. — Marcadé, Larombière, Aubry et Rau, locc. citt.
35. Une opinion enseigne que la présomption légale de responsabilité, que l'art. 1384 applique aux père et mère, ne doit pas être appliquée au tuteur (Colmet de Santerre, t. 5, n. 365 bis, IV; Laurent, t. 20 n. 555; Demol., t. 31, n. 587 et suiv.). D'après cette opinion, le tuteurne doit être déclaré responsable qu'autant qu'on pourrait lui imputer une faute déterminée, une négligence ou imprudence en ce qui concerne le mineur. De sorte qu'il serait alors responsable, non pas en vertu de l'art. 1384, mais en vertu des art. 1382-1383. Et alors, bien entendu, il faudrait prouver contre lui cette faute, soit un défaut de surveillance, soit une autorisation ou une permission imprudemment donnée.
36. D'après l'opinion contraire, que nous croyons devoir adopter, le tuteur doit être assimilé aux parents, en ce qui concerne la responsabilité des actes du pupille. Le tuteur tient la place des père et mère. Il exerce des droits analogues à ceux qui dérivent de la puissance paternelle, et ses devoirs sont les mêmes. Ainsi, aux termes de l'art. 450, G. civ., il doit prendre soin de la personne du mineur, et l'art. 468 lui donne des moyens de correction efficaces, en cas de mécontentements graves sur la conduite de celui-ci. — Aus^i, bien que l'art. 1384 ne parle pas du tuteur lorsqu'il énumère les personnes responsables, paraît-il certain que le tuteur se trouve soumis à ses dispositions, sauf, cependant, aux tribunaux à accueillir avec plus de facilité l'excuse qu'il voudrait tirer de la circonstance qu'il n'a pu empêcher les actes de son pupille. — Sic, Pothier, Des obligations, n. 121; Duranton, t. 13, 719: Marcadé, loco cit.; Larombière, n. 6; Sourdat, n. 843; Aubry et Rau, t. 4, § 447, texte et note 11.
37. Cette responsabilité atteint le co-tuteur, second mari de la mère à laquelle la tutelle a été conservée par le conseil de famille (G. civ., 398); car leur gestion est commune, et leurs obligations sont identiques et solidaires. — La responsabilité subsisterait évidemment lors même que la mère, n'ayant pas convoqué le conseil de famille, se serait remariée sans avoir pris l'avis prescrit par l'art. 395 et serait légalement déchue, car cette irrégularité ne peut tourner au détriment du mineur ni des tiers atteints par les délits ou quasi-délits de ce dernier, et l'art. 395 déclare formellement que la mère et son nouveau mari seront responsables solidairement de toutes les suites de la tutelle qu'elle aura indûment conservée. — Sourdat, n. 843; Larombière, n. 6. — Contra, Demol., t. 31, n. 592.
38. Mais la présomption légale de responsabilité édictée par l'art. 1384 ne nous paraît pas applicable au tuteur de l'interdit. Cet article parle du dommage causé par les enfants mineurs, et s'il est vrai que l'art 509 dispose que le tuteur de l'interdit prendra soin de sa personne, il y a une grande différence entre la mission de ce tuteur et celle du tuteur d'un mineur, entre l'autorité morale et l'influence de l'un, et l'autorité morale et l'influence de l'autre. — Demol., n. 594. — Contra, Larombière loco. cit.
39. Aux termes de l'art. 1384, alin. 5, les parents et le tuteur, actionnés en responsabilité, sont admis, pour se soustraire à la condamnation provoquée contre eux, à prouver qu'ils ont été dans l'impossibilité d'empêcher le fait en raison duquel ils ont été recherchés.
40. Toutefois, cette impossibilité ne résulte pas de la seule circonstance que l'acte dommageable a eu lieu hors de leur présence. Ils n'en restent pas moins responsables, malgré cette circonstance, s'il paraît qu'ils n'ont pas exercé une surveillance assez active sur l'enfant, ou qu'ils ne se sont pas attachés avec assez de soin à réprimer ses mauvais penchants. — Toullier, t. 11, n. 264; Marcadé, sur l'art. 1384, n. 2; Sourdat, n. 834; Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 759 ; Larombière, art. 1384, n, 24 ; Bourges, 9 mars 1821 (S. 22.2.238); Cass. (Ch. crim.), 29 mars 1827 (S. 28.1.373); Bordeaux, 1er avril 1829 (S. 29.2.259) ; Lyon, 30 mars 1854 (S. 54.2.331); Nîmes, 13 mars 1855 (S. 55.2.384); Aix. 11 juin 1859 (S. 60.2.193). — Comp. Toulouse, 7 déc. 1832 (S. 33.2.620); Agen, 21 fév. 1866 (S. 66.2.277).
41 . Au surplus, les parents et le tuteur ne peuvent, par aucun moyen, décliner la responsabilité d'un dommage qui ne serait pas arrivé sans une faute ou une négligence de leur part. D'un autre côté, lorsqu'ils ont autorisé le fait à l'occasion duquel le dommage a été causé, ils en sont responsables, bien que ce fait fût en soi irrépréhensible, et qu'il n'y ait pas eu de leur part imprudence à l'autoriser (Aubry et Rau, loco cit). Dans cet ordre d'idées il a été jugé que le père qui autorise son fils mineur à chasser est responsable des accidents que celui-ci cause à autrui par son imprudence.— Caen, 2 juin 1840 (S. 40.2.538). Sic, Sourdat, n. 833.
42. IL Maîtres et commettants. — Aux termes de l'art. 1384, alin. 3, « les maîtres et commettants sont responsables du dommage causé par leurs domestiques et préposés, dans les fonctions auxquelles il les ont employés » (V. suprà, n. 21); et il en est ainsi encore bien que ces derniers aient agi de leur propre mouvement, sans ordre ni instructions de leurs maîtres ou commettants. — Toullier, t. Il, n. 284; Larombière, Des oblig. t. 5, art. 1384, n. 8; Aubry et Rau, t. 4, |447, p. 759 ; Cass., 20 avril 1813 (S. 13.1.350); Cass., 13 déc. 1826 (S. 27.1.232); Cass. (crim.), 3 déc. 1846 (S. 47.1.302); Cass., 5 nov. 1855 (S. 57.1. 375).
43. L'Etat, représenté par les divers ministères et administra-
tions ou régies publiques, est, comme tout commettant, responsable des dommages causé par ses employés, agents ou serviteurs, dans l'exercice de leurs fonctions ou de leur service. — LL. 6-22 août 1791, sur les douanes, tit. 13, art. 19 ; 15 juill. 1845, sur la police des chemins de fer, art. 22, alin. 2; Cass., 27 juin 1832 (S. 32.1.638); Paris, 25janv. 1833 (S. 33. 2. 410); Cass., 30janv. 1833 (S. 33.1.90); Paris, 3 mars 1834 (S. 31.2.85); Décret en Conseil d'Etat du 28 août 1857 (S. 58.2.652); Décret en Conseil d'Etat du 14 août 1862 (S. 62.2.570) ; Décret en Conseil d'Etat du 30 mars 1868 (S. 68.2.138).
44. Mais la question de compétence divise depuis longtemps le Conseil d'Etat et la Cour de cassation. D'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, ce serait à l'autorité administrative seule qu'il appartiendrait, en l'absence de toute loi contraire, de connaître des actions qui tendent à constituer l'Etat débiteur (V. décrets en Conseil d'Etat des 8 août 1844, S. 45.2.58; 9 déc. 1845, S. 46.2. 156 ; 9 fév. 1847, S. 47.2.378 ; 20 août 1847, S. 48 2.172 ; 17 juill. 1860, S. 61.2.315; 1er juin 1861, S. 61.2.519). Le tribunal des conflits s'est rallié à cette jurisprudence. Sic : Trib. des conflits, 8 fév. 1873 (S. 73.2.153); 17 janv. 1874 (S. 75.2.341); 4 juill. 1874 (S. 74.2.328); 29 mai 1875 (S. 77.2.128) ; 31 juill. 1875 (S. 75.2.305); 4 août 1877 (S. 77.2.312). — V. en sens contraire, c'est-à-dire dans le sens de la compétence des tribunaux ordinaires, Sourdat (t. 2, n. 1308 et 1356 bis), qui donne de sérieuses raisons à l'appui de son opinion.
44 bis. L'autorité judiciaire est incompétente pour connaître des actions en dommages-intérêts formées contre l'Etat ou contre les administrations qui en dépendent, lorsque le préjudice est imputé au fait des agents employés dans un service public. — Cass., 19 nov. 1883 (S. 84.1.310); 26 août 1884 (S. 85.1.128). — V. infrà, n. 87.
45. Quant à la responsabilité de l'administration des postes et télégraphes, V. Postes et Télégraphes.
46. L'art. 1384 est également applicable aux départements (Décret en Conseil d;Etat du 7 mai 1863, S. 64.2.56), et aux communes (Toulouse, 1er juin 1827, S. chron. ; Toulouse, 8 mai 1863, S. 63.2.231).
4 '7. Les communes peuvent être déclarées responsables des actes dommageables faits dans leur intérêt par le maire, agissant en cette qualité, quoique ces actes n'aient été ni autorisés, ni approuvés par le Conseil municipal. — Cass., 19 avril 1836 (S. 37. 1.163).
48. Mais une commune n'est pas responsable des actes faits par son maire, comme magistrat de police, ou comme délégué de l'autorité centrale. — Bordeaux, 18 mai 1841 (S. 41.2.436); Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 760.
48 bis. Jugé cependant que les mesures de police ordonnées par un maire, dans le but de faire cesser un incendie, engagent la responsabilité civile de la commune, lorsqu'il en résulte des dommages pour des propriétés qu'aucun danger provenant de
l'incendie ne menaçait. — Rouen, 23 mars 1864 (S. 64.2.177).
49. Les agents de police d'une ville qualifiés gardiens delà paix, étant principalement attachés au service de Ja police municipale et soumis à la surveillance et à l'autorité du maire, sont des préposés de la commune, encore bien qu'ils soient choisis par le préfet sur une liste de candidats choisis par le maire. Et la commune est dès lors responsable des actes par eux accomplis dans l'exercice de leurs fonctions. — Aix, 24 fév. 1880 (S. 80 2. 300) ; Cass., 16 mars 1881 (S. 81.1.260).
50. Les maîtres et commettants sont responsables, non seulement au regard des tiers, mais encore vis-à-vis de leurs ouvriers ou préposés, du dommage causé par l'un d'eux à un autre, dans l'exécution du travail qui leur était confié en commun. Cass., 29 juin 1841 (S. 41.1.476); Aix, 13 mai 1865 (S. 66.2.285); Rennes. 24 juill. 1874 (S. 74.2 244); Orléans, 19 juillet 1884 (D.P. 86.2. 94); Sourdat, t. 2, n. 91 j Larombière, Des oblig., t. 5, art. 1384. n. 9; Anbry et Rau, t. 4. §447, p. 760. — V. cependant en sens contraire, Lyon, 29 déc. 1836 (S. 38.2.70).
51. Le maître ne répond pas, du moins en général, des accidents dont ses ouvriers ou préposés ont été victimes, et qui étaient la conséquence de la nature même des fonctions de ces derniers, quand ceux-ci ont dû et ont pu en mesurer le danger, prendre les précautions nécessaires pour les éviter, et qu'ils ont été conduits librement et par des moyens licites à s'en charger. Par exemple, les chefs d'atelier ne sont pas responsables des blessures occasionnées à leurs ouvriers par l'usage indispensable d'instruments de leur profession qui sont dangereux par eux-mêmes. Un entrepreneur ne le serait pas, à raison de l'usage même accidentel, mais indispensable de ces instruments, si les ouvriers blessés étaient instruits du danger, et si les précautions usitées en pareil cas avaient été prises. L'accident n'est point alors imputable au commettant. C'est un cas fortuit ou de force majeure. — Bourges, 15 juill. 1840 (D.P. 40.2.151); Dijon. 16 mars 1865 (D.P. 65. 2.81) Sic, Aubry et Rau, loco cit. ; Sourdat, n. 912.
52. Dans le même ordre d'idées, il a été jugé que l'explosion causée par un phénomène encore mal expliqué, dont aucune précaution indiquée par la science, ne pouvait empêcher la production, est un événement de cette nature, qui n'engendre, par luimême, aucune responsabilité; que telle est spécialement l'explosion d'une mine, par suite de la compression de l'air dans l'upération du chargement, alors d'ailleurs qu'aucune faute n'est imputable au maître de l'usine. — Cass., 26 nov. 1877 (S. 78.1. 148) ; Cass., 14 avril 1885 (D.P. 86 1.168).
53. Le dommage peut encore être une suite de l'imprudence et de la négligence du préposé lui-même qui n'aura pas fait usage de toutes les précautions voulues pour éviter ce danger. — Paris, I9janv. 1867 (D.P. 67.5.359); Chambéry, 8 juin 1872 (S. 72.2. 275). V. dans le même sens, Aubry et Rau, Sourdat, locc. citt.
54. Que si, au contraire, l'accident et le dommage proviennent du vice des instruments et machines que le maître met à la
disposition de ses ouvriers, ou de tout autre cause qui lui est imputable; il leur devra des réparations à raison de sa faute et en vertu des art. 1382 et 1383. — Mêmes auteurs. — Sic : Lvon, 13 déc. 1854 (D.P. 55.2 86) ; Amiens, 26 juin 1866 (rapporté par M. Sourdat, n. 900 bis); Paris, 4 fév. 1870 (D.P. 70.2.1H); Paris, 16 nov. 1871 (D.P. 71.2.208); Cass., 27 juin 1876 (S. 77.1.79); Grenoble, 8 avril 1876 (S. 77.2.271); Caen, 17 mars 1880 (S. 80. 2.176); Amiens, 15 nov. 1883 (S. 84.2.6).
55. Nous devons ajouter qu'il se manifeste à l'heure présente, dans bien des esprits, une tendance à exagérer le principe de la responsabilité, notamment dans les rapports de l'ouvrier et du patron, à faire peser sur celui-ci l'obligation d'indemniser l'ouvrier du plus grand nombre des accidents auxquels il est exposé. Diverses propositions ont été faites à la Chambre des députés pour que les chefs d'industrie soient présumés responsables dans une mesure plus ou moins étendue, sauf à eux à démontrer que la cause de l'accident est imputable soit à autrui, soit à la force majeure (V. les propositions de MM. Rouvier, Blavier, comte de Mun, et le projet déposé au nom du Gouvernement, à la Chambre, par M. Lockroy, ministre de l'industrie et du commerce, au cours de la session de 1886). Ces lois nouvelles ne sont pas encore élaborées.
56. La disposition du dernier alinéa de l'art. 1384, qui excepte de la responsabilité civile les père et mère, instituteurs et artisans qui n'ont pu empêcher le fait donnant lieu à responsabilité contre eux (suprà, n. 39), ne s'applique pas aux maîtres et commettants. Ceux-ci ne sont donc pas admis à décliner la responsabilité à laquelle ils sont soumis, en offrant de prouver qu'ils ont été dans l'impossibilité d'empêcher le dommage. — Cass., 25 nov. 1813 (S. 14.1.24); Cass,, 11 juin 1836 (S. 37.1.452) ; Cass., 11 mai 1846 (S. 46.1.364); Amiens, 4 déc. 18-48 (S. 47.2-237); Paris, 15 mai 1851 (S. 51.2.359); Paris, 8 oct. 1856 (S. 57.2.446); Cass., 30 août 1860 (S. 60.1.1013); Dijon, 23 avril 1869 (S. 69.2. 148). — Sic, Locré, Lég. civ., t. 13, p. 42, n. 14; Toullier, t. 11, n. 283; Malleville, sur l'art. 1384; Roll. de Vill., v° Responsabilité, n. 56; Duranton, t. 13, n. 724; Chauveau et Hélie, t. 2, p. 294 et suiv. ; Sourdat, n. 903 et 918 ; Marcadé, art. 1384, n. 3 ; Larombière, t. 5, art. 1384, n. 8; Aubry et Rau, t. 4, §447, p. 761; Colmet de Santerre, t. 5, n. 365 bis, 7; Laurent, t. 20, n. 588; Demol., t. 31, n. 611 et 612.
57. Mais la responsabilité des maîtres et commettants ne s'applique qu'aux faits dommageables commis dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions auxquelles le domestique ou préposé a été employé. — Orléans, 21 déc. 1854 (S. 55.2.661); Paris, 8 oct. 1856 (S. 57.2.445); Cass., 30 août 1860 (S. 60.1. 1013); Limoges, 27 nov. 1868 (S. 69.2.42).
58. Ainsi, cette responsabilité ne saurait s'étendre aux délits ou quasi-délits qui n'ont aucun rapport à ces fonctions, par exemple, aux injures qu'un domestique peut avoir proférées, ou aux voies de fait qu'il peut avoir exercées, en dehors de son
service. — Cass., 6 juin 1811 (S. 12.1.70); Cass., 5 juin 1861 (S. 62.1.151). —Sic: Merlin, Rép., v* Délit, n. 9; Toullier, t. 11, n. 286 et suiv. ; Duranton, t. 13, n. 724; Larombière, t. 5, art. 1384, n. 9 ; Aubry et Rau, loco cit.
59. Du reste, la responsabilité dont il s'agit n'est applicable qu'au cas où l'ouvrier ou préposé est censé remplacer celui qui l'a chargé d'un travail ou d'un service, et se trouve à son égard dans un rapport de dépendance. Elle ne pèse pas sur celui qui a confié à un entrepreneur ou à un ouvrier d'une profession reconnue et déterminée, un travail ou un ouvrage étranger à sa propre condition. — Douai, 25 juin 1841 (S. 42.2.49); Paris, 24nov. 1842 (S. 42.2.521); Paris, 15 avril 1847 (S. 47.2,283) ; Cass., 20 août 1847 (S. 47.1.855); Orléans, 22 nov. 1847 (S. 47. 1 .855, à la note) ; Cass., 10 nov. 1859 (S. 60.1 .185) ; Lyon, 20 janv. 1863 (S. 64.2.1); Cass., 17 mai 1865 (S. 65.1.326); Douai, 26 déc. 1865 (S. 66.2.123); Bourges, 23 janv. 1867 (S. 67.2.110); Lyon, 25 fév. 1867 (S. 67.2.353).
60. Cependant, si celui pour le compte duquel le travail ou l'ouvrage est exécuté s'en est réservé la direction, ou même simplement la surveillance du travail ou de l'ouvrage, l'entrepreneur ou l'ouvrier est à considérer comme son préposé, et il y a lieu d'appliquer l'art. 1384, alin. 3. — Paris, 30 janv. 1864 (S. 64.2. 3); Cass., 17 mai 1865 (S. 65.1.327); Angers, 16 mars 1868 (S. 68.2.315); Cass., 10 nov. 1868 (S. 69.1.127); Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 761 et 762.
6 1. Quant à la responsabilité des notaires pour le dommage causé par leurs clercs, V. Responsabilité notariale.
62. III. Instituteurs et artisans. — Aux termes de l'art. 1384. alin. 4 et 6, les instituteurs et les artisans sont responsables du dommage causé par leurs élèves et apprentis, pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance, à moins qu'ils ne prouvent qu'il n'a pas été en leur pouvoir d'empêcher le fait qui a occasionné le dommage. — Suprà, n. 21.
63. Mais les maîtres qui habitent la maison du père, ou qui viennent seulement y donner des leçons, étant eux-mêmes sous la surveillance du père de famille, ne font point cesser la responsabilité de celui-ci vis-à-vis des tiers. Seulement, le père peut avoir, suivant les circonstances, un recours contre le précepteur ou l'instituteur, à raison de la négligence de ce dernier à remplir la fonction qui lui était confiée; mais ce n'est plus alors par application de l'art. 1384. — Sourdat, n. 816 et 874.
64. L'art. 1384 suppose que les instituteurs et artisans sont substitués aux père et mère pendant un certain temps, qui peut se réduire même à quelques heures du jour; pendant ce temps où les enfants demeurent sous leur surveillance et responsabilité, celle des père et mère cesse complètement (Metz, 13 nov. 1833, D.P. 36.2.35). Elle reparaît, au contraire, dans les intervalles, lorsque l'enfant quitte régulièrement et suivant l'usage, le domicile de son instituteur pour retourner chez ses parents, soit pour la nuit, soit pour y prendre ses repas, soit dans les jours de
repos, et c'est aux parents, sauf conventions contraires, à veiller sur l'enfant aussitôt sa sortie de chez l'instituteur. — Sourdat, n. 874.
65. Celui qui reçoit chez lui un enfant mineur, pour lui donner l'éducation, en échange de ce que le père de ce mineur se charge du même soin vis-à-vis de son fils, est réputé instituteur ou assimilé à un instituteur; et comme tel, il est civilement responsable du dommage causé par le mineur tant qu'il reste confié à sa garde. — Colmar, -14 juin 1830 (S. 30.2.334). — Sic, Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 762 ; Sourdat, n. 875.
66. La ville qui a fondé un collège communal soumis à l'autorité du ministre de l'instruction publique ne peut être assimilée à un instituteur et encourir la même responsabilité. Mais le principal d'un collège communal est, à bon droit, assimilé à un instituteur et déclaré responsable du dommage causé par ses élèves, pendant qu'ils sont sous sa surveillance, à moins qu'il ne prouve qu'il n'a pu empêcher le fait dommageable. — Paris, 16fév. 1880 (S. 80.2.169).
67. Bien que le professeur d'un collège communal, nommé par le ministre, et que le ministre peut seul révoquer, soit placé, dès lors, à divers égards, dans une situation d'indépendance visà-vis du principal, celui-ci ne peut, néanmoins, se désintéresser absolument des agissements dudit professeur, et s'il manque à ce devoir de surveillance, il peut encourir une responsabilité à l'occasion d'actes dommageables accomplis par le professeur visà-vis des élèves. — Douai, 13 janv. 1880 (S. 80.2.171).
68. IV. Etendue de la responsabilité des parents, des maîtres et commettants, et des instituteurs et artisans. — La responsabilité prononcée contre les personnes indiquées dans les différents cas ci-dessus, a lieu, même pour le dommage qui résulterait d'actes non imputables à leurs auteurs, par exemple, de faits commis par un insensé ou par un enfant. — Duranton, t. 7, n. 367, et t. 13, n. 717 et 719; Marcadé, sur l'art. 1384, n. 4: Sourdat, t. 2, n. 824 et suiv.; Larombière, t. 5, art. 1384, n. 41; Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 765; Gaen, 2 déc. 1853 (S. 54.2 385). Quant aux faits commis par l'insensé majeur, V. infrà, n. 81.
69. Elle s'applique non seulement aux restitutions, indemnités et frais adjugés à la partie lésée; elle porte même, lorsqu'il s'agit d'un délit de droit criminel, sur les frais de poursuites dus au Trésor. — Merlin, Rép., v° Responsabilité civile des délits; Toullier, t. 11, n. 276; Larombière, t. 5, art. 1384; Aubry et Rau, loco cit.; Gass. (crim.), 14 juill. 1814 (S. 14.1.275); 18 avril 1828 (S. 28.1.384); 4 fév. 1830 (S. 30.1.243); 26 mai 1836 (D.P. 36.1.397).
70. Mais elle ne s'étend pas, du moins en général, aux amendes prononcées à raison d'un délit. — Merlin, Rép., v° Responsabilité civile des délits; Toullier, t. 11, n. 290; Larombière, t. 5, art. 1384, n. 38; Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 765 et 766; Cass. (crim.), 14 juill. 1814 (S. 14.1.275); 14 janv. 1819 (S. 24.1.422) ; 8 août 1823 (S. 24.1.423); 30 juill. 1825 (S. 25.1.366); 15 déc.
4827 (S. 28.1.216); 5 nov. 1829 (S. 30.1.30); 9 juin 1832 (S. 32.1. 744); 28 sept. 1838 (S. 39.1.445); 11 août 1848 (S. 48.1.739); 24 mars 1855 (S. 55.1.609).
7f . Il est fait exception à cette règle en matière de délits de douanes, de contributions indirectes et de pêche côtière. Dans ces matières, la responsabilité civile s'étend aux amendes (L. 22 août 1791, t. 13, art. 20; Décr. 1er germinal an xm, art. 35; Décr. 9 janv. 1852, art. 12; L. 15 janv. 1884, art. 20). Mais, en matière de délits forestiers, de pêche fluviale et de chasse, la règle générale reprend son empire.
H2. En aucun cas, la responsabilité civile ne s'étend au payement de la valeur des objets soumis à confiscation, qui ne seraient pas représentés. — Grenoble, 6 fév. 1850 (S. 50.2.230) ; Cass. (crim.), 6 juin 1850 (S. 50.1.815); Sourdat, n. 786; Aubry et Rau, p. 766. — V., en sens contraire, Grenoble, 20 déc. 1848 (S. 49.1.665); Grenoble, 8 mars 1849 (S. 50.2.229).
73. La partie lésée, qui est admise à former l'action naissant de la responsabilité civile, accessoirement à l'action principale en dommages-intérêts, et partant, à la porter, le cas échéant, devant les tribunaux de répression, peut aussi poursuivre directement, devant les tribunaux civils, les personnes civilement responsables, sans être tenue de mettre en cause les auteurs du fait dommageable. — Y., au surplus, v° Dommage, n. 50 et suiv.
74. La prescription de l'action en responsabilité est soumise aux règles développées au mot Dommage, n. 62 et suiv. Cette action ne se prescrit donc que par trente ans, lorsque la responsabilité est relative à des faits non incriminés par la loi pénale. Elle se prescrit, au contraire, par le même laps de temps que l'action publique, s'il s'agit d'un délit de droit criminel. — Toullier, t. 11, n. 2lJ2; Vazeille, Des prescriptions, t. 2, n. 594; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, t. 1, n. 299; Sourdat, n. 809; Cass., 14 mars 1853 (S. 53.1.342) ; 6 mars 1855 (S. 55.1. 333); 13 mai 1868 (S. 68.1.356); 1" mai 1876 (S. 76.1.445) ; 10 janv. 4877 (S. 77.1.270).
75. V. Personnes auxquelles ne s'applique pas l'art. 1384. — Les dispositions de la loi qui déclarent certaines personnes responsables des faits d'autrui, reposant sur une présomption légale de faute, et formant, par cela même, autant d'exceptions au droit commun, ne sont pas, en principe, susceptibles d'être étendues par voie d'analogie.
76. Ainsi, le mari n'est pas, en général, civilement responsable des dommages causés par sa femme. — Cass., 6 juin 1811 ; 16 août 1811 ; 13 mai 1813; 18 nov. 1824, 20 janv. 1825 (S. chr.); 8 juill. 1872 (S. 72.1.257). — Sic, Merlin, Rép., v° Délits, § 8, et QuesL, v° Mari, § 1er; Toullier, t. 11. n. 279; Duranton, t. 13, n. 720; Roll. de Vill., v° Respons. du mari, n. 1 et suiv. ; Cliauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, t. 1, p. 590; Larombière, t. 5, art. 1384, n. 7; Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 767; Colmet de Santerre, t. 5, n. 365 bis, 5; Sourdat, n. 847 et suiv.; Demol., t. 31, n. 598.
HTt. Il en serait autrement si la femme avait commis le délit ou causé le dommage dans des fonctions auxquelles son mari l'avait employée. — Merlin, Quest., v° Mari, § 2; Chauveau et Hélie, Larombière, ubi suprà; Sourdat, n. 857; Junge, Gass. (motifs), 8 juill. 1872, arrêt cité sous le numéro qui précède.
78. Dans ce dernier cas, la solidarité peut être prononcée contre le mari, pour dommages-intérêts accordés contre la femme à raison de son quasi-délit. — Cass., 27 fév. 4827 (S. chr.).
19. La femme doit même quelquefois être considérée de plein droit comme préposée par son mari. Les femmes des commerçants soumis à l'exercice des boissons sont, aux yeux de la loi, les agents du mari, et si, en son absence, elle refuse aux employés des contributions indirectes l'entrée des caves et magasins pour y pratiquer l'exercice, c'est une contravention dont le mari supporte toutes les conséquences. — Sourdat, n. 857; Cass., 15janv. 1820 (S. 20.1.188).
80. La femme n'est pas responsable des faits dommageables de son mari, qui se trouve en état de démence, lorsqu'aucune faute ne peut lui être personnellement imputée. Le fait seul de la part de la femme, de n'avoir pas provoqué l'interdiction ou la séquestration de son mari aliéné, ne constitue pas nécessairement une faute. — Merlin, Rép., v° Femme, n. 11 ; Sourdat, n. 828 et 867; Larombière, t. 5, art. 13S4, n. 7 ; Aubry et Rau, t. 4, | 447, p. 768, note 50; Laurent, t. 20, n. 611; Aix, 7 déc. 1866 (S. 67. 2.263).
81. La même solution doit, dans des suppositions analogues, être appliquée aux père et mère d'un insensé majeur qui n'habite pas avec eux. — Aubry et Rau, loco cit., note 51; Agen, 9 nov. 1864 (S. 65.2.230); Cass., 14 mai 1866 (S. 66.1.237). — Comp., Caen, 2 déc. 1853 (S. 54.2.385).
83. De même encore le bailleur n'est pas responsable des dommages que, par des faits commis sans son autorisation, le preneur peut avoir occasionnés à des tiers. — Aubry et Rau, loco cit., note 52; Sourdat, n. 895; Cass., 12 juin 1855 (S. 55.1.710); Grenoble, 10 juin 1866 (D.P. 66.2.196); Dijon, 7 août 1868 (S. 68.2.315); Bordeaux, 10 mars 1874 (S. 74.2.252); Bourges, 7 déc. 1885 (S. 86.2.107).
83. Celui qui a été lésé par la chute d'un objet jeté d'une maison, n'a pas, contre les habitants de cet immeuble, l'action de effusis et dejectis, telle qu'elle existait en Droit romain. Il ne peut agir que contre l'auteur personnel du jet, ou contre ceux qui, aux termes de l'art. 1384, G. civ., sont responsables des actes de ce dernier. — Toullier, t. 11, n. 150; Larombière, t. 5, art. 1384, n. 30; Aubry et Rau, t. 4, § 447, p. 768, note 55. — Contra, Delvincourt, t. 3, p. 683.
| 3. — Responsabilité à, raison des choses que l'on a sous sa garde (Renvoi).
RESPONSABILITÉ DES AGENTS DE CHANGE ET COURTIERS
responsable du dommage causé par les choses que l'on a sous sa garde.
85. Telle est la règle générale, sur laquelle reposent les dispositions des art. 1385 et 1386, qui sont ainsi conçus : -
Art. 1385. « Le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est a son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé. »
Art. 1386. « Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut d'entretien ou par le vice de sa construction. »
86. On trouvera Je commentaire du premier de ces articles au mot Animaux, n. 34 et suiv., et l'explication de l'art. 1386, au mot Dommage, n. 22 et suiv.
87. L'autorité judiciaire est compétente pour connaître de l'action en responsabilité intentée contre l'Etat, en vertu de l'art. 1386, G. civ., à raison d'un accident survenu à un ouvrier employé dans un bâtiment de l'Etat, alors que cette action est fondée sur la mauvaise construction du bâtiment. — Trib. conflits, 24 mai 1884 (D.P. 83.3.110). — Gomp., suprà, n. 44 et 44 bis.
| 4. — Obligation de réparer le dommage occasionné par un délit ou un quasi-délit, et étendue de la responsabilité résultant de ces faits (Renvoi).
88. Sur cette question, V. v° Dommage, n. 32 et suiv. — V. aussi suprà, n. 68 et suiv.
| 5. — Des voies à suivre pour obtenir la réparation du dommage éprouvé (Renvoi).
89. Cette matière se trouve traitée vi3 Dommage, n. 50 et s. ; Délit, n. 51 et suiv. — V. aussi Action civile, Action publique, Contrainte par corps, n. 2, 3. 8, 9, 18 et suiv. ; Quasi-délit, Délit civil, n. 32 et suiv.
| 6. — Prescription de l'action en réparation du dommage
(Renvoi).
90. Sur cette question, V. Action civile, Action publique, n. 29 et suiv.; Dommage, n. 62 et suiv.; Prescription civile, n. 569, 646, 647; Prescription criminelle, n. 8 et suiv. — V. aussi suprà, n. 74.
RESPONSABILITÉ ADMINISTRATIVE. — V. Responsabilité, Responsabilité des agents du Gouvernement .
RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS ET DES COM- MISSAIRES DES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. — V. Société.
RESPONSABLITÉ DES AGENTS DE CHANGE ET COURTIERS
— Y. Agent de change, n. 180, Commissionnaire, Courtier.
.jJO RESPONSABILITÉ DES AGENTS DU GOUVERNEMENT.
RESPONSABILITÉ DES AGENTS DU GOUVERNEMENT. — 1. L'art. 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose en ces termes : « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. »
2. Toutefois, l'art. 75 de la Constitution du 22 frimaire an vin avait apporté une restriction à l'exercice du droit de poursuivre les agents du Gouvernement; cet article était ainsi conçu : « Les agents du Gouvernement autres que les ministres ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du Conseil d'État : dans ce cas la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. » C'était ce que l'on appelait la garantie constitutionnelle des agents du Gouvernement .
3. Cette disposition, d'après la jurisprudence et l'usage avait conservé force de loi, quoique la constitution qui la contenait eût depuis longtemps cessé d'être en vigueur. Mais le décret rendu le 19 sept. 1870, parle Gouvernement delà Défense nationale, est ainsi conçu : « Art 1er. L'art. 73 de la Constitution de l'an vin est abrogé. Sont également abrogées toutes autres dispositions des lois générales ou spéciales ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre des fonctionnaires publics de tout ordre. — Art. 2. Il sera ultérieurement statué sur les peines civiles qu'il peut y avoir lieu d'édicter, dans l'intérêt public, contre les particuliers qui auraient dirigé des poursuites téméraires contre des fonctionnaires ».
4. Une vive controverse s'est élevée sur la question de savoir si l'abrogation ainsi prononcée de l'art. 75 de la Constitution de l'an vin doit avoir pour effet de rendre toute liberté aux poursuites qui pourraient être dirigées, tant à fins civiles qu'à fins criminelles, contre des fonctionnaires publics, pour des faits relatifs à leurs fonctions ou accomplis à l'occasion de cet exercice? Un arrêt de la Chambre des requêtes du 3 juin 1872 (D. P. 72.1.385) pose en principe que le décret de 1870 a nécessairement pour effet « d'appeler les tribunaux à apprécier et qualifier les actes imputés aux agents du Gouvernement et qui donnent lieu à une action en réparation civile ».
5. Mais le Tribunal des conflits n'a pas adopté cette manière de voir. Il a considéré que le décret du 19 sept. 1870, en abrogeant l'art. 75 de la Constitution de l'an vin, n'a eu d'autre effet que de supprimer la fin de non-recevoir résultant du défaut d'autorisation avec toutes ses conséquences légales, et de rendre ainsi aux tribunaux judiciaires toute leur liberté d'action dans les limites de leur compétence; mais qu'il n'a pu avoir également pour conséquence d'étendre les limites de leur juridiction, de supprimer la prohibition, qui leur est faite, par d'autres dispositions que celles spécialement abrogées par le décret, de connaîtra des actes administratifs, et d'interdire, dans ce cas, à l'autorité administrative le droit de proposer le déclinatoire et d'élever le conflit d'attributions ; — qu'une telle interprétation serait inconciliable avec la loi du 24 mai 1872 qui, en instituant le tribunal des conflits, consacre à nouveau le principe de la séparation des
pouvoirs et les règles de compétences qui en découlent. Cette doctrine a été inaugurée par une décision du 30 juil. 1873 (S. 74.2.28). On se rappelle aussi qu'en 1880 et 1881, les membres des congrégations religieuses dissoutes par les décrets da 29 mars 1880 ayant saisi les tribunaux ordinaires, soit de demandes en réintégration dans les immeubles d'où ils avaient été expulsés, soit de poursuites en dommages- intérêts contre les auteurs de ces expulsions, ces tribunaux affirmèrent leur compétence. Mais cette jurisprudence, bien que reposant sur les motifs les plus graves et les plus sérieux, a été condamnée par le Tribunal des conflits, sur les arrêtés de conflit pris à cette occasion par les préfets. — V. notamment les décisions des 20 et 27 nov., 4 et 22 déc. 1880, 5, 12, 13, 19 et 26 fév., 2 avril, 7 et 28 mai 1881 (D.P. 1881, 3e partie, p. 17, 21, 22, 81; et 1882, 5e partie, colonnes 108 et 109).
6. Mais le Tribunal des conflits affirme la compétence des tribunaux judiciaires toutes les fois que, sans mettre en question aucun acte administratif, on invoque contre les fonctionnaires des actes d'imprudence, de négligence, des voies de fait, etc., en un mot des actes à eux personnels. Ainsi, il a affirmé cette compétence pour connaître d'une demande en dommages-intérêts:
1° Contre des employés de l'administration télégraphique à raison du préjudice qu'ils auraient causé au demandeur en ne faisant pas parvenir une dépêche à sa destination (décision du 7 juin 1873, Rec. des arr. 1873, 2e part., p. 109; ;
2° Contre un facteur des postes qui avait commis une faute personnelle, en remettant à un autre que le véritable destinataire une lettre chargée (décision du 4 juillet 1874, ïbid., 1874, p. 643);
3° Contre des agents des ponts et chaussées auxquels on reprochait des imprudences ayant amené la chute d'un pont, et par suite occasionné la mort ou des blessures (décision du 31 juil. 1875, S. 75.2.312).
RESPONSABILITÉ DES ARCHITECTES ET ENTREPRENEURS
— V. Architecte, n. 2 et suiv. ; Marchés {Devis et) de Construction, n. 34.35.49.
RESPONSABILITÉ CIVILE. — C'est l'obligation imposée à certaines personnes de répondre du dommage causé par les délits et quasi-délits commis par d'autres. — V. Responsabilité, et les mots suivants.
RESPONSABILITÉ DES COMMUNES. — V. Régime municipal, n. 110 et suiv.; Responsabilité, n. 22, 46 et suiv.
RESPONSABILITÉ DES CONSEILS DE FAMILLE. — V. Conseil de famille, n. 138 et 139 ; Tutelle, Valeurs mobilières.
RESPONSABILITÉ DES CONSERVATEURS DES HYPOTHÈ- QUES. — 1. C'est l'obligation, pour ces fonctionnaires, de répondre du préjudice causé par suite d'omissions, d'erreurs, de négligences ou de fautes commises par eux dans l'exercice de leurs fonctions.
2. Les conservateurs des hypothèques sont responsables à deux points de vue différents :
Comme comptables publics, ils répondent de leur gestion en deniers et sont justiciables de la Cour des comptes;
Comme préposés à la garde des registres hypothécaires, ils répondent envers le public du préjudice qu'ils peuvent causer dans l'exercice de leurs fonctions.
C'est cette dernière partie de leur situation que nous avons à examiner ici.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Acte imparfait
— non enregistré, 10.
— sous seing privé, 9.
Action en garantie, 129.
Bordereaux, 25 et s.
— irréguliers, 3-2 et s.
Cautionnement, 123, 142.
Circonscription hypothécaire,
Commis, 108, 109.
Compétence, 124 et s.
Copie des bordereaux, 31 et suiv.
Délivrance des états, 45 et s.
Demande limitée, 48 et s.
Dépôt d'une seconde expédition, 103.
Dernier ressort, 129, 133.
Désignations insuffisantes, G5 et suiv.
Dommages-intérêts au conservateur, 137.
Doute, 82 et s.
Durée de la responsabilité, 138 et s.
Echange, 15.
Effets de la responsabilité, 110 et s.
Election de domicile, 27.
Enquête, 135.
Erreur de circonscription hypothécaire, 41.
Erreurs, 77 et s.
— dans les certificats de radiation, 100, 107.
Etat hypothécaire, 45 et s.
Etendue de la responsabilité, 110 et s.
Excès dans la délivrance des états, 77 et s.
Extrait littéral, 12.
Généralités, 3 et s.
Hypothèque légale, 29, 43.
Identité reconnaissable, 62 et suiv.
Immeuble situé hors de l'arrondissement, 41.
Intérêt, 47.
Intérimaire, 121, 122.
Inscription hypothécaire, 2i et suiv
— irrégulière, 54.
— non périmée. — Guerre,
— nuile, 57.
— d'office, 40, 52.
— omise, 53 et s.
— périmée, 78.
— postérieure à une purge, 58
— rayée, 78.
Jugement non définitif, 97.
Maiulevée, 61. Mandataire, 96, Manœuvres frauduleures, 93.
Mention de cession, 44.
— de subrogation, 4i.
Mineur, 101, 102.
Notaire recevable, 137.
Nullité de l'inscription, 20.
Omission, 53 et s.
Partage, 56.
Pénalités indépendantes, 112
et suiv.
Plan, 13, 14.
Pouvoirs du juge, 81.
Prédécesseur, 118 et s.
Préjudice, 110 et s.
Prénoms différents, 80, Prescription, 138 et s.
Prix de vente payé comptant,
Procédure, 130 et s.
Procès-verbal de refus, 7.
— de saisie, 17 et s.
Production du contrat de mariage, 94, 95.
Radiations indûment effectuées, 89 et s.
Recevabilité de la demande, 136, 136 bis.
Refus, 7 et s.
— de radiation, 99 et s.
Régime dotal, 94, 95.
Renouvellement d'inscriptior.
42, 42 bit, Représentation du titre, 28
et suiv.
Réquisition limitée, 48 et s.
Réserves dans les états, 85 tt
suiv.
— dans une radiation, 105.
Responsabilité du notaire, 70,
— partagée, 75, 76, 98.
Restitution des droite de transcription, 16.
— des salaires, 51, 78.
Retard, 7 et s.
Revente sur folle enchère, 55.
Saisie, 17 et s.
Société, 96.
Subrogation, 116, 117.
Transcription, 7 et s.
Tuteur, 101, 102.
DIVISION
| 1. — Généralités (n. 3).
§ 2. — Opérations tendant à préparer et à assurer la publicité des privilèges et hypothèques et des conventions, — Transcriptions, — Inscriptions, — Mentions (n. 7).
| 3. — Opérations destinées à communiquer au public les docu-
ments réunis dans les registres des conservations, — Délivrance des états hypothécaires (n. 45). $4. — Opérations destinées à faire disparaître les charges figurant sur les registres, — Radiations (Renvoi) (n. 89). § o. — Responsabilité des conservateurs du chef de leurs commis
| 6. — Étendue et effets de la responsabilité des conservateurs, — Compétence, — Procédure, — Durée de la responsabilité (n. 110).
Art. 1. — Etendue et effets de la responsabilité (n. 110). Art. 2. — Compétence et procédure (n. 124). Art. 3. — Durée de la responsabilité (n. 138). | 7. — Pénalités indépendantes de la responsabilité des conservateurs (n° 142).
§ 1. — Généralités.
3. En dehors de la responsabilité générale commune à tous les hommes, que le législateur a édictée dans les art. 1382 et 1383 du G. civ., les fonctionnaires publics, les officiers ministériels sont soumis à une responsabilité particulière, régie par des lois spéciales: c'est ainsi que les art. 505 et suiv. G. de proc. civ. règlent les formes et les effets de la prise à partie contre les magistrats de l'ordre judiciaire; que l'art. 68de la loi de ventôse an xi prévoit les infractions susceptibles d'entraîner la responsabilité des notaires; que les art. 71, 1030 et 1031 C. proc. civ. indiquent certains cas où les parties peuvent actionner en dommages-intérêts les avoués et les huissiers. C'est ainsi encore que les obligations imposées aux conservateurs des hypothèques et la sanction attachée par la loi à l'inaccomplissement de ces devoirs se trouvent formulées, pour la plupart, dans le chap. 10 du titre 18, liv. 3, G. civ.
« Les conservateurs des hypothèques, dit l'art. 2196, sont tenus de délivrer à tous ceux qui le requièrent, copie des actes transcrits sur leurs registres et celle des inscriptions subsistantes, ou certificat qu'il n'en existe aucune.
« Ils sont responsables du préjudice résultant; 1° de l'omission sur leurs registres des transcriptions d'actes de mutation et des inscriptions requises en leurs bureaux; 2° du défaut de mention, dans leurs certificats, d'une ou de plusieurs des inscriptions existantes, à moim^ dans ce dernier cas, que Perreurne provienne de désignations insuffisantes qui ne pourraient leur être imputées (art. 2197).
« Dans aucun cas, dit l'art. 2199, les conservateurs ne peuvent refuser ni retarder la transcription des actes de mutation, l'inscription des droits hypothécaires, ni la délivrance des certificats, sous peine de dommages et intérêts des parties »
4. D'autres textes du C. civ. ou de lois subséquentes imposent aux conservateurs d'autres prescriptions :
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L'art. 2108, C. civ., leur enjoint, sous peine de tous dommages et intérêts envers les tiers, de faire d'office l'inscription sur leurs registres des créances constatées par l'acte translatif de propriété transcrit à leur bureau, tant en faveur du vendeur qu'au profit des bailleurs de fonds.
Il ressort des art. 2157 et215S que les conservateurs ont mission de rayer lés inscriptions sur la réquisition des parties, après dépôt préalable de l'expédition de l'acte authentique portant consentement ou de celle du jugement.
L'art. 5 de la loi du 23 mars 1855 les oblige à délivrer, lorsqu'ils en sont requis, et sous leur responsabilité, l'état spécial des transcriptions et mentions prescrites par les art. 1, 2, 3 et 4 de la même loi.
La loi du 21 mai 1858 (art. 769 et 771) leur ordonne d'opérer, sur la présentation d'un extrait du procès-verbal d'ordre, la radiation des inscriptions des créanciers non colloques, et, de l'inscription d'office, sur la justification faite par l'adjudicataire du payement entier de son prix.
Les art. 678 et suiv. G. proc. civ. mentionnent encore d'autres prescriptions.
5. Ces divers textes comprennent-ils toutes les obligations imposées aux conservateurs, et peut-on dire qu'en dehors des prescriptions qu'ils formulent, ou des responsabilités qu'ils édictent, ces fonctionnaires auraient le droit de se refuser à accomplir toute autre formalité, ou à repousser toute action en recours et en dommages-intérêts? Non assurément.
Aucune loi n'ordonne de faire mentionner une subrogation en marge de l'inscription déjà prise, du moins en ce qui concerne les inscriptions d'hypothèques conventionnelles (1); aucune loi n'impose aux conservateurs l'obligation, avant d'opérer une mention de subrogation ou de radiation, d'examiner et de discuter la capacité de la personne qui subroge ou qui consent la radiation d'une inscription; enfin, aucun texte n'autorise expressément la délivrance des états de saisie. Cependant personne ne doute que les conservateurs ne soient tenus d'accomplir ces différentes formalités, et les auteurs sont généralement d'accord pour soutenir que leur responsabilité n'est pas limitée seulement aux erreurs, omissions, refus et retards prévus par les art. 2108, 2196, 2197 et suiv. du C. civ., mais qu'elle embrasse encore toutes les obligations qui sont la conséquence de leurs fonctions et dont ils peuvent être naturellement chargés.
G. Les diverses formalités à l'occasion desquelles la responsabilité des conservateurs peut se trouver engagée, se réfèrent à trois séries d'opérations.
Les premières, tendant à préparer et à assurer la publicité des privilèges et hypothèques et des conventions (infrà, n. 7] ;
(I) L'art. 9 de la loi du 23 mars 18'5o a prescrit l'accomplissement de celte formalité poar l'hypothèque légale des femmes mariées.
RESPONSABILITÉ DES CONSERVATEURS DES HYPOTHÈQUES. 51b
Les secondes, destinées à communiquer au public les documents réunis dans les registres de conservation (tnfrà, n.4o);
Les troisièmes, enfin, tendant à faire disparaître les charges figurant sur ces registres (infrà, n. 89).
§ 2. — Opérations tendant à préparer et à assurer la publicité des privilèges et hypothèques et des conventions. — Transcriptions. — Inscriptions. — Mentions.
If. A. Transcriptions. — « Dans aucun cas, porte l'art. 2199, C. civ., les conservateurs ne peuvent refuser ni retarder latranscription des actes de mutation, l'inscription des droits hypothécaires, ni la délivrance des certificats requis, sous peine de dommages-intérêts des parties; à l'effet de quoi, procès-verbaux des refus ou retardements seront, à la diligence des requérants, dressés sur-le-champ, soit par un juge de paix, soit par un huissier audiencier du tribunal, soit par un amre huissier ou un notaire assisté de deux témoins. » — V. Réquisitions hypothécaires.
8. Il s'ensuit que lorsqu'un conservateur a négligé de transcrire un acte de mutation qu'on a déposé, ou qu'il a mis du retard dans l'accomplissement de cette formalité, il est responsable envers l'acquéreur de tous les dommages que celui-ci peut avoir soufferts par suite de cette omission ou de ce retard.
9. Les actes sous seing privé doivent être admis à la formalité de la transcription, encore bien que les signatures n'aient pas été vérifiées en justice.
ÎO. Quant aux actes non enregistrés, ils doivent être refusés. — L. 22 frim. an vu, art. 23.
11. La question de savoir si les actes nuls, imparfaits ou incomplets doivent recevoir la formalité, sera examinée Y0 Transcription. Disons seulement qu'en matière de transcription, le conservateur est l'agent passif de la volonté des parties, et qu'il devrait déférer à leur réquisition, l'acte à transcrire fût-il incomplet ou même notoirement nul. Tout au plus le conservateur pourrait-il, dans ce dernier cas, prévenir les parties que la formalité sera vraisemblablement f ru stratoire (Journ. Enreg., 11820-3).
12. Les actes doivent être transcrits en entier (G. civ., 2181). Il s'ensuit que lorsque deux contrats sont rédigés en un seul et même acte, le conservateur peut refuser la transcription de cet acte, sous prétexte qu'on ne lui en présente qu'une partie, celle relative seulement à l'un des contrats, alors du moins que les diverses conventions ne forment en réalité qu'un seul et même contrat. Mais, lorsque dans un acte il existe plusieurs clauses indépendantes les unes des adtres, c'est-à-dire telles que chacune d'elles peut avoir son existence propre indépendamment de celles qui les précèdent ou qui les suivent, il est généralement admis que, dans ce cas, la transcription peut être opérée en présentant au conservateur un extrait littéral (un extrait analytique ne saurait sulfire) des clauses générales de l'acte et de la clause particulière dont on veut assurer la publicité. — V. au surplus, le mot Transcription.
13. — L'obligation imposée au conservateur de transcrire sur ses registres le contenu intégral des contrats qui lui sont soumis, a fait naître la question de savoir si, au cas où il plaît aux parlies de faire figurer dans un acte de vente un plan des biens vendus, le conservateur est dans l'obligation de le reproduire sur ses registres. A s'en tenir aux termes rigoureux de la loi, cette obligation incomberait aux conservateurs; mais il n'est pas admissible que le Gode ait voulu imposer à ces agents la nécessité d'exécuter une opération toujours délicate et qui pourrait, par suite de la moindre inexactitude, engager leur responsabilité.
1 4. Il suffit donc de révéler aux tiers, par une simple mention, l'existence du plan qu'il leur serait loisible d'aller consulter, soit chez l'acquéreur si l'acte est sous signatures privées, soit chez le notaire dépositaire de la minute s'il s'agit d'un acte notarié. — Journ. des Cons., art. 2601; Thouroude, Responsabilité des Cons. des hypoth., n. 80.
15. Lorsqu'il s'agit de transcrire un acte d'échange, l'un des échangistes serait-il fondé à demander la transcription du contrat d'échange, pour la partie seulement qui concerne l'immeuble lui appartenant? La négative nous paraît certaine. « L'acte d'échange, dit Troplong, est indivisible, il y a bien aliénation de deux immeubles, mais l'aliénation de l'un est la charge de l'autre, en sorte que, pour que l'opération intervenue entre les parties soit exposée dans tout son jour, il est indispensable que la transcription reproduise fidèlement la totalité de l'acte d'échange; on ne pourrait le scinder sans autoriser les créanciers à s'en plaindre. » — Priv. et Ui/p., t. 4, n. 911; Sic, Persil, sur fart. 2181, n. 16; Dali., J. G.,\° Hyp., n. 1729; Mourlon, Transcription, n. 219; Thouroude, op. cit., n. 81. — Contra, Hervieu, Dict., p. 918, n. 8; Grenier, Hyp., t. 2, n. 369.
16. Lorsqu'une pièce a été déposée au bureau des hypothèques par accident, ou même à l'appui d'une autre formalité, et que le conservateur en a effectué la transcription, contrairement à l'intention des intéressés qui, des parties ou du conservateur, doit être tenu des droits"? Sur cette question, V. Restitution des droits d'hypothèque, n. 15.
17. La transcription de la saisie et de la dénonciation de la saisie devant être faite simultanément (Toulouse, 12 août 1853, D P. 55.2.74; Angers, 1er déc. 185S, DP. 59.2.31; Cass., 13 juin 1860, DP. 60.1.332), les conservateurs doivent veiller à ce que les procès-verbaux de saisie qui leur sont présentés soient loujours accompagnés de l'exploit de dénonciation. — Journ. des Cons., art. 1011, 1469 et 1682.
18. Lorsque deux saisies ont été pratiquées sur les mêmes biens et les mêmes débiteurs, à la requête de créanciers distincts, la marche à suivre est tracée en ces termes par le Gode de procédure civile :
Art. 679. « ...En cas de concurrence, le premier procès-verbal présenté sera transcrit. »
Art. 680. « S il y a eu précédente saisie, le conservateur con-
statera son refus en marge de la seconde, il énoncera la date de la précédente saisie, les noms, demeures et professions du saisissant et du saisi, l'indication du tribunal où la saisie est portée, le nom de l'avoué du saisissant et la date de la transcription. » Art. 720. « Si une seconde saisie, présentée à la transcription, est plus ample que la première, elle sera transcrite pour les objets non compris dans la première saisie, et le second saisissant sera tenu de dénoncer la saisie au premier saisissant... »
19. Lors donc qu'un procès-verbal de saisie est présenté au conservateur, il a le devoir, avant de l'admettre à la formalité de la transcription, de faire les recherches nécessaires pour s'assurer qu'il n'existe pas de saisie au nom du même débiteur et au sujei des mêmes biens.
20. Et lorsque la saisie présentée au conservateur diffère de la première quant à retendue des biens saisis, il doit la transcrire en ce qui concerne les biens non compris dans la première et motiver son refus quant à la transcription du surplus, en indiquant le nom du premier saisissant, pour qu'on puisse lui adresser les significations prescrites par l'art. 720 du G. de proc. — Journ. des Cons., art. 485 et 709.
21 . Il suit de ce qui précède que, lorsqu'une saisie a été indûment transcrite, c'est-à dire au mépris d'une saisie précédemment transcrite, le conservateur est responsable du payement de tous les frais de la procédure suivie par sa faute, à compter de la transcription indûment faite.
22. Lorsque la transcription d'une saisie a été imprudemment refusée par Je conservateur, si le créancier est régulièrement inscrit sur les immeubles saisis, le conservateur lui doit des dommages-intérêts pour les entraves apportées dans la procédure commencée. Si le créancier n'avait pas d'hypothèque, le conservateur serait tenu de l'indemniser du préjudice qu'il éprouverait au cas où le débiteur profiterait du délai résultant du refus de transcription pour faire disparaître son patrimoine. — Comp. Journ. des Cons., art. 187 et 956.
23. B Inscriptions. — Il résulte de l'art. 2199 (reproduit supra, n. 3) que, lorsqu'un conservateur a négligé de déférer à la réquisition qui lui avait été adressée, d'inscrire des droits hypothécaires, .ou qu'il a mis du retard dans l'accomplissement de cette formalité, il est responsable, envers le créancier, de tous les dommages que celui-ci peut avoir soufferts par suite de cette omission ou de ce retard.
24. Les formalités à remplir pour opérer l'inscription de droits hypothécaires sont énumérées dans l'art. 2148 du G. civ., dont on trouvera le commentaire au mot Inscription hypothécaire.
25. Le même article énumère avec soin les énonciations que doivent contenir les bordereaux, et l'on a vu que, parmi ces énonciations, les unes sont reconnues comme substantielles, tandis que les autres, moins nécessaires, peuvent être omises sans inconvénient grave, ou tout au moins être suppléées par des équivalents.— V. Inscription hypothécaire.
26. On s'est demandé si le conservateur est tenu d'étudier à ce point de vue les bordereaux qui lui sont soumis et d'avertir les parties des nullités qu'il peut découvrir? Assurément le conservateur peut, par pure obligeance, signaler aux parties une lacune ou une erreur dans un bordereau, et, d'ordinaire, les choses se passent ainsi dans la pratique. Mais nous ne pensons pas qu'il soit tenu de le faire, ni qu'il ait un droit de contrôle à exercer sur les bordereaux qui lui sont présentés. Le Code a fait des conservateurs, des copistes et des certificateurs; il ne lésa pas institués juges de la validité des actes qui leur sont soumis. « Voilà pourquoi, dit Persil (sur l'art. 2199, n. 1), il s'est borné à dire que, dans aucun cas, ils ne pouvaient refuser ou retarder la transcription des mutations, l'inscription des droits hypothécaires, ni la délivrance des certificats. Si donc, ajoute cet auteur, on présentait aux conservateurs des bordereaux nuls dans leur contexte, comme, par exemple, s'ils ne désignaient pas la nature et la situation des biens, s'ils n'énonçaient pas l'époque de l'exigibilité, ils ne pourraient pas se refuser à effectuer l'inscription ».
27. L'art. 2148, | 1, exigeant que les bordereaux contiennent élection de domicile dans l'arrondissement du bureau, il arrive parfois que les créanciers qui requièrent l'inscription élisent domicile dans le bureau même de la conservation. Il ne nous semble pas que le conservateur puisse, pour ce motif, refuser ou retarder l'inscription, ni même, comme le pense M. Thouroude, exiger que le créancier déclare « qu'il n'y a qu'une indication destinée à satisfaire au vœu de la loi, qui ne saurait lier en rien le conservateur >>. Le rôle du conservateur étant purement passif, l'on ne saurait soutenir qu'en inscrivant des bordereaux contenant élection de domicile en ses bureaux, il ait contracté l'obligation tacite de faire parvenir au déposant les pièces de procédure qui pourraient lui être signifiées à raison de cette élection de domicile. Sa responsabilité ne pourrait être engagée que par la suite, au cas où il viserait les exploits notifiés à son domicile par suite de l'élection dont s'agit, car il se formerait alors entre lui, le créancier inscrit et le créancier poursuivant, un contrat tacite de gestion d'affaires qui l'obligerait à faire parvenir, en temps utile, à qui de droit, la copie à lui remise. Voilà pourquoi ceux qui écrivent pour les conservateurs conseillent a ces derniers de refuser de viser les exploits en question. Pour la même raison, nous croyons devoir conseiller à ceux qui rédigent les bordereaux, de ne jamais élire domicile dans les bureaux du conservateur chargé de formaliser l'inscription. Celte élection de domicile satisferait au vœu de la loi, sans aucun doute, mais elle n'atteindrait pas le but que se propose le requérant, en ce sens que le créancier courrait grand risque de ne point recevoir en temps utile les notifications faites à ce domicile élu.
28. Il résulte du premier alinéa de l'art. 2148, C. civ., que le créancier qui requiert l'inscription, doit représenter, soit par luimême, soit par un tiers, au conservateur des hypothèques, l'original en brevet ou l'expédition du titre qui donne naissance
au privilège ou à l'hypothèque qu'il s'agit d'inscrire. A cet égard, les conservateurs n'ont point à se faire juges du fond du droit en refusant d'inscrire des droits hypothécaires qui ne lui paraîtraient pas incontestablement établis. Mais si les bordereaux étaient présentés sans être accompagnés du titre, ils devraient, aux termes mêmes de l'art. 2148, refuser de formaliser l'inscription ; et il en serait de même si le titre n'emportait pas, d'après notre Droit, création de droits réels. — Cass., 5 janv. 1853 (Journ. Enreg., 15613). — V., à cet égard, Rev. Not., n. 1295, une instruction de la Régie du 13 avril 1865.
29. Il est, d'ailleurs, des cas où il est fait exception à la règle relative à la reproduction du titre donnant naissance à l'hypothèque. — V., à cet égard, v° Inscription hypothécaire, n. 173 et suiv. — V. aussi infrà, n. 42, 42 bis et 43.
30. Aux termes de l'art. 2150, C. civ., « le conservateur fait mention, sur son registre, du contenu aux bordereaux et remet aux requérants tant le titre, que l'un des bordereaux au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription ».
31 . D'après l'instruction de la Régie du 13 avril 1865, citée svprà, n. 2S, les conservateurs doivent, pour l'inscription des créances, copier en entier les bordereaux qui leur sont présentés; ils peuvent seulement, tout en effectuant la transcription littérale et complète des énonciations contenues dans ces bordereaux, en intervertir l'ordre, s'il y a lieu, pour la clarté des écritures et la facilité des recherches. En rapportant cette instruction, nous avons fait remarquer (Hev. A'ot., n. 1295, note de M. Asfoul), qu'elle paraît aller au delà des prescriptions de l'art. 2150, C. civ., qui dit simplement, ainsi qu'on vient de le voir, que le conservateur fait mention, sur son registre, du contenu aux bordereaux. Les termes de cette disposition n'exigent donc point une transcription littérale des bordereaux; ils impliquent plutôt la faculté pour le conservateur de se borner à une simple analyse, à un extrait réduit aux mentions substantielles, et c'est ainsi que les conservateurs en avaient généralement usé jusqu'au moment où est intervenue l'instruction de la Régie. Mais ce mode de procéder avait ses dangers, la reproduction abrégée des bordereaux pouvait occasionner la responsabilité du conservateur. Pour obvier à cet inconvénient, l'instruction dont s'agit prescrit aux conservateurs de copier littéralement le contenu aux bordereaux, mais il est à peine besoin d'ajouter que c'est là une règle purement administrative, qui ne saurait influer sur la validité des inscriptions.
33. Quoi qu'il en soit, examinons quelles seraient, au point de vue de la responsabilité du conservateur, les conséquences d'une transcription inexacte ou incomplète du bordereau. Trois hypothèses peuvent se présenter :
1° Ou bien les doubles bordereaux seront réguliers dans toutes leurs parties;
2° Uu bien ils contiennent dans leur contexte un vice de forme radical ;
3° On bien les doubles remis aux conservateurs présenteront des différences, l'un étant régulier et l'autre irrégulier.
33. Dans le premier cas, l'omission dans la transcription sur le registre d'un élément substantiel, entraînerait très certainement pour le conservateur une responsabilité complète à concurrence de toute L'utilité que le créancier aurait retirée de son inscription. En effet, les formalités hypothécaires n'ont d'existence légale que par leur inscription sur les registres de la conservation, et. pour juger de leur validité, il faut s'en rapporter exclusivement aux registres et non au texte du bordereau (Cass., 22 avril 1807, S. chr. ; Persil, art. 2150; Grenier, t. 2, n. 550; Troplong,/Viu.eJ Hyp., t. 3, n. 695; Duranlon, t. 20, n. 100). Il s'ensuit, d'une part, que l'omission d'une formalité substantielle commise sur le registre entraîne la perte complète du rang hypothécaire du créancier, alors même que celui-ci présenterait un bordereau régulier, et, d'autre part, que le conservateur, responsable de l'omission, doit faire compte au créancier déchu de tout le préjudice que cette déchéance lui a occasionné.
34. Dans ce sens, il a été jugé par un arrêt de la Cour d'Agen du 16 fév. 1887 {Rev. Not., n. 7595) :
1° Que dans une inscription hypothécaire, l'indication de la date du titre constitutif de l'hypothèque est substantielle;
2° Que la nullité de l'inscription ne peut être effacée par la régularité du bordereau remis par le créancier au conservateur pour être transcrit sur le registre;
3° Et qu'en pareil cas, l'omission commise par le conservateur constitue une faute qui entraîne pour ce préposé une responsabilité complète à concurrence de toute l'utilité que le créancier aurait retirée de son inscription.
35. Dans la seconde des hypothèses que nous avons indiquées (suprà, n. 32), il s'en faut de beaucoup que les conséquences d'une transcription inexacte présentent, au point de vue de la responsabilité du conservateur, la même gravité. Si nous supposons, par exemple, que les bordereaux déposés ne faisaient pas mention de l'exigibilité de la créance et que, d'une autre part, le conservateur, en les copiant sur son registre, omette quelque autre formalité substantielle, telle que l'indication de la nature et de la date du titre, nul doute que, lors de l'ouverture de l'ordre, la demande en collocation du créancier ne soit repoussée. Mais sa demande en responsabilité contre le conservateur ne sera pas fondée davantage, car il suffira à celui-ci de répondre que des deux nullités dont était entachée 1 inscription, celle qui était le fait du créancier était suffisante pour faire rejeter sa collocation, et que, dès lors, une inscription conforme aux indications du bordereau n'aurait procuré au créancier aucun avantage de plus. Ce n'est là que l'application d'un principe général en matière de responsabilité, que nous avons développé ailleurs. — V. Quasidélit — Délit civil, n. 28 et 29. — V. infrà, n. 112.
36. Envisageons maintenant la dernière des trois hypothèse? indiquées suprà n. 32, à savoir celle où les bordereaux remis au
conservateur présentent des différences, l'un étant régulier et l'autre irrégulier.
37. Si le bordereau transcrit sur le registre est le bordereau régulier, point de difficulté. L'inscription est valable et si le créancier renconlre plus tard quelques difficultés pour la cession de sa créance, parce que le bordereau irrégulier lui aura été rendu, il n'aura à s'en prendre qu'à lui-même ou au rédacteur du bordereau pour sa négligence.
38. Que si l'on suppose, au contraire, que le bordereau transcrit ait été le bordereau irrégulier, il faut distinguer entre le cas où le bordereau irrégulier a été rendu au créancier et le cas contraire. Dans le premier cas, le conservateur échappe à toute responsabilité, aucune loi ne l'obligeant a rechercher les vices contenus dans les bordereaux qui lui sont présentés. D'ailleurs, en rendant le bordereau irrégulier revêtu du certificat d'inscription, il a mis le requérant et les tiers auxquels il pourrait être représenté en mesure de reconnaître les erreurs dont il est entaché. — Thouroude, JRespons. des Conserv., n. 18. — Comp. DalL, J. G.,\° B y pot h , n. 2968.
39. Dans le second cas, c'est-à-dire si le conservateur copie le bordereau irrégulier et remet au créancier le bordereau régulier revêtu de la mention d'inscription, le conservateur est responsable de la nullité de l'inscription vis-à-vis du tiers subrogé aux droits du créancier qui l'a requise, sauf son recours contre ce dernier. — Cass., 17 nov. 1824, Dali., /. G..,\° Byp., n. 2967.
40. Quant à l'obligation du conservateur des hypothèques d'inscrire d'office le privilège du vendeur, et à la reponsabilité qui en résulte, — V. Privilège, n. 613 et suiv.
4t. Le conservateur des hypothèques, dont le ministère est purement passif, n'est pas tenu, par un devoir positif de ses fonctions de connaître les numéros des maisons situées dans la circonscription de son bureau; il n'encourt aucune responsabilité en inscrivant sur son registre, conformément au bordereau qui lui est présenté, une hypothèque grevant un immeuble situé en dehors de la circonscription de son bureau. — Paris, 26janv. 1872 {Rev. Not., n. 4110).
43. Lorsqu'il s'agit de renouveler une inscription, il est admis par tout le monde que le conservateur des hypothèques ne doit pas exiger la production du titre contitutif de l'hypothèque. — V. les autorités citées, v° Inscription hypothécaire, n. 493. Adde~ C. de cass. belge, 17 juin 1886 (Rt.v. Not., n. 7596).
42 bis. Ce fonctionnaire n'encourt aucune responsabilité en opérant intégralement le renouvellement d'une inscription rayée partiellement en vertu de décisions judiciaires. — Même arrêt du 17 juin 1886.
43. Lorsqu'il s'agit d'inscrire l'hypothèque légale d'un mineur ou d'une femme mariée, les bordereaux peuvent être acceptés sans contrôle par le conservateur, sauf à la partie intéressée à se pourvoir par les voies ordinaires pour obtenir la radiation de
l'inscription et au besoin des dommages-intérêts de celui qui a requis cette formalité (Cass., 4 août 1874, Ibv. Not., n. 4723); mais sans recours contre le conservateur (Lisieux, 8 juill. 1869; Caen, 30 août 18G9; Cass., 29 juin 1870 Rev. Not., ibid.). — V. sur ces décisions, nos observations (ftev. Not., n. 4798).
44. 0. Mentions. — Les mentions de cession et de subrogation peuvent aussi donner lieu à des actions en responsabilité contre les conservateurs; ce qui arriverait notamment si la personne qui subroge ne jouissait pas de pleins pouvoirs au sujet de la disposition de ses biens. — V. Subrogation.
i 3. — Opérations destinées à communiquer au public les documents réunis dans les registres des conservations. — Délivrance des états hypothécaires.
45. A. Droits des requérants. — Les conservateurs sont obligés de délivrer sans retard à tous ceux qui le requièrent, soit un état des transcriptions et mentions opérées.sur leurs registres, ou des inscriptions qui s'y trouvent portées, soit un certificat constatant l'absence de transcription ou d'inscription. — G. civ., art. 21 L)6 et 2199; Loi du 23 mars 1855, art. 5.
46. Quant aux formes de la demande, — V. Réquisitions hypothécaires.
47. Le requérant n'a pas besoin de justifier d'un intérêt légal.
48. Il est loisible au requérant de restreindre sa demande aux objets ou de la renfermer dans les limites qu'il juge convenable; et le conservateur ne pourrait l'obligera recevoir un état plus étendu; ce fonctionnaire n'a point, en effet, d'initiative à prendre et surtout il ne lui appartient pas de l'imposer en substituant sa propre volonté à celle des parties. C'est là un point constant en doctrine et en jurisprudence. — V. notamment: Caen, 26 déc. 1848 (S. 49.2.6é9); Angers, 23 août 1856 (D. P. 56.2.270); Cass., 26 juil. 1859 (S. 59.1.641) ; Poitiers, 2 juil. 1860 (S. 61.2.64). Sic, Pont Pria, et hyp., n. 1441; Flandin franscripl., t. 2, n. 12S8 et 1289; Bonnet, liev. crit., t. 17, n. 220; Aubry et Rau, t. 3, §268, p. 292.
49. Ainsi, qu'il s'agisse d'état sur transcription ou d'état individuel et sur immeuble désigné, la règle à suivre est « que dans la délivrance des états à fournir, les conservateurs doivent se conformer strictement à la volonté clairement manifestée par les parties requérantes ». (Jnst. lUg., 1046). « Attendu, porte l'arrêt précité du 26 juil. 1859 que le devoir du conservateur est de se conformer à la réquisition qui lui est faite, alors que cette réquisition n'a rien de contraire à la loi, et que l'acquéreur peut tout aussi bien requérir un certificat sur transcription limité à certaines charges qu'un certificat les comprenant toutes; attendu que, dans ce cas, la responsabilité du conservateur n'est nul'ement compromise, puisque d'après les termes des art. 2197 et 2198, C. civ., il n'est responsable que des fautes ou omissions
qu'il aurait commises, et qu'il n'a aucune faute à se reprocher lorsqu'il s'est exactement conformé à la demande qui lui est adressée; que l'acquéreur dans ce cas, court seul les chances que peuvent faire naître sa réquisition et la délivrance d'un état ainsi limité, et qu'il suffit au conservateur de transcrire la réquisition en tête du certificat pour avertir les tiers intéressés, etc. ».
50. Ainsi encore, le tiers acquéreur peut, en réclamant la délivrance d'un état hypothécaire, demander que cet état ne comprenne que les inscriptions existant sur tel immeuble, ou procédant du chef de l'un seulement des anciens propriétaires. — Mêmes autorités.
51. Dans le même ordre d'idées il a été jugé: 1° Que le conservateur n'est pas autorisé à comprendre dans un état qu'il délivre les inscriptions que le requérant a formellement exclues, en les désignant par leurs dates, volumes et numéros ; 2° que les salaires qu'il a perçus de ce chef doivent être restitués. — Vitré, 9 déc. 1885 (Rev. *Not., n. 7403). — V. dans le même sens un jugement du trib. civ. de St-Omer du 18 janv. 1831, et une solution de la Régie du 25 nov. 1871 (Journ. Enreg., 20850).
52. lia encore été très justement décidé que lorsqu'un notaire, mandataire du vendeur et des acquéreurs d'un immeuble, requiert, avec la transcription de l'acte de vente, un état des inscriptions grevant ledit immeuble « non compris l'inscription d'office », il n'appartient pas au conservateur de mentionner cette inscription, non plus que d'en réclamer le salaire. — Paris, 14 janv. 1881 {Rev. i\ot.., n. 6215). — V. dans le même sens, une dissertation de M. Jalouzet (Rev. Not., n. 6280).
5H. B. Omissions, — Aux termes de l'art. 2197, n. 2, G. civ., les conservateurs sont responsables du défaut de mention dans leurs certificats, d'une ou de plusieurs des inscriptions existantes, à moins, dans ce dernier cas, que l'erreur ne provienne de désignations insuffisantes qui ne pourraient leur être imputées. Et aux termes de l'art. 5 de la loi du 23 mars 1855, ils délivrent, sous la même responsabilité, l'état spécial des transcriptions et mentions prescrites par les art. 1, 2, 3 et 4 de cette loi.
54. Le conservateur des hypothèques auquel il a été demandé un état général des inscriptions prises contre une personne, peut et doit comprendre dans cet état toutes les inscriptions encore subsistantes, sans aucune distinction entre celles qui seraient régulières et celles qui ne le seraient pas. — Avis G. d'Etat des 12-26 déc. 1810; Duranton, t. 20, n. 433; Aubry et Rau, t. 3, §268, p. 292; Angers, 9 fév. 1827 (S. 28.2.110, ; Limogée, 15 fév. 1842 (S. 42 2 419); Paris, 21 avr. 1842 (S. 42.2.215); Rouen, 7 janv. 1848 (S. 48.2.477).
55. Il doit, lorsqu'il est requis de délivrer un état de transcription d'un immeuble revendu sur folle enchère, y faire figurer l'inscription prise sur le fol enchérisseur. — Le Mans, 5 mars 1879 (Journ. Enreg., 21310).
56. Il est tenu de porter sur les états délivrés par lui toutes
les inscriptions subsistantes, même celles qui se sont évanouies par suite d'un partage qui attribue l'immeuble à un des propriétaires autre que le grevé. — Pontarlier, 11 août 1881 [Journ. Enreg., 21748).
57. Il doit délivrer la copie d'une inscription prise par un créancier du précédent propriétaire postérieurement a la transcription du contrat de vente. — Seine, 5 déc. 1879 (Journ. Enreg., 21225).
58. Il doit mentionner, dans l'état sur transcription qu'il Je livre, toutes ies inscriptions grevant l'immeuble vendu, môme celles prises contre d'anciens propriétaires après une purge dont la justification n'est pas fournie, alors surtout qu'il est requis de faire connaître les charges hypothécaires grevant les immeubles vendus tant du chef des vendeurs que des précédents propriétaires. — Charolles, 25 juin 1880 {Journ. Enreg., 21487).
59. Le conservateur qui, dans un état de transcription, a omis de comprendre une inscription est responsable des conséquences de cette omission. Il en est ainsi alors même que l'acte de vente de l'immeuble hypothéqué porterait que le prix a été payé comptant et, par suite, avant la délivrance de l'état par le conservateur. Celui-ci n'a plus qu'un recours contre le vendeur qui a touché son prix. — Montreuil-sur-Mer 12juil. 1882. (Journ. Enreg., n. 21,996); Douai, 5 fév. 1883 [Journ. des Conserv., 3496).
GO. Le conservateur qui a omis de comprendre dans un état une inscription remontant à plus de dix ans, mais non périmée par suite des décrets suspendant toutes les péremptions pendant la guerre, doit être condamné à payer la totalité de la somme que le créancier aurait touchée dans l'ordre s'il eût été mis à même d'y prendre part. — Cour d'Angers, 27 mars 1878 (Journ. Enreg., .012~n.
61. Le conservateur est responsable de l'omission d'une inscription dans un état délivré par lui, môme si le créancier, ayant hypothèque sur deux immeubles, a donné mainlevée pure et simple de l'inscription prise à son profit sur l'un d'eux, afin d'exercer son droit hypothécaire sur l'immeuble auquel s'applique l'état incomplet délivré par le conservateur. — Ûzès, 1er avril 1879 (Journ. Enreg., 21082) : Nîmes, 7 mars 1881 (Journ. Enreg., 21971).
62. Le conservateur qui n'a pas reconnu l'identité d'un immeuble ayant changé de nature et désigné différemment dans l'inscription et dans le procès-verbal d'adjudication, est responsable si cet'e identité pouvait être démontrée au moyen des tenants et des aboutissants. — Blidah (trib. civ.), 31 janv. 1884 {Journ. des Cons., art. 3556). — Comp. infrà, n. 74.
6Ï$. Le conservateur des hypothèques qui, dans un état par lui délivré des inscriptions existant sur les précédents propriétaires, omet une inscription concernant l'un d'eux, commet une faute si l'origine de la propriété des immeubles vendus, établie
dans l'acte de vente transcrit à son bureau et les autres documents qu'il avait en sa possession, lui permettaient de reconnaître l'identité d'un précédent propriétaire sur lequel existait une inscription, malgré les indications différentes de domicile et de profession contenues dans l'établissement de la propriété et dans l'inscription hypothécaire. — Douai, 12 mars 1881 (Journ. Enreq 21922).
64. Le conservateur est responsable de l'omission d'une inscription dans un état, alors même que dans Je contrat présenté à la transcription et la réquisition qui l'accompagne, les prénoms du grevé ne seraient pas reproduits exactement, si son identité peut se compléter par d'autres indications. — Charolles, 27 juin 1875 {Journ. Fnreg., 19932).
65. Mais les conservateurs cessent d'être responsables des omissions qui se rencontrent dans les états d'inscriptions ou de transcriptions par eux délivrés, lorsque la cause de ces omissions se trouve dans les désignations insuffisantes qui leur ont été fournies (G. civ., art. 2 197 et arg. de cet article). Les décisions qui suivent sont autant d'applications de cette régie.
66 Ainsi, le conservateur n'est pas responsable d'une erreur ou omission dans la délivrance d'un état, si la mauvaise rédaction des actes produits et le défaut de précision de la réquisition l'empêchaient de discerner à quels immeubles elle s'appliquait. — Rennes, 20 janv. 1874 (Journ. Enreg., 20071).
67. L'omission d'une inscription dans un état délivré par le conservateur n'engage pas la responsabilité de ce dernier, lorsque la réquisition contenait, relativement aux prénoms du débiteur, des indications non conformes à l'inscription : lorsque, par exemple, le débiteur a été désigné dans l'état avec ses quatre prénoms, alors qu'un seul de ces prénoms avait été mentionné dans l'inscription. — Brioude, 4 juin 1884 (Rev. Not., n. 6984).
68. Le conservateur des hypothèques n'est pas responsable de l'omission d'une inscription dans un état délivré par lui, lorsque pour cette inscription l'orthographe du nom patronymique et le domicile du grevé sont différents des indications portées dans la réquisition. — Le Havre, 30 janv. 1874 (Journ. Enreg., 19783); Segré, 23 août 1876 (Journ. Enreg., 20206); Seine, 23 nov. 1876 {Journ. Enreg., 20375).
6î>. ... Ou si cette omission résulte de désignations insuffisantes données par les parties ou leurs mandataires. — JVlorlaix, 13 juin 1876 (Journ. Enreg., 20411).
70. La responsabilité du conservateur n'est pas engagée si, requis de délivrer l'état des inscriptions grevant un immeuble vendu par FrançoisJules-Hilaire Grosse, il néglige d'y comprendre une inscription prise contre Jules Grosse. — Besançon, 13 août 1872 (Journ. Enreg., 19365).
71. De même si, requis de délivrer l'état des inscriptions grevant un immeuble vendu par Louis-Joseph Mouny. boucher, domicilié à Beaumé, il a négligé d'y comprendre une inscription
prise contre Louis-Joseph Henri Mouny, domicilié à Saint-Quentin, ci-devant à Beaumé. — Vervins, 20 déc, 1875 {Jour. Enreg.. 20093).
72. Il a été jugé, par la cassation d'un jugement du tribunal civil de Komorantin, du 15 fév. 1879, qui avait décidé le contraire, qu'un conservateur ne peut pas être rendu responsable d'une omission par lui commise dans un état d'inscription lorsque, bien que la réquisition à l'effet d'obtenir cet état et l'inscription soient régulières, la première étant conforme à l'acte de vente transcrit, et la seconde, au titre du créancier, les indications de l'une et de l'autre, même rapprochées et combinées, demeurent insuffisantes pour établir que le vendeur et le débiteur ne sont qu'une seule personne. — Gass. (civ.), 26 avril 1882 {Rev. J\ot., n. 0459).
73. Est nulle l'inscription qui ne désigne pas le débiteur par des indications qui ne laissent aucun doute. N'encourt aucune responsabilité le conservateur qui, dans l'état des inscriptions inscrites sur le débiteur désigné par ses noms et prénoms, et comme domicilié au lieu où il a réellement son domicile, omet l'inscription prise sur le même débiteur désigné comme domicilié dans une commune où il n'a qu'une résidence de fait, — Montauban. 20 mars 1882 {Journ. Enreg., 21900); Ghambéry, 22 mars 1872 {Journ. Enreg., 19320).
74. Lorsqu'un immeuble, hypothéqué avec ses dépendances, a subi des transformations importantes du jour de l'hypothèque à celui de la vente, l'acquéreur qui requiert un état est tenu de signaler ces transformations au conservateur, et ce dernier n'est pas responsable de l'omission contenue dans cet état lorsque le requérant n'n pas fait cette déclaration. — Bordeaux, 17 août 1874 {Journ. Enreg., 19573). — V. cependant, en sens contraire, Bordeaux, 18 déc. 1873 {Journ. Enreg., 19463). — Comp. suprà, n. 62.
75. Lorsqu'il s'agit d'omissions qui ne paraissent exclusivement imputables, ni aux parties requérantes, ni aux conservateurs ou aux officiers rédacteurs des actes présentés à ces derniers, le juge peut diviser la responsabilité entre ces différentes personnes.
7 G. Ainsi, la responsabilité devrait être partagée entre le notaire et le conservateur, si l'erreur subsistante dans un état « général » sur transcription avait pour cause initiale l'addition d'un prénom, attribué par inadvertance au vendeur dans l'expédition de l'acte de vente, « en la comparution », et si a les indications très précises et très formelles de l'oHgine de la propriété » révélaient ses seuls véritables prénoms et son identité avec le débiteur d'une créance conservée par une inscription omise. — Rouen, 20 mai 1885 {Rev. Not., n. 7178), arrêt infirmant un jugement du tribunal civil d'Evreux du 26 nov. 1884.
77. C. Erreurs et excès. — Outre la responsabilité édictée par l'art. 2197, G. civ. [suprà, n. 53), et résultant des omissions que les conservateurs des hypothèques peuvent commettre dans les états qu'ils délivrent, ces fonctionnaires sont encore respon-
sables des erreurs et des excès dans la délivrance de ces états: la disposition de l'art. 1382 justifie manifestement cette doctrine, et tous les auteurs se prononcent en ce sens.
78. Ainsi, il est hors de doute que le conservateur ne doit faire entrer dans son état, ni les inscriptions rayées, ni les inscriptions frappées de péremption à défaut de renouvellement en temps utile, ni les inscriptions formellement exclues dans la réquisition (suprà, n. 48 et suiv.), et que les salaires qu'il aurait perçus de ce chef devraient être restitués.
*79. Ainsi encore, le conservateur qui, dans un état d'inscription délivré à un acquéreur, a compris par erreur des inscriptions ne grevant pas les biens vendus, est responsable du préjudice que cette erreur a pu causer au vendeur, lorsque, par suite de cette circonstance, il a été privé de tout ou partie des intérêts de son prix, que l'acquéreur a cru devoir consigner au iieu de le payer. — Cass.. 30 janv. 1867 (Rev. Not., n. 1876); Chambéry. 27 avril 1875 (Journ. Enreg., 19902). — V., dans le même sens, Montpellier, 24 nov. 1875 (Journ. Enreg., 20190). — V. aussi sur la question une dissertation de M. Amiaud, publiée par la Revue du Notariat, sous les nos 2758 et 2888: et une seconde étude du même auteur, publiée sous les nos 4147, 4201 et 4243 de notre recueil.
80. Le conservateur des hypothèques commet une faute qui entraîne sa responsabilité, lorsque, dans un état requis, il comprend une personne portant le même nom, mais ayant d'autres prénoms que ceux désignés dans la réquisition (Beauvais, 3 fév. 1887; Rfv. Not., n. 7623). Il n'y a pas davantage identité entre deux individus, dont l'un est porté sous un seul nom, tandis que l'autre est dénommé par deux noms réunis, lorsque les professions sont différent s (Montluçon, 29 juill. 1886, Rev. Not., ibid.). Dans l'un et l'autre cas, le conservateur doit être condamné à rayer des étals par lui délivrés les inscriptions indûment portées dans ces états, et à des dommages-intérêts envers les parties.
81. Les juges du fait ont, du reste, à cet égard, un pouvoir souverain d'appréciation. — Cass., arrêt précité du 30 janvier
83. Lorsque, à l'occasion de la demande en délivrance d'un état hypothécaire, il s'élève des doutes sur le point de savoir si telles ou telles inscriptions subsistent encore d'une manière efficace, ou ne sont plus susceptibles de produire aucun effet, le conservateur peut et doit les comprendre dans l'état demandé. On ne saurait, en effet, imposer au conservateur l'obligation de décider, sous sa responsabilité personnelle, des questions douteuses en droit ou en fait. — Paris, 17 nov. 1855 (S. 56.2.96); Metz, 25 mars 1858 (S. 59.2.411); Paris, 22 fév. 1859 (S. 59.2. 410), Saintes, 21 juill. 1880 (Journ. Enreg., 21542;; Aubry et Rau, t. 3, § 268, p. 293, texte et note 20.
83. Dans cet ordre d'idées, il a été jugé, par la cassation d'un
arrêt de la Cour de Bordeaux du 24 juill. 1863 (rapporté Rev. Not., n. 697) que, lorsqu'une femme mariée a pris l'inscription de son hypothèque légale sur tous les biens, en général, appartenant à son mari, en excluant toutefois certains immeubles spécialement désignés, le conservateur des hypothèques, qui n'est pas juge de l'effet légal d'une telle exclusion, est fondé, en cas de transcription et de purge sur un acte d'aliénation de ces derniers immeubles, à comprendre ladite inscription, telle qu'elle est formulée dans l'état spécial requis à la suite de ces formalités. — Civ. cass., 6 déc. 1865 (Rev. Xot., n. 1416).
84. De môme, la réquisition faite sans restriction, à un conservateur des hypothèques, de délivrer l'état des inscriptions et charges existantes sur des immeubles de succession, vendus par adjudication, autorise ce préposé à comprendre dans son état toutes les inscriptions s'appliquant aux personnes dénommées dans la vente transcrite, même les inscriptions qui ont pu être prises contre un cohéritier renonçant, la fiction légale de l'art. 785, G. civ., d'après laquelle le renonçant est censé n'avoir jamais été héritier, ne pouvant être opposée au conservateur qui n'a pas à se porter juge de la validité de la renonciation et des effets légaux qu'elle doit produire. — Paris, 10 juin 1873 (Rev.Not.,n. 4370).
85. D. Réserves. — Pour se soustraire à cette responsabilité et éviter la confusion qui peut naître de la délivrance d'inscriptions étrangères à l'individu dont on veut connaître la situation hypothécaire, MM. les conservateurs font parfois des réserves dans les états et préviennent le requérant qu'ils n'ont pas compris certaines inscriptions prises contre telle ou telle personne offrant, avec celle indiquée dans la réquisition, identité de nom, de prénoms ou de qualité. Mais est-il besoin de dire que ces réserves n'engagent point les tiers? Les conservateurs ne peuvent ainsi décliner une responsabilité nécessaire et la transporter sur la tète même des parties qu'elle doit protéger.
86. On cite, il est vrai, deux jugements, l'un du tribunal d'Alençon du 12 mai 1857 (Joum. des Cons., art. 1259); l'autre, du tribunal de Marseille du 2 juill. 1859 (ibid., arl. 1488), qui autoriseraient les conservateurs à insérer dans leurs états des réserves pour couvrir leur responsabilité. Mais pour apprécier la portée de ces décisions, il faut savoir de quelles réserves il s'agissait. Dans l'état qui a fait l'objet du jugement d'Alençon, la réserve était ainsi conçue : « Le présent état n'a point été délivré à M0 D..., comme état sur transcription, mais comme état individuel », et c'est la même idée qui se retrouvait dans l'espèce du jugement de Marseille. Eh bien ! cela se réfère à un tout autre ordre d'idées. A cette époque, de 1857 à 1859, les conservateurs avaient entamé une véritable campagne, dont le but était de ne point délivrer à'états sur transcription, lorsque la réquisition ne porterait pas sur tous les précédents propriétaires. Ils prétendaient que, en vertu de l'art. 2198, leur responsabilité serait engagée par la délivrance d'étals sur transcription, restreints
à quelques-uns seulement des possesseurs antérieurs; de le, la formule ci-dessus rapportée, admise notamment par les jugements d'AIençon et de Marseille. Mais il faudrait ajouter, pour être complet, que, trois semaines après le jugement de Marseille, la prétention des conservateurs était condamnée par la Cour de cassation et, par suite aussi, la réserve qui était devenue de style dans tous les étals de cette catégorie. — Gass., 26 juill. 1859, arrêt cité suprà, n. 48.
87. Aussi, un jugement du tribunal civil de Largentière du 30 déc. 1879 (Rev. Not., n. 6046), a-t-il très justement décidé : 1° que les conservateurs des hypothèques ne peuvent, dans les états d'inscription qu'ils délivrent, insérer des réserves qui auraient pour résultat de rendre incertaine au regard des tiers la situation hypothécaire des débiteurs, et seraient, d'ailleurs, impuissantes à dégager leur responsabilité; 2° que le refus de supprimer de semblables réserves peut donner lieu à des dommages-intérêts.
88. Un récent arrêt de la Cour d'Orléans (12 déc. 1884, Rev. Not., n. 7046), a cependant jugé, qu'en fait, la demande en suppression des réserves n'est pas fondée, lorsque celles-ci ne sont, quant à la désignation des personnes, qu'une formule générale, surabondante, ne pouvant avoir rien de préjudiciable pour l'acquéreur, et n'ont eu pour objet, quant à la désignation des biens, que de mieux préciser les immeubles auxquels le certificat s'applique. Sous le n. 7045 de notre recueil, nous avons critiqué cette décision en faisant remarquer qu'elle méconnaît le caractère nécessairement affirmatif ou négatif qu'imposent à l'état sur transcription les art. 2183 et 2198, C. civ., et qu'elle est la négation du devoir de recherches et de comparaison imposé aux conservateurs par les art. 2148, § 2, 2197 et 2198 du même Code.
i 4. — Opérations destinées à faire disparaître les charges figurant sur ies registres publics. — Radiations (Renvoi).
89. A. Radiations indûment effectuées. Nous avons vu ailleurs (v13 Mainlevée d'inscription hypothécaire et Radiation d'inscription hypothécaire) que le conservateur requis de procéder à une radiation volontairement consentie, a le droit et le devoir de vérifier et d'apprécier les actes en vertu desquels elle est demandée, non seulement, quant à leur régularité, mais au point de vue de la capacité des parties dont ils émanent.
OO. Ainsi, il peut et doit être déclaré responsable des conséquences de radiations indûment opérées, toutes les fois qu'en les effectuant il a commis une faute. — Troplong, Priv. et h>/p. n. 1000; Martou, t. 4, n. 1608; Aubry et Rau, t. 3, § 268, p. 774'
91. 11 est en faute, non seulement quand les pièces déposées par le requérant ne s'appliquaient pas à cette inscription ou quand la radiation a été opérée au vu d'un acte de mainlevée irrégulier en la forme et ultérieurement annulé, mais encore lorsqu'elle a eu lieu en vertu d'un acte qui, bien que régulier en xvii. 34
la forme et s'appliquant réellement à l'inscription, a été plus tard annulé, comme émané d'une personne incapable de consentir la mainlevée, en raison de sa condition personnelle. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, si l'acte de mainlevée était annulé pour cause d'une incapacité légale résultant, soit de l'état de minorité, soit de l'état de femme mariée non autorisée.
92. « On doit, disent à ce sujet MM. Aubry et Rau, t. 3, §268, p. 294, texte et note 27, d autant moins hésiter a rendre en principe le conservateur responsable des conséquences de la radiation, que, d'après l'art. 2157 ks inscriptions ne peuvent être rayées du consentement des parties, qu'autant qu'elles ont capacité à cet effet, et qu'il est, en général, possible de vérifier la condition et la capacité des personnes qui ont figuré dans un acte. D'ailleurs, à moins de soutenir que la perte résultant de la radiation d'une inscription sur le vu d'un acte de mainlevée émané d'un être incapable lui-même, ce qui ne paraît pas admissible, il faut bien faire supporter cette perte au conservateur. La loi, il est vrai, aurait pu faire peser sur l'officier public qui a reçu l'acte de mainlevée, et c'est effectivement ce que portait le projet de 1841 sur la réforme hypothécaire, dont la disposition fut reproduite dans le projet élaboré en 1850 et 1851 par la commission de l'Assemblée législative; mais, en l'absence d'un texte définitif et formel, il est impossible de rendre le notaire, rédacteur d'un acte de mainlevée, responsable, en cette seule qualité, d'une perle qui, après tout, aura été le résultat, bien moins de cet acte même, que de laradiation indûment opérée par le conservateur ».
93. Mais il est bien entendu que les tribunaux devraient refuser tout recours à l'incapable qui aurait employé des manœuvres frauduleuses pour induire le conservateur en erreur sur sa condition ou sa capacité ; et que, d'un autre coté, ils pourraient, tout en déclarant ce dernier responsable, lui accorder un recours contre le notaire qui aurait reçu un acte de mainlevée malgré la connaissance qu'il avait de l'incapacité de la partie. — Aubry et Rau, locu cit.
94. Le conservateur requis de procéder à la radiation d'une inscription, en vertu d'un acte de mainlevée ou d'un acquiescement donné par une femme mariée, doit se faire représenter son contrat de mariage à l'effet de s'assurer de sa capacité ; et s'il négligeait de le faire, il pourrait être déclaré responsable de la radiation. — Comp. Cass., 9 juin 1841 (S. 41.1.468); Rouen, 8fév. 1842 (S. 42.2.271).
95. Cependant, le conservateur quia rayé, sur la simple mainlevée des époux dotaux, une inscription prise contre un tiers garant de la responsabilité de la dot, peut ne pas être déclaré responsable de l'irrégularité de cette radiation, s'il est reconnu qu'il n'a pas agi légèrement et qu'il a pu interprêter le contrat de mariage dans un sens favorable à la validité de la mainlevée. Cass.. 13 avr. 1863 {Rev. Not., n. 567).
Le conservateur devrait aussi être considéré comme étant
en faute, s'il avait procédé à la radiation en vertu d'un acte de mainlevée consenti par un mandataire ou par le gérant d'une société, auxquels la procuration ou l'acte de société ne conféraient pas les pouvoirs nécessaires à cet effet. Gomp. Paris 17 août 1843 (S. 43 2.534); Gass., 19 août 1845 (S. 45.1.707); Amiens, 31 déc. 1851 (S. 52.2 123) ; Toulouse, 2 août 1861 (Rev. Nbi., n. 12s).
97. Le conservateur est également en faute quand la radiation a été opérée sur le vu d'un jugement non encore passé en force de chose jugée et réformé depuis. — Gomp. Rouen, 8 fév. 1842 (S. 42.2.271); Gass., 6 déc. 1859 (S. 60.1.9).
98. Le conservateur des hypothèques est responsable de la radiation opérée sur une réquisition erronée faite par un notaire, alors que par un examen attentif de l'expédition de la mainlevée déposée à son bureau, il aurait pu reconnaître l'erreur glissée dans la réquisition. Le notaire qui a déposé la réquisition est également responsable, dans une certaine mesure, de l'erreur commise par le conservateur. — Douai, 27 fév. (Joum. Enreg., 20,774).
99. B. Refus de radiation. II résulte de nombreuses décisions judiciaires que le refus du conservateur de radier une inscription, lorsqu'il ne s'appuie sur aucun motif sérieux, doit entraîner contre lui la condamnation, comme dommages-intérêts, aux dépens de l'instance qu'il a provoquée. — V. notamment: Gap, 28 juil. 1873, et, sur appel, Grenoble, 27 juil. l8Ti(Rev.Not.,nA80't).
1 00. Le conservateur peut même être condamné, en outre des dépens, à une réparation pécuniaire à titre de dommages-intérêts, lorsqu'il est résulté de son refus non justifié un préjudice pour les parties. — V. notamment, Lorient, 23 mars 1881 (Rev. Not., n. 6273).
lOt. Le tuteur a qualité pour recevoir, sans l'autorisation du conseil de famille, les capitaux revenant au mineur, et pour donner mainlevée, en recevant le payement, de l'inscription hypothécaire existant au profit du mineur. — Par suite, le conservateur n'est pas fondé à exiger, dans ce cas, l'accomplissement des formalités de la loi du 27 fév. 1880. — Même jugement.
ÎOS. 11 a été jugé, dans le même ordre d'idées, que Je conservateur requis de radier complètement une inscription prise, tant pour sûreté du capital d'une créance appartenant en partie ou en totalité à un mineur que pour les intérêts garantis par la loi, doit obtempérer à cette réquisition, encore que la mainlevée ne constate que le payement du capital, si l'acte constitutif de la créance, communiqué, au cours de l'instance, au conservateur, démontre que le capital n'était pas productif d'intérêts. Le refus du conservateur d'obtempérer à la réquisition, peut motiver, sinon une condamnation à des dommages-intérêts, si son refus n'a causé aucun préjudice aux parties, du moins une condamnation aux frais, même à ceux faits avant la communication du titre de la créance. — Rennes, 17 fév. 1883 {Rev. Not.., n. 6693).
Lorsque, pour une radiation d'inscription, l'expédi
tion d'un titre a été remise au conservateur, celui-ci ne saurait, s'il s'agit d'opérer une seconde radiation en vertu du même acte, exiger le dépôt non restituable d'une nouvelle expédition de cet acte. — Alger, 3 nov. 18874 (Rev. Not., n. 4910).
104. Voir au surplus, quant aux justifications que le conservateur est en droit et a le devoir d'exiger, les mots Mainlevée d'inscription hypothécaire, et Radiation d'inscription hypothécaire.
105. Le conservateur, en radiant une hypothèque légale, ne peut point mentionner des réserves qui ne figuraient pas dans la mainlevée. — Dinan, 17 juil. 1877 ' Rev. i\ot., n. 5522).
106. G. Erreurs commises dans les certificats de radiation. Il a été jugé que l'indication erronée dans un certificat de radiation, d'un numéro de volume autre que celui sous lequel l'inscription a été portée, n'est pas un obstacle suffisant pour arrêter le payement d'un prix de vente., alors, du moins, qu'il est facile de constater, en rapprochant les énonciations de ce certificat de celles de la mainlevée et de l'inscription elle-même, que c'est évidemment cette inscription qui a été radiée. — Lisieux, 17 déc. 1873 (fiev. Not., n.,4559) ; et, sur appel, Caen,26 mai 1874 (Rev. Not., n. 4740).
lOT. ... Et, que cette erreur matérielle n'ayant aucune conséquence préjudiciable pour les intéressés, ne peut donner lieu à une action en responsabilité contre le conservateur des hypothèques. Mêmes décisions. — V. toutefois nos observations, Rev. Not., n. 4559.
| 5. — Responsabilité des conservateurs du chef de leurs commis.
108. Il est à peine besoin de dire que les conservateurs sont responsables des erreurs et omissions commises parleurs commis dans les opérations qui font l'objet des trois paragraphes qui précèdent.
ÎOO. Mais un cas spécial de responsabilité s'est présenté tout récemment, et comme il intéresse les rapports des conservateurs avec les notaires, nous croyons utile de le rapporter. En juin 1883, un sieur J., commis de M. le conservateur des hypothèques de Sens, prit la fuite en emportant une certaine somme d'argent au préjudice de ce dernier. Il fut condamné pour ce fait à deux mois d'emprisonnement par le tribunal correctionnel de Sens. Un notaire de l'arrondissement, qui avait déposé entre les mains du commis divers actes à formaliser et les sommes nécessaires pour le payement des droits et des salaires du conservateur, a assigné ce dernier en restitution des dits actes ou bien de tout ou partie d'une somme de 395 francs qui restait disponible sur une somme supérieure antérieurement versée, et en payement de 50 francs de dommages-intérêts par jour de retard. Le tribunal de Sens donna gain de cause au notaire, mais, sur l'appel du conservateur, son jugement a été infirmé par arrêt de la Cour de Paris, du 13 mars 188ii. que l'on trouvera in extenso, Rev. Not., n. 7622., et dont les motifs suivants permettent d'en déterminer la portée:
1° Les abus de confiance et détournements de fonds commis par l'employé principal d'un bureau de consprvateur des hypothèques, au préjudice de notaires de l'arrondissement, ne sont pas reprochables, à titre de responsabilité civile, au conservateur du bureau des hypothèques, lorsque l'employé délinquant ne s'est rendu coupable de ces abus de confiance et détournement que comme dépositaire de sommes qui lui étaient remises directement à lui-même, à titre de mandat personnel, et non en qualité de préposé du bureau du conservateur;
2° La disposition de la loi du 21 vent, an vu qui prescrit que les droits et salaires dus pour les formalités hypothécaires doivent être payés d'avance par les requérants est édictée dans l'intérêt du Trésor public pour assurer la responsabilité du conservateur envers l'Etat, dont il est le redevable; mais si ce dernier a le droit d'en user à l'égard des tiers, ceux-ci ne peuvent se plaindre comme d'un grief des facilités qui ont pu leur être accordées par un abus qui n'engagerait que la responsabilité professionnelle du fonctionnaire.
| 6. — Étendue et effets de la responsabilité des conservateurs. Compétence. — Procédure. — Durée de la responsabilité.
Art. 1er. — Etendue et effets de la responsabilité.
I ÎO. La responsabilité est corrélative du dommage causé. Elle ne peut donc exister là où il n'y a pas de dommage; d'un autre côté, elle ne saurait être plus étendue que le dommage souffert Comme conséquence de ce principe, les omissions ou erreurs commises par un conservateur des hypothèques ne donnent lieu contre lui à une action en dommages-intérêts, qu'autant qu elles ont occasionné une perte positive à un tiers, créancier ou acquéreur; et l'étendue du recours est toujours limitée à la quotité de cette perte, dont la preuve est à la charge de la partie plaignante. C'est ce que l'art. 2197 indique, d'ailleurs, nettement, en disant que les conservateurs sont responsables du préjudice résultant, etc. — Aubry et Rau, t. 3, § 268, p. 297, texte et note 34.
111. Il s'ensuit également que le créancier, qui entend recourir contre le conservateur à raison de l'omission de son inscription dans l'état délivré à l'acquéreur, est tenu de prouver qu'il eût été utilement colloque, sur le prix déclaré par l'acquéreur, ou tout au moins sur celui auquel il eût fait porter l'immeuble au moyen d'une surenchère. — Persil, sur l'art. 2197, nos 3 et 4; Grenier, t. 2, n. 441; Troplong, Priv. et Hyp., t. 4, n. 1001 ; Duranton, t. 20, n. 437; Aubry et Hau, loc. cit., note 35; Bordeaux, U juin 1813 (S. 15.2.115); Grenoble, 21 août 1822 (S. chron.).
1 f S. Il suit du même principe que le conservateur, recherché en responsabilité, est admis, pour se défendre, à exciper de la nullité dont l'inscription omise se trouvait entachée du fait de la partie, et même à repousser la demande dirigée contre lui pour
avoir omis une énonciation substantielle qui se trouvait dans les bordereaux, en établissant que l'inscription était entachée de quelque autre cause de nullité, imputable au créancier lui-même.
— V. aussi suprà, n. 35.
113. On objecterait vainement qu'il n'est pas certain que cette cause de nullité eût été aperçue et opposée par les tiers; en effet, le demandeur doit rapporter la preuve positive et complète du préjudice dont il réclame la réparation, et la seule possibilité de l'annulation de son inscription pour un vice provenant de son fait, le place dans l'impossibilité de satisfaire à cette condition.
— Cass., 4 avril 1810 (S. 10.1.218); Aubry et Rau, loc. cit., note 37.
114. Il a été jugé, qu'au cas où le conservateur a opéré indûment la radiation d'une inscription, la responsabilité du conservateur ne doit pas s'étendre à toute la perte éprouvée par suite de ladile radiation, si le créancier a pu facilement s'apercevoir de l'erreur, ou v a participé personnellement. — Lyon, 13 avril 183-2 (S. 33.2.393); Grenoble, 23 juin 1836 (S. 38.2.1004).
115. La responsabilité du préjudice causé à un créancier hypothécaire dont le numéro a été par erreur substitué à un autre dans l'acte de mainlevée, peut être mise à la charge commune du notaire qui a commis la faute, du conservateur qui aurait pu la reconnaître à la seule lecture de l'acte, et du créancier ldi-même qui a négligé de vérifier si l'acte était l'expression exacte de son consentement. — Cass., 13 avril 1836 (S. 36. 1.562). — Sic : Aubry et Rau, t. 3, § 268, p. 296; Martou, n. 1618. V. suprà, n°" 76 et 98.
11C». Le conservateur qui, par suite de sa responsabilité, a été contraint de désintéresser un tiers, créancier ou acquéreur, est subrogé de plein droit aux actions de ce tiers contre le débiteur ou vendeur. Il est vrai que l'art. 2197, C. civ., n'a pas reproduit la disposition expresse que contenait, à ce sujet, l'art. 53 de la loi du 11 brumaire an vu; mais il n'en faut pas moins admettre, par application du n. 3 de l'art. 1251, la subrogation que cette loi avait formellement consacrée. — Grenier, t. 2, n. 442; Roll. de Vill., v° Conservateur, n. 59; Aubry et Rau, p. 297, note 38.
117. Toutefois, à raison de sa cause même, cette subrogaiion n'a d'effet, comme le disait la loi de brumaire, que contre le débiteur originaire, et ne donne au conservateur aucune action contre les cautions, qui ne doivent point pâtir d'une faute qu'il a commise. — Arg., G. civ., art. 2037; Aubry et Rau, loc. cit.
118. Le conservateur qui a donné à son prédécesseur, décharge pure et simple et sans réserve, des registres et répertoires de la conservation, est seul responsable de l'absence d'un répertoire, quand même cette absence serait le fait de son prédécesseur.
1 1 iJ. Il ne peut, dès lors, échapper à une action en dommages et intérêts, résultant de son reius de certifier si une vente est transcrite ou non, en prétextant l'absence du répertoire où existe
le compte hypothécaire de la personne sur laquelle porte la réquisition.
1 20 I! y a plus, il est privé de son recours en garantie contre son prédécesseur, s'il a donné bonne et valable décharge des registres et répertoires de la conservation et des pièces confiées à sa garde. — Cass., 22 fév. 1831. (S. 31.1.92).
121. Le conservateur est responsable des personnes qui le suppléent, en cas de maladie, d'absence ou de congé. — L. du 21 vent, an vu, art. 12.
Dés lors, il est responsable du défaut de mention sur son registre des énonciations et désignations contenues dans les bordereaux et indispensables pour la validité de l'inscription.
122. Il ne peut échapper à la responsabilité qui pèse sur lui, encore bien que l'inscription et le bordereau remis au créancier soient signés par un préposé de la Régie (un vérificateur) chargé de gérer le bureau en l'absence du conservateur. — Bordeaux, 24 juin 1813 (S. 15.2.115),
123. Aux termes des art. 2202 et 2203 du C. civ. (V. infrà, n. 142), les dommages-intérêts auxquels le conservateur est condamné comme responsable sur son cautionnement, sont payés avant l'amende.
Art. 2. — Compétence. — Procédure.
124. C'est devant le tribunal de l'arrondissement où se trouve situé le bureau du conservateur, que doivent être portées toutes les actions endommages-intérêts, dirigées soit contre lui, et alors même qu'il serait sorti de fonctions, soit contre ses ayants cause. — L.21 vent, an vu, art. 9; Instr. delà Régie du 8 flor. an vin; citée par Grenier, t. 2, n. 5^G; Rouen, 7 nov. 1826 (S. chron.).
125. Dalloz enseigne pourtant que le droit a été établi dans l'intérêt du conservateur pour ne pas l'obliger à un déplacement, mais que, lorsqu'il est sorti de fonctions, il est valablement assigné devant le tribunal de son domicile réel.--- V. Dali., /. G., v° Priv. et Hyp., n. 302rf.
126. Il a été jugé d'ailleurs que le créancier dont l'inscription a été omise dans le certificat délivré par un conservateur, n'est pas tenu d'exercer son recours contre ce dernier par voie d'action principale, mais qu il peut 1 appeler incidemment dans l'instance en déclaration d'hypothèque formée par lui contre le tiers détenteur. — Liège, 13 juin 1808. — Sic,: Duranton, n.430; Martou, n. 1019.
127. Jugé, au contraire, qu'un conservateur n'est tenu de répondre des faits de sa gestion que devant le juge de l'arrondissement de son bureau et qu il n'en peut être distrait, sous prétexte d'une action en garantie qui n'est, à son épard, qu'une action principale en dommages-intérêts. — Paris, 28 mars 1&14; Dali., \° cit. n. 3022.
Le juge de paix, est incompétent pour statuer sur une
action en dommages-intérêts intentée à un conservateur des hypothèques, en raison de ses fonctions. Toute action formée contre ce fonctionnaire donne lieu à une demande en intervention ou en garantie, quellequesoitlaoaturedu recours exercé; il n'appartient, dans ce cas, qu'aux tribunaux civils de statuer sur une pareille demande. — G. de proc. civ., art. 49; L. du 21 vent, an vu, art. S; Journ. des Conserv., art. 409.
f 2f>. L'action en garantie dirigée contre le conservateur par lecréancier omis dans un état sur transcription est jugée en dernier ressort par le tribunal de première instance, si le recours a pour objet une somme inférieure à loOOfr.— Gass., 7 janv. 1874 {Journ. Enreg., 19365).
1 2ÎI bis. Quant à l'action en restitution des droits d'hypothèques et des salaires des conservateurs. — V. Restitution des droits d'hypothèques et des salaires des conservateurs.
130. Quelle est la procédure que doivent employer les conservateurs pour défendre aux poursuites dont ils sont l'objet de la part des tiers, en raison d'une faute par eux commise? Peuvent-ils, comme en matière d'enregistrement, se défendre par de simples mémoires, où doivent -ils employer le ministère des avoués? Il semble qu'on peut répondre au premier abord, que la loi de ventôse an vu n'ayant prescrit aucun mode spécial de procédure, il y a lieu d'observer la procédure ordinaire.
131. Mais une décision du grand juge, du 2 déc. 1807, a établi une distinction entre les actions que les conservateurs soutiennent comme préposés de l'administration, pour l'intérêt de la chose ou la conservation des droits des tiers, par exemple lorsqu'ils se refusent à une radiation d'hypothèque, et les poursuites dont ils sont l'objet, à raison d' 'omissions ou d erreurs commises par eux dans l'exercice de leurs fonctions. Dans ce dernier cas, les conservateurs doivent procéder selon le droit commun ; mais, dans le premier, ils ne peuvent se défendre que par de simples mémoires.
132. La jurisprudence a, néanmoins, repoussé cette distinction. Elle a décidé que, dans tous les cas, sauf, bien entendu lorsqu'il s'agit de la perception des droits, les conservateurs doivent, pour se défendre en justice, se servir de la procédure ordinaire (Orléans, 19 janv. 1827; Bruxelles, 11 juin 1812). La Régie, d'ailleurs, dans une instruction n° 959, a modifié ses premières instructions conformes d'abord à la décision du 2 déc. 1807, dans le sens des arrêts ci-dessus. — Dali., v° cit., n. 2781 et 3023.
133. Il a été jugé que le recours exercé par une partie contre le conservateur, pour refus de radiation sans fixation du chiffre des dommages-intérêts, doit être considéré comme indéterminé, quel que soit le chiffre de la créance énoncée dans l'inscription, et est, en conséquence, susceptible d'appel. — Dijon, 17 juill. 1839 ; Dali., v° cit., n. 3027.
13-1. Le conservateur qui s'aperçoit de l'omission par lui faite dans un état d'inscription peut, en désintéressant le créancier, exercer contre l'acquéreur ou le débiteur, tous ses droits. Il
convient que l'acte qui établit le payement, contienne subrogation dans l'effet de l'inscription omise. — V. suprà, n. M 6, 117.
135. Lorsqu'une inscription a été omise sur un état délivré par un conservateur, le tribunal devant lequel est intentée l'action en responsabilité dirigée contre ce dernier, est fondé à commettre un juge pour faire sur les registres les vérifications nécessaires à l'effet d'apprécier si l'omission est, comme le prétend le conservateur, le résultat de l'insuffisance des désignations contenues dans la réquisition. — Tulle, 14 janv. 1885 {Journ. Enreg., 22723).
136. Il a été très justement décidé, par la Cour d'Orléans, le 12 déc. 1884 (arrêt cité suprà, n. 88), que le notaire qui a reçu mandat d'un de ses clients de remplir les formalités hypothécaires sur un acte de vente reçu par lui, est recevable à critiquer, en son nom personnel, l'état délivré sur la transcription, par le conservateur des hypothèques, et à faire engager contre ce préposé une instance tendant à faire supprimer des réserves que ce dernier avait jugé à propos d'insérer dans cet état En effet, le notaire auquel son client a donné mandat de requérir un état, a le devoir de veiller à ce que l'état qui lui est délivré soit régulier. A raison de la responsabilité qui peut lui incomber vis-à-vis de ce client, le notaire a un intérêt personnel qui justitie pleinement son action contre le conservateur. Cette action ne saurait être repoussée, comme l'avait décidé le jugement infirmé de ce chef, par la règle que nul en France ne plaide par procureur ; en effet, le notaire exerce en pareil cas. non l'action qui appartient à ses mandants, mais une action qui lui appartient personnellement.
136 bis. Il faut même aller plus loin, et dire que le droit de requérir un état, un certificat, emporte celui d'en contrôler la régularité et, par suite, d'en exiger, le cas échéant, la rectification en justice; qu'ainsi, tout requérant est recevable à critiquer l'état ou le certificat délivré en réponse à sa réquisition. — V., dans ce sens, nos observations, Hev. Not.,n. 7045.
137. Lorsqu'une demande, principale ou incidente, dirigée contre un conservateur des hj^pothèques, est reconnue téméraire ou vexatoire, les tribunaux peuvent allouer à ce fonctionnaire, outre les dépens, des dommages-intérêts contre la partie qui a introduit cette demande (V. notamment un arrêt de la Cour de Paris du 10 juin 1873, Rev. Not., n. 4370, et un jugement du tribunal de Saintes, du 21 juill. 1880, Journ. Enreg., 21542). Ce n'est là que l'application du principe de droit commun écrit dans l'art. 1382. Mais un plaideur de bonne foi ne saurait être passible de dommages-intérêts, et un conservateur des hypothèques, qui a obtenu gain de cause, ne saurait y prétendre, sous le seul prétexte que l'action qui lui a été intentée lui a occasionné des frais, démarches et pertes de temps. C'est ce qui a été décidé par de nombreuses décisions et, en dernier lieu, par un jugement du tribunal de Liège, du 12 juin 1886 {Rev. Not., n. 7585).
Art. 3. — Durée de la responsabilité.
13 8. Le conservateur est, au bout de dix ans, après la cessation de ses fonctions, affranchi de sa responsabilité. La loi de ventôse an vu ne le décide pas, il est vrai, d'une façon expresse, puisqu'elle ne parle que de l'affranchissement, au bout de dix ans, des biens servant de cautionnement, mais elle porte aussi que le cautionnement subsiste pendant toute la durée de la responsabilité du conservateur. C'est énoncer clairement, en somme, que la durée du cautionnement et celle de la responsabilité sont choses corrélatives et indivisibles. — Cass., 22 juill. 1816. — Sic : Persil, art. 2197, n. 12; Troplong, n. 1003; Baudot, n. 1U05 ; Ma«sé et Vergé, t. 5, § 805, note 11; Aubry et Rau, t. 3, § 268, p. 298; Martou, n. 1619.
139. Les mots cessation de fonctions doivent s'entendre de la cessation absolue et non d'une cessation relative, par suite de changement de bureau. Cette solution semble bien résulter des termes mêmes de l'art. 8 de la loi de ventôse an vu, qui déclare toutes actions éteintes contre le conservateur, après dix ans, sans distinction de celles qui seraient formées par les créanciers de tel ou tel bureau, et encore de l'art. 10 de la même loi, qui veut que le cautionnement fourni pour un premier bureau, subsiste pour tous les autres. — Flandin, Tr. des hyp. méd. ; Dali., v° cit., n. 3011.
140. Il a été jugé et il est généralement admis que l'action en garantie contre un conservateur, à raison de la nullité d'une inscription, pouvait être exercée après dix ans de la date de l'inscription, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé dix ans depuis la cessation des fonctions du conservateur. — Cass., 2 déc. 1856. — Sic : Favard, Conserv. des hyp., n. 11 ; Duranton., n. 434; Massé et Vergé, Aubry et Rau, loco cit.
141. Tant que durent les fonctions des conservateurs des hypothèques, l'action en responsabilité, soit personnelle, soit hypothécaire, subsiste sans être limitée par un autre espace de temps que celui qui est requis pour les prescriptions ordinaires, c'est-à-dire trente ans. — C. civ., art. 2262; MM. Rolland, v° Conserv., n. 51; Martou, t. 4, n. 1619.
141 bis. Par suite de la durée de la responsabilité des conservateurs, les inscriptions prises sur leurs immeubles affectés à leur cautionnement, ne peuvent être rayées que dix ans après la cessation de leurs fonctions, et ce, en vertu d'un jugement contradictoirement rendu avec le ministère pubiic. — Décis. min. just., 5 avril 1825; inst. de la Régie, 13 avril 1825.
1 7. — Pénalités indépendantes de la responsabilité des conservateurs.
143. Indépendamment de la responsabilité à laquelle sont assujettis les conservateurs des hypothèques et des dommages-
intérêts auxquels ils peuvent être condamnés envers les parties, la loi prononce contre eux certaines peines lorsqu'ils ne se conforment pas aux dispositions des art. 2196 et suiv du C. civ. Cette responsabilité pénale résulte des art. 2202 et 2203, dont voici la teneur :
Art. 2202. « Les conservateurs sont tenus de se conformer, dans l'exercice de leurs fonctions, à toutes les dispositions du présent chapitre, à peine d'une amende de deux cents à mille francs pour la première contravention, et de destitution pour la seconde; sans préjudice des dommages et intérêts des parties, lesquels seront payés avant l'amende. »
Art. 2203. « Les mentions de dépôt, les inscriptions et transcriptions sont faites sur les registres, de suite, sans aucun blanc ni interligne, à peine, contre le conservateur, de mille à deux mille francs d'amende, et des dommages et intérêts des parties, payables aussi par préférence à l'amende. »
143. Ces pénalités sont encourues alors même que le manquement du conservateur n'aurait causé aucun dommage aux tiers. — Laurent, t. 31, n. 013.
144. Enfin, aux termes de l'art. 2201 : « Tous les registres des conservateurs sont en papier timbré, cotés et parafés à chaque page, par première et dernière, par l'un des juges du tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi. Les registres seront arrêtés chaque jour, comme ceux d'enregistrement des actes ». Le défaut d'accomplissement de ces formalités ferait encourir au conservateur la peine que porte l'art. 2202, C. civ. — Bruxelles. 17 j ui il. 1833 (Pal. chron.). — Sic : Troplong, Priv. et Hyp., n. 1010; Landouzy, Re>pons. des conserv. des hyp., n. 83. — V. aussi Martou, Priv. et Hyp., n. 1637.
RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT. — V. Responsabilité.
RESPONSABILITÉ entre époux. — V. Communauté conjugale, Régime dotal, Responsabilité, Séparation de biens.
RESPONSABILITÉ des fondateurs d'une société. — V. Société.
RESPONSABILITÉ des médecins, chirurgiens et pharmaciens. — f . Ceux qui pratiquent, à un titre quelconque, l'art de guérir, sont-ils responsables des fautes, de la négligence, de l'impéritie ou des erreurs qu'ils pourraient commettre dans l'exercice de leur profession? « Question célèbre, dit M. Demolombe, et qui a été, de tout temps, fort controversée! Il ne faut pas s'en étonner; car il n'en saurait être de plus grave, au double point de vue de l'intérêt d'une profession très honorable et de 1 humanité. » — Demol., t. 31, n. 539.
S. A Rome, où la profession de médecin était libre, cette question était résolue affirmativement, d'une manière générale. — Instit., liv. 4, tit. 3, Le lege Aquiia.
Dans notre ancien Droit français, aucun texte n'avait dé
cidé la question; mais les auteurs semblaient, en général, fasrorables à la thèse de l'irresponsabilité des médecins. « Il n'y a, disait Brillon, qu'un seul cas où l'on ait une action contre eux: c'est lorsqu'il y a eu doi; auquel cas c'est un véritable délit. Mais il en est autrement, lorsqu'on ne peut leur imputer qu'un quasi-délit, à la différence du Droit romain, qui voulait que l'impéritie fût regardée comme une faute ». Brillon c:te, à l'appui de cette opinion, un arrêt du parlement de Paris, rendu en 1696, aux termes duquel « les chirurgiens ne sont pas responsables de leurs remèdes, tant qu'il n'y a que de l'ignorance ou de l'impéritie de leur part, quia xgrotus sibi imputare débet cur talem elegerit ». Nous devons ajouter, cependant, que si certains arrêts ont déclaré non recevables les actions en responsabilité formées contre des médecins ou des chirurgiens, il existe d'autres arrêts, qui ont déclaré ces actions recevables et qui les ont admises. — Comp., Denizart, v° Chirurgien, n. 12; Brillon, Dictionnaire à? arrêts, vis Apothicaire, Chirurgien et Médecin; Papon, Recueil d'arrêts, liv. 23, tit. 8 ; Coffinières, Encyclopédie du Droit, de Sébire et Carteret, v° Art de guérir, §§ 1 et 5 ; Maxime Lecomte, France judiciaire, 1879, p. 193 et suiv. ; De la responsabilité des médecins dans la pratique de leur art; Edouard Hu, Etude historique et juridique sur la responsabilité du médecin, 1881.
4. Dans notre législation moderne, il serait sans doute excessif de soutenir que la responsabilité civile ne peut, en aucun cas, être encourue par ceux qui exercent, à un titre quelconque, l'art de guérir. La généralité absolue des art. 1382 et L;83, de leurs termes mêmes et du principe fondamental qu'ils représentent, indique que ces termes et ce principe comprennent tous les faits de l'homme qui constituent une faute, une négligence, une imprudence, causant du dommage à autrui : donc ils sont applicables dans tous les cas, quelle que soit la profession ou l'art quelconque dans l'exercice duquel ils ont été commis. « Attendu, porte un arrêt de la Cour de cassation du 21 juill. 1862 (S. 62.1. 817), que ces articles (1382 et I3s3) contiennent une règle générale, celle de l'imputabilité des fautes, et de la nécessité de réparer le dommage que l'on a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence; — que toute personne, quelle que soit sa situation ou sa profession, est soumise à cette règle, qui ne comporte d'exceptions que celles qui sont nominativement formulées par la loi; — qu'aucune exception de cette nature n'existe au profit des médecins, soit dans les lois de droit commun, soit dans la loi du 19 vent, an xi, qui est le code de leur institution; — que, sans doute, il est de la sagesse du juge de ne pas s'ingérer témérairement dans l'examen des théories ou des méthodes médicales; mais qu'il est des règles générales de bon sens et de prudence, auxquelles on doit se conformer, avant tout, dans l'exercice de chaque profession, et que, sous ce rapport, les médecins restent soumis au droit commun, comme tous les autres citoyens... »
M. Demolombe, en donnant son entière approbation à
cette doctrine, pense que, pour la compléter en théorie et pour la rendre, en pratique, d'une application plus facile, il faut distinguer, dans l'exercice de la profession des médecins, deux sortes de faits : d une part, les faits en quelque sorte matériels, qui sont ceux de l'homme privé, plutôt que ceux du médecin; et, d'autre part, les faits qui sont ceux du médecin et qui constituent, en effet l'exercice même de la science médicale. « La règle générale, pour les uns et pour les autres, dit l'éminent professeur, nous paraît être celle-ci : la responsabilité civile peut être encourue pour les premiers; elle ne peut pas être encourue pour les seconds. » — Deinol., t. 31, n. 543.
©. Ainsi, un médecin se présente au lit d'un malade... non sui compos ... en état d'ivresse; et il commet, dans son ordonnance, une erreur, qui aggrave le mal, ou qui donne la mort. « Qui donc voudrait, en cas pareil, dit encore M. Demolombe, soutenir en faveur du médecin la thèse de l'irresponsabilité! »
7. Il en est de même du médecin qui abandonne son malade, après avoir commencé à le traiter, et qui, rappelé parla famille, ne revient pas, et laisse le mal s'aggraver. — Cass., 18 juin 1835 (D.P. 35.2.304).
8. Il y a également négligence coupable, engageant la responsabilité, de la part du médecin qui. donnant, des soins à un enfant nouveau-né, laisse ignorer à la nourrice de cet enfant la nature contagieuse du mal dont il est atteint, lequel s'est, en effet, communiqué à la nourrice, malgré le traitement prescrit à la fois pour elle et pour l'enfant. — Dijon, 14 mai 1868 (S. 69.2.12).
O. A l'égard des faits dans lesquels consiste précisément l'exercice même de l'art médical, on ne saurait rendre les médecins responsables de l'emploi d'un art qui, de l'aveu de tous, est souvent conjectural. Depuis longtemps on l'a dit : Quod medicorum est promit tant medici. — V. Cass., arrêt précité du 18 juin 1835, avec les conclusions de M. le procureur général Dupin; Orfila, Médecine (égale, t. 1er, p. 47; ïrébuchet, Jurisprudence de la médecine, p. 186; Sourdat, t. 2, n. 676 et suiv.; Briand et Chaude, Manuel de médecine légale, p. 50 et suiv.; Demol., t. 31, n. 545.
lO. Cette régie n'est cependant pas tellement absolue qu'elle ne puisse comporter aucune exception. « Attendu porte un arrêt de la Cour de Metz, du 21 mai 1^67, que la responsabilité s'applique également aux faits purement médicaux, et qu'on ne saurait, à cet égard, décliner, d'une manière absolue, la compétence des tribunaux par le motif qu'ils s'ingéreraient dans l'examen de questions qui sont du domaine exclusif de la science; mais que, en pareil cas, le médecin ne peut être tenu que d'une faute lourde, s'accusant par des faits palpables et évidents, constituant en soi, l'oubli des règles générales de bon sens et de prudence, qui sont hors de discussion \S. 68.2 106). — V. aussi les motifs de l'arrêt de la Cour de cassation du 21 juillet 1862, suprà, n. 4.
i f . Il faudrait également soumettre à une action en responsabilité civile, le médecin qui aurait fait des essais périlleux sur le malade (trib. civ. de Gray, 29 juill. 1873, S. 74.2.58). « Le
médecin, dit fort justement M. Max. Lecomte, n'a pas, d'une façon absolue, le droit de faire des expériences; il doit toujours être guidé par la pensée de soulager ou de sauver son malade » {La France judiciaire, 1879, p. 206). Il est tout à fait inadmissible qu'il puisse entreprendre sur celui-ci une expérience nouvelle et dangereuse, par simple amour de l'art, par pure curiosité scientifique, afin de se rendre compte de l'effet pour son instruction personnelle. — Demol., t. 31, n. 547. — Comp., le Droit des 4-5 mai et 1er juill. 1853; trib. corr. de Lyon, 15 déc. 1839 (D.P. 59.3.87).
1S. Mais il est de toute évidence que l'insuccès d'un traitement ne saurait devenir une cause de responsabilité civile. Bien au contraire, il peut arriver que les plaintes, parfois très vives et souvent aussi très injustes, d'un malade ou de ses parents prennent le caractère d'une diffamation, et ouvrent au médecin lui-même une action en dommages-intérêts. — Merlin, Rép., v° Chirurgien, | 5; Max. Lecomte, La France judiciaire, loco cit.; Demol., n. 548.
13. Le médecin peut aussi être condamné au criminel, par application des art. 319 et 320, C. pén., pour homicide ou blessures par imprudence, dans certaines circonstances (F. Hélie, t. 5, p 477 et suiv.; Demol., n. 549; Angers, 1er avrn {833, S. 33.2.563; Golmar, 10 juill. 1850, D.P. 52.2.196). Un médecin traçait la formule d'une ordonnance tout en causant avec plusieurs personnes qui se trouvaient près du malade. Il écrivit par une distraction, suite naturelle de l'entretien : 10 grammes au lieu de 10 gouttes de laudanum. Le malade fut empoisonné. Il y avait assurément là, dit M. Sourdat (n. 677 ter), homicide par imprudence.
14. Quant aux officiers de santé, l'art. 29 de la loi du 19 vent, an xi précise, en ces termes, un cas particulier de responsabilité à leur égard : « Les officiers de santé ne pourront s'établir que dans le département où ils auront été examinés par le jury... Ils ne pourront pratiquer les grandes opérations chirurgicales que sous la surveillance et l'inspection d'un docteur, dans les lieux où celui-ci sera établi. Dans le cas d'accidents graves arrivés à la suite d'une opération exécutée loin de la surveillance et de l'inspection prescrites ci-dessus, il y aura recours à indemnité contre l'officier de santé qui s'en sera rendu coupable ».
15. Il y a donc, dans ce cas, une présomption légale de faute contre l'officier de santé. Néanmoins, il a été très justement décidé que l'officier de santé ne doit encourir de responsabilité, en raison de ce seul fait qu'il n'a pas appelé un docteur pour une opération grave, dans le cas où il s'agissait d'une opération à faire sans délai, sous peine de mort ou d'accidents très sérieux pour le sujet. — Rouen, 29 juin 1844 (Journ. Pal., 1844.1.193) ; Gass., 2 mai 1878 (S. 78.1.285).
16. La même observation est applicable aux sages-femmes, à l'égard desquelles l'art. 33 de la même loi du 19 vent, an xi dispose en ces termes : « Les sages-femmes ne pourront employer
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les instruments, dans les cas d'accouchements laborieux, sans appeler un docteur, ou un médecin, ou un chirurgien anciennement reçu ».
17. Il est hors de doute que la responsabilité civile ne soit applicable également aux pharmaciens, en cas d'erreur ou de méprise, ou dans le cas où leurs médicaments viendraient à être reconnus de mauvaise qualité. La jurisprudence en offre des exemples, malheureusement trop nombreux.
18. Enfin, la violation du secret professionnel exposerait également toutes ces personnes à une action en responsabilité (G. pén.. art. 378). — V. Secret professionnel.
RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE. — 1. Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du Gouvernement, et individuellement de leurs actes personnels. Le Président de la République n'est responsable que dans le cas de haute trahison. — L. const. 25 fév. 1875, art. 6.
2. Les ministres couvrent donc le chef de l'Etat, au regard du Parlement, et c'est pour désigner nettement aux Chambres les personnages à qui leurs reproches et leurblâme peuvent s'adresser, que la loi impose aux ministres l'obligation de contre-signe: chacun des actes du Président de la République (L. const. précitée, ait. 3, § 8). Par la signature qu'il appose après celle de ce dernier, sur le décret qu'il a proposé, le ministre assume la responsabilité de la décision prise.
3. C'est ordinairement au moyen des interpellations que les membres des deux Chambres arrivent à mettre en jeu le principe de la responsabilité ministérielle. — Cabantous et Liégeois, Répét. écrites sur le droit admïnist., n. 35 et 6b.
RESPONSABILITÉ NOTARIALE. — 1. La responsabilité notariale proprement dite est celle qui peut atteindre le nolaire en sa qualité de notaire et à raison de ses fonctions. Toutefois, on comprend plus généralement sous la dénomination de responsabilité notariale, toute espèce de responsabilité pouvant atteindre le notaire, soit à l'occasion de ses fonctions, soit même en dehors de celles-ci, mais pour des faits s'y rattachant plus ou moins directement.
2. La responsabilité notariale est pénale, disciplinaire ou civile. La première résulte des infractions prévues et punies par la loi pénale (V. notamment, G. pén., art. 145-7, 196, 254, 408) ; il convient d'y ajouter la responsabilité des contraventions aux lois du timbre et de l'enregistrement. La responsabilité disciplinaire résulte, soit de manquements aux règles de morale, d'honneur et de dignité que Ion considère comme professionnelles, soit encore d'infractions à certaines dispositions légales.
3. Les différents cas de responsabilité pénale et de responsabilité disciplinaire ayant été examinés dans d'autres parties de cet ouvrage (V. notamment, Acte notarié, Enregistrement, Discipline notariale, Faux en écriture, Notaire, Secret professionnel, Timbre), il nous reste à traiter ici de la responsabilité civile,
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c'est-à-dire de l'obligation où peut se trouver le notaire de réparer, au moyen d'une indemnité pécuniaire, le dommage causé aux parties ou à des tiers, soit qu'il s'agisse d'actes qualifiés dans les limites ci-dessus, soit qu'il s'agisse d'actes qui, bien qu'échappant à toute action répressive, sont cependant de nature à porter, et ont porté, en effet, préjudice à autrui.
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A. — Faute (n. 409).
B. — Préjudice (n. 414),
C. — Préjudice résultant de la faute du notaire
Section II. — Etendue de la responsabilité (n. 431).
| i . — Notaire ayant agi comme fonctionnaire public (n. 432). | 2. — Notaire ayant agi en dehors de ses fonctions (n. 441). | 3. — Faute commune au notaire et aux parties {n. 446). | 4. — Pouvoir d'appréciation des tribunaux (n. 463)- Section III. — Exercice de l'action en responsabilité. — Compétence. — Privilège. — Contrainte par corps (n. 467).
Section IV. — Prescription de l'action en responsabilité (n.487). CHAPITRE IV. — Des clauses'lpréventives ou d' exonération (n.497).
HISTORIQUE. — PRINCIPES GÉNÉRAUX
4. Dans le Droit romain, iln'y avait pas de notaire dans le sens actuel du mot, mais on trouve certaines pénalités édictées contre les tabellions et les scribes. Ils étaient responsables des fautes ou erreurs graves qu'ils commettaient dans l'exercice de leurs devoirs et de leurs fonctions : super negligenliâ vel dolo scribx, qui ueram substantice taxationem passus est occultari, legibus erit agendum, disait la loi 6 C. De magis. conv. D'autre part la loi29 G.detestamentis, portait : Scripturis et tabsllionibus, et his qui conficiendates-
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tamenta procurant, quod si aliter facereausi fuerint, pœnam falsitatis nonevitabuni, quasi dolose in tam necessaria causa versati.
5. « Dans l'ancien Droit » dit M. Paul Pont {Responsabilité notariale, Rev. Not. n. 133), « on chercherait en vain une loi gêné raie qui ait posé le principe de la responsabilité des notaires. Mais à défaut de loi générale, il y avait des coutumes particulières, des édits. des arrêts de règlement qui y avaient suppléé. Ainsi, des coutumes exigeaient l'indication, dans l'acte, du lieu où il était fait. (Coutumes du Bourbonnais, art. 76 et de la Marche art. 39). D'autres défendaient au notaire de passer contrat hors de son ressort (Coutume du Poitou, art. 378). Un édit du Ier déc. 1437 réglait la garde des minutes. Enfin, des arrêts de règlement faisaient défense aux notaires d'instrumenter pour leurs parents (août 1607, 14 janv. 1621, 8 juin 1637, 2 fév. 1647, 3 oct. 1703); d'autres exigeaient le concours ou la présence d'un second notaire ou de témoins, et défendaient de passer contrat sans lecture et de faire signer les témoins hors la présence des parties (4 déc. 1703, 13 sept. 1713, 9 mars 1730, 21 mars 1732, août 1735); ceux-ci ne permettaient pas à deux notaires parents de recevoir ensemble des actes (août 1607); ceux-là enjoignaient aux notaires d'exiger les signatures des contractants (4 sept. 1685) et leur défendaient de recevoir des actes ou d'y rien ajouter, sinon en la présence des parties (19 août 1551, dans le registre des bannières du Châtelel). Or, de par chacun de ces textes, l'infraction entraînait la peine des dommages-intérêts contre le notaire contrevenant. »
6. En dehors des cas d'infraction à ces prescriptions faites à peine de dommages-intérêts, le notaire n'était pasresponsable, pour nullité de ses actes, impéritie ou ignorance, à moins toutefois qu'il n'y eût faute lourde (Y. Ferrière, Parfait notaire, liv. 1, ch. 17) ou dol (Y. Rousseau de la Combe, v° Notaire, n° 12 et v° Impériùe; Denizard, v° Nullité, n. 32 et 33 ; Ferrière, Dici. deprat., v° Notaire, Bretonnier sur Henrys, liv. 2, ch. 4, quest. 27; Louet, lettre N. n° 3; Jousse, Just. civ., t. 2, p. 404; Delaville, Dict. des arr., 21 janv. 1605; Brimsau, Tr. des criées, part. 2, p. 450; Brodeau sur Louet loc. cit., Paul Pont, eod. loc).
7 . Depuis l'ancien Droit, l'intervalle est rempli par diverses lois, parmi lesquelles se trouve celle du 6 octobre 1791. Le principe de la responsabilité des notaires s'y trouve virtuellement admis, puisque l'art. 16 oblige chaque notaire public à déposer, à titre de garantie des faits de ses fonctions, un fonds de responsabilité en deniers.
8. Plus tard se place la loi du 25 vent, an xi qui régit encore le notariat, laquelle, après avoir, dans l'art. 33, assujetti les no taires à un cautionnement spécialement affecté à la garantie des condamnations prononcées contre eux, par suite de leurs fonctions, pose nettement le principe de leur responsabilité dans l'art. 68 où il est dit: « que tout acte fait en contravention aux dispositions contenues aux art. 6, 8, 9, 10, 14, 20, 52, 64, 65 et 67, est nul, s'il n'est pas revêtu delà signature de toutes les parties; que lorsque l'acte sera revêtu de la signature de toutes les parties con-
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tractantes, il ne vaudra que comme écrit sous signature privée; sauf, dans les deux cas, s'il y a lieu, les dommages intérêts contre le notaire contrevenant. »
9. Ainsi, à moins de responsabilité, un notaire ne doit pas instrumenter hors de son ressort (art. 6), recevoir des actes dans lesquels, ses parents au degré prohibé seraient parties, ou qui contiendraient quelque disposition en sa faveur (art. 8^, instrumenter sans appeler des témoins et un second notaire (ait. 9), etc.. Toute infraction, outre qu'elle aurait pour effet d'annuler l'acte, ou tout au moins de lui faire perdre le caractère d'authenticité, exposerait le notaire contrevenant, s'il y a lieu, à des dommages-intérêts envers les parties.
ÎO. Après cette loi du 25 vent, an xi, le G. civ. a été promulgué. L'art. 1382 porte: « tout fait quelconque de l'homme qui cause a autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer » ; et l'art 1383 ajoute : chacun est responsable du dommage qn'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence. »
11. Or, deux systèmes contraires paraissent avoir été proposés. D'un côté, on soutenait que les art. 1382-1383 avaient abrogé l'art. 68 précité de la loi de vent., en sorte que la responsabilité notariale devait être uniquement réglée par ces deux articles, et cela en vertu du principe: posteriora prioribus derogant; de l'autre, en sens inverse par application de la maxine: specialia generalibus derogant, on disait que les articles 1382 et 1383 étaient inapplicables à la responsabilité notariale, laquelle n'était soumise qu'à l'application exclusive de l'art. 68 de la loi du 25 vent, an xi. (Vergé, responsabilité des notaires, n°» 3 et suiv.) 1 3. Soutenir que les art. 1382 et 1383 ont aboli la loi de vent. an xi. dans son art. 68, c'était aboutir à cette conclusion que les notaires devaient être déclarés responsables même de leurs fautes très légères, ce qui était contraire au texte spécial de cet article, ainsi que l'a décidé la Cour de cassation dans un arrêt du 27 nov. 1837, où visant cet article qui ne prononce des dommages-intérêts que s'il y alieu, la Cour dit: « queles art. 1382 et 1383 n'ont point abrogé le droit spécial relatif au notariat, et n'obligent pas les juges à rendre les notaires responsables, dans tous les cas, de la nullité de leurs actes... » (Blenet, Sir. 37.1.945).
1 S bis. Prétendre, d'un autre côté, et en sens contraire, que la responsabilité notariale n'était pas soumise à l'application des art. 1382 et 1383, et devait être uniquement régie par l'art, 68 de la loi de ventôse, c'était également une exagération inadmissible. En effet, divers textes, parmi ceux qui fixent les obligations professionnelles du notaire, ne sanctionnent pas leurs prescriptions par des dommages-intérêts; or, peut-on admettre que le notaire n'est pas tenu à des réparations civiles, s'il cause un préjudice par exemple, par le refus de son ministère ou sa négligence à le prêter (art. 3, L. de vent, an xi)?ou par le défaut de constatation de l'individualité des contractants (art. 11)? etc., etc.
13. Mais si les art. 1382 et 1383 peuvent suppléer au silence
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des prescriptions notariales, c'est à la condilion qu'ils devront se fondre avec les prescriptions de la loi de ventôse, pour ne former qu'une responsabilité, celle spéciale à notre matière. Or, la responsabilité édictée par l'art. 68 est une responsabilité, s'il y a lieu, c'est-à-dire restreinte et subordonnée à l'appréciation du juge. Donc, alors même que la responsabilité dériverait non d'une infraction à l'art. 68, mais des art. 1382-1383, elle devra garder ce caractère. C'est ce qu'enseigne M. Demolombe. « La responsabilité notariale, dit l'éminent jurisconsulte, est soumise en même temps à la loi générale des art. 1382 et 1383 et à la loi spéciale du 25 vent, an xi, dont l'art. 68 confère particulièrement aux juges un pouvoir discrétionnaire d'appréciation. » T. 31, n. 529. 13 bis. La même doctrine est enseignée par MM. Rutgeerts et Amiaud, en ces termes: « Il est incontestable que l'art. 68 n'est pas limitatif et ne prévoit pas tous les cas où la responsabilité civile des notaires peut être prononcée. Il faut donc en conclure que la responsabilité notariale est soumise en même temps à la loi générale écrite dans les art. 1382 et 1383 C. civ. et aux dispositions spéciales delà loi du 25 vent, anxi, et autres textes particuliers, avec cette restriction particulière et très remarquable qui ressort de l'art. 68 de la loi de ventôse, qu'il ne suffit jamais, pour que la responsabilité soit prononcée, qu'un fait dommageable ait été commis par un notaire et provienne de son imprudence, de sa négligence ou de son impéritie; mais qu'en tous cas, les juges ont un pouvoir discrétionnaire et souverain, qui leur permet d'atténuer ou même de refuser les dommages-intérêts s'il y a lieu, suivant les circonstances de chaque espèce. » Comment., loi 25 vent, an xi,t. 3, p. 1313.
14. Ce tempérament est inévitable, il est de toute équité, car amenés à chaque instant du jour à intervenir dans les affaires privées, les notaires verraient leur existence sans cesse compromise, s'ils devaient être déclarés responsables, sans limites, du préjudice que les actes passés devant eux, pourraient causer à l'une ou à l'autre partie. Un oubli, une négligence avec la bonne foi la plus entière, ne doivent point ravir inévitablement au notaire sa fortune et sa réputation. — Y. infrà, n. 432 et suiv.
15. Au reste, contrairement à la tendance de l'ancien Droit et à quelques arrêts d'une doctrine isolée (Rouen, 7 juin 1809, Dali., J.G.vRespons^nAZb; Riom, iOjanv. 1810,Dal!.,ïô*'d.,n.305),il n'y a pas à distinguer si Je tort du notaire constitue un dol, une faute lourde, une négligence ou une impéritie. L'ignorance des règles de sa profession, une inadvertance suffit pour le rendre passible de dommages- intérêts. Le notaire, «bailleur d'authenticité», le notaire dans son rôle d'officier public, est dans le cercle de ses attributions propres, il peut et doit connaître toutes ses obligations, il peut et doit les remplir.
16. C'est ce qu'a décidé la Cour suprême, depuis longtemps, dans un arrêt où il est dit : a Considérant que, aux termes de l'art. 68 de la loi de ventôse an xi, les notaires sont responsables des nullités qu'ils commettent dans les actes qu'ils reçoivent, et
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passibles, s'il y a lieu, de dommages-intérêts envers les parties qui supportent une perte par suite de ces nullités ; — que les tribunaux ont un pouvoir appréciateur...; — que, peu importe que la nullité soit le résultat du dol, de Vimpéritie ou de la négliqence.... ». — 2 fév. 1838 (DP. 39.1.H2). — V. également Cass., req. 2 juill. 1878 [Rev. Not., n. 5708).
17. C'est le même principe que M. le procureur général Dupin a développé devant la Cour de cassation le 18 juin 1843, en ces termes : « La jurisprudence et les auteurs sont d'accord pour étendre cette responsabilité aux nullités qui sont le résultat, non seulement d'une faute proprement dite, mais encore de l'impéritie, de l'ignorance d'une chose que le notaire ne devait pas ignorer. Ainsi, dans un cas pareil, la nullité d'un testament, d'une donation, ou des transactions les plus importantes, retomberait à sa charge, et il serait obligé d'indemniser les parties lésées par les conséquences de son impéritie. »
18. Les principes généraux qui précèdent s'appliquent à la responsabilité notariale proprement dite, c'est-à-dire à celle qui peut atteindre le notaire en sa qualité de notaire, et à raison de ses fonctions (V. suprà, n. 1). Mais nous verrons qu'ils peuvent encourir aussi une responsabilité en dehors de leurs fonctions, responsabilité qui n'est point régie par les mêmes principes. — V. infrà, n. 172 et suiv., 141 et suiv.
CAUSES DE LA RESPONSABILITÉ
19. Les causes de la responsabilité peuvent être examinées à plusieurs points de vue. Les notaires sont fonctionnaires publics; à ce titre, ils ont des obligations, et alors même que la nullité des actes qu'ils passent n'est pas en question, ils peuvent être responsables. D'autre part, ils ont des obligations morales qui leur imposent des devoirs ; ils peuvent être mandataires, dépositaires, conseils et, par suite, ils peuvent se trouver engagés. Dans les différentes sections qui vont suivre, il sera traité de tous ces cas de responsabilité.
SECTION I. — Responsabilité pour faits étrangers
A LA VALIDITÉ DES ACTES
SO. Les devoirs généraux de la profession du notaire lui imposent des obligations auxquelles il ne peut se soustraire sans engager sa responsabilité.
21. Le notaire requis doit prêter lui-même son ministère (art. 3, L. du 25 vent, an xi). Il suit de là que le refus de déférer à cette réquisition entraîne l'obligation de réparer le préjudice qui peut en être résulté. — Pages, 6.57; Eloy, Resp. not., t. 1, p. 54; Rutgeerts et Amiaud, t. 1, n. 230.
22. Si, sans refuser son ministère, le notaire y apporte de la
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négligence et qu'il en résulte un préjudice pour les parties, non seulement il est passible d'une peine disciplinaire (Paris, 29 juin 1852, D.P. 54.1.114), mais encore il peut être condamné à des dommages-intérêts.
23. Ainsi, lorsqu'une convention a été passée en présence d'un notaire et que celui-ci a été chargé d'en rédiger l'acte, il est passible de dommages-intérêts pour ne l'avoir pas fait. — Riom, 28 fév. 1855 (D. «/. G., v° Responsabilité, n. 328 et 334); Limoges, 4 juin 1840 (D. ./. G., v° Obligations, n. 4876).
24. Toutefois, il est certain que si, par un empêchement légitime, le notaire ne peut répondre à la réquisition qui lui est adressée, il n'encourt aucune responsabilité, que l'empêchement soit physique, tel que la maladie, l'éloignement; ou légal, par exemple, s'il y a impossibilité légale, à raison de parenté ou d'alliance. — V. infrà, n. 62 et suiv.
25. Il en est de même si, au moment de faire signer un acte par ses clients, le notaire s'aperçoit que l'un d'eux n'est pas sain d'esprit, soit par suite d'un état mental habituel, soit par suite d'un état passager résultant, par exemple, de l'ivresse (Bordeaux, 3 août, 1841, D. P. 42.2.13). Le refus du notaire serait, en ce cas, non seulement légitime, mais obligatoire, et, en passant outre, il s'exposerait à des poursuites disciplinaires et à une action en dommages-intérêts. — V., à cet égard, les observations que nous avons présentées, v° Notaire, n. 488 et suiv. — V. aussi infrà, n. 85.
26. De même, si le ministère du notaire était requis pour la réception d'un acte contenant des clauses illicites, non seulement il pourrait, mais il devrait refuser d'obtempérer à la réquisition des parties. 11 a été jugé dans ce sens, que, si les notaires sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis, et de recevoir les actes ou contrats auxquels les parties veulent ou doivent faire donner ie caractère authentique, cette obligation ne saurait aller jusqu'à les contraindre à déférer à toute réquisition, l'objet en fût-il illicite. — Toulouse (trib. civ.) 26fév. 1886 (Rev. Not., n. 7576).
26 bis. Spécialement, un notaire doit refuser de déférer à la réquisition qui lui est faite de recevoir un acte ayant pour objet de régler les conditions d'une séparation de corps purement volontaire entre deux époux. —Même jugement.— V. infrà, n. 168 et 422.
27. Le notaire s'exposerait à une action en dommages-intérêts pour le préjudice qui pourrait résulter de la réception d'un acte contenant des clauses illicites. Il s'exposerait également à des poursuites disciplinaires. — Eloy, Respons. des not., n. 71 et suiv., et n. 102.
28. En ce sens, il a été jugé qu'un notaire était responsable envers les tiers, s'il; prêtait son ministère pour donner l'authenticité à une déclaration renfermant| l'imputation de faits diffamatoires. — Rennes, 14 fév. 1842 (Dali., J. G., \° Responsabilité, n. 339.
29. Mais il a été jugé que le notaire qui rédige un testament
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authentique, peut, sans encourir aucune responsabilité, recevoir les déclarations du testateur, défavorables à un tiers, alors que ces déclarations sont l'œuvre personnelle du testateur, qu'elles ne sont pas conçues en termes outrageants et qu'elles n'impliquent point par elles-mêmes une accusation de faux contre le tiers qu'elles concernent. Gass., 7 mars 1876 (D. P. 77.1.253).
29 bis. Nous avons cité au mot Notaire, n. 499 et suiv. un certain nombre de conventions et de clauses qui doivent être considérées comme immorales et illicites. — V. aussi infrà, n. 465 et suiv.
30. Chaque notaire est tenu de résider dans le lieu qui lui est fixé par le Gouvernement (L. 25 vent., an xi, art. 4); et il ne peut instrumenter hors de son ressort, à peine de tous dommagesintérêts. — Sur cette question V. Notaire, Résidence des notaires, Ressort des notaires.
31. Les notaires sont tenus de garder minute des actes qu'ils reçoivent et sont responsables de la garde de ces minutes.
33. Lorsque l'office vient à changer de titulaire, si l'état sommaire prescrit par l'art. 58 de la loi de ventôse a été dressé, l'ancien titulaire ou ses héritiers sont déchargés de toute responsabilité par la transmission des minutes, soit au notaire chargé provisoirement du dépôt, soit au successeur définitif du notaire décédé, démissionnaire ou destitué. La responsabilité passe alors tout entière sur la tête du nouveau titulaire. V. Minute, n. 229 et s.
33. Mais s'il n'a pas été fait d'état, sur qui retombera la responsabilité, pour les minutes perdues? Sur l'ancien titulaire ou sur le notaire en exercice?
34. La question n'est pas sans difficulté, et des opinions contradictoires ont été soutenues. D'après Rutgeerts, à défaut d'état, c'est l'ancien titulaire qui est responsable. « L'art. 58, dit-il, porte que, dans tous les cas, il faut dresser un état sommaire des minutes remises et que le notaire qui les recevra s'en chargera au pied de cet état.
« Ce n'est donc que l'état .sommaire qui prouve de quelles minutes le successeur est devenu dépositaire et de quelles minutes l'ancien titulaire ou ses héritiers sont déchargés.
« Si cet état n'est pas dressé, l'un et l'autre sont en faute, et nous ne trouvons nulle part écrit dans la loi que le successeur est censé avoir reçu tous les actes qui sont inscrits au répertoire.
a C'est au moyen de l'état sommaire qu'on peut prouver que le successeur a reçu en dépôt telles et telles minutes et qu'il n'a pas reçu telles et telles autres.
« Les parties dont la minute est égarée, ne pourraient-elles pas dire aux héritiers du notaire décédé : « C'est votre auteur « qui a reçu notre acte, c'était lui qui devait en soigner la con- « servation, et qui, par conséquent, est responsable de sa perte « aussi longtemps que vous ne pouvez pas prouver qu'un autre « notaire en a reçu le dépôt? »
« On peut même, ajoute l'auteur, tirer un argument en faveur de cette opinion d'un arrêt de la Cour de Bourges, en date du
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17 juin 1829: Un notaire avait cédé sa place à un autre, qui avait enlevé ses minutes sans dresser d'état sommaire; celui qui avait cédé son titre ayant été requis de délivrer une expédition, et n'ayant pas pu le faire parce que la minute était égarée, a été condamné aux dommages-intérêts envers les parties. » — Rutgeerts, n. 1280.
35. Cette doctrine a été soutenue parLoret {Eléments de science notariale, t. 1, p. 512-520), et par Gagneraux {Commentaire de la loi de ventôse, t. 2, p. 173). Elle est, au contraire, contredite par la majorité des auteurs, et M. Amiaud l'a combattue dans une étude publiée par la Revue du Notariat sous le n° 5930, et l'opinion du savant commentateur de Rutgeerts a été consacrée par plusieurs décisions judiciaires, notamment par un jugement du tribunal de Nantes du 29 août 1846 et par un arrêt de la Cour d'Angers du 23 juin 1847. « Lorsque la formalité de l'état n'a pas été remplie, dit M. Devilleneuve dans une note sous l'arrêt d'Angers précité (S. 47.2.590), le notaire en exercice, poursuivi à raison de la perte ou non-représentation de la minute d'un acte qu'il pourrait n'avoir pas reçue, aurait -il un recours à exercer contre son prédécesseur pour lui faire partager sa responsabilité? La négative nous paraît indubitable; l'absence d'un état ou inventaire dressé au moment de la transmission de l'office est, de la part du notaire entrant en fonction, un fait de négligence qui met nécessairement à sa charge la perte des minutes non représentées; en l'absence de cet acte, il est réputé avoir reçu toutes les minutes des actes portés au répertoire de son prédécesseur, celui-ci se trouve donc, en règle générale, être exonéré de toute responsabilité, aussi bien par le défaut d'inventaire, que par l'existence même de cet acte. Cependant, la règle n'est pas tellement absolue qu'elle ne puisse souffrir exception dans certaines circonstances, notamment dans le cas où le notaire en exercice demanderait a prouver qu'il n'a réellement pas reçu les minutes qu'il ne peut représenter; qu'elles ont été, par un motif quelconque, retenues par son prédécesseur. C'est le sentiment de M, Rolland de Villargues, dans son Répertoire du notariat, v° Perle d'un acte; un commencement de preuve par écrit, dit cet auteur, suffirait pour faire admettre la preuve testimoniale ; or, ce commencement de preuve pourrait se trouver dans des lettres missives émanées du notaire, dans le répertoire du notaire, dans les registres de l'enregistrement ou du conservateur des hypothèques ».
36. Cette dernière opinion est également enseignée par MM. Rolland de Villargues, v° Etat sommaire, n. 10; Dalloz, v° Notaire, n. 592; Ed. Clerc, Traité du notariat, t. 1, n. 789, et Formulaire, t. 2, n. 1337 ; Eloy, De la responsabilité des notaires, t. 1, n. 453; Bastiné, Cours de notariat, n. 359; Amiaud, notes sur Rutgeerts, note sous le n° 1280; et par le Dictionnaire du Notariat, v° Minute, 363. Nous ne pouvons quenous y ranger à notre tour, malgré un arrêt de la Cour de Douai, du 23 novembre 1874 (Rev. Not, n. 4935), qui a consacré l'opinion de Rutgeerts.
37. Le notaire serait responsable vis-à-vis des parties s'il avait-
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dressé en brevet un acte qui eût dû être dressé en minute, et dont, par suite, la représentation serait devenue difficile par son fait. Douai, 1er mai 1816 (Dali., J. G., v° Responsabilité, n. 322 et 32j). — V. Acte notarié.
38. Les notaires sont aussi responsables des pièces et titres annexés. Ainsi le notaire qui a reçu l'acte de vente d'un immeuble, est responsable de la perte d'un plan mentionné dans cet acte, comme y étant annexé pour servir de complément à la description de l'immeuble. Colmar, 17 déc. 1861 (Rev. Not., n. 15-4), Sic. Eloy, n. 446 et suiv.
39. Un notaire peutêtre déclaré responsable de la perte d'une des pièces contenues dans une liasse confiée à sa garde, malgré le récépissé général des pièces de cette liasse qui lui a été donné par son client, lorsqu'il résulte d'une mention iuscrite par son clerc sur la chemise de la liasse, que cette pièce était égarée antérieurement à la date du récépissé. Cass., 3 mai 1854. (S. 54.1.791 — D. P. 54.1.370).
40. Mais le successeur du notaire rédacteur de l'acte, ne saurait être déclaré responsable des conséquences de la non-représentation de la pièce annexée, alors que les circonstances permettent de croire qu'elle a été séparée de la minute par le prédécesseur. — Paris, 19 déc. 1867 (Rev. Not., n. 2226).
41 . Les notaires doivent délivrer aux personnes qui y ont droit des expéditions des actes reçus par eux.
42. Il a même été jugé que le notaire, même après la cessation de ses fonctions, est soumis vis-à-vis des parties contractantes, à leur faire délivrer par son successeur, expédition des actes passés devant lui, tellement qu'il est responsable des dommages résultant pour les parties, du défaut de délivrance des expéditions par son successeur. — Bourges, 17 juin 1829 (S. C. ann., art. 1382-1383, n. 734). Il est douteux toutefois qu'une telle solution doive être suivie, si le notaire est étranger au fait de délivrance des expéditions.
43. Si dans les expéditions délivrées se trouvent des erreurs qui causent un préjudice, le notaire encourt une responsabilité par suite de l'erreur.
44. Ainsi, le notaire qui dans l'expédition d'un acte qu'il délivre, attribue par erreur à cet acte, une date autre que celle qui lui appartient, est responsable des conséquences que peol avoir pour la partie, la fausseté de la date portée dans l'expédition. (Bourges, 29 août 1832 — S. 34.2.38). Cet arrêt, toutefois, a été critiqué, parce que la partie ayant assisté à l'acte ne pouvait en ignorer la faute. Si l'erreur dans l'expédition avait été sans influence sur les conventions des parties, il n'y aurait pas lieu à responsabilité. — Paris, 16mars 1830, Cass., 19 janv. 1832 (Eloy. Resp. not., n. 481).
45. L'omission d'une inscription dans un état sur transcription engage à la fois la responsabilité du notaire rédacteur du contrat transcrit, et celle du conservateur des hypothèques,
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alors que, d'une part, c'est par suite d'une erreur commise dans l'expédition soumise à la formalité, que ce dernier a méconnu l'identité de l'un des vendeurs et de la personne désignée dans l'inscription omise, et que, d'autre part, il aurait pu reconnaître cette identité par un examen plus attentif de l'acte. Il s'ensuit que le notaire et le conservateur des hypothèques doivent supporter chacun par moitié la réparation du préjudice causé, par l'omission de l'inscription dans l'état, au propriétaire de la créance conservée par cette inscription. — Rouen, 20 mai 1885 {Rev. Not., n. 7178). — V. aussi infrà, n. 346 et suiv.
46. Le notaire qui a commis une erreur dans une expédition, et qui, pour ce fait, est actionné en responsabilité, peut-il opposer comme fin de non-recevoir, que les parties peuvent exiger la représentation de la minute? M. Pages, n. 56, se prononce pour l'affirmative. Cette solution en principe est trop absolue, il y aura là une question de fait qu'il appartiendra aux tribunaux de résoudre.
47. Le notaire qui, interpellé de déclarer s'il est dépositaire d'un testament, répond négativement sans se livrer à des recherches attentives, et qui plus tard, trouve un testament qu'il représente, est responsable des pertes et du préjudice que cette communication tardive a pu occasionner aux légataires institués. — Lyon (trib. civ.) 26 juin 1875 (Rev. Not., n. 5008).
48. La responsabilité des notaires est soumise au droit commun, en ce qui concerne les certificats de vie délivrés aux rentiers sur particuliers. — Dali., J. G, v° Responsabilité, n. 337.
49. S'il s'agit de certificats délivrés aux rentiers, ou aux pensionnaires de l'Etat, le notaire certificateur est responsable du certificat de vie, alors même qu'il se serait fait attester par deux témoins l'individualité du comparant. (Dec. du 21 août 1806, art. 9); Paris, 2 fév. 1838 (S. 38.2.178) Sic. Eloy, Responsabilité des not., n. 921). — Y. au surplus Certificat de vie, n. 72 et suiv.
50. Le notaire qui délivre à un héritier un certificat de propriété d'inscription de rentes sur l'Etat dépendant de la succession, sans mentionner que ces inscriptions ont été affectées par le testament au payement d'un legs, n'est pas responsable visà-vis du légataire, des conséquence de l'aliénation des inscriptions alors qu'il résulte des termes du testament, que la propriété de ces inscriptions résidait effectivement sur la tête de l'héritier, à l'exclusion des légataires auxquels elle était seulement affectée comme mode de payement. — Cass., 9 août 1853 (S. 53.1.603; D. P. 53.1.235). En ce sens, Eloy, n. 100 et 101, 914 et 915.
51. Mais lorsque des rentes sur l'État ont été léguées avec la clause que le légataire ne pourrait les vendre avant d'avoir rempli certaines conditions qui lui étaient imposées par le testament, le notaire dépositaire du testament qui délivre le certificat de propriété exigé par la loi, sans y mentionner la clause dont s'agit, est responsable envers les tiers, des suites de cette omission, au cas où les rentes viennent à être vendues au mépris de cette
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clause. — Bordeaux, 6 mars 1844 (S. 44.2 559; D. P. 45.4.462),
Sic Vergé, n. 27 — Eloy, n. 914.
53. Un notaire qui, sans connaître l'état de faillite d'un individu, lui délivre un certificat de propriété à l'aide duquel il a pu disposer, au mépris de la faillite, d'une rente inscrite à son nom, n'est pas responsable comme ne causant pas de préjudice, à raison de l'insaisissabilité des rentes. — Paris, 30 juill. 1853 (D. P. 54.2.70) et sur pourvoi, Cass. req., 8 mai 1854 (D. P. 54.1.146). — V. toutefois Rente sur V Etat, n. 22 et suiv.
53. Le notaire qui n'est pas détenteur des actes translatifs de propriété énumérés dans l'art. 6 de la loi du 28 floréal an vu, n'a aucune qualité pour délivrer un certificat de propriété. En ce cas, c'est le juge de paix qui est exclusivement compétent. En délivrant un pareil certificat, le notaire engage sa responsabilité, surtout si cet acte est la cause d'un dommage. — Paris, 30 juill. 1853. (D. P, 54.2.70); Saint-Mihiel (trib. civ.), 26 déc. 1877 {Rev. Not., n. 5618). — V. au surplus Certificat de propriété, n.213etsuiv.
54. Le notaire est responsable alors même qu'il n'y aurait pas nullité, si les actes qu'il passe ne sont pas conformes à la loi. Ainsi doit être faite expressément au comptant, la vente par adjudication de meubles, qui a eu lieu en vertu d'une ordonnance du président du tribunal civil, sans attributions de qualité, à la requête de la veuve mineure assistée de son curateur au ventre nommé à raison de l'état de grossesse de ladite veuve. En conséquence, le notaire qui a inséré dans le cahier des charges une clause accordant un délai à l'adjudicataire pour payer son prix, est responsable de ce prix envers les vendeurs, en cas d'insolvabilité de l'adjudicataire (Cass., ch. civ., 19 juin 1872 Rev., Not., n. 4152). Mais le notaire qui procède à une vente volontaire de meubles n'est pas responsable du prix quand un délai a été accordé par le vendeur pour le payement. Dans ce cas il ne serait responsable que s'il avait laissé enlever les meubles par des adjudicataires manifestement insolvables. — Paris, 4 nov. 1885 {Rev. Not., n. 7670).
55. L'officier public qui a procédé à une vente de meubles, n'est pas juge du mérite ni de la validité des oppositions formées entre ses mains sur le prix de cette vente; il engage sa responsabilité et encourt des dommages-intérêts si, au mépris desdites oppositions par lui répudiées comme nulles, il fait la remise de fonds provenant de la vente au lieu de les consigner. — Cass., 20 janv. 1862. {Rev. Not., n. 289).
55 bis. Nui doute aussi que la violation du secret professionnel ne puisse engager la responsabilité du notaire. — V. Notaire, n. 981 et suiv.; Secret professionnel.
55 ter. Quant à l'obligation de coter et parafer les papiers trouvés lors de l'inventaire, v. Inventaire.
55 quater. Un notaire qui délivrerait une seconde grosse sans l'accomplissement des formalités requises (V. Grosse, n. 58 et s.), engagerait sa responsabilité, sans préjudice des peines disciplinaires qu'il encourrait pour ce fait.
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Section II. — Responsabilité a raison de la nullité des actes.
56. Les nullités ou irrégularités commises par les notaires dans les actes qu'ils reçoivent, et qui peuvent devenir pour les parties une cause de dommage, sont de deux sortes, nullités extrinsèques ou de forme, et nullités intrinsèques ou de fond.
| 1er. — Nullités extrinsèques ou de forme.
57. En règle générale, elles entraînent la responsabilité. Ferrière disait : « Si l'ordonnance prescrit aux notaires précisément d'observer une formalité dans les actes qu'ils passent, ils sont tenus de l'observer, à peine de dommages-intérêts des parties, parce qu'ils ne peuvent être excusés d'ignorance, ou de ne pas observer les ordonnances qui concernent principalement leurs fonctions. » — Parfait Notaire, liv. 1, ch. 17.
58. Domat disait de même : « Il faut mettre au nombre des dommages causés par les fautes, ceux qui arrivent par l'ignorance des choses que l'on doit savoir. »
59. Or, il est clair que le notaire serait inexcusable, soit d'ignorer les formalités instrumentales des actes que sa profession consiste précisément à dresser, soit d'en omettre l'observation par distraction ou inattention. — Demolombe, t. 31, n. 532.
60. Parmi ces formalités, les unes s'appliquent aux actes notariés en général, ce sont celles qui sont prescrites par la loi du 25 ventôse an xi; les autres sont particulières à certains actes.
Art. 1er. — Formalités prévues par la loi de ventôse.
61. Pour les formalités relatives aux actes notariés en général, la disposition de l'art. 68 de la loi du 25 ventôse an xi porte : « Tout acte fait en contravention aux art. 6, 8, 9, 10, 14, 20, 52, 64, 66 et 67 est nul, s'il n'est pas revêtu de la signature de toutes les parties; et lorsque l'acte sera revêtu de la signature de toutes les parties contractantes, il ne vaudra que comme acte sous signature privée, sauf dans les deux cas, s'il y a lieu, les dommages-intérêts contre le notaire contrevenant. »
62. Il y a lieu à responsabilité contre le notaire qui reçoit un acte dans lequel il a quelque intérêt, ou dans lequel figure un de ses parents au degré prohibé. (L. du 25 vent, an xi, art. 8, 68.)
63. Il a été jugé qu'un notaire doit être considéré comme ayant un intérêt personnel dans un acte qu'il reçoit lorsqu'il est partie dans un autre acte passé dans le même temps devant un autre notaire, et que les deux actes, se rattachant ensemble par des stipulations corrélatives, constatent en réalité une même affaire et sont le complément l'un de l'autre. Tel est le cas où des prêts d'argent sont consentis au même emprunteur par plusieurs personnes, dont deux notaires, suivant actes séparés, reçus par ces mêmes notaires qui prêtent leur ministère l'un pour l'autre,
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alors que chaque acte contient, avec les noms de tous les prêteurs, des clauses identiques, ayant pour effet, au moyen du rapprochement des contrats, de soumettre les prêteurs, les uns envers les autres, à des conditions communes et corrélatives, telles que la concurrence hypothécaire, nonobstant les dates des inscriptions respectives, et l'obligation pour tous de donner mainlevée sur tout immeuble dont le prix servirait à libérer l'emprunteur, même envers un seul des prêteurs. De telles stipulations offrant un intérêt, au moins éventuel, pour le notaire rédacteur, chacun des actes est nul comme acte authentique et constitutif d'hypothèque. — Bourges, 8 déc. 1863, et sur pourvoi, Req. rej., 4 août 1864 {Rev. Not., n. 1225).
63 bis. Et la nullité de chaque acte peut engager la responsabilité du notaire rédacteur, mais non envers l'autre notaire ou ses cessionnaires : les deux officiers publics s'étant mêlés abusivement dans la même affaire, ayant commis une faute semblable et commune, et s'étant départis également de leurs devoirs professionnels, ne peuvent être considérés comme responsables l'un envers l'autre. — Bourges, arrêt précité du 8 déc. 1863.
©3 ter. Sur les empêchements qui dérivent, pour le notaire, de sa parenté ou alliance avec l'une des parties, ou des dispositions d'un acte dans lequel il se trouverait intéressé. — V. Notaire, n. 781 et suiv., 950 et suiv. ; Testament. — V. aussi Alliance- Allié.
64. La Cour de Rennes a décidé, le 7 déc. 1866 (Rev. Not.. n. 1910), que l'acte de prêt contenant affectation hypothécaire de la part de l'emprunteur et subrogation dans l'hypothèque légale de celui-ci, avec stipulation que le remboursement du capital et le payement des intérêts auront lieu dans l'étude du notaire rédacteur, est un acte bilatéral pour la validité duquel la présence du prêteur est nécessaire, et que, dans le cas où cet acte est passé en l'absence du prêteur, le notaire doit, à raison des stipulations qu'il renferme, être réputé avoir agi comme mandataire ou negotiorum geslor de ce dernier, qualité qu'il ne pouvait cumuler avec celle de notaire rédacteur; de telle sorte que l'acte est dépourvu d'authenticité et la constitution d'hypothèque nulle. Bien que cet arrêt ait été l'objet de critiques sérieuses de la part du Journal des Notaires, nous ne saurions trop engager les notaires à exiger la présence et l'acceptation du prêteur ou de son mandataire aux contrats de prêt qui ne renferment pas une simple reconnaissance de dette ou obligation, mais dans lesquels, comme cela arrive presque toujours, cette reconnaissance ou obligation est accompagnée de stipulations qui supposent l'intervention de ce prêteur. La pratique contraire, condamnée par l'arrêt ci-dessus, est trop pleine de péril pour qu'on puisse hésiter à l'abandonner.
65. Mais un clerc du notaire rédacteur de l'obligation hypothécaire peut-il accepter pour le préteur absent, en qualité de mandataire verbal? L'affirmative ne nous paraît guère douteuse La qualité de mandataire verbal est acceptée par l'emprunteur,
seul le prêteur pourrait la contester, et il est vraisemblable qu'il ne le fera jamais! Dira-t-on que le clerc est ici le notaire? Nous répondrons : oui, peut-être au point de vue de la responsabilité du notaire (V. infrà, n. 376 et s.) ; non, au point de vue de la forme et de la validité de l'acte. Quelles sont les parties intéressées à l'acte, sinon le client qui a remis ses fonds au notaire pour en taire le placement à son nom et l'emprunteur? L'acceptation par le clerc, mandataire verbal, n'a donc qu'un seul inconvénient : c'est de servir quelquefois d'indice pour établir la responsabilité du notaire lorsque d'autres circonstances graves viennent lui donner une signification particulière. Mais dans de telles circonstances un mandat écrit ne couvrirait pas mieux le notaire; ce but ne serait atteint que par une attestation spéciale, ou par une lettre émanant du prêteur, indiquant le nom de l'emprunteur et les conditions du prêt, et renfermant la déclaration que le notaire, ayant agi pour le mieux des intérêts de son client, ne peut encourir, de ce chef, aucune responsabilité. — V. dans ce sens une dissertation de M. Mélin (Reo. Not., n. 1956).
66. Aux termes de l'art. 9 de la loi du 25 vent, an xi, un notaire encourrait la responsabilité s'il omettait de se faire assister d'un collègue ou de deux témoins.
67. Il a été jugé, par application de cet article, que le notaire qui reçoit un contrat de mariage sans se faire assister de témoins instrumentantes non parents ou alliés au degré prohibé, commet une faute grave qui le rend passible des dommages-intérêts résultant de la nullité de ce contrat. — Colmar, 16 mars 1813 ; Dali. J.G., v° Respons., n. 399.
68. De même, il est responsable de la nullité résultant soit de ce qu'il a reçu le contrat de mariage sans l'assistance d'un notaire en second ou des témoins instrumentaires requis. — Lyon, 6 août 1857 (S. 58.2.485).
69. Il serait également responsable de la nullité résultant de l'absence des témoins au moment de la lecture et de la signature des actes pour lesquels cette formalité est requise par la loi.
70. Le notaire est-il responsable de ce que les témoins appelés à un acte ne remplissent pas les conditions de capacité exigées par la loi du 25 vent, an xi? Sur ce point, MM. Rutgeerts et Amiaud, t. 3, n. 1388, disent qu'en principe, le notaire répond de l'incapacité des témoins qu'il emploie; car la lui lui prescrit de dresser des actes valables et authentiques, par conséquent de n'employer, comme témoins, que des personnes qui ont la capacité requise par la loi. — Dans le même sens, Eloy, t. 1, n. 336.
71. Toutefois, ce principe doit recevoir des tempéraments, et suivant les circonstances de la cause, il y aura lieu ou de déclarer le notaire non responsable, ou d'atténuer dans une large mesure sa responsabilité. Les applications faites par la jurisprudence se retrouveront plus loin. — Y. infrà, n. 125 et suiv.
72. Le notaire doit connaître les parties ou se faire attester leur identité (art. H, L. de ventôse). Or, è défaut de cette pré-
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caution, la responsabilité peut être encourue, qu'il s'agisse d'actes synallagmatiques ou unilatéraux.
73. Ainsi, le notaire qui, pour avoir négligé de se faire attester l'identité des parties, a concouru à son insu à la rédaction d'un acte faux, est passible de dommages-intérêts envers le tiers auquel cet acte a porté préjudice. — Riom, 11 janv. 1839 (O.P. 59. 2.132). — V. dans le même sens, Amiens, 24 juill. 1823 (S. 24. 2.267); Cass., req., 17 mars 1828 (S. 28.1.324).
74. Il a été jugé aussi que, lorsqu'une partie comparante, a, sous un faux nom, fait recevoir un acte notarié, le notaire est responsable du préjudice causé par le faussaire, si, ne connaissant pas personnellement la partie comparante, il n'a pas pris pour s'assurer de son identité, les précautions prescrites par la loi ou la prudence, si, par exemple, il n'a pas exigé l'intervention de deux témoins, conformément à l'art. 11 de la loi de ventôse an xi, et s'il n'a, d'ailleurs, recouru à aucune vérification. — Cass., req., 18 nov. 1885 (Reo. Nol., n. 7247).
75. Mais le notaire qui a pris toutes les précautions légales pour s'assurer de l'identité des parties, n'encourt aucune responsabilité. Ainsi, quand sur l'attestation fausse de deux témoins certificateurs, un notaire a rédigé une procuration au nom d'une personne autre que celle qui lui est présentée, cet acte, bien que constituant un faux, ne saurait engager sa responsabilité.
76. Toutefois il doit s'assurer que les témoins qui attestent l'identité sont des gens sérieux. En ce sens, il a été jugé que le notaire qui reçoit un acte dans lequel contracte une partie qu'il ne connaît pas, doit faire attester son identité par deux témoins connus de lui, et offrant des garanties satisfaisantes de moralité et de sincérité. Spécialement, le notaire devant lequel une procuration à l'effet de vendre une inscription de rente a été consentie par un individu qui n'en était pas propriétaire, et qui après la vente s'en est appliqué les produits, est responsable de la valeur de la rente envers le véritable propriétaire, alors qu'il s'est borné à se faire attester l'individualité de l'auteur de cette procuration, par deux témoins, dont l'un logeait en hôtel garni, dont l'autre était sans domicile certain, et qui n'ont pu être retrouvés à une époque rapprochée de l'acte. — Paris, 29 janv. 1847 (D.P. 47.4.425). — V. Témoin certificateur.
77. Le notaire est-il garant de la sincérité des qualités prises parles parties et de leur capacité? Des auteurs considérables ont soutenu la négative, en se fondant sur ce que l'art. 11 de la loi de ventôse disant que le nom, l'état et la demeure des parties devant être connus et attestés, et l'art. 13 portant aussi que les actes devront contenir les noms, prénoms, qualités des parties, il ne s'agissait, dans ces textes, que de l'identité, l'individualité. — Ferrière, Parfait notaire, liv. 1, ch. 17; Fouquet, Bibliothèque du barreau, 1809, 2e partie, p. 43; Pages, p. 111; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 411. — C'est ce qu'ont décidé la Courd'Orléans,
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le 24 juill. 1856 (D.P. 57.2.17), et la Cour de Douai le 28 juin 1843 (S. 43.2.586).
78. En ce sens, il a été jugé que le notaire chargé de dresser la quittance du prix d'une vente antérieurement passée devant un autre notaire, n'est pas tenu de vérifier l'exactitude des qualités prises par le vendeur dans l'acte, et par exemple dans le cas où le bien vendu dépend d'une succession, de rechercher s'il n'existe pas d'autres héritiers que ceux qui ont concouru à l'aliénation et dont l'existence lui a été déclarée; par suite, ce notaire n"est pas garant envers l'acheteur qui a payé intégralement son prix, de la nullité partielle de la vente prononcée sur la poursuite des cohéritiers qui y sont demeurés étrangers. — Lvon, 12 mars 1847 (D.P. 47.2.78).
79. Ainsi encore, le notaire rédacteur d'un acte de vente n'est point responsable de ce que le vendeur n'ayant pas été interpellé par lui sur le point de savoir s'il était marié, l'acheteur croyant à tort celui-ci non marié a payé son prix sans purger les hypothèques légales. — Orléans, 24 juill. 1856 (D.P. 57.2.17).
80. C'est encore dans ce sens que s'est prononcé le tribunal de la Seine le 27 janv. 1869, quand il a dit que Y état des parties, qui doit être connu du notaire ou lui être attesté par deux témoins d'après l'art. 1 1 de la loi du 25 vent, an xi, s'entend uniquement de la profession, des qualités et autres désignations propres à établir l'individualité; il ne comprend pas la capacité légale des parties que les notaires ne sont pas tenus de constater sous leur responsabilité personnelle. — (Rev. Not., n. 2309.)
81. Lorsqu'un acte est annulé à raison de la minorité de l'une des parties contractantes, le notaire qui a reçu cet acte, sans s'être constitué le mandataire ou le negoiiorum gestor de la partie qui en profitait, n'est pas responsable, comme officier public, de cette nullité, s'il n'y a pas eu faute lourde de sa part. — Metz, 17 juin 1863 {Rev. Not., n. 906). — V. dans ce sens, dissert, de M. Paul Pont, Rev. Not., n. 187.
82. Jugé également que la responsabilité du notaire qui a reçu un acte de donation entre-vifs consentie par une femme mariée sous son nom de fille et sans l'autorisation de son mari, ne saurait être engagée s'il est établi que, depuis longtemps, séparée de fait d'avec son mari, elle avait précédemment pris plusieurs fois, dans des actes judiciaires, soit le nom de ce dernier, soit son propre nom, et que son état était d'ailleurs connu du donataire, auquel elle n'a pas entendu nuire. — Montpellier, 12 nov. 1867 (Rev. Not., n. 2135).
83. Jugé aussi, qu'au cas où une cession d'antériorité consentie par une femme mariée est nulle pour défaut d'autorisation maritale, le notaire qui a reçu l'acte n'est pas responsable des conséquences de cette nullité, si la cession dont il s'agit se rattache à une affaire traitée sans sa participation et en dehors de son étude, et s'il a eu seulement à prêter son ministère à la déclaration unilatérale de la femme, en l'absence de ceux qui devaient en profiter, sans réquisition ni mandat de leur part et sans se constituer
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leur negotiorum gestor. Il en est surtout ainsi quand la nécessité de l'intervention du mari a pu lui paraître douteuse. — Alger,
22 janv. 1866 (Rev. J\ot., n. 1716). — V. infrà, n. 155 et suiv.
84. La doctrine qui enseigne que le notaire n'est pas garant de la capacité de la partie est vraie en principe; mais s'il y avait la moindre négligence de la part du notaire, il devrait être déclaré responsable.
85. Ainsi il serait responsable s'il s'agissait d'une personne aliénée mentalement ou ivre, ou d'une imbécillité notoire. — Aix,
23 avril 1847 (D.P. 47.2.1 48). — V. suprà, n. 25.
86. De même, le notaire qui a reçu un acte de vente est responsable de la nullité partielle résultant de ce que le vendeur n'était propriétaire que pour une part indivise, alors qu'ayant parmi ses minutes les actes d'où le vendeur tirait ses droits, il lui était possible de s'éclairer exactement sur l'origine de la propriété. — Nancy, 23 avril 1864 {Rev. Not., n. 4216).
87. La Cour de cassation est allée plus loin dans un arrêt du 11 août 1857 (D.P. 58.1.155). Elle semble faire une obligation au notaire de s'assurer de la capacité de la partie. — « Attendu, dit cet arrêt, que d'après la loi du 25 vent, an xi, le nom, l'état et la demeure des parties doivent être connus des notaires ou leur être attestés dans l'acte par deux citoyens connus d'eux; — Attendu que l'arrêt constate que Bénard, notaire, ne s'est pas conformé à celte disposition, qu'il a reçu la procuration donnée par la femme Wagner à son frère, sans prendre aucune des informations nécessaires pour certifier l'état de cette femme qui s'était présentée à lui sous le nom de veuve Caudon, tandis qu'elle était mariée en secondes noces depuis onze ans avec le sieur Wagner».
88. Le notaire qui ne s'est pas assuré de la minorité de la future peut être déclaré responsable du préjudice causé à celle-ci par la nullité de son contrat. — Cass. (ch.civ.), 19 juin 1872 (Rev. Not., n. 4153).
89. Cette décision paraît, dans la forme, poser des principes contraires à ceux qui sont exposés plus haut, mais en les examinant de près, on peut constater qu'au fond, sans que cela soit suffisamment mis en fumière dans les termes, le notaire encourt la responsabilité, à raison de sa négligence, certains indices pouvant lui faire concevoir des doutes sur la capacité des parties. — V. aussi infrà, n. 451.
90. Le notaire n'est pas tenu de connaître ou de faire constater les prénoms des parties, comme il est tenu de connaître ou de faire constater leur nom, leur état et leur demeure.
91. Ainsi, il n'est pas garant, à l'égard des tiers, des fausses déclarations des parties, en ce qui touche leurs prénoms. — Cass., 8 janv. 4823. — Sic : Favard, v° Notaires, sect. 7, n. 2; Gagneraux, Encyclopédie des lois sur le notar., t. 4, p. 73; Rolland de Vill., v° Acte not., n. 409 et 440.
92. D'après les art. 42 et 68 combinés de la loi de ventôse, le notaire est responsable de l'omission de la date des actes qu'il reçoit.
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93. En matière de coiîtrat de mariage, il a été jugé que le notaire est responsable de la nullité résultant de ce qu'il a donné à l'acte une date postérieure à la célébration. — Lyon, 6 août 1857 (S. 58.2.485).
94. D'après l'art. 14 de la loi de ventôse, les actes notariés doivent être signés par les parties, les témoins et les notaires, qui doivent en faire mention à la fin de l'acte. Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, le notaire doit faire mention, à la fin de l'acte, de leurs déclarations à cet égard. L'infraction à ces dispositions entraîne la responsabilité du notaire, s'il y a lieu. — Eloy, n. 438 à 440; Rutgeerts et Amiaud, t. 3, n. 1384. — Cass., 16 mars 1886 (Rev. Not., n. 7322).— V. infrà, n. 437.
95. Il a été jugé que le notaire est responsable de la nullité d'un acte résultant de ce qu'il n'a pas signé l'acte (Angers, 22 janv. 1885, et, sur pourvoi, civ. rej., 14 avril 1886, Rev. Not., n. 7355). Il ne peut alléguer, pour excuse, que n'ayant pas reçu des parties les fonds pour l'enregistrement, il n'a pas signé afin de ne pas être obligé de le faire enregistrer. — V. infrà, n. 327.
96. De même, l'omission de la mention de la signature des témoins dans un acte notarié et, à plus forte raison, le défaut de signature de ces témoins, constitue une faute grave, de nature à rendre le notaire responsable de la nullité résultant de cette omission. — Paris, 25 mai 1826 (Dali., /. G., v° Res-p,} n. 420)' Pau, 5 fév. 1866 (Rev. Not., n. 1570).
97. Le notaire qui appose sa signature sur un acte reçu par lui, avant que toutes les parties comparantes l'aient signé, commet une faute lourde, qui le rend responsable de la nullité résultant du refus que fait ultérieurement l'une des parties de le signer. — Cass., 19 août 1845 (D.P. 45.1.378; S. 45.1.633).
98. Il a été décidé, au contraire, que l'omission de la mention formelle de la signature d'un donateur intervenu à un contrat de mariage signé par toutes les parties, ne constitue pas, de la part du notaire, une faute grave qui le rende responsable de la nullité (Douai, 7 mai 1819, Dali., J. G., v° Resp., n. 421). Mais, comme le fait très justement observer M. Dalloz, les circonstances de la cause ont déterminé, dans le cas particulier, le renvoi du notaire ; il ne faudrait donc pas prendre cet arrêt comme ayant résolu la question en principe.
99. La nullité d'un partage d'ascendant par acte notarié, résultant du défaut de signature d'un tiers intervenu à l'acte pour donner mainlevée d'une hypothèque grevant à son profit les biens partagés, engage la responsabilité du notaire, qui a luimême signé l'acte, après avoir inexactement déclaré qu'il est revêtu de la signature de toutes les parties, et le soumet à l'obligation de garantir les donataires de toutes les conséquences du maintien de l'hypothèque. — Montpellier, 19 mars 1868 (Rev. Not., n. 2110).
ÎOO. Aux termes de l'art. 16 de la loi de ventôse an xi, corn-
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biné avec l'art. 68, un notaire est soumis aux dommages-intérêts lorsqu'il néglige de faire approuver les renvois et ratures.
lOl. Ainsi, il a été jugé qu'un notaire est responsable de la nullité résultant d'irrégularités par lui commises dans la rédaction d'un acte, et spécialement de la contravention aux dispositions des art. 15. et 16 de la loi du 25 vent, an xi, relatives aux renvois, apostilles, surcharges et interlignes (Caen, 18 juill. 1854 (D.P. 55.5.392). M. Rolland de Villargues, n. 63, pense de plus que l'emploi d'abréviations dans la rédaction d'un acte pourrait aussi donner lieu à la responsabilité. — V. Eloy, t. 2, n. 601 et suiv.; Rutgeerts et Amiaud, Loi de ventôse, t. 3, n. 1317, 1353. — V. au surplus Acte notarié, Rature, Renvoi.
103. L'art. 18 de la loi de ventôse impose aux notaires l'obligation d'afficher, dans leurs études, le tableau des personnes de leur ressort interdites ou pourvues d'un conseil judiciaire. M. Pages {Resp. des Not., p. 76) enseigne que, lorsqu'ils ont satisfait à cette obligation, leur responsabilité est à couvert, alors même qu'ils auraient passé un acte dans lequel aurait figuré cet incapable.
103. Cette solution est certainement trop radicale, et c'est avec raison que M. Eloy (t. 1, n. 188) dit qu'il y aurait lieu à responsabilité, si le notaire pouvait être accusé d'une réticence coupable, si, sachant qu'une interdiction n'était pas levée, ou, au contraire, qu'elle l'était, il se taisait sur cette circonstance, ou si encore, par ses agissements, il empêchait une personne intéressée de prendre connaissance du tableau.
Art. 2. — Formalités particulières aux testaments.
104. En dehors des formalités générales prescrites par la loi de ventôse an xi, lesquelles sont applicables aux testaments en tous les points auxquels il n'a pas été dérogé par la loi civile, les testaments sont soumis, par les art. 972 et suiv. du C. civ., à des formalités spéciales, dont l'omission entraîne la nullité. En ce cas, les notaires sont-ils responsables ?
105. Dans l'ancienne jurisprudence, on était peu sévère. « On a souvent cassé, dit Jullien (Eléments de jurisprudence, p. 208), des testaments sur des défauts de forme, et l'on n'a jamais vu que les notaires aient été condamnés à des dommages et intérêts. »
106. En est-il de même aujourd'hui? Un premier point sur lequel tout le monde est d'accord, c'est que les notaires sont responsables lorsque la nullité provient de leur dol, ou qu'elle est causée par une faute lourde.
1©7. Mais, hors ce cas, il y a divergence entre la doctrine. Suivant M. Grenier, t. 1, n. 232, l'impéritie du notaire peut engager sa responsabilité, lorsque la nullité du testament provient de l'omission d'une formalité qu'il ne pouvait ignorer, tandis qu'il doit être indemne, s'il s'est trompé sur une matière que la loi n'a pas réglée avec précision. M. Rolland de Villargues (v° Respons. des Not., n. 125 et suiv.) distingue. S'agit-il d'une nullité
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résultant d'une infraction générale à la loi qui régit les actes notariés, il y a responsabilité. De même encore si, s' agissant des articles spéciaux aux testaments, le notaire a omis une formalité n'émanant que de lui seul, et imposée par la loi pour la complète solennité de l'acte. Mais, s'il ne s'agit que de la formalité intrinsèque, constitutive de l'acte lui-même, par exemple l'expression de la volonté du testateur, il n'est pas responsable. Toullier, t. 5, n. 389, est plus sévère; il enseigne, d'une manière générale, que les notaires répondent, comme toute personne, du dommage qu'ils causent par leur fait; que leur inhabileté ne les soustrait pas à la responsabilité, mais que, toutefois, ils ne sont responsables que s'il y a lieu.
108. La jurisprudence a varié également. Quelques arrêts ont limité la responsabilité au cas où le notaire est coupable de dol ou de fraude, ou de faute grossière équipollente à dol. Ainsi, il a été jugé que le notaire qui, sans fraude ni dol, a omis la date d'un testament public, n'est pas responsable de la nullité de cette omission. — Riom, 10 janv. 1810. — V. Eloy, n. 644.
109. ... Que le défaut de mention expresse de l'écriture par le notaire, n'est point une faute grave donnant ouverture à responsabilité. — Bordeaux, 12 janv. 1812. — V. Eloy, n. 620.
HO. ... Qu'on ne peut considérer comme erreur grossière équipollente à dol, et de laquelle doive répondre le notaire qui l'a commise, l'omission, dans un testament, de la mention expresse qu'il a été lu à la testatrice, en présence des témoins. — Rouen, 7 juin 1809 (Dali., J. G., v° Responsabilité, n. 428).
111. ... Que les notaires n'étant responsables de la nullité des testaments que lorsqu'il y a, de leur part, fraude ou faute grossière, on ne doit pas considérer comme coupable de faute grave, ni condamner à des dommages-intérêts le notaire qui a causé la nullité d'un testament, en mentionnant qu'il l'a rédigé mot à mot, au lieu de déclarer qu'il l'a écrit. — Colmar, 11 fév. 1815 (Dali., J. G., loco cit.).
112. Mais cette restriction de la responsabilité notariale au seul cas de dol ou fraude, ou de faute grossière équipollente a dol, doit être repoussée, et on verra, par les arrêts qui suivent, qu'en général la jurisprudence n'a pas été aussi limitative.
113. D'après l'art. 972, C. civ., le testament doit être dicte par le testateur, être écrit par le notaire ou par l'un des notaires tel qu'il a été dicté, et il en doit être donné lecture au testateuj en présence des témoins. De plus, il doit être fait du tout mention expresse.
114. Le notaire qui aurait omis l'une de ces formalités, sans l'accomplissement desquelles le testament serait radicalement nul, serait responsable. Ainsi, il y aurait lieu à responsabilité si le testament n'avait pas été réellement dicté, ou si le notaire ne l'avait pas écrit lui-même sous la dictée. — Dijon, 16 fév. 1872 (D.P. 72.2.213; S. 72.2.102). — Quant à la signature, V. suprà^ n. 94 et suiv.
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f 1 5. La responsabilité du notaire serait pareillement engagée par suite de la nullité du testament résultant de ce fait que l'un des témoins s'était momentanément absenté, sans que le notaire eût suspendu sa rédaction. — Pau, 24 avril 1866 (Rev. Not., n. 1676) .
116. Il a cependant été jugé, par infirmation d'un jugement du tribunal de Langres du 2 mars 1864 (rapporté Rev. Not., n. 913), que la nullité d'un testament authentique résultant de ce que l'un des témoins s'est momentanément absenté, sans que le notaire ait suspendu sa rédaction, n'engage pas la responsabilité du notaire, s'il résulte des circonstances qu'il n'y a pas eu, de sa part, faute grave (Dijon, 29 juin 1864, Rev. Not., n. 1097). Dans cette espèce, pendant la confection du testament, qui avait duré plusieurs heures, la sortie successive de deux témoins instrumentales au dehors de la chambre où se passait l'acte, n'avait eu lieu que pour satisfaire à la demande de la testatrice, malade. Ces sorties avaient été de très courte durée; elles n'avaient consisté qu'à traverser un vestibule de deux mètres, pour appeler la servante et lui transmettre les ordres de la malade; enfin, la partie de la chambre où se passait l'acte était, pendant ce temps, restée ouverte. La Cour a très justement considéré que, dans ces circonstances, le notaire avait pu penser que ces sorties ne constituaient pas une absence réelle qui dût lui imposer l'obligation de recommencer son testament ou de constater une suspension dans sa rédaction; que cette erreur, dans l'appréciation du fait auquel des décisions judiciaires venaient de donner une importance que le notaire n'avait point aperçue, ne constituait pas, de sa part, une faute grave devant lui faire encourir une responsabilité quelconque. Cette décision, fondée sur la saine interprétation de la loi du 25 vent, an xi, est conforme à la doctrine que nous exposerons plus loin en traitant de l'étendue de la responsabilité. — V. infrà, n. 432 et suiv.
\ 1 T. Un notaire peut, même hors le cas de dol et de fraude, être déclaré responsable envers la partie de la nullité d'un testaient, prononcée pour défaut de mention expresse de la déclaration du testateur, qu'il ne savait ou ne pouvait signer. — Cass., req., 14 mai 1822 (Dali., J. G., v° Respons., n. 429).
118. Il a encore été jugé : ... Que si la nullité de forme qui vicie un testament, suppose ou une extrême impéritie de la part du notaire, ou une négligence inexcusable, il doit être responsable des suites de cette nullité. — Grenoble, 13juill. 1831 (Dali., J. G., v° cit., n. 426).
119. ... Que la nullité résultant de l'omission, dans un testament, de la mention qu'il a été lu au testateur, en présence des témoins, entraine la responsabilité. — Grenoble, 13 juill. 1831 (Dali., ibid., n. 437).
12©. Parmi les formalités communes aux testaments et à tous les actes notariés, en général, se trouve la date du testament, la signature et les dispositions concernant les surcharges, renvois, apostilles; la responsabilité est encourue dans le cas de violation de ces formes.
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121. Ainsi, il a été jugé que l'omission de la date, dans un testament authentique, rend le notaire ou ses héritiers responsables de la valeur de la disposition annulée pour cause de cette omission. — Rouen, 24 juill. 1828 (Dali.,./. G.. v° Responsabilité, n. 429).
122. De même, les testaments publics, aux termes des art. 12 et 68 de la loi du 25 ventôse an xi, devant être datés à peine de nullité, doivent, par conséquent, contenir l'indication précise des jours, mois et an où ils sont reçus. L'inexactitude de la date doit être assimilée au défaut d'j. date et entraîner la même nullité. En conséquence, l'inexactitude étant imputable au notaire qui devait veiller à l'accomplissement des formalités nécessaires à sa validité, l'erreur par lui commise constitue une faute qui l'oblige à réparer le dommage qui pourrait en résulter. — Paris. 2janv. 1883 (Tfcw. Not., n. 6389); Gass. civ., 19 mai 1885 (Rev.
Y /., n.7118); Rouen, 31 mars 1886 {Rev. Not., n. 7323). — V. infrà, n. 436 et 437.
123. Jugé aussi que la surcharge du nom d'un témoin, dans un testament, est une faute qui entraîne la responsabilité contre le notaire qui l'a commise. — Toulouse, 29 avril 1826 (Dali., J. G., v° Responsabilité, n. 429).
124. Lorsqu'un testateur a fait plusieurs tentatives pour signer, mais qu'il n'a pu, à chaque fois, tracer son nom que d'une manière incomplète, le notaire est-il en faute de ne pas clore et terminer le testament, si le testateur n'a pas voulu déclarer qu'il ne pouvait mieux signer et pour quelle cause? En tout cas, l'action en responsabilité intentée pour ce fait contre le notaire, ne saurait être accueillie, lorsque celui ci a fait consentir au légataire, par les héritiers naturels, des avantages équivalents au bénéfice du testament, quand même ces avantages se trouveraient diminués, plus tard, par suite d'événements qui lui sont étrangers. — Lyon, 30 nov. 1866 (Rev. Not., n. I3l2).
125. Une question souvent soulevée est celle de savoir dans quels cas le notaire qui a reçu un testament par acte public peut être déclaré responsable de l'incapacité de l'un des témoins employés clans ce testament. De nombreuses décisions sont intervenues. Citons notamment celles suivantes :
12®. Le 26 déc. 1860, arrêt de la Cour de Colmar, déclarant que le notaire n'est pas responsable de la nullité d'un testament authentique, fondée sur ce que l'un des témoins instrumentaires est étranger, si, d'après les constatations du testament, il a fait connaître aux témoins appelés par le testateur les conditions exigé s pour leur aptitude, par les art. 975 et 980 C. civ., et si, sur son interpellation, les témoins ont tous déclaré réunir ces conditions (Rev. Not., n. 56j.
127. Dans le même sens, arrêt de la Cour de Grenoble, du 12 août 186:2, qui reconnaît que le notaire n'est pas responsable de la nullité d'un testament résultant de la parenté d'un témoin avec le légataire, s'il est établi qu'il a pris toutes les précautions en son pouvoir, pour s'assurer que ce témoin remplissait les condi-
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tions exigées par la loi (Rev. Not., n. 373). — V. encore dans le même sens, un arrêt de la Cour de Douai, du 8 fév. 1875 (Rev. Not., n. 4874).
128. Dans de certaines circonstances, la décision a été défavorable au notaire. Ainsi, deux arrêts, l'un de la chambre des requêtes, du 5 fév. 1872 (Rev. Not., n. 3098), et l'autre de la Cour de Nancy, du 8 juill. 1874 (Rev. Not., n. 4873), ont rendu cet officier public responsable de la nullité du testament en se fondant sur ce qu'il avait accepté les témoins à lui présentés sans s'être, au préalable, informé de leur capacité et de leur idonéité, ou sans leur avoir adressé des interpellations directes et précises. La même doctrine avait déjà été acceptée par deux arrêts de la chambre des requêtes des 15 janv. 1835 et 7 juill. 1847 (S. 35.1.535; 47.1.577).
129. Il a été jugé, dans le même sens, que le notaire engage sa responsabilité en recevant un testament mystique, depuis annulé par suite de la minorité d'un des témoins, sans s'enquérir de leur idonéité, alors même qu'il leur aurait demandé s'ils étaient électeurs.— Laon (trib. civ.), 11 mars 1879 (Rev. Not., n. 5812).
130. A plus forte raison, la responsabilité du notaire est-elle engagée lorsque l'extranéité du témoin était de notoriété et incontestable. Vainement le notaire exciperait d'une mention par lui insérée dans le testament, et portant que « le testateur et les témoins ont déclaré que ces derniers sont citoyens français », s'il paraît que, dans les circonstances de la cause, le notaire a eu tort d'accepter cette déclaration sans réflexion ni contrôle. — Cass. (ch. civ.), 4 mai 1875 (Rev. Not., n. 4957).
131. La jurisprudence sur la matière peut se résumer dans les propositions suivantes :
Les notaires sont tenus de veiller à l'observation des formalités et conditions requises pour la validité de leurs actes et, en particulier, de s'informer de la capacité et de Pidonéité des témoins, soit qu'ils les choisissent eux-mêmes, ou que ceux-ci leur soient présentés par les parties ou par le testateur ;
Ils doivent notamment avoir soin, pour la rédaction des testaments, d'expliquer au testateur et aux témoins la disposition de l'art. 975 C. civ., qui défend de prendre pour témoins des parents ou alliés, jusqu'au quatrième degré inclusivement, du testateur ou des légataires, et de s'assurer, au moyen d'une interpellation formelle, que cette cause d'incapacité n'existe dans la personne d'aucun des témoins;
Le notaire qui a négligé de prendre cette précaution nécessaire, ou, ce qui revient au même, qui ne prouve pas qu'il l'ait employée, peut être déclaré responsable de l'annulation du testament qu'il a reçu, comme ayant commis une négligence ou une imprudence dans l'exercice de son ministère;
132. Enfin, il appartient aux tribunaux de décider souverainement si, eu égard à la condition du testateur et des témoins, à l'urgence plus ou moins grande sous le coup de laquelle le notaire a dû procéder, et à l'ensemble des circonstances, celui-ci s'est
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rendu coupable d'une négligence ou d'une imprudence assez grave pour le rendre passible de dommages-intérêts. A ce dernier point de vue, il n'est pas inutile d'indiquer quelques règles générales, d'après lesquelles la question semble devoir être résolue :
En premier lieu, il faut remarquer que la responsabilité du notaire doit être appréciée, en matière de testament, moins sévèrement que s'il s'agissait d'un autre acte annulé à raison de l'incapacité d'un témoin instrumentaire. En effet, le notaire n'a jamais autant de liberté pour choisir les témoins testamentaires quand il y est autorisé, soit à raison du déplacement qui est le plus souvent nécessaire, soit à raison du péril auquel la santé des témoins peut être exposée. On doit donc faire une grande différence entre les témoins testamentaires et les témoins instrumentaires. — V., sur ce point, les motifs d'un arrêt de la Cour de Toulouse, du 23 juill. 1838 (D.P. 47.2.177).
Ensuite, d'autres circonstances peuvent encore exercer une influence décisive sur l'esprit du juge, suivant, par exemple, qu'il aura été facile ou non de remplacer les témoins dont la capacité pouvait être douteuse, à raison du lieu, de l'heure, du temps dont on disposait, de la maladie du testateur, de la nature et du nombre de ses dispositions. C'est ainsi qu'un arrêt de la Cour de Nîmes, du 13 nov. 1856 (D.P. 58.2.113), qui, d'ailleurs, pose très nettement les vrais principes, fait une distinction entre le notaire instrumentant dans le lieu de sa résidence, ou dans une localité qui lui est familière, et le notaire étranger à la contrée où il exerce néanmoins son ministère, et où il a recule testament annulé. — V. D.P. 72.1.225, note sous l'arrêt de la Ch. des req. du 5 févr. 1872 (cité suprà, n. 128).
133. La jurisprudence, ainsi précisée et entendue, ne semble pas devoir rencontrer de contradiction sérieuse. Toutefois, même ramenée à ces termes, elle serait grave pour le notariat et de nature à l'inquiéter vivement, s'il n'existait, pour le notaire appelé à recevoir un testament dans un lieu éloigné de sa résidence, ou dans un cas d'extrême urgence, aucun moyen de se prémunir contre la périlleuse éventualité d'avoir à justifier, un jour, des précautions qu'il aurait dû prendre pour justifier de l'idonéité des témoins. Mais il n'en est point ainsi. Le notaire peut, après avoir interpellé le testateur et les personnes appelées comme témoins, sur le point de savoir si aucune de ces personnes n'est parente ou alliée, jusqu'au quatrième degré inclusivement, du testateur ou d'un des légataires, insérer dans l'acte une mention constatant l'interpellation faite en ces termes et les réponses négatives qui y ont été faites. Cette mention n'aura pas pour effet, nous le reconnaissons, de sauver le testament de la nullité, dont il se trouverait, de fait, entaché, ni même de mettre le notaire à l'abri du reproche d'avoir accepté, avec trop de facilité ou de complaisance, les déclarations dont il s'est contenté; mais, corroborée comme elle le sera par les signatures du testateur et des témoins, apposées après la lecture entière du testament, elle constatera toujours .le fait matériel de l'interpellation et des
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réponses dont elle a été suivie, et ne permettra aux légataires de recourir en dommages -intérêts contre le notaire, qu'a la condition de prouver qu'il connaissait la cause d'incapacité existant dans la personne de l'un des témoins, ou tout au moins, qu'il a commis une grave imprudence, en se contentant des assurances qui lui étaient données, et dont il lui eût été possible de vérifier l'exactitode. On ne saurait donc trop recommander aux notaires l'emploi de cette mesure de précaution. — Dissert, de M. le conseiller Rau, à propos de l'arrêt du 5 fév. 1872 (Rev. Not., n. 3098).
13 1. Nous ne pouvons admettre, comme semblent l'avoir fait plusieurs Cours, que ce soit au notaire à prouver qu'il est exempt de faute. C'est, en effet, à celui qui intente l'action en responsabilité, de faire la preuve de son droit et d'établir, par suite, cette faute, cette négligence ou imprudence du notaire, sur laquelle il se fonde. — Rutgeerts et Amiaud. t. 3, n. 1388; Eloy. t. 2, n. 640 et suiv. ; Nîmes, 13 nov. 1856 (D.P. 58.2.1 13; S. 57. 2.115).
1 35. Suivant l'art. 8 de la loi du 25 vent, an xi, les notaires ne peuvent recevoir les actes qui contiennent quelques dispositions en faveur de leurs parents ou alliés, jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement. Il a été jugé, en conséquence, que lorsqu'un legs est nul parce qu'il est fait au profit d'un parent du notaire instrumentaire, ce dernier peut être déclaré responsable. — Douai, 29 mai 1810 (Dali., /. G., v° Respons., n. 388). — Conf., Rutgeerts et Amiaud, t. 1, n. 337.
136. Un testament authentique peut être annulé pour défaut d'énonciation de la demeure de l'un des témoins instrumentales. Spécialement, l'indication de la commune dont ce témoin est originaire et de l'hospice où ce témoin se trouve actuellement en traitement, ne saurait suppléer à la mention de la demeure. Et il y a lieu alors à responsabilité du notaire. — Angers, 23 mars 1876 (Rev. Not., n. 5150).
137. L'art. 976 du C. civ. trace, pour le testament mystique, pour sa remise au notaire et la rédaction de l'acte de suscription, des règles dont l'inobservation peut aussi entraîner la responsabilité du notaire.
138. C'est ainsi qu'il a été jugé que le notaire, rédacteur de l'acte de suscription d'un testament mystique, est responsable des vices de forme de cet acte. — Bordeaux, 16 juin 1834; Eloy, n. 647. — Y. aussi suprà, n. 129.
139. Spécialement, il est responsable de la nullité résultant de ce que le testament ne lui a pas été présenté clos et scellé, bien que ce soit le testateur qui eût dû lui-même clore et sceller le testament avant la présentation. — Nîmes, 29 avril 1863 (Rev. Not., n. 852). — V. infrà, n. 440.
Art. 3. — Formalités particulières à certains actes.
140. En dehors des testaments, d'autres actes sont, bien que régis par les dispositions générales de la loi de ventôse, soumis à
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des formalités particulières en vertu du Code civil ou d'autres lois. En cas d'infractions, les notaires seront-ils responsables? L'affirmative semble certaine, en vertu de ce principe que les notaires doivent connaître les lois qui concernent leurs fonctions, et d'ailleurs les art. 1382 et 138M sont généraux dans leurs termes. Si donc il y a préjudice causé par le fait du notaire, il peut y avoir lieu à responsabilité.
1 4 J . En matière d'acte respectueux, M. Eloy (n. 606) s'exprime ainsi : « Les art. 151 et suivants du G. civ. déterminent les cas où il y a lieu à signification d'actes respectueux, la forme de ces actes, le procès-verbal qui doit être dressé, la mention à effectuer par le notaire de la réponse à lui faite, les délais nécessaires au renouvellement, etc. Ce sont là des prescriptions formelles. Il est donc incontestable que le notaire devrait répondre de la nullité de l'acte, soit quant aux délais, soit quant aux formalités, du moment où il serait décidé qu'il est en faute, et que si un dommage avait été éprouvé, il devrait indemniser la partie. C'est là un point d'appréciation pour les tribunaux, et la condamnation se résout soit aux dépens ou frais des actes nuls, soit en outre à une allocation proportionnée au préjudice, conformément à l'art. 68 de la loi du 25 vent, an xi. »
142. En matière de protêt, il a été jugé que l'huissier qui a négligé de faire en temps utile un protêt dont il a été chargé, est responsable des suites du retard, spécialement de la perte de la garantie des endosseurs ; s'il ne prouve pas que ces derniers sont insolvables, il peut être condamné à payer le montant de l'effet non recouvré (Paris, Il mai 1861, Rev. lYot., n. 17). Mais les notaires, par un sentiment de dignité qu'il est facile de comprendre (V. Protêt, n. 175), s'abstiennent généralement de dresser ces actes extra-judiciaires; aussi la jurisprudence n'offre t-clle pas, en ce qui les concerne, d'exemple de responsabilité.
143. Les donations sont soumises à des formes spéciales dont l'omission peut entraîner la responsabilité du notaire. Ainsi, si un notaire omet d'exprimer dans un acte de donation l'acceptation des donataires, quand il est constant que ceux-ci s'étaient présentés devant lui pour accepter et faire un acte complet, il est coupable de négligence et d'impéritic, et doit répondre de la nullité résultant du défaut d'acceptation. — Cass., 27 mars 1839 ; Etoy, n. 659 (S. 39.1.269); Rennes, 20 mars 1841 (S. 41.2.418).
5 44. De même encore» la Cour d'Amiens a déclaré, le 20 nov. 1843, que le notaire qui avait reçu un acte de donation entre époux, était responsable de la nullité de cet acte résultant du défaut de mention expresse de l'acceptation de l'époux donataire. — S. 47.2.343.
145. Le notaire qui n'appelle pas l'attention de ses clients sur une irrégularité susceptible d'entraîner la nullité de l'acte reçu par lui, et notamment sur le défaut d'annexé d'un état estimatif a une donation de meubles, commet une faute lourde qui engage sa responsabilité. — Chambcry, 9 janv. 1884 (D.P. 85.2.62;. — V. aussi infrà, n. 165.
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146. En ce qui concerne les contrats de mariage, l'art. 1397 du C. civ. impose au notaire, en cas de changements ou contrelettres, l'obligation de les rédiger à la suite de la minute des contrats, et il ajoute: «et le notaire ne pourra à peine de dommagesintérêts des parties, et sous plus grande peine s'il y a lieu, délivrer ni grosse, ni expédition, sans transcrire à la suite le changement ou la contre-lettre ». C'est là une cause de responsabilité spéciale, formellement édictée par la loi. Aussi, ne doutons-nous pas du bien fondé d'une action en responsabilité contre le notaire qui, ayant délivré en même temps, mais sur des feuilles séparées, expédition du contrat de mariage et de la contre-lettre, aurait permis aux parties, en supprimant les feuilles de la contre-lettre, d'induire les tiers en erreur et de leur causer préjudice. Et la responsabilité du notaire, serait même, en ce cas, directe et indépendante de toute question de bonne foi ou de complicité.
147. Que faut-il entendre par le mot les parties de l'art. 1397? D'abord, comme le dit M. Laurent, les personnes qui ont traité avec les époux, et auxquelles l'ignorance de la contre-lettre a causé préjudice, acquéreurs, cessionnaires, créanciers, etc. — Principes de droit civil, t. 21, n. 105.
148. Mais, ajoute M. Guillouard (Cont. de mariage, I, n. 275), nous croyons, avec M. Colmet de Santerre, qu'il faut entendre par là les époux eux-mêmes, dans le cas assez rare, où la non-délivrance de la contre-lettre leur causerait préjudice, comme si, par exemple, on jugeait qu'ils sont en faute de ne pas avoir aperçu l'omission du notaire à raison de circonstances particulières, et qu'ils ne peuvent se prévaloir de la contre-lettre; en pareil cas, le préjudice serait éprouvé par eux, et l'expression parties, est assez large pour leur donner le droit d'agir contre le notaire.
149. Le texte de l'art. 1397, ajoute : « sous plus grande peine, s'il y a lieu. » Ces peines ne peuvent être que les peines disciplinaires de la loi du 25 ventôse an xi, et non la peine du faux. L'omission du notaire, fût-elle frauduleuse, ne suffit pas à elle seule pour constituer le crime de faux. — Guillouard, loc. cit.; Aubry et Rau, t. 5, § 503 bis, texte et note 40; Laurent, t. 21, n. 105. — Contra, Troplong. t. 1, n. 249. — V. au surplus Cont. de mariage, n. 216 et suiv.
150. En matière de contrat de mariage, l'ordonnance de 1673 prononçait la nullité des contrats de mariage de commerçants qui n'avaient pas été publiés. L'art. 68 du C. de com. ne va pas aussi loin; il impose au notaire qui a reçu le contrat l'obligation de le publier, à peine d'une amende de 100 francs, réduite à 20 par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824, et l'article ajoute que le notaire peut même encourir la destitution et la responsabilité envers les créanciers, mais seulement s'il y a eu collusion. — V. Commerçants (Dépôt des contrats de mariage des).
151. Aux termes de l'art. 1597 du C. civ., les notaires ne peuvent devenir cessionnaires des procès, droits et actions liti-
RESPONSABILITÉ NOTARIALE, Chap. 2. 573
gieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité et des dépens, dommages-intérêts. De même, ils ne peuvent, ni par euxmêmes, ni par personne interposée se rendre adjudicataires des biens qu'ils sont chargés de vendre (art. 1596, C. civ.). Donc, en cas d'infraction, il y aurait lieu à responsabilité. Mais, comme le fait observer M. Ëloy, n. 679, les dommages-intérêts en cette matière ne pourraient consister que dans la condamnation aux dépens et frais de l'acte, et aux dépens de l'instance engagée pour faire prononcer la nullité.
| 2. — Nullités intrinsèques ou de fond.
152. Les notaires sont-ils responsables des nullités qui tiennent au fond du droit? Non, en principe, dit M. Demolombe, et la raison qu'il en donne c'est que « quel que soit le caractère de l'acte, qu'il constitue une convention à titre onéreux ou une disposition à titre gratuit, donation entre-vifs ou testament, cet acte est, avant tout, l'œuvre des parties elles-mêmes, ce sont elles qui le font, et le rôle du notaire consiste seulement, ou du moins principalement, à le recevoir c'est-à-dire à le rédiger, à le passer.
153. C'était déjà l'opinion de Perrière qui disait : « Il n'y a point de doute que les notaires ne doivent point être tenus de dommages-intérêts, quand la nullité de leurs actes provient de la disposition du droit et des coutumes, pourvu qu'il n'y ait point de dol, ni de faute si lourde qu'elle soit inexcusable et mérite de passer pour dol. — Le parfait notaire, liv, 1, ch. 17.
154. M. Pages professe la même doctrine en ces termes : « Les nullités qui tiennent au fond du droit n'ont jamais été imputées aux notaires; on les a considérées comme étant communes aux parties qui n'ont dès lors, aucun recours pour une faute qui leur est personnelle. » — Resp. des Not., p. 120.
154. Ainsi, d'après les auteurs, pour juger s'il y a lieu à responsabilité en cas de nullité pour erreur de droit, il faut voir s'il y a une faute de la part du notaire. C'est également ce qu'a décidé souvent la jurisprudence.
155. C'est ainsi que la Cour de cassation a dit que: « l'obligation morale pour un notaire de donner des conseils aux parties contractantes, et de les éclairer sur l'efficacité d'un acte, ne pouvait pas s'étendre jusqu'à rendre le notaire responsable d'une erreur qui tenant au fond du droit et non à la régularité de la forme, paraissait avoir été commune au rédacteur de l'acte et aux parties contractantes, lesquelles avaient à s'imputer d'ignorer une disposition de loi que chacun est censé connaître ». — Cass., 22 déc. 1840 (S. 41.1.39).
156. Jugé de même qu'un notaire n'est pas responsable de la nullité d'un acte par lui reçu, alors qu'il y avait controverse sur la légalité ou l'illégalité du système qu'il a adopté. Ainsi un notaire n'est pas responsable de la nullité d'un testament mystique résultant de ce que l'acle de suscription reçu à la campagne n'a été
signé que par quatre témoins au lieu de l'être par les six présents à l'acte, alors que, à cette époque, il y avait controverse sur le point de savoir si la signature des six témoins était requise. — Agen, 16 août 1836 (S. 37.2.278);
157. ... Que la responsabilité ne doit pas être prononcée dans le cas de constitution d'hypothèque consentie par une femme mariée, en vertu d'une procuration non suffisamment spéciale, surgissant dans l'espèce d'une question qui n'avait pas encore été éclairée et tranchée par la jurisprudence. — Bordeaux, 9 déc. 1847 (S. 48.2.537);
158. ... Que la nullité d'une hypothèque conventionnelle, résultant de ce qu'elle a été consentie sur tous les biens immeubles possédés par le débiteur dans certaines communes déterminées, sous désignation de la nature de ces biens, n'engage pas la responsabilité du notaire rédacteur de l'acte, en l'absence de tout mandat reçu par lui d'assurer la validité de l'hypothèque, eu égard surtout à l'incertitude de la doctrine et de la jurisprudence sur ladite nullité à l'époque de la réception de l'acte. — Montpellier, 7 fév. 1866 (Rev. Not., n. 1551);
159. ... Qu'un notaire n'est pas coupable d'une faute lourde qui engage sa responsabilité pour avoir reçu un testament qui renfermait une substitution prohibée, alors surtout que la jurisprudence a varié sur l'appréciation de la clause contenue au testament. — Bordeaux, 17 nov. 1879 {Rev. Not., n. 5942);
160. ... Que le notaire chargé seulement de recueillir et de constater les accords des parties et de rédiger un acte de subrogation du prêteur par l'emprunteur dans le bénéfice d'un privilège de copartageant, ne saurait être déclaré responsable envers le prêteur pour avoir cru que cette inscription, prise plus de soixante jours après le prononcé du jugement, donnant acte à l'un des héritiers de l'option de conserver un immeuble de la succession, à la charge de payer une somme à ses cohéritiers, avait conservé ce privilège, alors que ce jugement n'avait pas été acquiescé et n'était pas passé en force de chose jugée, ni même signifié à partie. — Montpellier, 21 août 1881 (Rev. Not., n. 6845) — Gass. req., 12 fév. 1883 (Rev. Not., n. 6845),
161. Il a été jugé également que s'il est vrai q le l'art. 68 de la loi de ventôse an xi ne soit pas limitatif, et qu'aucune loi n'affranchisse les notaires de toute responsabilité en cas d'erreur portant sur le fond du droit, il faut néanmoins, pour qu'il en soit ainsi, que Terreur de droit ne porte pas sur un point douteux et susceptible de controverse (Gass., 16 août 1865, Rev. Not., n. 1477). Spécialement, on ne saurait faire un grief à un notaire d'avoir, en présence delà controverse qui s'est élevée sur l'art. 918 du Code civil, conseillé à l'héritier présomptif au profit duquel une aliénation à charge de rente viagère avait été consentie par son auteur, de renoncer à la succession de ce dernier, dans la croyance erronée où se trouvait ce notaire, que, par une telle renonciation, l'héritier présomptif échapperait à l'application de cet article. — La Flèche, 21 août 1883; Angers, 24 juill. 1884 {Rev. Not., n. 7048).
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162. Il a été jugé encore, par la cassation partielle d'un arrêt de la Cour d'Agen du 9 nov. 1881, que les notaires ne sont pas responsables des erreurs de droit, lorsque ces erreurs portent sur des points controversés et douteux. Spécialement, un notaire ne peut être déclaré responsable de la nullité d'une acquisition d'immeubles en remploi du prix d'un autre immeuble précédemment aliéné, faite par une femme séparée de biens, sans autorisation de son mari ou de justice, la question de savoir si cet acte est un acte d'administration étant controversée en doctrine et n'ayant point encore reçu de solution en jurisprudence. — Gass. civ., 2 déc. 1885 (Rev. Not., n. 7261).
163. L'arrêt de la Cour d'Agen, qui avait méconnu cette règle de bon sens et d'équité, avait été justement critiqué par M. Labbé (S. 82.2.233, note). «Cette décision, dit le savant professeur, nous paraît d une sévérité outrée. Comment! voilà un notaire qui, en présence d'une difficulté, consulte les auteurs; il suit l'avis des jurisconsultes les plus autorisés: Aubry et Kau, Demolombe, Colmet de Santerre, Laurent; il consulte la jurisprudence, il trouve un arrêt qui permet à la femme de faire sans autorisation un placement à fonds perdu, ce qui peut compromettre gravement l'intérêt du mari et de la famille dont le mari est le cbef. (Paris, 17 mai 1834, S. 34.2.280). Il en conclut que la femme séparée peut à fortiori, sans autorisation, faire un placement pour achat d'un immeuble rural. Qu'on ne dise pas que dans l'affaire jugée en 1834 par la Cour de Paris, les circonstances étaient favorables, que la femme n'avait pas d'enfants. Si tout dépend des circonstances, les magistrats d'Agen n'auraient pas dû juger en principe, ils auraient dû montrer que l'acquisition de l'immeuble était préjudiciable, conclue dans de mauvaises conditions. Non, c'est d'une façon générale que l'autorisation maritale est déclarée nécessaire. Et le notaire, égaré par les précédents judiciaires, va porter seul la peine des meilleurs interprètes de l'obscurité de la loi! Cela est inacceptable, et, dans ces conditions, l'exercice de la profession d'officier ministériel est impraticable».
164. Il y a faute de la part du notaire, s'il s'est trompé alors qu'il n'y avait plus de doutes ni de controverses sur le point de droit. Dans ce cas il peut être déclaré responsable.
165. Il a été jugé qu'il y a faute lourde équipollente à undol entraînant la responsabilité du notaire, qui requis de dresser un acte d'une illégalité manifeste, néglige d'en avertir les parties et passe outre à la confection de cet acte. Telle est spécialement le cas où un notaire reçoit, entre personnes illettrées ou d'une éducation bornée, un acte de donation contenant à l'égard des dettes du donateur la clause prohibée par l'art. 943 C. civ., Lyon, 7 fév. 1867 {Rev. Not., n. 2064) ;
166. ... Que le notaire qui a consenti à insérer dans un autre acte reçu par lui, une clause illicite, spécialement dans un contrat de vente d'immeuble, la stipulation de la faculté de réméré pour une durée de neuf années, commet une faute lourde qui le
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rend responsable des suites dommageables que peut amener l'annulation de cette stipulation (Cass., 17 août 1869, Rev. Not., n. 2717). Toutefois, cette responsabilité est diminuée, lorsque la faute de la partie vient s'ajouter à celle du notaire, et qu'elle doit s'imputer d'avoir ignoré une disposition de la loi que chacun est censé connaître (même arrêt). — V. au surplus, en ce qui concerne les fautes communes aux parties et au notaire, infrà, n. 446 et suiv.
167. Jugé encore que les notaires sont responsables des erreurs de droit commises par eux dans la rédaction des actes, lorsque ces erreurs portant sur des points qui ne sont plus douteux ni controversés, soit en jurisprudence, soit dans la pratique notariale, constituent ainsi une'faute. — Spécialement un notaire est responsable de la nullité d'un acte de cession d'hypothèque légale, pour lequel la cédante était représentée par un mandataire muni d'une procuration sous seing privé. « Attendu, dit l'arrêt, que l'art. 68 de la loi du 25 ventôse an xi n'est pas limitatif; qu'en dehors des nullités qu'il vise, les notaires peuvent être déclarés responsables de l'erreur sur un point de droit, si cette erreur, en portant sur un point qui a cessé d'être douteux et controversé sérieusement, constitue une faute. » Cass. req., 24 mai 1886 {Rev. Not., n. 7368). — V. aussi infrà, n. 300, 314 et suiv.
168. Les notaires, même lorsqu'ils n'ont été ni mandataires, ni gérants d'affaires, et qu'ils ont agi comme simples rédacteurs des conventions des parties, sont responsables de leurs erreurs sur le fond du droit, lorsque ces erreurs procèdent d'une faute lourde. — Constitue une faute lourde, de nature à engager la responsabilité d'un notaire, s'il en résulte un préjudice pour les parties, le fait d'avoir donné son concours à la convention contraire à la loi, par laquelle des époux ont réglé les conditions de leur séparation de corps purement volontaire et en dressant de cette convention un acte public qu'il a classé au rang de ses minutes. — Trib. de Toulouse, 26 fév. 1886 (Rev, Not., n. 7576). — V. suprà, n. 26 et suiv; infrà, n. 422.
169. L'ignorance de droit de la part d'un officier public, quand elle porte sur les devoirs et les jrègles de sa profession, constitue une faute lourde, que la bonne foi de ce fonctionnaire, ne, saurait excuser, et dont il est dès lors responsable, soit au point de vue disciplinaire, soit même à l'égard des tiers auxquels cette faute aurait causé un préjudice. — Cass. req., 14 mars 1866 {Rev. Not., n. 1501).
,:^170. A plus forte raison, un notaire serait-il responsable, soit de la nullité de l'acte, au point de vue du droit, soit des conséquences dommageables, en fait, de cet acte, même valable au point de vue du droit, s'il avait agi, non seulement comme officier public, mais comme mandataire privé de la partie.
171. Cette situation est assez fréquente et l'on se trouve alors en présence de deux causes de responsabilité distinctes et indépendantes :
L'une, qui procède des fonctions notariales : nous venons d'en traiter;
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L'autre, qui procède du mandat. Elle fera l'objet de la section suivante.
SECTION III. — Responsabilité des notaires en deuors de leurs
fonctions.
17 2. Le notaire peut être lé mandataire des parties, en vertu d'une convention expresse ou tacite; il peut se charger d'une gestion d'affaires ou d'un dépôt. Sa situation l'indique môme aux particuliers. Mais ce n'est plus l'officier public, c'est l'homme privé qui agit alors ; c'est le droit commun seul qui est applicable, le droit commun du contrat ou du quasi-contrat, qui s'est formé avec ses règles ordinaires de preuve et sa responsabilité spéciale, non tempérée par le principe de l'art. 68 L. de l'an xi. — V. infrà, n. 441 et suiv.
173. Les différents cas où le notaire peut encourir une responsabilité de ce chef, sont à étudier séparément.
§ 1. — Responsabilité des notaires comme mandataires ou gérants d'affaires.
174. Et d'abord, il faut poser en principe que le notaire, agissant comme notaire, dans l'exercice des fonctions qui lui sont conférées, n'est pas le mandataire légal des parties.
175. L'opinion contraire a été émise par M. Troplong (Du mandat, n. 217). Elle se retrouve, en apparence, consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 27 janv. 1812, où on lit : « /es notaires sont des mandataires », et il faut ajouter que cette formule, prise isolément, abstraction faite du but en vue duquel elle avait été posée dans l'arrêt en question, a été envisagée comme exprimant un principe général.
176. La même idée se trouvant reproduite dans un arrêt de la Cour de cassation du 24 juin 1840 (J. Pal. 1840, t. II, p. 128), où il est dit que « le notaire est le mandataire des purties pour recevoir leurs dispositions » , les notaires ont été soumis, par des décisions à chaque instant répétées, aux règles du mandat.
177-178. Cette idée, comme le dit très bien M. Pont dans les études publiées sous le litre de la Responsabilité notariale (Rev. iYot., n. lbl) est, à tous égards et à tous les points de vue, contraire à la vérité juridique. Le notaire n'est pas plus mandataire qu'il n'est locator operarum. Qu'est-il donc? Le législateur luimême répond à cela, il s'en explique au premier mot de la loi qui est comme la charte du notariat : « Les notaires, dit-il, sont des fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique, et, pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions (L. 25 vent, an xi, art. 1). Ainsi, le notaire ne fait, en instrumentant, qu'accomplir un acte de sa fonction publique. Il est le mandataire de la loi, mais non le mandataire légal des parties. »
xvii. 37
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179. Ajoutons que la nature des choses résiste à l'idée du mandat légal. Car le mandat suppose l'absence de la partie et l'intervention d'une personne qui agit ou stipule pour cette partie absente. Or, ici, la partie est à l'acte, soit par elle, soit par un fondé de pouvoirs; donc le notaire ne peut être son mandataire légal.
18©. D'ailleurs, où est le texte qui fasse du notaire un mandataire légal? Au contraire, l'art. 8 de la loi du 25 vent, an xi, qui défend au notaire de recevoir des actes dans lesquels il serait personnellement intéressé ; l'art. 12 de l'ordonnance du 4 janv. 184>t (| 6), qui lui défend de se porter garant ou caution, à quelque litre que ce soit, des conventions arrêtées entre les parties, avec son concours, ne sont-ils pas exclusifs de toute idée de mandat légal?
1 81. Donc le notaire n'est point un mandataire légal. D'ailleurs cette doctrine, dont le point de départ a été indiqué plus haut, a été repoussée par la jurisprudence, ainsi qu'il sera dit plus loin, en ce qui concerne la responsabilité à raison des formalités extrinsèques aux actes. — V. infrà, n. 328 et suiv.
18"i. Mais si le notaire, en tant qu'il agit comme notaire, dans l'exercice des fonctions qui lui sont conférées, n'est point mandataire légal des parties, il peut arriver qu'il prenne une situation dill'érente, il peut avoir accepté un mandat conventionnel pour l'exécution de cet acte et pour tout autre objet. Il peut aussi s'être constitué negotiorum gestor. Dans ce cas, il peut encourir une responsabilité, et c'est d'elle qu'il est traité dans cet article.
1 83. Le principe de la responsabilité civile dont il s'agit ici, sa raison d'être, sa cause première, sont dans le fait, par le notaire, d'avoir consenti à devenir le mandataire ou l'agent de son client, et, par conséquent, le principe de la responsabilité ne peut recevoir son application qu'autant que le fait est certain, ou, en cas de dénégation, établi selon les règles définies et déterminées par la loi.
184. Une différence notable sépare le mandat de la gestion d'affaires au point de vue de la preuve. La gestion d'affaires, en effet, est un quasi-contrat dont l'existence peut être prouvée à l'aide de présomptions ou par témoins, même au delà de 1 50 fr., conformément a l'art. 1348 G. civ.; au contraire, le mandat est un contrat dont la preuve reste soumise aux règles du droit commun (art. 1341, 1343, 1353), rappelées d'ailleurs par le législateur, d'une manière spéciale, au titre du mandat (art. 1985).
185. Cependant la jurisprudence n'a pas tenu toujours compte de cette différence, en ce qui concerne le mandat. S'il est vrai que plusieurs fois elle avait consacré les principes de droit qui précèdent dans plusieurs arrêts (Lyon, 18 juill. 1845; Douai, 25 août 1855; Montargis, 11 janv. 1858; Paris, 23 nov. 1863; Agen, 14 mars 1866; Seine, 24 avril 1868 [Rev. Not., n. 2159); Paris, 4 août 1873 {Rev. Not., n. 4414), un revirement s'était opéré depuis plusieurs années, et il avait été jugé que l'existence du mandat peut, à défaut de commencement de preuve
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par écrit, être établie au moyen de présomptions; qu'il peut résulter des circonstances de la cause, notamment du payement du capital et de l'intérêt en l'étude du notaire, de la présentation de l'acte au bureau des hypothèques, du dépôt des pièces dans l'étude de l'officier public; ou bien encore de l'ignorance des parties, de leur confiance dans le notaire, et de leurs relations habituelles avec lui. — Jugements du tribunal de Pont-lEvêque, du 27 août 1*72 (Rev. Not., n. 4215); de St-Etienne, du 17 mars 1873 {Rev. Not., n. 4439).
186. La chambre des requêtes de la Cour de cassation avait paru même consacrer celte nouvelle jurisprudence, car dans trois arrêts des 18 août 1873 (Rev. Not., n. 4460); 15 déc. 1874 (Rev. Not., n. 4852) et 28 avril 1875 (Rev. Not., n. 5059), elle avait décidé qu'il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement les faits d'où le mandat facile peut résulter, sans que cette appréciation tombe sous le contrôle de la Cour de cassation. Mais un arrêt de la chambre civile du 29 déc. 1875, pose en termes très nets les vrais principes, à savoir que le mandat civil donné par un client à son notaire, qu'il soit exprès ou tacite, ne peut être prouvé que d'après les règles du droit commun, établies par les art. 1341 et suiv. du Code civil, c'est-à-dire par écrit, ou par témoins ou présomptions, lorsqu'il y a commencement de preuve par écrit, si l'intérêt engagé dépasse 150 fr. (Rev. Not., n. 5081) : « Attendu, dit l'arrêt, qu'aucune exception à cette règle n'est admise par la loi en faveur du mandat tacite, que les faits dont on prétend déduire l'existence d'un mandat tacitement conféré, doivent donc être légalement établis devant le juge, avant que celui-ci apprécie les conséquences qu'il convient d'en tirer ».
187. Donc il faudra, à moins d'écrits, un commencement de preuve par écrit à l'appui des présomptions, c'est-à-dire tout acte par écrit qui est émané de celui contre lequel la demande est formée, ou de celui qu'il représente et qui rend vraisemblable le fait allégué.
18 8. Par exemple, l'autorisation donnée par le mari à un notaire de vendre un immeuble de la femme pour un prix déterminé, peut résulter des termes d'une lettre adressée au notaire par le mari, de sa situation obérée, des poursuites incessantes d'un créancier hypothécaire, et d'autres présomptions tirées de faits antérieurs ou postérieurs a l'autor sation alléguée. — Toulouse, 22 mai 1876 (DP. 77.2.33; Rev. Not., n. 5179).
189. Les juges du fond apprécient souverainement si les actes produits devant eux rendent vraisemblable, d'après leur contexte et les circonstances de la cause, l'existence du mandat allégué. — Cass., req., 23 avril 1877 ^D.P. 77.1.399).
ÎOO. Les principes relatifs à la preuve dominent non seulement les rapports du mandant avec le mandataire, mais encore les rapports du mandataire avec les tiers. Ceux-ci ont à prouver le mandat confié au notaire par le client, comme le client aurait à le prouver vis-à-vis du notaire.
Toutefois, il n'en est pas de l'acceptation du mandat
tacite comme du mandat lui même. L'art. 1985 in fine dit, en effet, formellement que: « l'acceptation du mandat peut n'être q ue tacite et résulter de l'exécution qui lui a été donnée par le mandataire»; de là la conséquence que formule en ces termes M. Paul Pont: « tandis qu'il faut la preuve directe du mandat, et que ni ia preuve testimoniale, ni, par conséquent, les présomptions de l homme ne suffisent à en établir l'existence, lorsque le mandat est verbal ou tacite, si ce n'est dans les cas exceptionnels où ces moyens sont admis d'après le droit commun, la voie des conjectures est largement ouverte, en ce qui concerne l'acceptation qui (•eut être tenue pour constante, bien qu'elle n'ait été formulée ni verbalement ni par écrit. Les tribunaux ont donc, en cette matière, un pouvoir fort étendu d'appréciation. Toutefois ce pouvoir n'est pas illimité comme on pourrait le croire, en prenant à la lettre la disposition de la loi; il y a une règle que la raison suggère, que la nature même des choses indique, et qui supplée à la loi, dont la disposition, d'ailleurs, ne pouvait et ne devait pas être plus précise: il faut, après avoir reconnu et déterminé l'obéi et même du mandat produit ou allégué, n'admettre, comme faisant preuve de l'acceptation par le mandataire, que les faits absolument corrélatifs, si bien qu'on ne les puisse comprendre et qu'ils n'aient de raison d'être que comme exécution du mandat. » — Petits contrats, n. 877, et Iiesp. not. (Rev. Not., n. 387 et 462).
192. La différence du mode de preuve entre le mandat et la gestion d'affaires a maintes fois poussé les plaideurs qui ne pouvaient établir le mandat donné au notaire, à le faire considérer comme gérant d'affaires, d après les circonstances de la cause, et plusieurs fois aussi les tribunaux, oubliant que la gestion d'affaires implique, de la part du gérant, non point une omission d'agir, mais un fait positif, une immixtion spontanée dans les affaires d'une personne, ignorée de celle-ci au début (Troplong sur l'art. 1985 civ.) et continuée sans qu'elle ait eu les moyens de s'y opposer, si elle est venue à en avoir connaissance, ont déclaré le notaire responsable comme gérant d'affaires, alors qu'il n'y avait point place pour ce quasi-contrat. Un arrêt de la Cour de Caen du 27 janvier 1875, infirmatif d'un jugement du tribunal de Vire du 9 juillet 1874, reconnaît aux juges le pouvoir d'apprécier dans leur ensemble les espèces qui leur sont soumises et de décider si, in réalilé, elles constituent un mandat ou une gestion d'affaires : « attendu qu'il ne saurait dépendre de l'habileté de l'une des parties de transformer, selon son intérêt, le mandat en simple gestion d'affaires afin de rendre admissible la preuve testimoniale » (Journ. Not.} 21251).
193. Les présomptions le plus généralement invoquées à l'appui du mandat tacite ou de la gestion d'affaires sont nombreuses; il importe de signaler les plus importantes au point de vue de la jurisprudence.
194. Une première présomption est tirée de ce fait que l'officier public est le notaire habituel des parties. Ainsi, un arrêt de la Cour de Bordeaux du 17 juill. 187 7, (Rev. IS'ot, n. 5521), fait
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résulter le mandat de ce que le client avait confiance dans le notaire qui lui procurait sans cesse des placements. A elle seule, cette présomption est insuffisante et cet arrêt s'est écarté des véritables principes du droit.
195. Une autre présomption a été tirée de ce que le client était illettré, et dépourvu d'instruction. (Alger, 6 juill. 1866 {Rev. Not., n. 1764); mais, prise isolément, cette présomption est insuffisante.
196. Si, à ces circonstances, s'ajoute cet autre fait qu'aux termes du contrat les payements doivent être faits en l'étude du notaire, y aura-t-il là une présomption assez grave pour impliquer l'existence du mandat? La Cour de Toulouse l'a pensé (arrêt du 25 juill. 1855), et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt, 22 avril 1856 {J.Pal. 1856, 2.454).— Voir dans le même sens: Poitiers, 30 juin 1847 (J. Pal., 1847, 2, 695); Colmar, 15 juin 1847 (ib., 137).
197. Malgré ces documents, il faut dire avec M. Bonnet (Responsabilité notariale en matière de prêts kypoth., p. 29) que la clause en vertu de laquelle tous les payements doivent être faits en l'étude du notaire, ne signifie pas qu'il doive être considéré comme le mandataire du prêteur. Il a été en effet maintes fois jugé, qu'une pareille clause ne confère pas de plein droit, et à elle seule, pouvoir au notaire de recevoir et donner quittance. — Cass., 23 nov , 1830, 21 nov. 1836; Bordeaux, Il juill. 1859; Lyon, 16 février 1860 (J. Pal, 1860, p. 1014; — 1861, p. 1043).
198. Il a été jugé en ce sens que la clause d'un acte de vente portant que le prix sera versé dans l'étude du notaire, pour servir au payement des créanciers hypothécaires, ne constitue pas un mandat de veiller à la réalisation de cet emploi du prix, et n'a pas dès lors pour effet de le rendre responsable de son inexécution. — Cass. req., 10 mai 1870 (Rev. Not., n. 3034).
199. ... Que l'indication de l'étude du notaire dans les actes par lui passés ne vaut par elle même, et en l'absence d'un mandat formellemont exprimé, que domicile élu pour le payement. — Cass. req., 22 nov. 1876 (Rev. Not., n. 5322).
500. L'élection de domicile dans l'étude d'un notaire, ferat-elle preuve du mandat? Il faut distinguer. Si elle a été acceptée par le notaire, elle l'oblige réellement comme mandataire ou gérant d'affaires, à transmettre sans retard aux intéressés toutes les notifications qui pourront être faites au domicile élu. (Dutruc, Rev. Not., n. 5410). Cette doctrine, d'ailleurs, s'appuie sur l'autorité de Demolombe (t. 1, n. 372), et d'Aubry et Bau (t. 1, p. 591 .
501. Elle a été sanctionnée par plusieurs décisions, et notamment par un arrêt de la Cour de cassation (Beq., du 9 mars 1837. S. 37.1.301). Il s'agissait, dans la cause, d'un huissier chez lequel domicile avait été élu par un client, et qui avait négligé de faire parvenir à ce client les significations relatives à une saisie-arrêt.
SOS. Deux arrêts de Cours d'appel ont généralisé davantage la théorie du mandat. Le 15 juin 1850 (S. 50.2.590), la Cour de
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Paris a décidé qu'un avoué qui a rédigé des bordereaux d'inscription hypothécaire contenant élection de domicile en son étude, est obligé, sous peine de responsabilité, de transmettre à son client les significations qui ont Irait à l'inscription.
203. Et la Cour de Nancy, par un arrêt du 22 déc. 1S53, a rendu un notaire responsable de la fausse direction donnée par lui a l'envoi d'une copie signifiée en son étude d'un acte reçu par son prédécesseur avec élection de domicile dans l'étude même. — (S. 54 2.283).
SO 4. C'est en ce sens que s'est prononcé le tribunal de Compiègne, qui a décidé que le notaire rédacteur d'un acte, qui consent à ce que les parties fassent élection de domicile en son étude pour l'exécution dudit acte, contracte l'obligation de leur transmettre tous les exploits dont la signification est faite au domicile élu. Le fait que l'étude a changé de mains ne modifie pas ce principe; par suite, s'il omet de faire parvenir à une partie contractante qui avait élu domicile en son étude, la sommation ou l'exploit qui y avait été déposé, il est responsable du préjudice que ce fait a pu occasionner. — 12 août 187 i (Reu. Not., n. 4710).
304 bis. Jugé, de même, que le notaire en l'étude duquel il est fait élection de domicile pour l'exécution d'actes rédigés par lui, doit transmettre aux intéressés toutes les pièces qui lui sont adresées à ce titre pour l'exécution desdits actes. Il est responsable du préjudice causé aux intéressés par son manquement à cette obligation. — Tr. de Nivelles (Belgique), 30 mars 18^5 (Rev. flot., n. 7619); Cass., 24 janv. 1887 (Reu. Not., n. 7572).
205. Mais il appartient aux juges du fait de décider, par appréciation souveraine, qu'il y a présomption que les intéressés ont reçu les pièces, en induisant cette présomption de probabilités qu ils exposent. — Cass., arrêt précité du 24 janv. 1887.
206. Si l'élection de domicile est faite en 1 étude du notaire à l'insu de celui-ci, il n'y a dans ce fait qu'une offre de mandat dont l'acceptation ne résulte pas de la réception des significations parce notaire.
207. Aussi, la Cour de Paris a-t-elle décidé que l'élection de domicile faite en l'étude d'un notaire sans son aveu et à son insu ne peut devenir à sa charge le principe d'un mandat et que, si, ayant reçu une signification pour la partie qui a fait cette élection, il l'a envoyée à l'adresse qui y était indiquée, ce renvoi n'a pu avoir pour effet de l'obliger, alors que le destinaire n'a pas été trouvé à cette adresse, à se livrer à des recherches ultérieures. — 6 mai 1872 (Reo. Not., n. 4181).
20H Toutefois, la Cour de cassation a décidé que lorsqu'un notaire coopère à un acte de prêt hypothécaire en qualité de notaire en second, il est présumé accepter l'élection de domicile faite par l'une des parties en son étude. Il devient, en conséquence, mandataire de cette partie, à l'effet de recevoir pour elle, et de lui transmettre la sommation de produire à un
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ordre qui lui est signifié au domicile élu. S'il néglige de s'acquitter de son mandat et, qu'à défaut de production en temps utile, la créance de son client soit perdue, il est responsable des conséquences de sa faute. C'est en vain que, pour décharger sa responsabilité, il objecterait qu'il a confié à un avoué les intérêts de son mandant; ce faisant, il a dépassé les limites de ses pouvoirs et doit être tenu, sauf son recours contre l'avoué, s'il y a lieu, des conséquences du mandat ad litem qu'il a assumé sans y être autorisé. — Cass., 1er mars 1886 (Rev. Not., n. 7319). — V. infrà, sect. VII.
209. La remise de deniers au notaire pour une quittance à obtenir, un prêt ou autres opérations à effectuer, peut, dans certains cas, être retenue comme preuve du mandat ou de la gestion d'affaires.
210. Ainsi, le notaire répond envers des acquéreurs du prix par eux à lui remis pour le vendeur ou les créanciers inscrits, il doit les libérer envers ces derniers. — Nancy, 26 fév. 1864 (Rev. Not., n. 963); Sedan, 29 août 1877 (Rev. Not., n. 5531).
21 1 . Ainsi encore, le notaire qui, ayant reçu les deniers destinés à payer les créanciers inscrits, retient ces deniers et acquitte seulement les intérêts, es! responsable d'abus de mandat. — Lyon, 10, juin Î867 {Rev. Not., n. 2031).
212. Jugé aussi que le notaire doit être considéré comme le mandataire des parties, lorsqu'il a reçu lui-même l'argent des prêteurs, et l'a placé entre les mains de personnes inconnues d'eux. — Cass., 9 juill. 1872 (Rev. Not., n. 4190); Paris, 20 et 27 juill. 1874 (Rev. Not., n. 4688 j.
21 3. Mais la remise de deniers peut n'avoir que le caractère d'un dépôt aux mains du notaire, et non constituer un mandat, et les juges du fond apprécient souverainement le caractère des conventions intervenues. — Cass., ieq., 16 juin 1884 (D.P. 1885. 1.161).
214. Le fait par le notaire de rapprocher les parties en leur servant d'intermédiaire, a été considéré comme une preuve de gestion d'affaires. Aussi il a été jugé que le notaire qui, au lieu dose borner à donner la forme authentique aux volontés des contractants, se constitue l'intermédiaire des parties et les met en rapport, par une vente d'immeubles dont il a lui-même dirigé les négociations, doit être Considéré comme le mandataire, ou tout au moins le neyotiorum gestor de ses clients, et doit être déclaré responsable «I ans la mesure qu'il appartient aux tribunaux de fixer. — Besançon, 20 juill. 1883 (Rev. Not., n. 6720).
215. Une Cour se livre à une appréciation souveraine quand elle induit la preuve du mandat ou de la gestion d'affaires de faits tels que ceux-ci : que le notaire s'est chargé de différentes opérations intéressant les parties; qu'il leur a fait acquérir un immeuble au prix de 10,950 fr. ; qu'il leur a fait emprunter une somme de 3,500 fr.: qu'elles ont laissé entre ses mains des acomptes importants sur leur prix d'adjudication; qu'elles ont eu
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avec lui différents rapports d'intérêt au sujet de leur acquisition. — Cass., 28 déc. 188G (Journ. du Not. du 8 janv. 1887).
2f 6. En matière de placements hypothécaires, les arrêts considèrent généralement que le notaire a agi comme mandataire ou negotiorum geslor du prêteur : 1° s'il a indiqué lui-même l'emprunteur dont il a attesté la solvabilité; Douai, 22 déc. 1849 (/. Pal. 1841.1.178); Cass., req., 11 juill. 1866 (J. Pal. 1866,878, Rev. Not., n. 1851); 2° lorsqu'il n'a pas mis le prêteur en rapport avec l'emprunteur, Paris, 18 et 28 fév\ 1842 (J. Pal., 1842, p. 300 et 302); Besançon, 17 fév. 18U (J. Pal., 1845, p. 682); Cass., 3 août 1847 (J. Pal., 1847, p. 628); Dijon, 10 août 1849, rapporté avec Cass., 19 juin 1850 (J. Pal., 1851, p. 267); Rouen, 18 mars 1868 (/. Pal., 1869, p. 845); 3° lorsqu'il a stipulé lui-même les conditions du prêt (Besançon 17 juill. 1844, et Cass., 3 août 1847, précités); 4° lorsque le notaire s'est chargé de toutes les précautions à prendre pour la conservation des droits du prêteur, Paris, 14 fév. 18.^3; Toulouse, 25 juill. 1835; Cass., 9 août 1836 {J. Pal., 1837, p. 222); Paris, 21 janv. 1845, rapporté avec Cass., 3 août 1847 (J. Pal., 1847, p. 701); 5° lorsqu'il a engagé ses clients dans un placement de fonds qu'il savait n'être pas bon, Cass., 29 déc. 1847 (J. Pal., 1848, p. 238); 6° lorsqu'il s'est chargé de recevoir dans l'intérêt des parties, les deniers formant l'objet d'actes d'emprunt rédigés par lui, et de distribuer ces deniers aux créanciers de l'emprunteur, Besançon, 2 juin 1843 (/. Pal., 1844, p. 48); 7° lorsqu'il s'est entremis pour partie dans la négociation d'un prêt et qu'il a promis à son client de ne rien négliger de ce qui pourrait concourir à l'entière sûreté de ses fonds. — Douai, 28 janvier 1846 (</. Pal., 1846, p. 574).
21 K . Il a été jugé qu'un acte isolé suffit pour faire la preuve du quasi-contrat de gestion d'affaires. — Cour de Paris, 6e chambre, 11 déc. 1884 (Rev. Not., n. 7068).
SI 8. Mais un notaire ne saurait être considéré comme ayant joué le rôle de gérant d'affaires ou de mandataire à l'égard de son client, par cela seul qu'il s'est fait allouer à l'occasion des actes intéressant ce dernier, des honoraires supérieurs à ceux qui sont fixés par les règlements du notariat, dans la ville où il exerce ses fonctions. — Lyon, 4 mars 1876 (D.P., sous cassât., 77.1.399).
219. Les cas dans lesquels la jurisprudence a reconnu la responsabilité d'un notaire comme mandataire ou gérant d'affaires sont nombreux. Il convient d'en rapporter dans les deux paragraphes qui suivent.
Art. 1er. - Placements de fonds.
220. Le notaire par l'entremise duquel des fonds ont été prêtés pour un placement à opérer sur hypothèque et qui s'était chargé de faire subroger le prêteur aux droits des créanciers que les deniers auraient servi à rembourser, est responsable du prêt lorsqu'il a négligé les intérêts de son commettant en ne réalisant
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pas les subrogations promises. — Paris, 16 nov. 1826 (Dali., J. G., Respons., v° 346-3°; Cass., 15 fév. 1876 (Rev. Not., n. 5248).
331 . Lorsque dans un acte constitutif d'hypothèque, le créancier, qui n'a jamais été en relations avec le débiteur, s'en est rapporté au notaire, rédacteur du contrat pour les stipulations à faire, le notaire constitué ainsi mandataire de son client, est responsable de la perte de la créance. — Cass., req., 3 août 1847 (D.P. 47.1.300).
333. Le notaire qui a accepté le mandat de placer des fonds sur bonne hypothèque peut être déclaré responsable du défaut de solidité du placement. — V. Not., Cass., 11 juill. 1866 (fiev. Not., n. 1851); Lyon, trib. civ., 3 mai 1873 (Rev. Not., n. 4469); Cass., req., 8 déc. 1874 (Rev. Not., n. 4973); Cass., req., 28 avril 1875 (Rev. Not., n. 5059); Cass., req., 8 déc. 1875 (Rev. Not., n. 5060) ; Lille, trib. civ., 19 nçv. 1875 (Rev. Not.. n.51in); Cass.. 2 janv. 1875 (Rev. Not., n. 5061): Cass., req., 20 déc. 1882 (Rev. Not., n. 6587).
333. Le notaire mandataire pour un placement de fonds est responsable de l'insuffisance des garanties hypothécaires résultant de l'inobservation des prescriptions du mandant, relatives au rang de l'hypothèque. — Cass., req., 14 janv. 1856 (D.P. 56. 1.456).
334. Il est responsable de l'inefficacité de l'hypothèque résultant de ce que l'emprunteur s'était dessaisi de la propriété de l'immeuble hypothéqué en en faisant apport dans une société. — Cass., 16 août 1865 (Rev. Not., n. 1477).
335. ... Ou de ce que les biens hypothéqués étaient des biens advenus à l'emprunteur par donation, biens exposés à l'éventualité d'un rapport, et susceptibles d'être réunis francs et quittes de toutes charges créées par l'emprunteur à la masse des biens composant la succession des donateurs. — Rouen, 18 mars 1868 (S. 69.2.198); Versailles (trib. civ.), lre chamb., 28 déc. 1877 (Rev. Not., n. 5571).
336. Le notaire auquel des fonds ont été confiés pour en faire le placement, et qui a effectué ce placement en l'absence et sans la participation du prêteur, doit être réputé agir en qualité de mandataire, et est responsable, en cette qualité, de la nullité du prêt pour cause de minorité de l'emprunteur, — Cass., req., .19 juin 1850 (D.P. 50.1.308).
337. Le notaire qui sert non seulement de rédacteur mais encore d'intermédiaire pour la conclusion d'un prêt hypothécaire, est tenu d'examiner les titres de propriété, de s'assurer de l'état de l'immeuble hypothéqué et de prendre toutes les précautions que la prudence exige. — Alger, 6 juill. 1866 (Rev. Not., n. 1764); Orléans, 8 janv. 1870 (Rev. Not., n. 2898) et, sur pourvoi, rejet de ce chef, par la chambre civile, 4 mars 1873 (Rev. Not., n. 4440).
338. Un notaire est à bon droit déclaré responsable des suites d'un placement hypothécaire dont il a reçu l'acte, lorsqu'il est
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constaté qu'il a pris l'initiative du placement, qu'il en a été le négociateur se chargeant de tout ce que comportait une telle opération; que, en outre, il a provoqué de la part du prêteur la mainlevée partielle de son inscription hypothécaire, et qu'enfin il n'a pas poursuivi à une époque favorable la mise en vente des immeubles hypothéqués. — Cass., 7 janv. 1878 (S. 78.1.176, D.P. 78.1.158).
229-230. Toutefois, il ne suffit pas pour rendre le notaire responsable des suites d'un placement, de prouver qu'il l'a indiqué et même négocié, il faut encore établir qu'il a commis une faute dans la négociation. — Lyon,3juill, I868;D.P., 68 2.229.2:0.— Et la notaire de bonne foi, ne répond que des fautes qui résultent d'une erreur inexcusable, provenant soit de son impéritie, soit d'une négligence ou d'une imprudence appréciable — Même arrêt: « Attendu, y est-il dit, qu'il ne suffit pas pour rendre un notaire responsable des suites d'un placement, de prouver qu'il l'a indiqué et même négocié; qu'il faut établir, ou qu'il a donné sa garantie personnelle comme caution de l'emprunteur, ou qu'il a commis une faute dans la négociation; que si l'existence d'une simple faute n'est pas incompatible avec la bonne foi du notaire, elle doit au moins résulter d'une erreur inexcusable provenant, soit de l'impéritie. soit d'une négligence ou d'une imprudence appréciable; que, dans les circonstances de la cause, MeX... a dû croire sans témérité ni impéritie à la suffisance du gage hypothécaire, eu égard à sa valeur apparente au moment du contrat ».
231. Le notaire qui, comme mandataire salarié, a fait dans son étude un prêt pour un de ses clients, commet une faute grave, si, lorsqu'il lui a été enjoint de ne faire ce prêt, qu'autant que le capital prêté serait parfaitement garanti et le service des intérêts assuré, il a consommé ce prêt nonobstant l'avis par lui reçu des dangers d'un tel placement, sans en prévenir son mandant, et alors que l'emprunteur ne pouvait payer les intérêts qu'avec les loyers de l'immeuble hypothéqué, lesquels étaient insulfisants pour ce service; par suite il est responsable. — Paris, 21 mai 1851 (DP., 51.2.2U9j.
2 11 2. Le notaire, qui, chargé par un client illettré de faire un placement, a accepté imprudemment un gage insuffisant et litigieux, peut être condamné à lui rembourser, non seulement le capital perdu et les intérêts, mais encore à lui payer des dommages-intéiêts à raison des dérangements et des irais qui lui ont été occasionnés. — Nimes, 16 août 1870 (Ri v . Not., n. i972).
233. Le notaire, qui a procuré à une personne peu versée dans les affaires un emprunteur avec lequel il a seul débattu les conditions et les garanties de l'emprunt, peut avoir engagé sa responsabilité par les fautes par lui commises dans cette négociation. — Bordeaux, 13 juill. 1874 (D.P. 75.2.197). — V. dans le même sens, Rouen, 22 nov, 1886 (fiev. Not., n. 7578).
234. Le notaire qui, pour négocier un emprunt, s'est constitué le mandataire d'un emprunteur dont il connaissait la situa-
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tion précaire, et d'un prêteur inexpérimenté en affaires, est responsable envers ce dernier de la perte de sa créance, résultant de l'insuffisance de l'hypothèque fournie par l'empruntf ur. — Angers, Hjanv. 1875 (D.P. 76. 1 260.261, Rev. Not., n SOiil).
235. Le notaire, alors même qu'il agit comme mandataire ou negotiorum gestor, n'est pas tenu, avant de réaliser le pi et. de faire procéder à une expertise des immeubles, et sa responsabilité ne doit pas être mesurée à la valeur exacte donnée aux immeubles par une expertise faite postérieurement. — Dijon, 18 déc. 1876 (D.P., 78.1.168).
236. Le notaire, qui après avoir été, sur son initiative, chargé par un de ses clients d'un placement de fonds, dresse acte du prêt hors de la présence du prêteur, commet une faute dont il doit réparation, s'il néglige de vérifier l'état hypothécaire avant la signature de l'acte; il en est ainsi spécialement, lorsqu'une des stipulations de cet acte portait que le capital prêté deviendrait exigible, si l'immeuble hypothéqué était grevé d'inscriptions antérieures au delà d'une somme déterminée, et qu'après le contrat, le notaire a remis l'état d'inscription au prêteur qui n'avait pas les aptitudes nécessaires pour surveiller lui-même le soin de ses placements. — Cass. req., 20 déc. 1882 (D.P., 83.1.311, Rev. Not., 6587).
S3<i bis. Le notaire qui a négocié pour le compte d'un client un pi et hypothécaire dont il avait pris l'initiative, doit être déclaré responsable de 1 insuffisance des immeubles affectés à Ja garantie de la créance, lorsque cette insuffisance n'a pas été révélée seulement au moment de la réalisation desdits immeubles, mais existait manifestement déjà au moment du prêt. — Trib civ. de Cambrai, 17 nov. 1886, et C. de Rouen, 22 nov. 1886, déjà cité suprà, n. i'33 {Rev. Not., n. 7578).
236 ter. Dans le cas où un notaire, chargé d un placement hypothécaire, s'est engagé à faire ce placement au mieux des intérêts de son client, en a eu seul l'initiative et l'a opéré en l'absence du créancier, il doit être réputé avoir agi comme mandataire, et est responsable, en cette qualité, de l'insuffisance 'les garanties qu'il a stipulées. — Cass. req., 21 oct. 18*5 (Rev. Not., n. 7228). 23'7. Lorsqu'un notaire s'est fait l'agent actif du prêt qui allait être consommé, qu'il a pris l'engagement personnel de faire rayer les hypothèques qui grevaient l'immeuble devant servir de garantie au prêteur, et qu'il a lui-même déterminé la valeur de cet immeuble, il est responsable du préjudice. — Douai, 1U et 24 janv. 1887 (deux arrêts) (Rev. Not., n 7620).
2:fî bis. La responsabilité du notaire est engagée lorsque, quittant le rôle qui lui appartient, il s'entremet dans les actes que passent ses clients, lorsqu'il cesse par exemple, d'être le rédacteur de la volonté des parties, et prend lui-même l'initiative d'un placement. — Mêmes arrêts.
238. Le notaire qui s'est rendu l'intermédiaire d'un emprunt contracté par un de ses clients chez un confrère, et qui n'a pas exigé le versement régulier des sommes empruntées, peut être
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déclaré responsable dans les limites que le tribunal a le droit de fixer, de la partie de cet emprunt qui, par suite de la déconfiture du notaire chez lequel il a été fait, n'est pas parvenue entre les mains de l'emprunteur. — Grenoble, 24 mars 1874 (Rev. Not., n. 4642).
238 bis. Le notaire qui. chargé de placer des fonds sur simples billets, les remet à une personne dont il n'ignore pas l'insolvabilité, est responsable vis-à-vis du prêteur. — Amiens, 25 juin 1877 (Rev. Not., n. 5441).
239. La prorogation de délai consentie directement par le créancier et en dehors du notaire qui a nésocié le placement, décharge-t-elle le notaire de la responsabilité? « Nous le croyons, en règle générale, dit avec raison Rutgeerts (n. 1373 bis), car en prolongeant le terme d'exigibilité, le créancier a formellement prouvé qu'il acceptait le placement et n'avait aucun doute sur la solvabilité du débiteur ». Cependant il peut se présenter des circonstances où il y aurait lieu de faire exception à cette règle. Par exemple, si la prorogation avait été consentie sur les conseils du notaire, ou si elle n'avait été accordée que dans l'espoir de sauvegarder une situation notoirement mauvaise, le notaire ne pourrait s'en prévaloir pour échapper à la responsabilité. — Même auteur (loco cit.).
239 bis. Signalons, en terminant, un excellent article de M. Vavasseur, sur cette importante question de la responsabilité des notaires en matière de placements de fonds, article publié .sous le n. 498 i de la Revue du Notariat.
Art. 2. — Mandai pour d'autres actes.
240. Le notaire rédacteur d'un acte de vente d'immeuble est réputé s'être constitué le mandataire de l'acquéreur, à l'effet de le mettre à l'abri d'une éviction, et par suite il est responsable de cette éviction, lorsque le prix ayant été stipulé payable dans son étude, ce notaire a présenté l'acte à la transcription, a retiré l'état d inscription, a reçu la quittance du prix et dressé les actes de mainlevée...; alors d'ailleurs que l'acquéreur, homme complètement illettré, s'en était remis au notaire du soin d'assurer sa libération. — Poitiers, 30 juin 1847 (D.P., 47.2.190).
241. Le notaire qui est chargé d'opérer un payement avec subrogation, est responsable envers le prêteur s'il a versé les deniers entre les mains du créancier, sans dresser à l'instant même la quittance subrogatoire, laquelle ne l'a été que quelques jours après. —Orléans, lOjanv. 1850 (D. P., 51.2.154).
242. Le notaire qui a reçu le mandat de payer le prix d'un immeuble avec subrogation, en premier privilège et hypothèque au profit du prêteur des deniers qui ont servi au payement, peut ètr,e considéré comme ayant commis une faute de nature à engager sa responsabilité, lorsqu'au lieu de subroger ce prêteur dans le bénéfice des hypothèques existant du chef du vendeur sur l'immeuble vendu, en payant les créanciers inscrits, il s'est borné à
RESPONSABILITÉ NOTARIALE, Chap. 2. 589
le subroger dans le privilège du vendeur lui-même, en versant le prix directement à ce dernier, bien que l'existence des hypothèques qui primaient son privilège le rendît sans efficacité. — Cass. req., 19 juill. 1854 (D.P., 55.1.25).
243 . Le notaire qui, chargé de distribuer le prix d'un immeuble du mari entre les ayants droit, le paye aux créanciers primés par l'hypothèque de la femme, sans avoir égard à cette hypothèque, est responsable envers la femme du montant de la somme que lui assurait son rang hypothécaire. — Agen. 14 mars 1866 (Rev Not., n. 1895 ; V. infrà, n. 272 bis).
244. Le notaire qui, chargé de recevoir le prix d'une vente, remet ce prix sans en tirer quittance, à une servante du vendeur qui le détourne à son profit, est responsable de ce détournement vis-à-vis de l'autre et est forcé de payer une seconde fois, encore que le versement des fonds ait eu lieu en présence du mandataire. — Cass. req., 13 nov. 1848 (D.P., 48.1.249).
245. Le notaire entre les mains duquel l'adjudicataire d'un immeuble a versé son prix d'acquisition, pour en payer le montant au vendeur ou aux créanciers inscrits, et par la faute duquel le payement a été retardé, à raison par exemple de la nullité de la purge prononcée pour cause imputable à ce notaire, peut être condamné a payer les intérêts de la somme qu'il a reçue. — Gass. req., 22 mars 1852 (D.P., 52.1.282).
246. Le notaire qui, chargé de liquider une succession, place chez un banquier sans l'autorisation des héritiers, les fonds provenant de la vente des immeubles en devient personnellement responsable au cas de faillite du banquier. — Rennes, 28 juin 1860 (D.P., 61.2.81).
247. Le notaire qui, agissant comme mandataire salarie d'une partie, a, dans un partage intéressant celle-ci et destiné à remplacer un partage antérieur, placé au lot de cette même partie un immeuble qui, attribué par le premier partage à un autre copartageant, avait été par lui grevé d'hypothèques, est responsable du préjudice résultant de l'existence de ces hypothèques pour son mandant. — Douai, 24 mai 1855 (D.P. 57.5. 288).
248. Lorsque le notaire, rédacteur d'un acte de venie d'immeubles, portant délégation du prix aux créanciers inscrits, est demeuré chargé, dans la commune intention des parties, d'opérer la distribution du prix entre les intéressés, sa responsabilité à raison de cette distribution peut être engagée non seulement envers les contractants, mais aussi envers les créanciers non parties à l'acte de vente, alors que les circonstances démontrent qu'il s'est constitué le neyoriorum gestor, par exemple s'il s'est mis en relation de correspondance avec ces créanciers, qui avaient discontinué des poui suites commencées, sur la promesse de ladite délégation. — Paris, 13 janv. 1865 {Rev. Not., n. 1245).
24SJ. Mais lorsqu'un notaire qui a procédé à une vente d'immeubles s'est chargé d'en recevoir le prix et de le distribuer aux
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créanciers, ce mandat ne va pas jusqu'à engager sa responsabilité envers un sous-acquéreur, par l'existence de charges hypothécaires survenues du chef de l'adjudicataire de qui ce sousacquéreur tient ses droits. — Nancy, 26 fév. 1864 (llev. Not., n. 963).
2 50. Il y a responsabilité et même stellionat de la part du notaire qui a vendu par correspondance un immeuble, alors qu'il passe vente ultérieurement du même immeuble. — Rennes, 21 mars 1870 [Hev. Not., n. 2913). — V. Stellionat.
251 . Le notaire qui s'est rendu adjudicataire, pour le compte d'un client, d'un immeuble grevé d'une rente perpétuelle, doit être déclaré responsable de la condamnation au remboursement du capital de cette rente prononcée contre l'acquéreur, faute de payement des arrérages, lorsqu'il est établi qu'd était le mandataire de celui-ci, et alors d'ailleurs qu'ayant les titres entre les mains, il était seul à même de constater les échéances, les noms et domiciles de- crédits-rentiers, et de faire les ddigences qui pourraient être nécessaires pour éviter le remboursement du capital. — Seine (trib. civ.), 13 mai 18t>8 {Iieo. Not., n. 2197); Paris, 26 fév. 18H9 (Rev. Not., n. 2400).
252. Le notaire, par le ministère duquel il a été procédé à la vente d'immeubles dont l'acquéreur a été ultérieurement exproprié et qui, après avoir annoncé à l'adjudicataire, qu'aux termes du contrat primitif le prix encore dû au premier vendeur doit être payé entre ses mains, reçoit ce prix de l'adjudicataire, moyennant une quiltance sans subrogution, peut être déclaré responsable dans une certaine mesure, vis-à-vis de ce dernier, du préjudice résultant de l'obligation où il se trouve, ensuite de l'ordre ouvert par la distribution de son prix d adjudication et dans lequel il n a pas produit pour la créance par lui remboursée, de paver une seconde fois sur les bordereaux contre lui délivrés. — Cass. (ch. req.), 20 nov. 1V71 {Reo. Not., n. 3020).
253. Lorsqu'un notaire, rédacteur d'une police d'assurance flottante, s'est chargé, envers les assurés, de remplir les formalités dont ceux-ci étaient tenus postérieurement à la signature de la police, s'il omet de s'acquitter de son mandat, si par exemple, il néglige de faire aux assureurs la déclaration d'aliments, dans le délai prescrit, il est tenu de réparer le préjudice causé aux assurés qui ont, par sa faute, encouru la déchéance. — Cass. (ch. req.), 20 juill. 1886 {Rev. Nut., n. 7474).
254. Le notaire qui reçoit, de l'acheteur d'un immeuble, une somme déterminée, avec mandat exprès de l'employer, d'après l'ordre hypothécaire, à payer les créanciers inscrits, et qui, au lieu d'attendre la confection de l'ordre, désintéresse certains créanciers, sans se faire délivrer par eux des quittances portant subrogation au profit de son mandant, et sans obtenir mainlevée de la part des autres créanciers, commet ainsi des fautes graves à raison desquelles il est tenu d'indemniser le mandant du préjudice qu'elles lui ont causé. — Cass., req., 10 fév. 1875 (O.P. 75.1.450).
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255. Lorsqu'un immeuble a été vendu par lots et qu'un de ces lots a été, par suite de saisie immobilière pratiquée sur l'adjudicataire insolvable, vendu à un nouvel adjudicataire, le notaire qui avait procédé à la première vente est en faute et, par conséquent, responsable, alors qu'il a invité le nouvel adjudicataire à payer entre ses mains, par une lettre conçue de manière à lui faire croire qu'il est lui-même chargé de régler les suites de la seconde adjudication et qu'il ne lui a pas délivré de quittance authentique, en sorte que le nouvel adjudicataire n'ayant pu produire sa quittancée l'ordre ouvert sur le premier adjudicataire, a dû payer une seconde fois. — Cass., req., 20 nov. 1871 (D.P 72 1.181).
256. L'omission par un notaire de transmettre à un créancier privilégié une sommation de produire à un ordre, constitue ce notaire responsable à l'égard du créancier qui a élu domicile dans son étude, mais non à l'égard de {adjudicataire dont il n'est pas le mandataire. — V. infrà, n. 423.
257. Le testament aux termes duquel un légataire universel est chargé, pour assurer le service d'une pension viagère, de placer une certaine somme en titres nominatifs de rente ou d'obligations du Crédit foncier, immatriculés à son nom pour la nue propriété, et au nom de la rentière pour l'usufruit, doit être fidèlement exécuté par l'achat de ces valeurs. Et quand le légataire universel manifeste l'intention de substituer d'autres valeurs nominatives à celles indiquées, l'ancien notaire (autrefois dépositaire du testament) qui accepte la mission d'opérer cette substitution, est en faute si, ayant intérêt à placer certains titres, il les propose à son mandant pour l'emploi dont s'agit, en lui laissant ignorer qu'ils sont au porteur, et en lui faisant croire faussement que la crédi-rentiere est disposée à les agréer.
258. En conséquence, le mandant qui, sur ses indications inexactes, a consenti à l'achat des titres en question, peut faire •ondamner le mandataire à l'indemniser de la perte subie, par suite de la dépréciation ullérieure desdifs titres, nonobstant le tort qu'il a eu lui-même de vouloir sortir des termes limitatifs du testament. — Cass., req., 30 juin 1885 (DP. 86.1.200).
259. Le notaire qui a fait pour une femme mariée, mineure, autorisée à faire le commerce, un emprunt hypothécaire pour dettes étrangères à son négoce, sans que les formalités prescrites par l'art. 483 du C. civ. aient été remplies, et qui est resté détenteur des fonds, engage envers elle sa responsabilité, s'il les emploie à rembourser un créancier du mari inscrit sur l'immeuble hypothéqué, bien que, dans l'acte, la femme se soit obligée à ce remboursement. A plus forte raison, s'il a, même avec le consentement de la femme, remboursé un créancier chirographaire. — Douai, 7 mars 1832 (D.P. 83.2.15).
260. Le notaire mandataire ne peut être tenu que de l'inexécution du mandat qu'il a reçu. S'il est exécuté, aucune responsabilité ne peut l'atteindre. Il a été jugé que, en présence de deux manières de procéder sur la formalité de la purge des hy-
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pothèques légales, c'est-à-dire dépôt définitif d'une expédition du procès-verbal de vente, ou dépôt provisoire avec extrait après les soixante jours, aucune faute ne saurait être imputée à un notaire, pour n'avoir pas choisi, dans l'intérêt de ses clients, la manière de procéder la plus économique. — Trib.de Lvon, 11 déc. 1886 (Rev. Not.,n. 7577).
261. Il est impossible de citer tous les cas dans lesquels la jurisprudence a reconnu la responsabilité d'un notaire, soit comme mandataire, soit comme gérant d'affaires. D'ailleurs, dans la suite, on verra d'autres exemples. — V. notamment in/rà, n. 325 et suiv., les différents cas de responsabilité quant aux formalités extrinsèques des actes.
| 2. — Responsabilité des notaires comme dépositaires.
262. Le notaire peut être constitué dépositaire de deniers ou de titres, et cela en dehors des cas où il l'est par suite de ses fonctions.
263. Ce dépôt peut être effectué soit à charge de faire emploi des sommes déposées, soit à charge simplement de les garder pour les rendre au déposant. Dans le premier cas, le dépôt se complète d'un mandat; dans le second, c'est un dépôt simple.
264. Le notaire doit donner, à la garde des sommes ou des pièces à lui déposées, le même soin qu'aux choses qui lui appartiennent (G. civ., art. 1927 et suiv.). Il doit les restituer telles qu'il les a reçues et à leur véritable propriétaire.
265. Un notaire à qui une veuve confie une somme pour la remettre, après sa mort, aux héritiers de son mari, aurait dû (art. 1939 G. civ.) la restituer aux héritiers de la déposante; il en est responsable envers eux. — Cass.. 16 août 1842. (S. 42.1. 830). — V. Don manuel, n. 39 et suiv.
266. En principe, il ne doit aucun intérêt pour les deniers déposés, à moins qu'il n'en ait fait emploi, ou qu'il ne soit en demeure.
267. Des deniers lui ayant été remis dans un but précisé, il ne doit pas les livrer au mandataire ou déposant sans ordre exprès.
268. Ainsi, il a été jugé que le notaire dépositaire de fonds destinés à un emploi déterminé qui remet ces fonds, sans ordre exprès du déposant, à un tiers se disant son mandataire, commet une faute qui le rend responsable, envers le déposant, du détournement de ces fonds , alors même que sur la plainte de
celui-ci, le tiers aurait, de ce fait, été condamné pour abus de confiance. — Cass., req., 20 juill. 1875 (Rev. Not., n. 50io).
269. Jugé encore que le dépôt, même volontaire, ne doit être restitué qu'à celui auquel il est destiné, bien que ce destinataire fût absent au moment du dépôt. Par suite, le notaire qui à reçu de l'argent en dépôt, avec une destination expresse acceptée par le destinataire, est responsable des sommes qu'il a restituées
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au déposant, ou prises en payement de frais d'actes à lui dus par ce déposant. — Grenoble, 19 déc. 1871 (Rev. Not., n. 4168).
270. Le notaire rédacteur d'un acte de prêt entre les mains duquel, en attendant la justification des sûretés promises, les fonds prêtés sont restés déposés pour le compte de l'emprunteur, ne peut, sans engager sa responsabilité personnelle, disposer de ces fonds ni en faveur de l'emprunteur tant qu'il n'a pas fourni les sûretés convenues, ni en faveur du prêteur avant qu'à défaut de ces sûretés il n'ait obtenu amiablement ou fait judiciairement prononcer la résolution du contrat. — Cass., 2 mars 1868 (Rev. Not., n. 2155).
271. Le notaire qui reçoit l'acte d'emprunt d'une somme dont il s'est constitué dépositaire, et qui s'en dessaisit pour la placer jusqu'à l'accomplissement des formalités hypothécaires chez une tierce personne, par exemple dans une maison de banque, doit être déclaré responsable de la somme ainsi placée
et cela encore que l'emprunteur, consulté sur ce placement,
ait dit au notaire d'agir au mieux de ses intérêts. — Dijon, 18 déc. 1872 (Rev. Not., n. 4332).
272. Le notaire entre les mains duquel l'adjudicataire d'un immeuble a versé son prix d'acquisition, pour en payer le montant au vendeur ou aux créanciers inscrits, et par la faute duquel ce payement a été retardé, à raison par exemple de la nullité de la purge prononcée pour une cause imputable à ce notaire, peut être condamné à payer les intérêts de la somme qu'il a reçue; le notaire ne doit pas en ce cas être considéré comme un simple dépositaire de cette somme. — Cass. (ch.req.), 22 mars 1852 (D.P., 52.1.282).
272 bis. Le concours de la femme à la vente d'un immeuble propre du mari, n'emportant renonciation de sa part à son hypothèque légale que vis-à-vis des acquéreurs, et laissant subsistera son profit un droit de préférence sur le prix de vente, le notaire entre les mains duquel ce prix a été versé pour être distribué à qui de droit, ne peut l'employer entièrement à payer les créanciers du mari, bien que la femme ait des reprises à exercer, sans se rendre responsable envers cette dernière du montant de ses reprises (Agen, 14 mars 1866, Rev. Not., n. 1895). — De simples présomptions ne sauraient suffire pour établir le mandat que le notaire prétendrait lui avoir été donné par la femme, de faire les payements dont il s'agit au préjudice de son hypothèque légale (même arrêt). Et, en pareil cas, le notaire obligé de rembourser à la femme le montant de ses reprises, n'a aucun recours à exercer contre les créanciers qu'il a imprudemment payés (même décision).
273. La preuve du dépôt devra, comme celle du mandat, dans tous les cas, être établie conformément à la loi.
214. Les juges du fait usent des pouvoirs qui leur appartiennent lorsque, appréciant les conventions d'après l'intention des parties et les circonstances qui l'ont accompagnée, ils déterminent en fait le caractère et les limites de l'obligation contraexvii. 38
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tée par un notaire; ... Spécialement, lorsqu'ils déclarent que, par la réception d'une somme payée comptant sur le prix de la vente d'un immeuble, ce notaire en a été constitué simplement dépositaire, que la seule obligation qui lui incombât à ce titre, avait été de la conserver pour la remettre au vendeur, lorsque celui-ci lui rapporterait la mainlevée des inscriptions grevant l'immeuble, et qu'il n'avait pas été chargé en qualité de mandataire, de pourvoir à la libération de cet immeuble. Cass. (ch. req.), 16 juin 1884 (D.P., 85.1.161). — V. infrà, n. 463 et suiv.
SECTION IV. — RESPONSABILITÉ DES NOTAIRES COMME CONSEILS
275. Les notaires sont-ils responsables des conseils qu'ils donnent? Non, en principe, dit M. Demolombe, car le simple conseil donné, bien entendu, de bonne foi n'engendre pas la responsabilité. «Nemo ex consilio obligatur, dit Justinien d'après Gaïus (Inst. De Mandato, §6, lib.in, tit.xxvi). Et ce principe est tout à fait juridique : soit parce que celui qui se borne à donner un conseil n'a pas l'intention de s'obliger et de garantir, soit parce que celui à qui le conseil est donné, n'est pas tenu de le suivre; c'est à lui de l'apprécier en toute liberté et de voir s'il lui convient ou non de s'y conformer : «... cum liberum cuique sit, apud te explorare an sibi expédiât consilïum. » Et dans de telles conditions, il est clair que le simple conseil ne saurait engendrer d'obligation de la part de celui qui l'a donné, lors même que celui qui l'a reçu et suivi s'en serait mal trouvé:.... etiamsi non expédiât ei cui dabitur. (loc. cit.), Demol., t. 31, n. 535.
276. Dans le même sens, MM. Rutgeerts et Amiaud, n. 1326, disent: Il faut reconnaître qu'en donnant leurs conseils à leurs clients, les notaires ne font qu'accomplir un devoir moral, et ils ne sauraient répondre d'un conseil par eux donné de bonne foi, lorsqu'ils sont restés des conseils désintéressés des parties.
276 bis. De même, M. Pont (Rev. Not., n.254), écrit: «Quand il conseille en dehors de ses fonctions, le notaire donne un conseil purement officieux, dont les suites, quelles qu'elles soient, ne sauraient jamais engager sa responsabilité notariale proprement dite; c'est évident, puisque ce n'est pas comme officier public et dans l'accomplissement de ses fonctions qu'il a conseillé. Comment donc le notaire sera-t-il tenu et responsable? Comme le serait toute autre personne, de qui le conseil pourrait émaner également. Or il est de principe, en droit, que le conseil ne doit pas être retourné d'une manière absolue contre celui qui l'a donné; le conseil n'engage la responsabilité qu'autant qu'étant frauduleux, il est le principe ou la cause d'un dommage imputable ».
277. Donc les notaires, en tant que simples conseils, ne sont pas, en principe, responsables.
278. Mais que faut-il décider, alors qu'ils sont en même temps les rédacteurs des actes?
M. Pont [loc. cit.) dit qu'en ce qui concerne l'exercice de ses fonctions, c'est-à-dire quand il constate les conventions aux-
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quelles il donne l'authenticité, le notaire est, en ce qui concerne la rédaction, le conseil légal, et en quelque sorte officiel des parties. En ce cas, sa responsabilité se confond avec celle qui lui incombe comme notaire, dans les termes de la loi du 25 vent, an xi.
279. Dans le même cas, disent MM. Rutgeerts et Amiaud,on doit décider en principe, qu'en dehors de toute question de mandat ou de gestion d'affaires, les conseils donnés par un notaire ne peuvent l'engager qu'autant qu'il aurait joint à son avis une pression quelconque, ou qu'on établirait contre lui, le dol, la collusion ou la mauvaise foi (loc. cit.).
280. De son côté, M. Demolombe (loc. cit.), après avoir posé le principe, écrit: « Mais il en pourrait être autrement dans le cas où le notaire, sortant du rôle de simple conseiller, aui ait particulièrement insisté pour déterminer le client à faire l'acte, avec la nullité de droit dont il se trouve vicié; surtout s'il avait accompagné son conseil d'assurances de réussite , telles que sans elles la partie n'aurait pas consenti à le faire. Il y a là des nuances délicates mais très réelles, et qui peuvent être décisives ; les circonstances de chaque espèce sont à considérer avec soin, eu égard à la nature de l'opération qui a eu lieu, surtout eu égard à la condition sociale des personnes, à leur éducation, à leur instruction ou à leur ignorance. »
281. La jurisprudence est beaucoup plus sévère que les auteurs qui précèdent, et impose aux notaires l'obligation d'éclairer les parties, dans une mesure très étendue, qui pour n'avoir jamais été nettement déterminée en droit, a été néanmoins précisée dans de nombreux arrêts.
282. Dans un jugement du 13 mai 1857 (J.P., 1859.1.597), le tribunal de Soissons a défini ainsi qu'il suit la responsabilité du notaire appelé à consacrer par son ministère un placement sur hypothèque: « Considérant que les notaires n'ont pas seulement pour mission de donner un caractère d'authenticité aux actes qu'ils rédigent; que dans son esprit et d'après les motifs mêmes, la loi qui les institue a entendu leur conférer un rôle plus digne et plus élevé, qu'elle les considère comme des conseils désintéressés des parties, aussi bien que comme des rédacteurs impartiaux de leurs volontés, comme des régulateurs des engagements qu'elles veulent contracter, chargés de faire connaître toute l'étendue des obligations qui en dérivent, et de les rédiger avec clarté; qu'ils remplissent une magistrature en donnant par leur caractère une sanction pratique à toutes les lois (exposé des motifs de la loi et rapport aux tribunaux sur la même loi) ; que la doctrine et la jurisprudence s'accordent à reconnaître que les notaires ont le devoir d'éclairer les parties, sur ce qui peut les intéresser dans les actes qu'elles passent devant eux, et de leur pn faire comprendre la portée et les conséquences; — que, dans cet ordre de devoirs, se rencontre en première ligne, pour le notaire appelé à consacrer par un acte de son ministère un placement sur hypothèque, l'obligation de vérifier pour les con-
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stater exactement et complètement dans le contrat, l'établissement de la propriété de l'immeuble donné engage, l'origine et les conditions de cette propriété entre les mains de l'emprunteur, l'importance des charges qui peuvent la grever tant du chef de celui-ci que du chef des précédents propriétaires, et ce d'après les documents propres à cette vérification, soit qu'ils aient été fournis par les parties, soit qu'il les ait trouvés, comme dans l'espèce, au nombre des archives dont le dépôt lui est confié; — que cette obligation dérive de l'essence même des fonctions du notaire, qu'elle est indépendante du mandat plus ou moins étendu que les parties ou l'une d'elles ont pu lui conférer pour la surveillance et la gestion de leurs intérêts; qu'elle est particulièrement étroite lorsque les contractants sont dans l'ignorance complète des affaires, et que leur confiance en l'officier public est commandée tant par leur sexe et leur éducation que par la loi elle-même qui les oblige à s'adresser à lui; — que s'il en était autrement, que si ces fonctions devaient se réduire à une pratique matérielle, au rôle de rédacteur passif des conventions dont il dresse l'instrument authentique, l'esprit de la loi organique du notariat serait faussé.... »
283. Cette partie juridique de ce jugement méritait d'être signalée. Elle a été consacrée par un arrêt de la Cour d'Amiens, du 24 nov. 1857, qui a adopté ces motifs, et le pourvoi formé a été rejeté par arrêt de la Cour suprême, du 3 août 4858 (/. Pal., 1859.1.599), qui a posé les principes qui suivent : « Attendu que si les notaires ne sont pas responsables des conséquences que peuvent avoir pour leurs clients les actes auxquels ils prêtent leur ministère, alors surtout qu'ils ne sont pas mandataires, il n'en est pas moins vrai que le notaire qui, par sa faute personnelle, a causé un préjudice à l'une des parties, est tenu de le réparer; qu'aux tribunaux seuls appartient le droit d'apprécier les faits qui constituent la faute imputée au notaire. »
28 1 Donc même en l'absence de tout mandat, la jurisprudence impose au notaire, comme conseil de ses clients, une responsabilité qui a sa source dans les art. 1382 et 1383. Les applications de cette responsabilité sont nombreuses.
285. Jugé que le notaire qui a reçu un acte de prêt contenant affectation hypothécaire sur des immeubles n'appartenant plus à l'emprunteur, ou sur des biens insaisissables, commet une faute grave qui engage sa responsabilité, alors surtout qu'il était à même de constater les titres de propriété et le registre des transcriptions, pour s'assurer de l'efficacité de l'hypothèque. — Orléans, 8 janv. 1870 (Rev. Not., n. 2898); Cass., ch. civ., 4 mars 1873 (Rev. Not., n. AUO); Cass., req., 2 déc. 1873 (Rev. Not., n. 4581);
286 Que le notaire, rédacteur d'un acte contenant, par
suite de conventions entre les parties, affectation hypothécaire sur tous les biens des débiteurs, alors que ceux-ci ne possèdent aucun immeuble, peut être déclaré responsable du préjudice éprouve par le créancier, s'il est reconnu que lui, notaire, connaissait la
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position des débiteurs et était à même de savoir que la stipulation ne pouvait produire aucun effet. — Bourges, 31 mars 1873 (Rev. Not., n. 4345).
28^. Le notaire, dans l'étude duquel a été passé un prêt hypothécaire, est responsable de la perte de la créance résultant soit de l'inefficacité, certaine d'avance, d'une promesse de mainlevée faite par l'emprunteur, soit de la non-réalisation, par suite de sa négligence, de subrogations promises par le contrat, alors qu'à raison de ses rapports habituels avec le prêteur, il était tenu de lui révéler la vraie situation et de l'éclairer de ses conseils. — Bordeaux, 17 juill. 1877 (Rev. Not., n. 5521).
288. Les notaires n'ont pas seulement pour mission de donner aux actes qu'ils rédigent un caractère d'authenticité; ils doivent se considérer comme des conseils désintéressés des parties chargées d'appeler leur attention sur l'étendue des obligations qu'elles contractent et de leur en faire comprendre la portée et les conséquences. Encore bien que le notaire ne puisse être considéré comme le négociateur de l'emprunt, le premier de ses devoirs, en recevant un acte, est de vérifier l'importance des charges qui peuvent grever la propriété et d'éclairer les parties sur la réalité ou l'insuffisance du gage. Cette obligation, dérivant de l'essence même des fonctions du notaire, est indépendante du mandat plus ou moins étendu que les parties ont pu lui donner de surveiller leurs intérêts, et devient d'autant plus étroite lorsque les contractants se présentent dans des conditions d'âge ou d'instruction qui ne garantissent pas une expérience suffisante. — Nantes (trib. civ.), 4 fév. 1880 (Rev. Not., n. 6078); Paris (6e ch.), ll'déc. 1884 (Rev. Not., n. 7068); Orléans, 14 mai 1886 (Rev. Not., n. 7579).
289. Un notaire doit éclairer les parties sur les conséquences de leurs conventions et prendre les mesures nécessaires pour assurer l'efficacité des actes; en conséquence, il doit être déclaré responsable lorsqu'en cas de constitution d'hypothèque pour sûreté de prêts sur des biens provenant à l'emprunteur d'une donation-partage faite à la charge d'une rente viagère aux donateurs, il se contente, en expliquant l'origine de propriété dans l'un des actes, de dire que la rente est encore due, pousse l'imprévoyance jusqu'à ne point vérifier si les arrérages de ladite rente ont été payés jusque-là, et néglige, contrairement à une pratique constante, de faire intervenir les donateurs. — Rouen, 29 juin 1878 (Rev. Not., n. 5785).
29©. Les notaires doivent aussi avertir les parties des chances auxquelles elles sont exposées, si elles négligent de prendre certaines précautions indiquées par la prudence. Spécialement, un notaire engage sa responsabilité lorsque, bien qu'étranger à la négociation d'une vente d'immeubles, il consent à recevoir le contrat de cette vente, faite moyennant un prix qu'il laisse payer comptant entre les mains du vendeur, sans prévenir l'acquéreur des chances de perte qu'il court, en effectuant le payement avant l'accomplissement des formalités, alors que la situation du ven-
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deur était de nature à donner des craintes. — Blaye (trib. civ.), 4 juin 1873 (Rev. Not., n. -4438).
291. Est responsable vis-à-vis de l'acheteur d'immeubles grevés d'inscriptions hypothécaires, qui a néanmoins voulu payer et a, en ell'el, payé son prix comptant, le notaire qui a reçu l'acte de vente, après un premier refus, alors même qu'il a donné d'amples explications à l'acheteur sur la situation du vendeur, si les tribunaux jugent que ces explications n'étaient, pas encore suffisamment détaillées. — Aix, 28 avril 1870 {Rev. Not., n. 2934. — V. infrà, n. 503 et 513).
292. Le notaire, rédacteur d'un acte de vente d'immeubles, commet une faute lourde qui engage sa responsabilité si, faute d'avoir vérifié le titre de propriété du vendeur, il a omis d'énoncer dans l'acte une clause domaniale que contenait ce titre et dont I exécution entraîne, à l'égard de l'acquéreur, l'éviction de tout ou partie de l'immeuble. — Seine (trib. civ.), 13 fév. 1868 {Rev. Not., n. 2160). — Cette décision, toutefois, a été infirmée en appel. — V. infrà, n. 412.
293. Quand un noiaire a reçu un contrat de vente portant que le prix a été payé comptant, et que le certificat délivré après la transcription que ce notaire s'est chargé de faire, révèle l'exislence d'une inscription judiciaire grevant l'immeuble vendu, il est responsable, envers l'acquéreur, des conséquences du payement, alors surtout que cet acquéreur est un homme illettré et étranger aux affaires. — Douai, 12 mars 1886 {Rev. Not., n. 7443).
294. L'acquéreur d'un bois a droit au sol et à la superficie, même en cas d'une vente antérieure ayant acquis date certaine, de bois à couper dans la forêt qu'il a achetée. Le droit de l'acheteur des coupes est purement personnel. Le notaire qui, connaissant à la fois l'insolvabilité du propriétaire, vendeur de la forêt, la vente de bois à couper, et le payement anticipé du prix de cette vente, ne renseigne sur la situation, ni l'acheteur auquel il fait céder la forêt, ni l'acquéreur des coupes, se rend, par là, coupable d'une faute grave qui engage sa responsabilité à l'égard de celui qui éprouve une éviction. — Dijon, 28 mars 1876 {Rev. Not.,n. 5354).
295. Le notaire qui a reçu la quittance d'une indemnité d'expropriation versée entre les mains du propriétaire actuel de l'immeub!e exproprié, doit être responsable vis-à-vis de l'expropriant, dans le cas où des créanciers hypothécaires viendraient ultérieurement à se révéler, s'il résulte des termes de cette quittance que celui sur lequel a eu lieu la formalité de la transcription, était une autre personne que celui auquel le prix a été payé —Seine (trib. civ., 6e en.), 6 juin 1882 {Rev. Not., n. 6548).
29 G. Le notaire qui, pour éviter des droits d'enregistrement, conseille et reçoit un acte ayant eu des suites préjudiciables pour le client, peut être condamné à des dommages-intérêts envers ce client, s'il a commis une imprudence en conseillant l'acte. — Bourges, 22 août 1877 (Rev. Not., n. 5586;, et sur pourvoi, Req. rej., 2 juill. 1878 (Rev. Not., n. 5708).
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29*7. Le notaire qui, dans l'acte de vente d'un bien de succession, et malgré l'intention exprimée par le vendeur de ne pas faire acte d'héritier, lui a fait prendre la qualité d'héritier institué, en lui persuadant que cette qualité équivalait à celle d'héritier bénéficiaire, commet une faute lourde, de nature à engager sa responsabililé. Il en est ainsi surtout lorsque le successible est un habitant de la campagne, étranger aux affaires et qui devait s'en remettre entièrement au notaire du soin de sauvegarder ses intérêts. — Amiens, 28 avril 1869 (Bev. Not., n. 2664).
298. Le notaire sur le conseil duquel une personne a fait, au lieu d'un testament qu'elle lui demandait de recevoir, une donation entre-vifs que son écat de minorité ne lui permettait pas de faire, est responsable de cette nullité, alors même que les parties, d'ailleurs ilettrées, lui auraient laissé ignorer l'âge du donateur, s'il n'a pas cherché à s'en enquérir. — Bordeaux, 18déc. 1866 (D.P. 67.2.125).
299. Le notaire commet une faute lourde équivalente au dol, lorsqu'il ne prend pas toutes les précautions nécessaires pour éclairer un client dont il connaît la faiblesse d'esprit. Spécialement, lorsqu'un notaire, connaissant l'âge avancé et la faiblesse intellectuelle dune personne, ainsi que les manœuvres des tiers pour l'amener à leur donner une procuration préjudiciable à ses intérêts, consent à recevoir cet acte, il peut être déclaré responsable. — Lyon, 23 août 1866 (D.P. 71.1.246).
300. Les notaires sont responsables des avis maladroitement donnés à leurs clients, sous l'empire d'une grossière erreur de droit. Spécialement, est responsable le notaire qui, par ses conseils, amène un donateur à renoncer à son action révocatoire, et qui le décide à accepter que l'adjudicataire de l'immeuble donné soit propriétaire iucommulable à son égard, par ce motif erroné que le donateur a droit ù un privilège pour assurer le service d'une rente imposée comme charge au donataire. Et il en est ainsi, alors surtout que la partie complètement illettrée devait s'en rapporter à l'appréciation du notaire. — Paris, M mai 1886 (Rev. Not., n. 7374). — V. aussi infrà, n. 314 et suiv.
SOI. Il en serait autrement, bien entendu, si l'erreur du notaire avait porté sur un point de droit controversé ou douteux. — Gomp. suprà, n. 154 et suiv.
302. La responsabilité des notaires peut être engagée à raison des erreurs de droit ou de fait qu'ils commettent en matière d'enregistrement, soit dans les actes qu'ils rédigent, soit dans les déclarations de succession ou autres dont ils sont chargés.
303. C'est ainsi qu'il a été jugé que le notaire, dépositaire d'un testament olographe contenant legs d'une propriété d'immeubles à charge de restitution, qui s'est chargé de diriger l'opération, a écrit la déclaration estimative des revenus de ces biens pour être présentée à la formalité de l'enregistrement, laquelle estimation a été démesurément exagérée, peut être déclaré
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responsable de la surélévation du droit de transcription qui est résulté de cette évaluation exagérée, alors que l'erreur commise par le notaire a été causée par la précipitation avec laquelle il s'est cru obligé d'agir et par la fausse opinion où il était qu'en cas d'insuffisance dans la déclaration estimative, le légataire sera passible d'un double droit de transcription sur le supplément de valeur. — Rouen, 46 mars 1870, et, sur pourvoi, Req. rej., 10 juill. 1871 (Rev. IS'ot., n. 4033).
304. La responsabilité d'un notaire peut encore être engagée, s'il insère dans un acte, sans utilité, et sans une réquisition expresse des parties une clause qui donne ouverture à des droits d'enregistrements frustratoires. — Trib.deValenciennes,6 août 1874 (Journ. Enreg., art. 19553).
305. La responsabilité du notaire est compromise à plus forte raison lorsqu'il néglige de remplir dans sa rédaction certaines conditions prescrites par la loi fiscale pour obtenir une atténuation de l'impôt. Ces cas sont fréquents, il suffira de citer, à titre d'exemples, les déclarations de command, les ventes simultanées de meubles et d'immeubles (art. 9 de la loi du 22 frim. an vu), les ventes de fonds de commerce accompagnées de la vente des marchandises neuves (art. 7 de la loi du 28 fév. 1872).
30<>. Un jugement du tribunal de Chartres du 6 nov. 1874 (Journ. Enreg., art. 19629), a condamné le notaire à supporter personnellement la différence entre le droit de 2 p. 100 exigé par le Trésor, et le droit de 50 cent. p. 100 qui aurait été seul dû si les marchandises avaient été convenablement détaillées.
SOT. Les notaires ne doivent donc négliger aucun des moyens qui sont en leur pouvoir pour éviter les erreurs de droit ou de fait qui peuvent aggraver le poids de l'impôt, car il suffit que le client ait quelque incompétence, ou qu'il tombe dans les mains d'un agent d'affaires retors, pour qu'une action en garantie s'en suive.
308. Un certain nombre des décisions qui précèdent nous paraissent empreintes d'une sévérité exagérée. Assurément, les notaires ne sont pas seulement appelés à jouer le rôle d'instruments matériels, de copistes ou d'écrivains publics, recevant sans les contrôler, et se bornant purement et simplement à transcrire les conventions qui leur sont indiquées par les parties, afin de leur conférer l'authenticité. Leur mission est plus intelligente et plus élevée. Nous reconnaissons qu'ils doivent veiller, sous leur responsabilité, à ce que les actes ne soient pas entachés de nullité, et s'assurer que les contrats qu'ils reçoivent sont bien l'expression libre et éclairée de la volonté des parties. Nous admettons encore qu'ils doivent éclairer celles-ci sur la nature des conventions qu'elles les chargent de rédiger, et les renseigner sur les dangers que peuvent présenter ces conventions.
309. Mais il y a une limite à tout, et il est inadmissible que le notaire doive être, pour ses clients, une sorte de conseil judiciaire, de tuteur légal, chargé, sous sa responsabilité, de les empêcher de compromettre leurs intérêts. Où trouver, soit dans
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les principes généraux de notre droit, soit dans les textes spéciaux sur le notariat, rien qui ressemble à un pareil système? Que devient, avec une pareille doctrine, la disposition de l'art. 3 de la loi de ventôse, d'après lequel les notaires sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis? A cette prescription légale, une certaine jurisprudence substitue la suivante : les notaires ne doivent prêter leur ministère que pour la constatation des conventions qui leur paraissent claires, raisonnables et faites dans l'intérêt de toutes les parties. C'est, nous le répétons, le client placé sous la tutelle légale du notaire.
310. Ce qu'il y a de vrai, c'est que le notaire ne doit refuser son ministère qu'autant qu'on le lui demanderait pour des actes évidemment illégaux ou frauduleux. Mais, lorsque l'acte ne présente, par sa nature, aucun de ces deux caractères, lorsqu'il peut seulement préjudicier, par ses effets, à l'un des contractants, le notaire a grandement accompli son devoir, en hésitant d'abord à recevoir l'acte, puis, en ne le recevant qu'après avoir donné aux parties des explications qui auraient dû les faire réfléchir, et qui permettent de dire, si elles ont persisté malgré tout dans leur intention première, qu'elles n'ont qu'à s'en prendre à elles-mêmes de l'imprudence qu'elles ont commise, et des conséquences qui en sont résultées.
311. C'est ce que vient de décider très justement la Cour de Liège, par un arrêt du 3 fév. 1887 (Rev. Not., n. 7621), en reconnaissant, en outre, que si, en principe, les notaires ont le devoir d'éclairer les parties sur la nature des conventions auxquelles ils sont appelés à donner l'authenticité, s'ils sont obligés de renseigner ces parties sur les dangers que peuvent présenter ces conventions, et de leur indiquer les moyens légaux d'y obvier, il est non moins certain que ces devoirs professionnels diffèrent suivant les cas d'espèce soumis à l'appréciation des tribunaux.
313. C'est ainsi qu'il a également été jugé que si le notaire doit, alors qu'il a proposé aux parties de passer un acte dont il s'est constitué lui-même le négociateur, les diriger dans la manifestation de leur volonté, il n'encourt cependant de responsabilité qu'autant qu'il s'est rendu coupable d'une faute grave. — Besançon, 26 mars 1870 (D.P. 72.2.127).
313. Ce principe est encore consacré par un arrêt de la Cour d'Angers, duquel il résulte que les conseils donnés par un notaire, agissant non comme mandataire et comme notaire, mais comme conseil officieux et désintéressé, n'engagent sa responsabilité que lorsqu'il y a de sa part dol ou faute lourde. — Angers (Ch. réunies), 29 mars 1882 {Rev. Not., n. 6550).
314. Tout dépendra donc des circonstances qui pourront aggraver ou diminuer sa faute. Ainsi, il a été jugé qu'un notaire n'est pas responsable de l'inefficacité d'un placement hypothécaire, alors que sa bonne foi est reconnue, et que, d'ailleurs, le prêteur a connu les chances aléatoires qu'il courait et a reçu, par ce motif, des primes et intérêts anticipés. — Douai, 29 déc. 1845 (D. 46.2.24).
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315 Que le notaire rédacteur d'un acte de donation
entre-vifs sous certaines charges, dont le donateur a proposé et dicté les conditions, n'es! pas responsable envers ce dernier du préjudice résultant de l'insolvabilité des donataires, surtout lorsque le nolaire n'avait pas reçu mandat d'éclairer le donateur sur leur situation. — Dijon. 10 juill. 1869, et, sur pourvoi, Req., rej., 10 mai 1870 (Rev. Not., n. 3034);
31<» Qu'un notaire ne saurait être responsable des
erreurs d'attributions dans une liquidation dont il a été chargé par des parties majeures, et qui a été signé en connaissance de cause par ces parties. — Orléans, 31 janv. 1868 (Rev.Not.,n. 2283);
317 Que l'interprétation qui a été faite d'un contrat de
mariage par un notaire sur le vu de l'expédition représentée, n'engage pas sa responsabilité vis-à-vis des prêteurs, s'il a pu, sans faute grave, être trompé par cette expédition erronée. — Grenoble, 21 janv. 1863 (Rev. Not., n. 680);
31 S Que les notaires, malgré le devoir qui leur incombe d'avertir les parties des erreurs de droit ou des vices intrinsèques dont les conventions qu'ils sont requis d'authentiquer pourraient être infectées, ne sont pas cependant responsables des nullités qui en dérivent lorsqu'il n'y a pas eu de leur part, dol ou mauvaise foi. — Périgueux (trib. civ.), 31 mai 1877 {Rev. Not., n. 5437).
319. S'il y avait fraude de la part du notaire, il y aurait lieu à responsabilité. Ainsi le créancier hypothécaire cautionné, et le notaire qui, dans un intérêt personnel, a conseillé et reçu l'acte de constitution d'hypothèque et de cautionnement, peuvent, à raison de la fraude commise, être déclarés solidairement responsables du préjudice causé au créancier hypothécaire antérieur en date. — Rennes (aud. sol.), 10 janv. 1877 (Rev. Not., n. 5385).
32©. Jugé encore que le notaire qui a reçu l'acte d'une vente faite au préjudice d'un créancier, alors qu'il connaissait la ruine imminente et les intentions frauduleuses du vendeur, peut être déclaré responsable de la nullité de cette vente. — Cass., req., 5 mai, 1874 (Rev. Not., n. 4867).
321. Le notaire qui délivre sciemment un certificat constatant un fait inexact, peut être déclaré responsable des payements ou restitutions opérées sur la production de ce certificat. Spécialement, lorsque le tiers dépositaire d'une chose donnée en nantissement, l'a restituée au débiteur sur la décharge de celui qu'un certificat délivré par un notaire constatait être l'unique héritier du créancier bien qu'il en existât un autre, et a été condamné à des dommages-intérêts envers ce dernier, pour s'être dessaisi du nantissement sans son concours, le notaire, auteur du certificat inexact, peut être déclaré responsable de cette condamnation, s'il avait connaissance de l'inexactitude de ce renseignement : on objecterait vainement que le tiers aurait dû exiger une pièce ayant un caractère légal tel qu'un intitulé d'inventaire, cette faute ne pouvant lui être opposée par l'auteur même du certificat auquel il a ajouté foi.— Cass., req., 14 nov. 186o(D. P., 67.1.35).
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322. En cas de revente frauduleuse d'un immeuble déjà vendu, la responsabilité encourue par le notaire résulte d'avoir reçu en dépôt les titres, dirigé les conventions dolosives, pour s'assurer les bénéfices de la rédaction de plusieurs actes et une remise. — Arrêt de la Cour de Metz, siégeant à Mézières, du 4nov. 1871 (D.P., 73.1.19).
333. Mais si le notaire ne connaissait point les intentions frauduleuses de ses clients, il devrait être indemne. Ainsi, il a été jugé que le notaire qui a conseillé et reçu des actes argués de fraude, n'encourt aucune responsabilité, bien que certains torts aient été relevés à sa charge, s'il n'est pas suffisamment démontré, qu'il ait eu connaissance du caractère frauduleux des actes par lui reçus. — Cass. (ch. req.), 5 janv. 1886 (Rev. Not, n. 7287).
324. Le notaire qui a prêté son ministère aux actes par lesquels un non-commerçant en déconfiture paye un de ses créanciers au détriment des autres, n'encourt aucune responsabilité, le payement en l'absence de toute fraude, alors même que le créancier aurait eu connaissance de l'insolvabilité, étant valable parla raison que la déconfiture ne dessaisit pas le non-commerçant de ses biens. — Cass., civ.,3 mars 1869 (D. P., 69.1.200; Rev. Not., n. 2375).
SECTION y. — RESPONSABILITÉ DES NOTAIRES QUANT AUX FORMALITÉS EXTRINSÈQUES DES ACTES.
325. Relativement à l'enregistrement des actes, la responsabilité du notaire était déterminée par l'art. 42 de la loi du 22 frim. an vu, qui était ainsi conçu : « Aucun notaire ne pourra faire où rédiger un acte, en vertu d'un acte sous-signature privée ou passé en pays étranger, l'annexer à ses minutes, ni le recevoir en dépôt, ni en délivrer extrait, copie ou expédition, s'il n'a été préalablement enregistré, à peine de 50 fr. d'amende et de répondre personnellement du droit. »
326. Depuis, cette disposition a été modifiée par l'art. 13 de la loi du 16 juin 1824, qui porte que: « les notaires pourront faire des actes en vertu et par suite d'actes sous-seing privé non enregistrés, et les énoncer dans leurs actes, mais sous la condition que chacun de ces actes sous-seing privé demeurera annexé à celui dans lequel il se trouvera mentionné, qu'il sera soumis avec lui à la formalité de l'enregistrement, et que les notaires seront personnellement responsables, non seulement du droit d'enregistrement et de timbre, mais encore des amendes auxquelles les actes se trouveront assujettis. — V. Acte notarié, Acte passé en conséquence d'un autre, Enregistrement.
327'. La responsabilité imposée au notaire par les lois précitées, doit se concilier avec les intérêts de ses clients, et il serait mal venu à décliner, la responsabilité d'un acte qu'il n'aurait point revêtu de sa signature, sous le prétexte qu'on ne lui aurait pas consigné le montant des droits, surtout s'd ne prouvait point et même n'articulait pas qu'il eût exigé cette consignation. —
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Bourges, 29 avril 1823 (Dal., J. G., v° Responsabilité, n. 423). — V. aussi suprà, n. 95.
328. Les notaires sont-ils tenus de remplir les formalités extrinsèques des actes qu'ils reçoivent, telles que la transcription du contrat ou l'inscription .de l'hypothèque garantie ; par suite l'omission de ces formalités peut-elle engager leur responsabilité? On avait soutenu l'affirmative en se fondant principalement sur la théorie du mandat légal dont nous avons parlé (suprà, n. 174
329. La Cour de Paris notamment, par un arrêt du 13 juin 1854, avait décidé qu'un notaire, rédacteur d'un procès-verbal de licitation et du cahier d'enchères, est responsable du préjudice résultant de l'omission de l'inscription du privilège du copartageant. « Attendu, lit-on dans cet arrêt, que le devoir du notaire ne consiste pas seulement à remplir les formalités prescrites par les lois pour la régularité des actes qu'il reçoit, qu'il doit encore veiller à l'accomplissement des conditions nécessaires pour conserver les droits des parties ».
330. Mais trois arrêts successifs de la Cour de cassation: Req., 14 juill. 1847 {J.P., 1848.1.46). — Req., 14 fév. 1855 et 19 mars 1856 [J.P., 1856.2.503), ont formellement condamné cette doctrine, et M. le conseiller Hardouin pouvait dire avec raison, dans le rapport qui a précédé l'arrêt du 14 février 1855: « c'est un principe consacré par la jurisprudence, et placé désormais hors de toute controverse, que les notaires ne sont pas tenus, aux termes de la loi de leur institution, de remplir les formalités destinées à assurer l'efficacité ou l'exécution des actes qu'ils reçoivent.
331. Ce point, aujourd'hui, ne fait plus doute en doctrine et en jurisprudence. — V. Paul Pont, Revue critique, t. 7, p. 35 et suiv.; Eloy, n. 854 et suiv.; Aubry et Rau, t. 3, p. 320; Laurent, t. 27, p. 361; Rutgeerls et Amiaud, t. 3, n. 2.1317.1348.1351. 1358.1376. — Rouen, 24 nov. 1852 (D.P., 54.2.75); Paris, 13 juin 1854 (D.P., 1855.2.252) et sur req., 14 fév. 1855 (D.P. 55.1.170).
332. En ce sens, il a été jugé que le notaire qui, chargé de la rédaction d'un transport en garantie, n'a pas été constitué mandataire à l'effet de faire la signification au débiteur cédé, les parties ayant déclaré devoir prendre ce soin elles-mêmes, n'est pas responsable si, faute par les parties d'avoir fait la signification, ou, en y suppléant au moyen d'une acceptation par le débiteur, d'avoir exigé que l'acceptation fût donnée dans un acte authentique conformément aux prescriptions de l'art. 1690, C. civ., le cessionnaire vient à éprouver un préjudice par l'effet d'une autre cession postérieure en date à la sienne, mais régulièrement signifiée. — Paris, 20 fév. 1864 (Rev. Not., n. 768) ;
333. ... Que le notaire qui reçoit un contrat de mariage, stipulant que la rente apportée par la future ne pourra être aliénée que moyennant un remploi en valeurs déterminées, n'est pas tenu de veiller à ce que l'inscription de cette rente au Trésor public porte la mention du remploi, et par suite il n'est pas res-
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ponsable envers la femme de l'aliénation de la rente faite par le mari en dehors des termes du contrat de mariage et sans remploi. — Paris, 4 août 1873 (Rev. Noi., n. 4414);
334. ... Que le notaire qui reçoit un acte de prêt n'est pas tenu, en cette seule qualité, de veiller à l'accomplissement des conditions nécessaires à la conservation des droits des parties, par exemple de faire signifier un transport et de faire renouveler une inscription hypothécaire. Seine (trib. civ.), 24 avril 1868 (Rev. Not.,n. 2159); Toulouse, 24 mars 1879 (Rev. Not., n. 6049);
335. ... Qu'un notaire qui a fait transcrire un jugement d'adjudication, n'est pas tenu avec l'avoué de faire, dans l'intérêt de l'adjudicataire, les procédures relatives au payement, notamment la purge des hypothèques légales. — Besançon, 2 déc. 1879 {Rev. Not., n. 6495);
336 ... Que le notaire ne saurait être déclaré responsable de ce qu'une adjudication, tranchée en faveur de son client, n'aurait pas été transcrite, la formalité de la transcription ne figurant point parmi les formalités que la loi impose aux notaires. — Saint-Etienne, 28 janv. 1882 (Rev. Not., n. 6529);
337. ... Que le notaire commis par justice pour procédera la liquidation d'une succession à laquelle sont appelés des mineurs, et à l'adjudication d'immeubles en dépendant, n'est pas tenu de requérir dans les délais l'inscription du privilège du copartageant appartenant aux mineurs, alors surtout que le notaire ne jouissait pas de la confiance de la mère tutrice. — Orléans, 18 janv. 1879 {Rev. Not., n. 5780).
338. Mais il engage sa responsabilité lorsque, compromettant et sacrifiant les intérêts dont la justice lui avait confié la sauvegarde, il prend lui-même, pour le compte du prêteur, en vertu d'une obligation dont il a été l'instigateur et le négociateur, une inscription primant celle des mineurs. — Même arrêt.
339. D'une autre part, si le notaire chargé de donner l'authenticité aux conventions des parties, n'est pas, en principe, obligé de remplir, sous sa responsabilité personnelle, les formalités subséquentes ou complémentaires destinées à assurer l'exécution des actes qu'il reçoit, il en est autrement, s'il est établi que le notaire s'est chargé de l'accomplissement de ces formalités soit à titre de gestion d'affaires, soit à titre de mandat.
340. Jugé en ce sens que, en principe, les notaires ne sont pas obligés de remplir les formalités nécessaires pour assurer l'exécution de leurs actes, notamment de les faire transcrire quand ils n'ont pas accepté ce mandat; mais qu'il doit en être autrement lorsque le notaire s'est constitué le negotiorum gestor des parties. Dans ce cas, il est responsable du préjudice qu'a pu causer à l'une des parties le défaut de transcription. — Amiens, 29 janv. 1863 (Rev. Not., n. 619);
341. ... Que la transcription des actes translatifs de propriété n'est pas comprise parmi les obligations professionnelles du notaire ; mais que le notaire est responsable du préjudice causé à
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ses clients par le défaut de transcription, lorsqu'il a accepté le mandat de remplir cette formalité. — Aix, 10 août 1870 (D.P. 73.2.204);
3 42. ... Que le notaire en l'étude duquel il a été fait un placement hypothécaire doit, alors qu'il est considéré comme le mandataire et l'homme de confiance du prêteur, surveiller et opérer le renouvellement de l'inscription prise pour sûreté de ce placement, et qu'il est responsable du défaut de renouvellement, quand bien même il ne serait plus dépositaire des titres de la créance. — Sainl-Elienne, 17 mars 1873 (Rev. Not., n. 443 'J ) ; Cass., req., 15 déc. 1874 (Rev. Not.% n. 4852), et surtout, s'il est dépositaire des titres de créance. — Moulins, 18 mai 1876 (Rev. 7Vb£.,n.5247).
343. Il y a preuve suffisante que le notaire a accepté le mandat de remplir les formalités nécessaires pour assurer l'effet d'un transport, notamment de le faire signifier, lorsque l'acte de transport constate que le payement soit des intérêts, soit du capital, doit être fait à son étude, qu'il doit rester dépositaire du titre de la créance cédée, et qu'il a reconnu par écrit que c'était son clerc qui avait fait procéder à la notification. En conséquence, si le transport est annulé faute de notification régulière, il en doit être déclaré responsable. — Cass., req., 4 mai 1874 (D.P. 74.1.489). — V. au surplus, en ce qui concerne la preuve du mandat, ce que nous avons dit suprà, n. 182 et suiv.
344. Le notaire chargé de prendre une inscription hypothécaire est responsable de la nullité résultant de la prise de cette inscription dans un bureau autre que celui de la circonscription dans laquelle se trouve l'immeuble hypothéqué. C'est à lui qu'il incombe de connaître la limite exacte de cette circonscription. Le conservateur des hypothèques, dont le ministère est purement passif, n'est pas tenu, par un devoir positif de ses fonctions, de connaître les numéros des maisons situées dans la circonscription de son bureau ; il n'encourt aucune responsabilité en inscrivant sur son registre, conformément au bordereau qui lui est présenté, une hypothèque grevant un immeuble situé en dehors de la circonscription de son bureau. — Paris, 26 janv. 1872 (Rev. Not., n. 4110), et, sur pourvoi, Req. rej., 25 nov. 1872 (Reo. Not., n. 4303). — V. aussi infrà, n. 346 et suiv.
345. Toutefois, l'on ne saurait rendre responsable des suites de la fausse indication de l'arrondissement où est situé l'immeuble hypothéqué, le notaire qui, n'ayant pas été chargé de prendre des renseignements sur cet immeuble, s'en est, quant à la situation, rapporté à la déclaration du débiteur, confirmée par le silence du créancier, encore que le notaire ait négligé de consulter le Dictionnaire des communes. En vain, prétendrait-on qu'il s'est approprié l'erreur des parties, soit en la reproduisant dans des bordereaux d'inscription, soit en envoyant ces bordereaux au conservateur des hypothèques de l'arrondissement indiqué : cet envoi étant la conséquence inévitable de la fausse désignation de l'immeuble dans l'acte d'obligation. — Toulouse, arrêt précité du 24 mars 1879 (Rev. Not., n. 6049).
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346. Il est arrivé, dans les relations fréquentes qui unissent les notaires et les conservateur s des hypothèques, qu'une erreur commune a pu leur être reprochée, et les tribunaux leur ont alors imposé une responsabilité qui les a également frappés.
347. Ainsi, un arrêt de Lyon, du 13 avril 1832, tout en déclarant que les notaires sont responsables du préjudice causé par la radiation d'une inscription qui a été indûment faite par suite d'une erreur dans leurs actes, relativement au numéro d'une autre inscription dont la radiation était consentie, ajoute que, dans ce cas, les conservateurs sont solidairement responsables avec eux, lorsqu'ils ont pu, par la simple lecture en son entier de l'acte produit, reconnaître l'erreur et ne point consommer la radiation de l'hypothèque, en prenant des informations
auprès des parties Cependant, il y a atténuation de cette
responsabilité pour le conservateur des hypothèques et le notaire, lorsque le bénéficiaire de l'inscription, quoique présent à l'acte, n'a pas relevé l'erreur commune.
348. 11 y a encore solidarité entre le notaire et le conservateur des hypothèques, lorsque, par suite d'une erreur commise dans la désignation du numéro d'une inscription par un notaire rédacteur d'un acte de quittance et de mainlevée, une inscription, prise pour sûreté du payement d'une rente viagère autre que celle dont les parties entendaient donner mainlevée, a été radiée par le conservateur. La faute qui a causé le préjudice résultant de cette radiation peut alors être déclarée commune, tant au notaire qu'au conservateur et à la partie elle-même : au notaire, en ce qu'il avait sous les yeux toutes les pièces propres à le prémunir contre Terreur; au conservateur, en ce qu il aurait pu reconnaître l'erreur par la seule lecture de l'acte; à la partie, en ce que, ne s'agissant pas d'un vice de forme ou de locution dans Pacte, il eût été facile d'apercevoir ou d apprécier une erreur portant uniquement sur la désignation du numéro d'inscription — Gass., 19 avril 1836 (S. 36 1.562). — V. aussi les arrêts cités v° Responsabilité des conservateurs des hypothèques, n. 76, 98, 109, et suprà, n. 45 et 344.
SECTION VI. -— Responsabilité du notaire substituant.
349. Quand le notaire choisi par les parties est empêché, pour cause de maladie ou d'absence, de recevoir un acte, il peut se faire remplacer ou substituer par un de ses confrères, et, dans ce cas, c'est au notaire substitué et non au notaire substituant que doit rester la minute. Mais l'un et l'autre doivent porter l'acte sur leurs répertoires, avec mention par le substituant que la minute est restée aux mains du notaire substitué. Cette dérogation à l'art. 20 de la loi de ventôse a été consacrée par l'usage, reconnu d'ailleurs par deux décisions du Garde des sceaux, l'une en date du 8 janv. 1809, l'autre, qui ne porte pas de date, mais qui a été insérée dans l'instruction de la Régie du 11 nov. 1819, n. 909. Elle se justifie par l'intérêt que peuvent avoir les parties
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à réunir dans l'étude du même notaire toutes les minutes qui intéressent une même famille. — V. Substitution de notaire.
350. Le notaire substitué est le véritable notaire au point de vue de l'acte; c'est lui qui en perçoit les honoraires, qui en délivre les grosses et expéditions; c'est lui, également, qui est garant de la conservation de la minute. Néanmoins, quant aux nullités de forme, il est certain que c'est le notaire substituant, et non le notaire substitué qui en serait responsable, puisque le notaire substituant reçoit l'acte non comme mandataire de son confrère, mais en vertu d'une juridiction qui lui est propre. — Eloy, Respons. des not., n. 859 et 865; Rutgeerts et Amiaud, n. 1364.
351. Lorsque l'empêchement naît d'une prohibition légale, telle que la parenté, l'alliance, l'intérêt personnel, il ne saurait être question de substitution, et le notaire empêché ne peut employer ce moyen détourné de retenir la minute d'un acte que la loi lui interdit positivement de recevoir. Il a été jugé, il est vrai, qu'un acte notarié est valable, comme tel, lorsqu'au lieu d'avoir été reçu par le notaire qui y est intéressé, il a été rédigé dans l'étude du notaire avantagé avec stipulation que ce dernier en gardera minute (Angers, 13 mars 1847, D.P. 47.2. 80). Mais cette solution nous paraît douteuse, et s'il s'agissait d'un acte solennel, d'un de ces actes pour lesquels la loi exige qu'il en soit gardé minute à peine de nullité, et que cet acte, au lieu d'être mis aux minutes du notaire qui l'a reçu, fût laissé à la garde du notaire avantagé, nous n'hésiterions pas à nous prononcer pour la nullité. Dans tous les cas, qu'il s'agisse d'un acte solennel, ou non, le notaire qui devait rester détenteur de la minute, et qui s'en serait dessaisi en la remettant au notaire intéressé personnellement à cet acte, ou parent de l'une des parties, aurait à répondre envers les intéressés de tout préjudice résultant de cette remise, ainsi que de la perte ou de l'altération de la minute. Ajoutons que cette infraction à l'art. 20 de la loi de ventôse rendrait l'un et l'autre notaires passibles de peines disciplinaires.
352. La règle que nous venons d'exposer ne comporte d'exception que pour le cas de quittance ou de décharge donnée personnellement à un notaire sur un de ses actes, et signée par un autre notaire. Dans ce cas, la minute reste nécessairement à la garde du notaire dont elle opère la décharge, car il y a impossibilité de séparer deux actes que la loi permet d'écrire sur le même timbre, et il est de l'intérêt des parties de conserver ensemble l'acte d'obligation et l'acte qui la détruit (Inst. précitée du 11 nov, 1819). Quant à la décharge du prix d'une vente de meubles, elle est reçue par l'officier public qui a recula vente. — Avis Cons. d'Etat, 21 oct. 1809, V. Vente de meubles.
353. Lorsqu'un notaire, chargé d'employer des fonds empruntés par son intermédiaire au payement d'un prix de licitation dû par l'emprunteur, transmet ces fonds à un autre notaire pour faire faire le payement par celui-ci, et que ce dernier, au lieu d'effectuer ce payement entre les mains des créanciers inscrits
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sur les immeubles licites, l'effectue entre celles des colicitants eux-mêmes; si, sur les poursuites des créanciers inscrits, l'emprunteur ou adjudicataire est obligé de payer une seconde fois son prix, il a recours soit contre le notaire à qui il avait donné mandat de faire le payement, soit contre celui que le premier s'est substitué. — G. civ., 1994; Lyon, 1er déc. 1853 (D.P. 55.5. 392).
354. A côté du cas de substitution, il convient de placer celui où un notaire gère son office pour un tiers qui en est le véritable propriétaire, et avec qui il en partage les produits. Alors, la faute professionnelle commise au préjudice d'un client, engage la responsabilité de ce tiers, comme la sienne, et peut motiver contre lui une condamnation solidaire, alors surtout que ce tiers, bien qu'étranger au fait préjudiciable du client, a reconnu en avoir bénéficié. — Cass., 1er août 1866 (Rev. Not., n. 1760).
SECTION VII. — Responsabilité du notaire en second.
355. Avant la loi du 21 juin 1843 sur la forme des actes notariés, bien des controverses s'élevaient sur les obligations légales du notaire en second, relativement à sa présence aux actes qu'il signait, et sur sa reponsabilité par rapport à ces actes. Plusieurs auteurs, entre autres Toullier, s'appuyant sur les art. 9 et 10 de la loi de ventôse, s'étaient prononcés pour la nécessité de l'assistance réelle des deux notaires aux actes par eux signés; et malgré l'usage consacré par l'ancienne et la nouvelle jurisprudence, malgré l'opinion de Carnot, Rolland de Villargues, Massé, Locré, Duranton et de plusieurs autres, la question restait douteuse et incertaine, quand la Cour de cassation, après avoir admis que cette présence n'était pas obligatoire, ce qui excluait la responsabilité, adopta, le 11 novembre 1835 et le 7 mai 1839, une solution opposée, en décidant que l'assistance réelle était exigée à peine de nullité des actes.
356. Une semblable incertitude pouvait jeter la plus grande perturbation dans les affaires; et cette considération amena la loi du 21 juin 1843, d'après laquelle l'usage antérieur est consacré, et le notaire en second n'est pas tenu, en règle générale, d'assister à la réception des actes sur lesquels il appose sa signature, excepté quand il s'agit de quelques actes solennels déterminés par cette loi. — V. Acte notarié, n. 79 et suiv.
357. Par suite, la responsabilité qui était la conséquence de la nécessité de la présence réelle, a disparu, si ce n'est dans les cas ci-dessus indiqués; car il est de toute évidence que si les notaires sont dispensés d'assister à la réception des actes ordinaires, qu'ils signent cependant, et qu'ils sont tenus de signer comme notaires en second, sans recevoir d'émoluments, ils ne peuvent engager leur responsabilité à raison d'actes qu'ils n'ont pas suivis et qui se sont consommés hors de leur présence.
358. Le notaire en second n'est donc pas responsable des conséquences ou énonciations de l'acte ordinaire auquel il n'est
xvn. 39
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appelé que pour adjoindre sa signature à celle de son collègue, « espèce de légalisation officieuse de la signature de celui-ci », comme disait la Cour de Paris, dans un arrêt du 23 janv. 1834 (S. 34.2.81). Il n'a point coopéré à la rédaction de l'acte, il n'y est point intervenu, il ne l'a signé que par complaisance pour son confrère, qui aurait pu employer deux témoins ; dès lors, il ne saurait encourir de responsabilité d'un fait qui ne peut lui être attribué. — Eloy, Responsabilité des not., n. 309.
359. Mais il en serait autrement: 1° Si le notaire en second avait coopéré à la rédaction de l'acte, s'il y était intervenu sur la demande de l'une des parties, car, en pareil cas, il a mission expresse de veiller à cette rédaction; 2° S'il était établi que le notaire a eu personnellement connaissance, avant de signer l'acte, d'une irrégularité qui s'y trouvait. — Eloy, op. cit., n. 308.
3 GO. C'est en ce sens qu'il faut interpréter les paroles de M. Frank-Carré, lorsqu'il disait à la Chambre des pairs, dans son rapport sur la loi du 21 juin 1843, que cette loi devait laisser « parfaitement intacte et toujours soumise à l'appréciation des tribunaux, la question de savoir si les circonstances doivent faire admettre ou repousser la responsabilité du notaire en second. » Il a été jugé dans le même sens, que le notaire en second n'est responsable que des irrégularités auxquelles il a participé. — Grenoble, 28 juill. 1865 (D.P., 65.2.205).
361. Il a même été jugé que lorsqu'un acte a été déclaré faux, le notaire qui Ta signé en second, hors de la présence des parties, ne saurait être responsable, s'il n'existait dans le contexte de l'acte, ni dans la position du notaire en premier, aucune circonstance de nature à éveiller des soupçons. — Pontivy (trib. civ.), 27 fév. 1850 (2 jugements) (Jour. Not., n. 14018).
362. On a soutenu que le notaire en second serait responsable, si l'acte contenait une condition contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs. On a invoqué, h. l'appui de cette opinion, des paroles par lesquelles M. Franck -Carré, dans le rapport que nous venons de citer, constatait que c'était pour le notaire en second un droit et un devoir de signaler à son confrère, toute stipulation contraire aux lois ou aux bonnes mœurs. — Vergé, Responsabilité des notaires, n. 118.
363. Mais, en dehors des cas prévus plus haut (n. 359), cette opinion nous parait contraire à l'esprit de la loi de 1843, laquelle, en reconnaissant la présence du notaire en second non nécessaire, a, par le fait même, fait disparaître sa responsabilité. Le rapport de M. Philippe Dupin à la Chambre des députés (séance du 8 mars 1S43. Moniteur officiel du lendemain, Duvergier, Collection des lois. 1843, p. 224), nous parait enlever toute espèce de doute à cet égard. « On a considéré, d'une part, est-il dit dans ce rapport, que la formalité de la signature, après coup, du second notaire était sans inconvénients pour les parties, et d'un accomplissement facile pour les notaires. D'un autre côté, et bien que ce ne soit pas une garantie puissante, cet usage a cependant quelques avantages. Ainsi, le notaire en second, sans
pénétrer indiscrètement dans le secret des actes, vérifie si les formes extérieures sont observées, si le protocole est régulier, si les renvois et l'énoncé des mots nuls sont exactement parafés, si l'acte ne contient pas des blancs ou des interlignes dont on puisse
abuser On n'a pas voulu enlever sans motifs ces garanties,
quelque faibles qu'elles puissent paraître. » N'est-ce pas reconnaître implicitement que la signature du notaire en second n'est qu'une simple formalité, incapable d'engager sa responsabilité9 Aussi, la doctrine s'est-elle généralement prononcée dans ce sens. — V. Roll. de Yill., v° Responsabilité des notaires, n. 180 ; Dali., J. G., v° Responsabilité n. 447; Eloy, op. cit., n. 309.
364. Si le notaire en second pouvait être considéré comme le mandataire des parties, par exemple, par suite d'élection de domicile en son élude, il serait responsable dans les termes du droit commun. — Cass., 1er mars 1836 (Rev. Not., n. 7319). — V. suprà, n. 203.
365. Quant aux actes énumcrés dans l'art. 2 de la loi du 21 juin 1843, et pour lesquels la présence du notaire en second esl exigée rigoureusement, au moins au moment de leur leclure et de la signature des parties, la responsabilité doit peser sur le notaire en second comme sur le notaire en premier, c'est-à-dire sur chacun selon la mesure du concours qu'il a dû prendre à l'acle, et pour les fautes qui le concernent personnellement.
366. Ainsi le notaire en second assistant à la réception d'une donation, serait responsable si cet acte contenait une disposition contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. Ou ne saurait lui appliquer ce que nous avons dit (suprà, n. 362 et 363) du notaire en second contre-signant un acte ordinaire.
367. Nous en dirons autant des vices de forme. La loi exigeant l'assistance du second notaire pour donner plus de garantie aux parties, celui-ci a le devoir de veiller à l'accomplissement de toutes les formalités prescrites pour la validité du contrat. Jugé, dans ce sens, que lorsqu'un testament est reçu par deux notaires, la responsabilité pour vice de forme les atteint l'un, et l'autre. — Bordeaux, 8 mai 1830 (Juurn. Nol., J6S7Û).
368. Dans le cas où le notaire en second est responsable, d'après les distinctions et les principes qui précèdent, y a-t-ii lieu à solidarité entre les deux notaires? La question est controversée. Cependant, la jurisprudence admettant la solidarité en matière de quasi-délit, comme en matière de délits, parce que lorsqu'un dommage résulte du quasi-délit de plusieurs personnes, on ne peut déterminer exactement la part que chacune y a prise, et qu'ainsi le fait devient indivisible, il semble bien difiicile de ne pas appliquer ces principes à la question présente. — Eloy, n. 312 et suiv.; D.A., v° Resp., n. 449. — V. infrù, n. 472.
369. La solidarité peut s'appliquer aux dépens de l'instance, mais seulement lorsqu'ils sont expressément adjugés à titre de dommages-intérêts. — V. les auteurs qui précèdent.
369 bis. Quant à la responsabilité des témoins certificateurs
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d'individualité et des témoins instrumentaires, — V. Individualité, Témoin instrumentale.
SECTION VIII. — Responsabilité du notaire commis par justice.
370. Les devoirs du notaire commis pour représenter des absents sont exposés v° Absence, n. 23 et suiv. Véritable fondé de pouvoirs légal ou judiciaire, il répond non seulement de son dol, mais encore des fautes qu'il commet dans l'accomplissement de sa mission. Il a le devoir de demander au tribunal l'indication d'un placement rendant productives, au profit de l'absent, les sommes qu'il touche pour ce dernier (Cass., 16 févr. 1853, D.P., 53.1.62). Il est solidairement responsable avec le notaire instrumentaire des irrégularités qui peuvent être commises dans la réception des actes auxquels il assiste comme représentant les absents, par exemple du défaut de cote et de parafe des pièces inventoriées. — Paris, 7 nov. 1839 (S., 40.2.64).
371 . L'inobservation des formalités d'affiches et d'insertions prescrites par les art. 960 et suiv., C. proc. civ., rend le notaire commis pour procéder à une vente sur conversion de saisie en vente volontaire, responsable des suites de la nullité de l'adjudication. — Colmar, 4 juin 1830 (D.A., v° Resp., n. 397).
373. Le notaire qui, commis par justice pour faire procéder à la conversion de titres de rente au porteur en titres nominatifs, se borne à envoyer les titres à un agpnt de change, sans lui fournir aucune explication précise sur les droits des parties, et s'en remet à un agent d'affaires du soin de donner les renseignements, doit réparer le préjudice causé aux parties, par les manœuvres au moyen desquelles cet agent d'affaires a induit l'agent de change en erreur. — Amiens, Il mai 1877 (D.P. 78.2.218).
373. Jugé aussi que, lorsqu'après plusieurs ventes successives, un notaire commis par justice ne croit pas devoir accueillir la dernière, parce que son auteur a refusé de fournir la caution prévue au cahier des charges, c'est à tort et, par suite, en engageant sa responsabilité, que ce notaire déclare adjudicataire l'avant-dernier enchérisseur, dont la mise à prix avait été couverte et qui se trouvait ainsi dégagé aux termes de l'art. 705, C. proc. civ. — Nancy, 4 juill. 1885 (Rev. Not., n. 7162).
374. Dans cette affaire, se présentait une question de procédure intéressante pour les notaires. Le notaire soutenait que, commis par justice, il ne pouvait être responsable, et que, dans tous les cas, il ne pouvait être attaqué que par la voie de la prise à partie. La Cour répondit en posant ce principe que le notaire commis par justice ne fait pas un acte de juge, qu'il reste officier public, mandataire salarié, et qu'il ne peut se prévaloir des prérogatives du magistrat.
375. Quant à l'obligation du notaire commis pour un partage judiciaire, de faire inscrire le privilège de l'un des copartageants, V. suprà, n. 337, 338. — En ce qui concerne les ventes de meubles ordonnées par justice, V. suprà, n. 5i.
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SECTION IX. — Faits des clercs. — Responsabilité du notaire. — Responsabilité des clercs.
376. Les clercs sont les préposés du notaire dans les choses qui se rattachent à l'exercice de leur emploi. De la, la responsabilité du notaire à l'égard des faits de ses clercs, lorsqu'ils agissent comme ses préposés. — C. civ., art. 1384.
377. Comme commettant, comme titulaire de l'étude, et comme officier public, le notaire est responsable des fautes et des erreurs commises par ses clercs dans la réception et la rédaction des actes de son ministère. Il en est de même des faits des clercs qui s'accomplissent en l'étude, entre eux et les clients, à l'occasion des actes du notaire, alors, du moins, que ces faits se rattachent directement à la fonction.
378. Il a été jugé, dans ce sens, que l'erreur commise par un clerc, dans un bordereau d'inscription que son patron l'avait chargé de rédiger, erreur ayant amené la nullité de l'inscription, donnait lieu à responsabilité contre le notaire. — Toulouse, 23 juill. 1835 (S. 36.2.91).
Dans le même ordre d'idées, il a été jugé
1° Que le notaire qui, soit personnellement, soit par son clerc, prête le concours de ses conseils et de son ministère à des actes destinés à priver des mineurs du premier rang de leur hypothèque sur les immeubles de leur ancien tuteur, est responsable envers eux du préjudice que leur a causé cette combinaison. — Lyon, 13 janv. 1871, et sur pourvoi, Req. rej., 17 juill. 1872 (Rev. Not., n. 4248; V. infrà, n= 515).
2° Que le notaire, quoique éloigné complètemeut de ses affaires par une maladie grave, est responsable des suites d'un mauvais placement effectué dans son étude, par l'entremise d'un de ses clercs, si d'ailleurs ce dernier, en s'immisçant dans le placement, n'est sorti, ni du cercle des opérations pratiquées dans l'étude, ni des attributions à lui laissées par le notaire ou sa famille. — Trib. de Toulouse, 21 mai 1861 (Rev. Not., n. 65);
3° Que le notaire qui laisse son clerc se substituer au prêteur pour négocier un placement hypothécaire, accepter les emprunteurs, vérifier les garanties offertes par eux, leur solvabilité, leur moralité et la valeur des biens affectés à l'hypothèque, en un mot, régler toutes les conditions du contrat reçu ensuite par lui, notaire, engage sa responsabilité si les garanties sont reconnues insuffisantes. — Trib. de Lyon, 3 mai 1873 (Rev. Not., n. 4469).
380. Des circonstances tout à fait exceptionnelles pourraient seules affranchir le notaire de la responsabilité résultant des erreurs ou fautes commises par un de ses clercs à l'occasion des actes de son ministère. Ainsi, il a été jugé qu'un notaire avait pu être exonéré de la responsabilité résultant de la nullité d'une cession d'antériorité d'hjrpothèque consentie sans autorisation par une femme séparée de biens, cette cession ayant été l'œuvre
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de son principal clerc, intéressé dans l'opération et expérimenté en affaires. — Cass., 6 juill. 1870 (D.P. 71.1. 143).
381. Le notaire déclaré responsable des erreurs ou des fautes commises par un clerc, dans la réception et la rédaction de? actes, n'a pas même un recours contre celui-ci. Il n'a qu'à s'imputer de ne pas avoir vérifié l'acte avant de le passer. Un clerc vient dans l'étude d'un notaire pour s'y instruire sous la direction de son patron, et non pas pour rédiger des actes sous sa responsabilité personnelle. 11 importe peu que le travail émane du maître clerc; aux yeux de la loi, le maître clerc n'est qu'un préposé. Sans doute, si le maître clerc, agissant comme successeur désigné et partageant l'exploitation de l'office dont il doit devenir cessionnaire, concourait à la direction de l'affaire dans des conditions différentes de celles d'un clerc, il pourrait être déclaré personnellement responsable des fautes par lui commises, ou s'exposerait tout au moins au recours du notaire poursuivi directement par le client lésé (Rennes, 4 juin 1851, D.P. 52.2.178). Mais, en dehors de ces circonstances, les clercs, quels qu'ils soient, ne sauraient être responsables des erreurs ou inexactitudes par eux commises dans la rédaction des actes, parce que ces erreurs ou inexactitudes n'existent, en définitive, qu'à défaut du contrôle obligé du commettant, du notaire. — Eloy, n. 845 et 846; Rutgeerts, n. 387 et 1324; Clerc, Formulaire du notariat, t. 2, Responsabilité des not., n. 190.
383. Ce principe a été très explicitement consacré par un jugement du tribunal de Joigny, en date du 17 mars 1859, dans une espèce où les inexactitudes commises par un clerc sur un bordereau d'inscriptions envoyé au conservateur, et consistant en une transposition des noms du créancier et du débiteur qui avait amené la nullité de l'inscription, avaient passé inaperçues du maître clerc chargé de revoir et de parafer le bordereau. Le notaire avait cru pouvoir faire retomber sur le maître clerc la responsabilité de cette faute. Mais le tribunal a repoussé la demande du notaire par un jugement remarquablement motivé et qui peut servir de règle en cette matière (D.P. 59.3.46). — V. dans le même sens, Toulouse (trib. civ.), jugement précité du 21 mai 1861, et Lyon (trib. civ.), jugement précité du 3 mai 1873 {suprà, n. 379).
383. Il ne faut point oublier, d'ailleurs, que la responsabilité du notaire, à raison des faits du clerc, est subordonnée à la règle de droit commun consacrée par l'art. 1384 du C. civ., à savoir que les commettants sont responsables du dommage causé par leurs préposés, dans les fonctions auxquelles ils les ont employés; d'où il suit que le fait du clerc, alors même qu'il s'accomplit en l'étude, entre lui et les clients, même à l'occasion d'un acte du notaire, n'engage la responsabilité de ce dernier qu'autant qu'il se rattache directement à la fonction. La Cour de Paris a fait une remarquable application de ce principe, dans un arrêt rendu le 20 fév. 1864 (Rev. NoL, n. 768), dans les circonstances suivantes :
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Par acte passé devant Me Pothier de la Berthellière, notaire à Paris, le 30 juin 1858, le sieur Bize, ancien avoué, se reconnaissait débiteur, envers le sieur Ramatowski, d'une somme de 16,4-28 francs, en garantie de laquelle il cédait, par le même acte, pareille somme à prendre sur celle de 27,000 francs qui lui était due à ce moment par un sieur Coursière. Les parties n'ignoraient pas et, d'ailleurs, elles étaient averties par les énonciation? mêmes de l'acte, que le transport en garantie devait, aux termes de l'art. 1690, être signifié au débiteur, ou au moins être accepté par lui dans un acte authentique. Mais elles déclarèrent se charger de la signification, ce que le notaire prit le soin de constater, par une mention qu'il écrivit à l'instant même sur l'enveloppe de la minute; et qui, plus tard, fut reportée ou reproduite par l'un des clercs de l'étude, sur le registre des formalités. Peu de jours après, le 4 juill. 1858, les sieurs Bize et Ramatowski se présentèrent de nouveau à l'étude du notaire; et, sans l'avoir consulté, ils s'adressèrent à l'un des clercs qui, sur leur demande, rédigea un acte sous seing privé, portant acceptation du transport, l'envoya, par la poste, au sieur Coursière, qui le renvoya après l'avoir signé. Le clerc fit ensuite enregistrer cet acte, en paya le droit, dont le montant a figuré, deux ans plus tard, avec les autres déboursés, sur la note des frais payés par le sieur Ramatowski au notaire. Cependant, le 26 août 1858, le sieur Bize consentit à un tiers un nouveau transport de 15,000 francs qui, celui-ci, fut régulièrement signifié au débiteur le 30 septembre suivant. C'est dans ces circonstances que le sieur Ramatowski, entrevoyant la perte à laquelle l'exposait l'irrégularité de l'acceptation, sous seing privé, du transport consenti à son profit, forma contre le notaire une demande en payement de la somme dont il pourrait être privé sur le montant de ce transport. Mais sa demande a été repoussée par l'arrêt précité du 20 fév. 1874.
384. Cette décision nous paraît tout à fait juridique. Assurément, le fait du clerc qui, dans l'espèce, servait de base à l'action en responsabilité était, en apparence et par ses circonstances extérieures, dans les conditions les plus propres à faire réussir cette action : c'est par le clerc qu'avait été rédigée l'acceptation qui, faute d'avoir été donnée dans un acte authentique, n'avait pas sufti à saisir le cessionnaire; c'est par les soins du clerc que l'acte avait été adressé au débiteur, dont la signature était nécessaire; par ses soins également et avec les deniers de l'étude, que les droits d'enregistrement avaient été ultérieurement acquittés! Mais il y avait une chose qui dominait tout cela : ie clerc, selon l'expression de l'arrêt, avait, à l'insu du notaire, fait un acte purement officieux et prêté son ministère pour ies fonctions auxquelles il n'était pas employé. C'est, en effet, un icie sous seing privé, qu'à la demande des parties il avait rédigé pour elles. Or se peut-il que l'officier public institué par la loi, précisément pour donner aux conventions des parties le caractère de Y authenticité, soit considéré comme préposant les clercs dont il a besoin de s'aider, dans sa pratique, à la rédaction des
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actes sous seing privé qu'il peut convenir à ses clients de faire, même en son étude, à son insu et arrière de lai? Assurément cela répugnerait à la nature des choses ; ainsi a pensé la Cour de Paris, par une juste déduction du principe posé plus haut. — Paul Pont, note sous l'arrêt précité du 20 fév. 1884 (Rev. Not., n. 768).
385. Les titres et papiers confiés à un clerc pour dresser un acte sont censés remis à son patron ; et si ces papiers viennent à s'égarer, la responsabilité tombe sur ce dernier. Il en est de même des deniers remis à un clerc pour acquitter les droits de timbre, d'enregistrement, d'hypothèques, etc., ou pour les honoraires. C'est le notaire qui, vis-à-vis du client, est censé les avoir reçus. Le tout, bien entendu, sauf recours du notaire contre son clerc.
386. Un notaire est-il responsable du détournement des fonds confiés à son clerc? Il faut décider la négative si le dépôt a été confié au clerc en dehors de ses fonctions, par suite d'une confiance personnelle. Telle était la règle de l'ancienne jurisprudence. « On a toujours regardé comme constant, dit Rolland de Villargues (v° Clerc, n. 65), que le notaire n'est point garant des dépôts d'argent faits à ses clercs, sans sa participation et sans son aveu. En effet, une fois admis que les clercs peuvent, comme tous les autres citoyens, se charger personnellement d'un dépôt, comment le notaire, qui a été étranger à cet acte, pourrait-il être garant de ses suites? Ce qui est confié à un clerc n'est pas confié à son patron. En vain voudrait-on assimiler les clercs aux caissiers d'un établissement public : tel n'est pas le rôle du clerc. Travailler sous les yeux et sous les ordres de son notaire, voilà à quoi se bornent ses fonctions. Objecterait-on qu'il peut se trouver des personnes assez peu instruites pour être persuadées qu'il suffit que les deniers et effets soient remis à un clerc pour que son notaire en soit chargé? Mais cette erreur ne peut pas suffire pour changer les principes, en détourner l'application au préjudice des notaires ». — V. dans le même sens : Ferrière, Parfait notaire, livre 1, chap. 16; Brillon, Dict. des arrêts, v° Notaire, n. 37; Aublay de Maubuy, Traité du déyùt, p. 41.
387. Rolland de Villargues cite plusieurs arrêts qui s'étaient prononcés dans ce sens; et la jurisprudence du parlement de Paris était si formelle, qu'à l'occasion de divers détournements commis par un principal clerc de notaire, ce parlement décida, le 22 mars 1784, que les doyen et syndics de la compagnie des notaires proposeraient des articles de règlement, propres à prévenir de semblables inconvénients. Un mémoire fut rédigé par la compagnie, qui proposa d'ordonner : « que tous dépôts de deniers, d'effets ou autres choses qui, au lieu d'être faits directement entre les mains d'un notaire, seraient faits à l'un de ses clercs pour lui être remis, seraient censés être des dépôts faits aux clercs par l'effet d'une confiance personnelle; en sorte qu'il ne pourra être, à ce sujet, exercé aucune action contre le notaire, à moins qu'il ne soit prouvé, par acte ou reconnaissance signée
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de lui, que lesdits deniers, effets ou autres choses, lui auront été depuis, remis effectivement. »
388. Il est à regretter que ce projet n'ait pas eu de suite. On aurait ainsi évité bien des difficultés, en avertissant les parties des dangers auxquels elles s'exposent.
389. Quoi qu'il en soit, la règle que le dépôt effectué entre les mains d'un clerc n'engage pas la responsabilité du notaire, ne doit pas être admise d'une manière absolue.
390. Ainsi, lorsque le notaire a eu connaissance du dépôt fait en son étude, quoique l'objet ne lui eût pas été remis effectivement, il doit s'imputer de ne l'avoir pas retiré des mains de son clerc. Il est le surveillant de ses clercs; si on ne peut équitablement le rendre responsable des faits qu'il a ignorés, il en est autrement de ceux qui sont arrivés à sa connaissance. — Y. dans ce sens, Brillon, loco cit., observations à la suite d'une sentence du Châtelet de Paris, du 20 juill. 1703; Roll. de Vill., v° Clerc, n. 69; Dici. du Not., v° eod., n. 212.
391.11 a été jugé, dans ce dernier sens, qu'un notaire est responsable de l'abus de confiance commis par son clerc, encore bien que les fonds aient été remis à celui-ci personnellement, par des personnes inconnues au notaire, alors, du moins, qu'il est démontré qu'il y a eu, de sa part, un défaut de surveillance et de précaution, une incurie qui équivalait presque à un fait personnel d'imprudence, surtout lorsque l'on considère la qualité du commettant qui, comme notaire, devait apporter dans sa surveillance plus de soin et de diligence que tout autre. — Trib. Seine, 14 juill. 1841 (Journ. Not., 11049).
392. Ensuite, supposons qu'il s'agisse de dépôts faits par suite d'actes ou d'opérations qui doivent se consommer en l'étude, et qui comportaient ces dépôts. Il semble, dans ce cas, que le notaire éviterait difficilement la responsabilité si la somme venait à être détournée parle clerc auquel elle aurait été remise. Par exemple, les parties sont convenues que le payement d'un prix de vente, d'une soulte de partage, ou le remboursement d'une obligation, sera effectué entre les mains du notaire qui doit recevoir la quittance : si cette somme était laissée entre les mains du clerc chargé de la rédaction du projet d'acte, il est probable que le notaire serait déclaré responsable. — V. dans ce sens, un arrêt rendu par le parlement de Paris, en 1785, et rapporté par Roll. de Vill., Journ., art. 3141.
393. Lorsqu'un notaire est chargé de recouvrements, gestions d'affaires et autres opérations, pour lesquelles ses clercs sont notoirement en possession de le suppléer, il est également responsable des faits de ces derniers. — Cass., 4 août 1835 (S. 36. 1.388).
394. Un arrêt de la Cour de cassation du 2 déc. 1824 (cité par Roll. de Vill., v° Clerc, n. 71), décide qu'un notaire peut être déclaré responsable du déficit des sommes reçues par ses clercs, au-dessus de simples expéditionnaires de son étude, en son
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absence, notamment par une association de remplacement militaire annoncée publiquement et qui avait déjà eu lieu de la même manière les années précédentes, chez le même notaire. Dans un tel cas, le notaire est réputé avoir donné mandat tacite à ses clercs, pour agir en son nom pendant son absence; du moins l'arrêt qui le décide échappe à la censure de la Cour suprême.
395. Mais, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, la resDonsabilité du notaire, à raison des faits de ses clercs, n'existe que dans les choses qui se rattachent directement et nécessairement à l'exercice de leur emploi. Ainsi, le notaire n'encourrait aucune responsabilité si les clercs, en recevant le dépôt, n'avaient pas agi comme ses préposés. Il en serait de même à l'égard des gestions d'affaires, placements de fonds et autres opérations que feraient les clercs, pour leur compte personnel, et en dehors des travaux de l'étude. Il a été jugé dans ce sens :
i° Qu'un notaire n'est pas responsable du détournement, par son maître clerc, de fonds remis à ce dernier pour être placés hypothécairement, alors qu'il est établi que le client a suivi la foi du maître clerc, qui n'avait pas mandat de recevoir pour son patron. — Bordeaux, 12 janv. 1881 {Journ. Not., 22645);
2û Qu'un notaire n'est pas responsable davantage des faits d'escroquerie commis par son clerc, qui s'est fait remettre des fonds par un client, en dehors de l'étude, en lui proposant des placements imaginaires. — Chartres, 5 mai 1882 (Rev. Not., n. 6508).
396. Lorsqu'une procuration a été donnée à un clerc de notaire à l'effet de réaliser un acte, effectuer des recettes, négocier des affaires ou autres objets, il nous parait juste d'exonérer le clerc des conséquences du mandat, s'il résulte des faits et circonstances de la cause que c'est le notaire qui a été le véritable mandataire, le clerc n'ayant été que son prête-nom. «Le clerc, en pareil cas, dit très bien M. Eloy (n. 848), n'a pas l'intention de s'engager personnellement, ni l'intention ni le pouvoir, car il ne s'expose pas librement ou sérieusement à des conséquences supérieures aux ressources qu'il tire de sa profession, et l'on ne peut croire que sa complaisance aille jusqu'à engager indéfiniment son patrimoine, dans un acte, après tout, qui lui est étranger, dont il ne tire pas profit, et dans lequel il n'intervient que pour prêter son nom et sa signature. »
397. Sur cette hypothèse, nous trouvons un arrêt de la Cour d'Orléans du 7 janvier 1843, rapporté par le même auteur (V. aussi cet arrêt, S. 43.2.59) duquel il résulte que le notaire doit seul être déclaré responsable de l'exécution d'un mandat donné à l'un de ses clercs, s'il est établi que le clerc n'était qu'un prête-nom, et que le mandat a été réellement confié au notaire.
398. Dans le même ordre d'idées, il a été jugé par le tribunal de Lyon le 6 juillet 1850 (Journ. Not., 14237) que, lorsqu'une procuration a été remplie du nom d'un clerc de l'étude dans laquelle cette procuration a été passée, il y a présomption que ce clerc n'a pu agir que comme préposé du
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notaire : 1° si le domicile du mandataire est indiqué au lieu du siège de l'étude, au lieu de l'être à celui de sa demeure réelle ; 2° si la procuration est donnée collectivement par plusieurs personnes, toutes clientes de l'étude; 3° si toutes les sommes reçues en vertu de ce mandat ont été versées dans la caisse du notaire, et si les livres de cet officier public indiquent, à des dates postérieures à la procuration, des mouvements de fonds appartenant aux mandants et des réceptions de sommes de la part de ceux-ci. Le tribunal a vu, avec raison, dans ces diverses circonstances la preuve que les mandants avaient accepté la responsabilité du notaire, et que leur confiance, à raison de la procuration, était réellement dans le notaire, et non pas dans le clerc au nom duquel elle avait été passée. — V. dans le même sens un jugement du tribunal de Màcon, du 18 déc. 1861 (Rev. IVot., n. 287) ; et un jugement du tribunal de Châlons-sur-Marne, du 13 août 1864 \ttev. Not... n. 1499).
399. Jugé dans le même sens, qu'en cas de déconfiture d'un notaire dépositaire du montant d'un prêt hypothécaire souscrit en son étude, aucun recours ne peut être exercé contre le clerc qui a figuré dans l'acte de prêt comme mandataire de l'emprunteur, s'il résulte des circonstances que c'est au notaire seul qu'avait été donné le mandat, le clerc n'ayant été que son prêtenom. — Trib. de Chàlons-sur-Marne, 13 août 1864 (Heu. Not., n. 1499) ; Trib. de Dax, 5 nov. 1886 (Rev. Not., n. 7669).
400. On a reproché à cette doctrine de méconnaître les dispositions de l'art. 12 de l'ordonnance réglementaire du 4 janv. 1843, qui interdisent aux notaires, sous des peines disciplinaires, de se servir de prête-nom en aucune circonstance. (V. aussi suprà, n. 65). Mais il n'en est pas moins vrai que l'usage, auquel le législateur a voulu couper court, a continué de subsister; et si l'on doit regretter que les notaires et leurs clercs, s'autorisant de cet usage abusif, croient généralement pouvoir, au moyen de personnes interposées, éluder les dispositions prohibitives susvisées, les tribunaux saisis d'une question relative à l'exécution d'un mandat ne peuvent qu'interpréter les intentions et apprécier le caractère des actes et leurs conséquences juridiques. Or, en remettant les fonds au notaire, ou en les laissant entre ses mains, le clerc n'a fait que se conformer aux intentions de son mandant. Notre solution est donc fondée en droit autant qu'en équité.
401. Ces raisons toutefois n'ont pas toujours prévalu, et, d'après un jugement du tribunal civil de Nantes, du 21 janvier 1834, confirmé sur appel par la Cour de Rennes le 19 juill. suivant (Journ. /Vo^.,8355, 8356, 8582, 8583), le clerc qui a pris dans une procuration la qualité de mandataire ne serait pas à l'abri du recours des parties, encore bien qu'il n'eût agi que comme préposé et prête-nom de son patron : il serait personnellement responsable envers ses mandants, sauf son propre recours contre le notaire qui l'a fait agir. (V. aussi, dans le même sens, Metz, 15 janv. 1856, D.P. 56.2.137). Mais n'est-ce pas là une
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contradiction manifeste, et comment rendre un clerc responsable, alors que du propre aveu du mandant, le clerc n'était point le véritable mandataire de celui-ci?
402. Ce qu'il faut dire, c'est que la circonstance que le mandataire désigné dans la procuration était clerc de l'étude dans laquelle l'opération a été réalisée ne suffit pas, à elle seule, pour faire considérer le clerc comme prête-nom de son patron et pour l'affranchir de tout recours de la part du mandant. C'est ce qu'a justement décidé la Cour de Rennes par arrêt du 8 déc. 18S6 (Rev. Not., n. 7618), en déclarant responsable des suites d'un mandat un clerc qui se bornait à alléguer, sans offre de preuve à l'appui, qu'il n'avait été que le prête-nom du notaire dans l'étude duquel un payement, objet du mandat, avait été effectué contre le reçu de ce clerc.
403. Dans ce cas, si le clerc mandataire n'agissait pas comme préposé du notaire, ce dernier n'encourrait aucune responsabilité à raison de ses faits. Le client a fort bien pu prendre en considération la personne du clerc et avoir en lui une confiance personnelle. — V. suprà, n. 386, 395.
404. Quelles sont les justifications à produire par un clerc de notaire actionné par son ancien patron en restitution des sommes touchées par ce clerc pendant qu'il travaillait dans l'étude? Il est admis par la jurisprudence qu'un clerc se trouve dans cette situation toute particulière que chacune de ses opérations étant journellement soumise à la surveillance de son patron, il y a présomption, lorsqu'il a cessé ses fonctions, qu'il les a remplies convenablement et que chacun de ses actes a reçu approbation ou ratification de la part du notaire.
405. De là cette conséquence que si, plus tard, le notaire élève quelque réclamation, c'est à lui de prouver préalablement que les opérations faites par le clerc n'ont pas été apurées, et qu'il s'est rendu coupable de détournement. — Cass., 11 juin 1839 (S. 39.1.601); Douai, 17 août 1871 (Rev. Not., n. 4136).
406. Un notaire est chargé par son client de recevoir pour lui un capital et d'en faire un emploi déterminé. Ce capital est versé entre les mains de l'un des clercs qui en donne quittance comme représentant de son patron, à qui il remet ensuite la somme touchée. Le notaire tombe en déconfiture avant d'avoir effectué le remploi. Il est à peine besoin de dire qu'en pareil cas, le clerc échappe à toute action en responsabilité. — V., dans ce sens, Valenciennes, 22 janv. 1873 (Rev. Not., n. 4841).
DE L'ACTION EN RESPONSABILITÉ
407. Après avoir recherché les causes de l'action en responsabilité des notaires, il faut étudier l'action en elle-même, dans les conditions de son exercice, l'étendue de ses conséquences, la durée du droit d'agir.
SECTION I. — Conditions de l'action en responsabilité.
408. Que le notaire ait agi comme officier public ou simple particulier, il faudra toujours établir trois choses, d'abord, qu'il a commis une faute (infrà, n. 409); en second lieu, qu'il y a un préjudice (infrà, n. 414); enfin, que le préjudice est le résultat de la faute du notaire (infrà, n. 420). — Comp. Quasi-délit. — Délit civil, n. 9 et suiv.
409. A. Faute. — Et d'abord, disons-nous, il faut établir la faute. C'est le droit commun, à l'appui duquel voici quelques décisions judiciaires.
41 0. Le notaire n'est pas responsable des omissions qui peuvent se rencontrer dans les extraits d'actes par lui délivrés, quand il est déclaré, en fait, que le préjudice dont se plaint le demandeur en responsabilité, a pour cause non point ces omissions, mais la négligence de celui qui a requis l'extrait. — Cass., 17 juin 1856 (D. P. 56.1.462).
411. Pour rendre le notaire responsable des suites d'un placement hypothécaire, il ne suffit pas de prouver qu'il l'a indiqué et même négocié, il faut encore établir qu'il a commis une faute dans la négociation. — Lyon, trib. civ. 4 janv. 1868 (Rev. Not., n. 2158); Lyon, 3 juill. 1868 (Rev. Not., n. 2324). — Sic, Vavasseur (Rev.Not.,n. 4984); Cass. civ., 30 mai 1881 (D. P. 81.1.414).
412. Il a été très justement décidé, par infirmation du jugement rapporté suprà n. 292, que lorsque, dans un contrat de vente, il n'a pas été fait mention d'une clause domaniale grevant l'immeuble vendu, l'acquéreur dépossédé d'une partie d'un immeuble en vertu de cette clause, doit être indemnisé par le vendeur: mais que le notaire rédacteur du contrat de vente ne peut être déclaré responsable envers le vendeur, si ce dernier ne lui a pas communiqué le titre contenant cette clause domaniale, et si les autres titres à lui confiés ou étant en sa possession, n'étaient pas de nature à l'éclairer d'une manière suffisante sur l'existence de cette charge. — Paris, 26 janv. 1869 (Rev. Not., n. 2304).
413. Un notaire ne serait pas responsable de la nullité de l'inscription par lui prise, alors que cette inscription reproduisant fidèlement les clauses de l'acte constitutif de l'hypothèque, aucune faute ne lui est imputable. — Alger, 10 mai 1870, et, sur pourvoi, Cass. req., 26 mars 1872 (D.P. 72.1.425).
414. B. Préjudice. — Il faut aussi établir le préjudice. Conformément à ce principe, que nous avons déjà établi v° Quasidélit — Délit civil, n. 28 et 29, il a été jugé que le notaire qui avait délivré un certificat de propriété sans se conformer aux dispositions de la loi du 28 flor. an vu, notamment sans se faire représenter un acte de notoriété délivré au lieu de l'ouverture de la succession, à l'effet de constater l'absence d'inventaire, n'était pas responsable, du moment où l'acte dont il était l'auteur n'avait été la cause d'aucun dommage. — Cass., 8 mai 1854 (D.P. 54.1.148).
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415. Jugé encore que la responsabilité encourue par un notaire pour avoir reçu un acte dans lequel il a un intérêt particulier, ne le rend passible de dommages-intérêts que dans le cas où il serait, établi que la nullité de l'acte authentique aurait pu causer un préjudice à la partie. — Cass. civ., 28 fév. 1872 (D.P. 73.1.485, Rev. NoL, n. 4280);
416 Qu'un notaire qui détruit, comme étant devenu inutile
par suite de conventions nouvelles, un acte sous seing privé qui lui avait été confié en dehors de ses fonctions et par un fait de la confiance personnelle des parties, n'encourt aucune responsabilité, si la partie qui se plaint de la destruction du sous-seing privé ne justifie d'aucun dommage. — Cass., 13 juin 1864 (ftev. Not., n. 1)72) ;
416 bis. ... Qu'un notaire n'encourt aucune responsabilité, tout en omettant de prendre une inscription hypothécaire, si l'acte en vertu duquel il aurait pris cette inscription est reconnu nul comme ayant apporté une modification illégale au contrat de mariage des époux au nom desquels il eût dû la prendre, et si par suite, ce notaire n'a pu causer par sa négligence aucun dommage à ces derniers, à qui l'acte annulé n'avait pu lui-même conférer aucun droit d'hypothèque. — Cass. (Ch. des req.), 23 juin 1887 {Gaz. des irib. du lendemain).
411. Le préjudice doit être certain, actuel et légalement constaté. Un notaire ne peut, en aucun cas, être déclaré responsable d'un dommage éventuel.
417 bis. Aussi, au cas où il serait démontré qu'un notaire ayant reçu mandat de son client de prendre toutes les mesures nécessaires pour conserver ses droits, a failli sur ce point à son mandat, la partie, pour être fondée à agir en responsabilité contre lui, devra, en outre, prouver qu'elle souffre actuellement de cette négligence.
418. C'est ce qui a été jugé successivement par la Cour de Rouen (31 août 1850), et par la Cour de cassation (5 janv. 1832), à propos du défaut de renouvellement d'une inscription hypothécaire, « attendu, a dit l'arrêt de la Chambre des requêtes, que l'arrêt attaqué, en décidant que le dommage dont se plaignait le demandeur, était purement éventuel, et en lui donnant acte de ses réserves d'exercer son action en garantie, en cas d'événement de la condition prévue, n'a porté aucune atteinte aux règles de la responsabilité des officiers ministériels ». — J. Pal., 1852.1. 38 ; V. dans le même sens, arrêt de la Chambre civile du 10 janv. 1854 Cf. Pal., 54.1.508).
41®. Toutefois, un préjudice peut être d'ores et déjà certain sans que la condamnation qu'il motive puisse être exécutée immédiatement. Ainsi il a été jugé que le notaire devant lequel une hypothèque a été constituée dans un contrat de mariage pour sûreté de la restitution de la dot, avec mandat d'en assurer l'efticacité par une inscription, peut être déclaré responsable de la perte du rang hypothécaire de la femme, par suite du défaut d'inscription, même avant que la dot fût devenue exigible, le
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dommage subordonné à l'insolvabilité du mari n'en constituant pas moins un dommage actuel et certain. Seulement l'exécution de la condamnation ne pourra être poursuivie contre le notaire que pour le cas de non-remboursement de la dot. — Cass. req ±2 août 1864 (D. P. 65.1.63).
430. G. Préjudice résultant de la faute du notaire. — Enfin, il ne suffit pas qu'il y ait faute de la part du notaire, ni que le préjudice dont on demande la réparation existe, c'est-à-dire qu'il soit certain et appréciable; il faut encore que ce préjudice soit nécessairement et uniquement le résultat ou la conséquence de la faute commise. Il a été jugé dans ce sens :
424. ... Que le notaire qui, dressant une quittance, n'en a pas donné lecture aux créanciers avant la signature, n'est pas responsable de l'abus qu'un tiers a pu faire de cette quittance en touchant directement du débiteur, pour le compte du créancier, une somme que ce dernier ne supposait pas être l'objet de l'acte par lui signé, et en se l'appropriant, s'il est établi que c'est la confiance excessive du créancier envers ce tiers, et non la fautr du notaire rédacteur de la quittance, qui a été la cause du préjudice, et que la partie ne l'aurait pas moins éprouvé, alors même que la formalité omise aurait été remplie. — Cass. req.. 25 juin 1867 (TJ.P. 68.1.75);
422. ... Que la responsabilité du notaire ne saurait être engagée, en fait, qu'a la double condition que, d'une part, Je notaire aura induit en erreur les parties contractantes et que, d'autre part, il sera établi que cette erreur, en la supposant démontrée, aura été, pour elles, la cause d'un préjudice. — Trib. de Toulouse, 26 fevr. 1S36, jugement cité, suprà, n. 26 et 168 (Rcv.IYol, n. 7376);
42S.'. ... Que le notaire qui omet de transmettre à. un créancier qui avait fait élection de domicile en son étude, la sommation de produire dans l'ordre ouvert sur le prix des immeubles adjugés et affectés par privilège à la garantie de la créance, n'encourt aucune responsabilité à l'égard de l'adjudicataire personnellement obligé au payement, par la raison que le créancier pouvant s'abstenir ou négliger de se présenter à l'ordre, la relation entre la faute et le préjudice n'est pas démontrée. — Angers, 19 mars 1879 (D. P. 82.1.100;; Cass. req., 5 fév. 1S84 (D.P. 84.1.367);
424. ... Que, lorsqu'un acte de donation a été déclaré nul pour un vice de forme imputable au notaire, celui-ci n'est pas néanmoins responsable du préjudice éprouvé par les donataires, et doit, en tout cas, n'être condamné qu'au remboursement des irais et aux dépens pour tous dommages-intérêts, si les parties sont encore vivantes et en état de refaire la donation, et si le refus du donateur de consentir à un nouvel acte est fondé sur des causes personnelles aux donataires, telles que leur ingratitude ou l'inexécution des conditions delà libéralité annulée. — Golmar, 18 mars 1864 {Rev. Nui., n. U6y) ; 42S5. ... Que, s'il est vrai que l'inobservation par le notaire
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d'une formalité prescrite par les lois, à peine de nullité dans la passation des actes qu'il reçoit, peut donner lieu contre lai à une action en dommages-intérêts, il n'est pas moins exact de dire que cette responsabilité cesse lorsqu'il est constant que, par son incurie personnelle, la partie contractante n'aurait pas moins éprouvé le même préjudice, lors même que le notaire aurait rempli avec exactitude le devoir de sa profession. — Chambéry, 14 août -1868 (Rev. Not., n. 2430).
426. C'est par application des mêmes principes que l'action en responsabilité a été rejetée en matière de prêt hypothécaire, lorsque les garanties, suffisantes au moment du prêt, sont devenues insuffisantes lors de l'échéance, sans le fait du notaire.
421. Il a été jugé que le fait par un notaire d'avoir servi d'intermédiaire pour la réalisation d'un prêt hypothéaire, ne saurait faire peser sur lui une responsabilité en cas de déficit, lors de la vente du gage, s'il est reconnu que les prêteurs ont examiné la valeur de ce gage et ont débattu eux-mêmes, avec l'emprunteur, les conditions du prêt, et si, d'ailleurs, l'insuffisance a eu pour cause la dépréciation amenée par la guerre dans la valeur des biens. — Gass., 25 janv. 1876 (Rev. Not., n. 5136);
428. ... Que, pour décider si la responsabilité d'un notaire mandataire ou gérant d'affaires de ses clients est ou non engagée lorsque l'immeuble sur lequel le notaire a fait faire un placement hypothécaire a été vendu, moyennant un prix insuffisant, pour rembourser le créancier, il faut considérer, non le résultat définitif de l'affaire, mais les conditions dans lesquelles elle se présentait lorsque le prêt a été conclu. — Trib. civ. de la Seine, 4 déc. 1877 (Rev. Not., n. 5560); trib. civ. de Troyes, 20 juill. 1875 (Rev. Not., n. 5040). — V., dans ce sens, Eloy, Responsab. des Not., t. 2, n. 772 et suiv.
429. Quant à la responsabilité qui peut peser sur le notaire par suite d'une faute commune à celui-ci et aux parties, — V. infrà, n. 446 et suiv.
430. En ce qui concerne la réparation du préjudice résultant d'une double faute, l'une, commise par le notaire; l'autre, commise par un autre fonctionnaire, — V. suprà, n. 346 et suiv.
SECTION II. — Étendue de la responsabilité.
431. Au point de vue de l'étendue de la responsabilité, il faut distinguer suivant que le notaire a agi comme officier public (infrà, n. 432) ou comme simple particulier (infrà, n. 441). Dans l'un et l'autre cas, il faut rechercher si le préjudice n'est pas le résultat d'une faute commune au notaire et aux parties (infrà, n. 446). Enfin, nous consacrerons un dernier paragraphe à la question de savoir si la Cour de cassation a un droit de contrôle sur les décisions qui prononcent la responsabilité (infrà, n. 463).
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| 1. Notaire ayant agi comme officier public.
432. En matière de responsabilité notariale proprement dite, c'est-à-dire lorsque le notaire a agi comme officier public, il n'est responsable que conditionnellement : sa faute serait-elle la plus lourde, l'acte qu'il a été requis de dresser ne serait-il d'aucune valeur par son fait, il n'est point nécessairement passible de dommages-intérêts, l'examen de la justice demeure toujours réservé, par ces mots : « s'il y a lieu » de l'art. 68 de la loi de l'an xi.
433. Toutes les circonstances de chaque espèce sont à peser par les juges; ils ont un pouvoir souverain pour ce point spécial de la fixatioD des dommages-intérêts.
434. Sur ce point, M. Pages Resp. des Not., p. 246, s'exprime ainsi : «Dans l'appréciation qu'ils ont à faire, les juges doivent surtout examiner la gravité de la faute commise et de l'acte incriminé. Il y a en effet des fautes plus ou moins excusables, suivant que la formalité omise avait plus ou moins d'importance La nature de l'acte incriminé peut avoir aussi une certaine influence sur la condamnation. S'il s'agit d'un acte onéreux et que l'action de la partie ait pour objet d'éviter une perte, la quotité des dommages à allouer doit être plus forte que s'il s'agit d'un acte gratuit, et que l'action intentée contre le notaire ait pour objet de faire un gain ».
435. On a voulu équivoquer sur ces mots «s'il y a lieu», et les interpréter en ce sens que les dommages-intérêts n'étaient pas dus sans doute, s'il n'y avait pas préjudice, mais qu'ils étaient toujours dus s'il y avait préjudice.
Mais la Cour suprême a proscrit cette interprétation, laquelle réduisait ces mots «s'il y a lieu» à l'état de pure inutilité et leur attribuait en tout un sens tout nouveau et bien différent de celui qu'il a et qu'ont des expressions similaires dans d'autres textes de loi (art. 71, 132, 1031 G. proc. civ.). «Attendu, a-t-elle dit, qu'il résulte de l'art. 68 de la loi du 25 vent, que les notaires ne sont pas, de plein droit et d'une manière absolue, responsables des nullités ayant pour cause les omissions ou irrégularités qu'ils commettent lors delà rédaction de leurs actes; que ces articles en effet ne les assujettissent à des dommages-intérêts ques'îY^ a lieu; d'où il suit que la déclaration de nullité n'entraîne pas nécessairement la responsabilité du notaire qui a fait cette nullité; qu'en cette matière, les dommages-intérêts et leur quotité dépendent de la nature et de la gravité de l'omission ou de l'irrégularité reprochées au notaire et sont subordonnés à l'appréciation équitable des tribunaux. » — Gass., 19 mai 1885 {Rev. Not., n. 7118).
436. En conséquence, la Cour suprême a cassé un arrêt de la Cour de Paris, qui, en matière de nullité de testament authentique, avait condamné le notaire à garantir et indemniser les légataires de toutes les pertes en capital, intérêts et frais à eux occasionnés par la nullité du testament, en se bor-
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riant à constater que le notaire avait commis une faute. Le motif de cassation relevé par l'arrêt, c'est, qu'en statuant ainsi, il était impossible de reconnaître si la Cour avait fait usage du pouvoir que lui attribuait la loi spéciale d'apprécier l'étendue de la responsabilité encourue par le notaire, et d'y proportionner la réparation. — Même arrêt. — V. dans le même sens une dissertation de M. Bridau (Rev. Not., n. 7341).
437. Encore une fois, tout dépend des circonstances de la cause laissées à l'appréciation des magistrats. Ainsi, dans l'affaire qui est rapportée au numéro précédent, la Cour de Rouen, à laquelle elle était renvoyée, considérant que la cause de nullité (erreur dans la date) constituait un manquement des plus graves, et tenant compte de cette gravité exceptionnelle, a condamné le notaire à réparer le préjudice entier. — 31 mars 1886. (Rev. Not., n. 7323). V. aussi, pour une condamnation totale, ch. des req. , 16 mars 1886 (Rev. Not., 7322). Dans cette espèce, l'acte avait été annulé pour défaut de signature d'une partie. Enfin, dans une espèce où l'acte avait été annulé pour défaut de signature du notaire (suprù, n. 95), une condamnation totale avait également été prononcée contre le notaire. Le pourvoi contre cette décision a été rejeté de ce chef. — Cass. (Ch. civ.), 14 avril 1885 (Rev. Not., 7355).
438. Au contraire, il a été jugé que la condamnation du notaire peut être bien inférieure au préjudice causé; il peut n'être condamné qu'aux dépens. Dijon, 16 fév. 1872 (arrêt cité suprà, n. 114).
439. Jugé également que, bien qu'un notaire ait été déclaré responsable des suites d'une faute lourde commise dans l'exercice de ses fonctions, les juges, en vertu de leur pouvoir discrétionnaire, ont la faculté de réduire les dommages-intérêts à un chiffre inférieur au préjudice. — Poitiers, 19 nov. 1862 (Rev. Not., n. 618).
440. Jugé, dans le même sens, que les dommages-intérêts auxquels donne lieu une action en responsabilité dirigée contre un notaire, en raison de la nullité d'un testament pour vice de formé, ne sont pas, nécessairement, de toute l'étendue du préjudice résultant de l'annulation du testament, et que ces dommages-intérêts peuvent, surtout à l'égard des héritiers du notaire, être Téduits à une somme inférieure, en raison de la bonne foi du notaire, du caractère de la faute commise, du laps de temps écoulé, et des diverses circonstances de la cause appréciées par le juge. — Nîmes, 29 avril 1863 (Rev. Not., n. 852); Pau, 24 avril 1866 [Rev. Not., n. 1676).
440 bis. Jugé encore, que la faute commise par le notaire rédacteur d'un testament annulé depuis pour défaut d'énonciation de la demeure d'un des témoins, n'est pas suffisamment grave pour engager, d'une manière complète, sa responsabilité, lorsqu'il a pu croire, à raison des circonstances de la cause, qu'il suffisait de mentionner dans le testament que le témoin était originaire de la commune de ..., et actuellement à l'hospice de .... Il y a lieu, en
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conséquence, de condamner le notaire à restituer au légataire universel les frais du testament, les dépens mis à la charge de celui-ci dans l'instance en nullité du testament, et les droits de mutation par lui payés, mais non la valeur du legs dont le légataire universel se trouve privé. — Angers, 23 mars 1876 (Rev. Mot., n. 5150). — V. aussi suprà, n. 116.
| H. — Étendue de la responsabilité lorsque le notaire a agi en dehors de ses fonctions notariales.
441 . Le mandat, la gestion d'affaires ou le dépôt étant prouvé (suprà, n. 184 et suiv.), il faut en déduire la responsabilité, si les conditions rappelées plus haut se rencontrent.
442. Le notaire répond, en ce cas, des dommages-intérêts qui peuvent résulter de son inexécution, de son fait, de sa faute (G. civ., 1372, 1991, 1992). Et cette responsabilité l'atteint, non plus comme notaire et d'après les dispositions de la loi de ventôse, mais bien comme particulier, ayant accepté expressément une mission, une commission, un mandat. — Eloy, Respons. des Not., n. 7^1 et suiv.
448. Ainsi, dès qu'une lésion résulte directement de son fait ou de sa négligence, il la doit réparer : l'étendue du préjudice par lui causé mesure l'étendue des dommages-intérêts auxquels il doit être condamné. Le juge arbitre le préjudice, la part qui en est imputable au notaire et, à cette part, il mesure la réparation.
444. D'ailleurs, c'est le droit commun qu'il faut appliquer. Le notaire est-il, par exemple, responsable comme mandataire, il faudra appliquer l'art. 1992 du G. civ., aux termes duquel la responsabilité relative aux fautes doit être moins rigoureusement appliquée à celui dont le mandat est gratuit, qu'à celui qui reçoit un salaire. — Pages, p. 246.
445. Mais il est à noter que le salaire est censé tacitement stipulé et promis dans les mandats relatifs à des affaires dont le mandataire se charge par état ou par profession (Aubry et Rau, A, § 410, note 8); l'officier public qui agit comme mandataire et eomme gérant d'affaires de son client, a donc droit, jusqu'à preuve contraire, à rémunération. Il s'ensuit que la responsabilité qui pèse sur les notaires, est, en général la même que celle qui pèse sur le mandataire salarié. Nous avons cité dans la section III du chap. 2 un grand nombre de cas de responsabilités de cette espèce.
| 3. — Faute commune au notaire et aux parties.
446. Il faudra aussi appliquer les principes du droit commun en vertu desquels la responsabilité s'efface ou diminue sensiblement, lorsque le préjudice subi par le client tient, en tout ou en partie, à des causes autres que l'impéritie ou la négligence du notaire et, à plus forte raison, à une faute commise par les parties.
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447. Il a été jugé que le préjudice dont excipe l'adversaire du notaire, doit avoir pour cause directe et principale la faute de ce notaire ; s'il dérivait du fait ou de la négligence des parties elles-mêmes, celles-ci devraient seules le supporter (Riom, 8 déc. 1846, D.P. 47.2.56). Dans l'espèce de cet arrêt, il y avait faute du notaire, mais, avec un peu de vigilance, l'intéressé pouvait en prévenir absolument les suites.
448. En cas de faute commune au notaire et aux parties, les décisions judiciaires qui diminuent, pour ce fait, la responsabilité du notaire, sont nombreuses; en voici quelques-unes :
449. Il a été jugé que le notaire qui, ayant touché des sommes appartenant à des clients, et destinées au payement des dettes hypothécaires de ceux-ci, retient ces sommes pendant plusieurs années et n'en fait emploi qu'après avoir laissé diriger des poursuites contre ses clients et contre lui-même, est passible, indépendamment des intérêts, de dommages-intérêts dans l'appréciation desquels les juges doivent tenir compte de la propre incurie des parties. — Lyon, 10 juin 1867 (Rev. Not., n. 2031);
450. ... Que le notaire déclaré responsable de la nullité de la vente d'un bien dotal faite sans remploi du prix, faute d'avoir vérifié l'existence, dans le contrat de mariage, de la condition de remploi, bien qu'il ait accepté le mandat de faire cette vérification, peut n'être condamné qu'à la réparation partielle du préjudice causé à l'acquéreur, en considération de la possibilité que ce dernier avait aussi de prendre personnellement connaissance du contrat de mariage, et de l'imprudence qu'il a commise en négligeant cette précaution. — Gass., 31 mars 1862 (D.P. 62.1. 332 ; Rev. Not., n. 393);
451. ... Que le notaire qui reçoit un contrat de mariage sans s'assurer de l'état de minorité de l'un des futurs époux, et sans se faire assister des personnes dont le consenlement était nécessaire pour la validité du mariage, commet une faute qui l'oblige à indemniser les conjoints. Mais une partie du préjudice doit être laissée à leur charge, lorsque c'est par leur fait que le vice du contrat de mariage a été connu, et sur leur demande que le contrat de mariage a été annulé. — Gass., 19 juin 1872 (Rev. Not,, n. 4153). —V. suprà, n. 88 et 89 ;
453. ... Que lorsqu'un immeuble a été vendu par lots, et qu'un de ces lots a été, par suite de saisie immobilière pratiquée sur l'adjudicataire insolvable, vendu à un nouvel adjudicataire, le notaire qui avait procédé à la vente est en faute et, par conséquent, responsable, alors qu'il a invité le nouvel adjudicataire à payer entre ses mains, par une lettre conçue de manière à lui faire croire qu'il est lui-même chargé de régler les suites de la seconde adjudication, et qu'il ne lui a pas délivré de quittance authentique, en sorte que le nouvel adjudicataire n'ayant pu produire à l'ordre ouvert sur le premier adjudicataire, s'est trouvé obligé de payer une seconde fois aux créanciers de celuici. Mais la responsabilité peut être partagée entre le notaire, lesacquéreurs ou leurs avoués, dont la négligence ou l'impéritie ont
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été la cause définitive du dommage. — Cass. req., 20 nov. 1871 (D.P. 72.1.181, Rev. Not., n. 3026). V. aussi suprà, n. 166;
453. ... Que le notaire qui a reçu la quittance d'une indemnité d'expropriation versée entre les mains du propriétaire actuel de l'immeuble exproprié, doit être déclaré responsable vis-à-vis de l'expropriant, dans le cas où des créanciers hypothécaires viendraient ultérieurement à se révéler. Mais la responsabilité peut être atténuée par ce fait que c'est l'expropriant lui-même qui a fait transcrire. — Seine (trib. civ., 6e ch.), 6 juin 1882 (Rev. Not., n. 6548);
454. ... Que le juge peut trouver des éléments d'atténuation pour modérer le chiffre des dommages-intérêts, tant dans l'imprudence personnelle du prêteur que dans la négligence de ses héritiers à prendre les mesures nécessaires pour prémunir leur auteur contre sa faiblesse d'esprit. — Orléans, 14 mai 1886 (Rev. Not., n. 7579) ;
455. ... Que s'il y a faute lourde, engageant la responsabilité du notaire, lorsque celui-ci reçoit entre personnes illettrées ou d'une éducation bornée, un acte de donation contenant, à l'égard des dettes du donateur, la clause prohibée par l'art. 945, G. civ., il appartient néanmoins aux juges, dans l'appréciaticn de cette responsabilité, de tenir compte des circonstances qui peuvent équitablement l'atténuer et, par exemple, de celles-ci : que la faute a été commune au notaire et aux parties ; que la clause prohibée a été insérée dans l'acte, par un renvoi marginal, au dernier moment; que le donataire a refusé soit la réfection de l'acte de donation, soit une transaction avantageuse offerte par les héritiers du donateur ; enfin que, par sa conduite à l'égard du donateur, le donataire a déterminé ce dernier, dont il était l'héritier présomptif, à léguer à d'autres les biens qui avaient fait l'objet de la donation. — Lyon, 8 fév. 1867 (Rev. Not., n. 2064).
456. Toutefois, le notaire qui, contrairement aux instructions de son client, a consenti un prêt sans garantie hypothécaire, n'est pas exonéré de la responsabilité qu'il a ainsi encourue, par le refus qu'aurait fait le client de poursuivre en son nom personnel le remboursement de la somme prêtée. — Cass. civ., 10 avril 1878 (D.P. 79.1.36).
457. Lorsque les parties ont pris part, en connaissance de cause, à la faute commise par le notaire, elles n'ont pas d'action à exercer envers celui-ci.
458. Décidé, en ce sens, que lorsque le donateur et le donataire se sont associés, en connaissance de cause, à la faute commise par un notaire qui a reçu, sur leur demande, une donation de biens futurs, nulle d'après la loi, ils ne peuvent exercer contre le notaire aucune action en responsabilité. — Chambérv, 13 juill. 1869 (Rev. Not, n. 2364).
459. A plus forte raison faudrait-il rejeter la demande en responsabilité, si les actes passés avaient un caractère frauduleux, et si les demandeurs en responsabilité avaient concouru à la fraude.
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460. Dans ce sens, il a été jugé que, dans le cas où une aliénation de meubles dotaux a été annulée pour cause de fraude concertée entre le mari et l'acheteur, le notaire qui a reçu un acte, annulé depuis, comme entaché d'une fraude dont l'un des éléments consistait dans des mentions mensongères faites sur cet acte, à sa connaissance et avec sa participation, n'est pas responsable, envers son client, des conséquences de la fraude, lorsque celui-ci y a également concouru. — Gass., 26 mars 1855 (D.P. 55.1.326).
461. Si le notaire était poursuivi seul, il pourrait recourir en garantie contre celui qui, par sa faute, aurait rendu celle du notaire dommageable. Ainsi le notaire qui, chargé de rédiger une procuration pour la vente d'une rente appartenant à une femme mariée, a omis d'y mentionner la charge de remploi insérée dans le contrat de mariage de la venderesse et qui, à raison de cette omission, a été condamné à l'indemniser, peut, à son tour, réclamer une indemnité contre le mandataire créancier du mari de la venderesse qui, contrairement aux clauses du contrat qu'il connaissait, s'est appliqué le produit de la vente. — Cass., 11 juill. 1882 (D.P. 83.1.37).
46 2. Toutes les décisions qui précèdent dans la présente section et dans la précédente, ne sont données qu'à titre d'exemple des applications que font les tribunaux des conditions de la responsabilité et de son étendue. On trouvera d'autres applications dans tous les monuments de jurisprudence cités au cours de ce traité.
g 4. — Pouvoir d'appréciation des tribunaux.
463. La Cour de cassation a-t-elle un droit de contrôle sur les décisions qui prononcent la responsabilité? La solution à cette question est la suivante :
Les juges du fond ont un pouvoir souverain pour constater les faits desquels résulterait la faute, et, à cet égard, ils peuvent former leur conviction, même d'après de simples présomptions (Gass. req., 21 oct. 1885 {Rev., ftot., n. 7228); Cass. req., 24janv. 1887 (Rev. Not., n. 7572). Mais il appartient à la Cour de cass. d'examiner si les faits ainsi constatés constituent une faute qui puisse engager la responsabilité du notaire. Et la faute n'est pas suffisamment établie par exemple par le jugement qui se borne à déclarer que les garanties d'un prêt hypothécaire négocié par un notaire comme mandataire, étaient insuffisantes, sans préciser ni la nature du mandat, ni le caractère de la faute commise, et sans rechercher si l'insuffisance des garanties remontait à l'origine du contrat, ou si elle n'avait pas pour cause les agissements imputés par le notaire au prêteur lui-même. — Cass. civ., 30 mai 1881 (D.P. 81.1.414). — V. aussi suprà, n. 274.
464. Quant au chiffre des dommages-intérêts, il est souverainement arbitré par les juges du fond. Jugé en ce sens, notamment, que la décision par laquelle le juge du fait ne condamne
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le notaire déclaré responsable de la nullité d'un acte, qu'à supporter une partie du préjudice souffert, parce que les parties se seraient elles-mêmes exposées à ce préjudice en révélant le vice de l'acte, constitue une appréciation de la mesure de la responsabilité qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. — Cass. req., 19 juin 1872 (D.P. 72.1.346 ; Rev. Not., n. 4153).
465. Jugé aussi que la condamnation prononcée contre un notaire, à 1 franc de dommages-intérêts par jour de retard qu'il apporterait à la reddition du compte par lui dû, n'a pu violer aucune loi, les juges du fond appréciant souverainement la forme de dommages-intérêts la plus convenable et la plus efficace, en vue du but à atteindre. — Cass., 28 déc. 1886 (Journ. du Not. du8janv. 1887).
466. Les juges du fait ont un pouvoir souverain d'appréciation pour fixer le montant de la condamnation infligée à un notaire en raison de renseignements incomplets qu'il aurait donnés à un banquier pour un acte de prêt hypothécaire. Ils peuvent donc, si l'emprunteur est insolvable, faire supporter une grande partie de cette insolvabilité au banquier qui a consenti le prêt; il suffit qu'ils constatent que, soit au moment de l'ouverture de crédit, soit postérieurement, ce banquier n'est pas exempt de tout reproche, et qu'on peut relever à sa charge un manque de surveillance et d'initiative personnelle. — Cass., 26 avril 1887 (Rev. Not., n.7671). — V. aussi suprà, n. 446 et suiv.
SECTION III. — Exercice de l'action en responsabilité. — Compétence. — Privilège. — Contrainte par corps.
46*5'. L'action en responsabilité peut être exercée par tous ceux qui ont souffert du préjudice, d'abord par les tiers, et aussi par les parties et par leurs héritiers.
468. Elle peut être exercée contre le notaire, alors même qu'il a cessé ses fonctions, ou contre ses héritiers après son décès. — Eloy, t. 2, n. 917 et suiv.; Rutgeerts et Amiaud, t. 3, n. 1393.
469. Mais la responsabilité des fautes commises par un notaire dans un acte doit être appliquée avec moins de rigueur aux héritiers. Elle doit l'être avec une grande modération, lorsque la garantie est réclamée contre eux après un long temps. — Angers, 9 mars 1825 (Dali., </. G., v° Resp., n. 324, et v° Prescrip. civ., n. 900).
47©. Les héritiers du notaire ne sont pas tenus solidairement du payement des dommages-intérêts prononcés contre eux du chef de leur auteur, car la condamnation a pour objet une somme d*argent qui est divisible, et ils ne se trouvent dans aucun des cas de solidarité légale. Mais ils peuvent être condamnés solidairement aux dépens de l'instance, si la condamnation aux dépens est prononcée contre eux à titre de dommages-intérêts. Douai, 19 janvier 1887 (Rev. Not., n. 7620).
471. Lorsque, d'après les principes posés plus haut, deux notaires sont responsables (suprà, n. 355 et suiv.), l'action est soli-
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daire, attendu que le dommage résulte d'un quasi-délit imputable à plusieurs personnes qui étaient tenues de prêter en commun leur surveillance et leurs soins, et qu'il est impossible de diviser ces soins par quart, par moilié ou par partie aliquote quelconque; que, par conséquent, le préjudice a été occasionné par un fait indivisible, l'obligation de réparer le dommage doit être solidaire. — Dali., J. G., v° Respons., n. 245 et suiv., 449; Merlin, Quest. de droit, v° Solidarité, n. 11 ; Pages, Respons. des not. p. 244 ; Eloy, Respons. des not., n. 315 et suiv.; Contra, Rutgeerts et Amiaud, 3, n. 1394. — V. aussi suprà, n. 370.
47 S. Lorsqu'un notaire et une autre personne sont condamnés par un même jugement à des dommages-intérêts, à raison de fautes communes, la condamnation peut être prononcée solidairement contre enx. — Cass., 18 nov. 1885 (Rev. Not., n. 7247).
473. L'action en responsabilité est personnelle mobilière; elle se fonde sur une obligation directe et principale, l'obligation de réparer les conséquences d'une faute.
474. Quel est le tribunal compétent? L'art. 53 de la loi du 25 ventôse an xi est ainsi conçu : « Toutes suspensions, destitutions, condamnations d'amendes et dommages-intérêts, seront prononcées contre les notaires par le tribunal civil de leur résidence, à la poursuite des parties intéressées, ou d'office à la poursuite et diligence du commissaire du gouvernement. — Ces jugements sont sujets à l'appel, et exécutoires par provision, excepté quant aux condamnations pécuniaires. »
475. Il résulte du texte de cet article qu'une compétence unique et absolue, celle du tribunal civil de la résidence du notaire, est établie soit pour les poursuites disciplinaires, soit pour les actions en réparation civile qui peuvent être exercées contre cet officier public, et c'est ainsi que la loi du 25 ventôse a été généralement interprétée par la doctrine et la jurisprudence. — Boitard, Leçons de procéd., 8e édit., t. 2, p. 96; Chauveau sur Carré, Lois de la procéd., quest. 771 bis, § 1er; Bonceau, Théorie de la procéd., t. 3, p 402 et suiv.; Clerc, Dalloz et Vergé, Formul. du notariat, Responsabilité des notaires, t. 2, p. 362, n. 237 et suiv.; Pages, De la responsabilité des notaires, n. 232 et suiv.; Eloy, Responsabilité des notaires, n. 952 et suiv. ; Rutgeerts et Amiaud, n. 1395; Bordeaux, 27 juin 1839 (Dali., '/. G., v° Compétence civile des tribunaux d'arrond., n. 209); Cass., 21 mai 1844 (Dali., J. G., v° Notaire, n. 858).
476. Ainsi, il n'y a pas à s'occuper du taux de la demande qui serait, en matière ordinaire, de la compétence du juge de paix ; le tribunal civil de la résidence du notaire doit seul être saisi. Le rapport fait par Favard au Tribunat, dans la séance du 21 ventôse an xi, au nom de la section de législation, ne laisse aucun doute sur ce point. « Le projet, disait-il, défère aux tribunaux la connaissance des suspensions, destitutions, condamnations d'amendes et dommages-intérêts auxquels les notaires se trouvent exposés dans les cas prévus par la loi. Il n'était pas possible de leur donner une sauvegarde plus rassurante contre toute
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espèce d'acte arbitraire. L'impartialité qui doit siéger dans les tribunaux leur fera discerner le coupable de l'innocent que l'on voudrait persécuter, et si le premier tribunal s'égarait, celui d'appel offrirait une seconde garantie au notaire qui se croirait illégalement condamné. »
477. L'attribution de compétence faite par l'art. 53 de la loi de ventôse au tribunal de la résidence du notaire étant absolue, elle ne permet pas d'employer la voie incidente de garantie pour détourner l'officier public de son véritable juge.
478. De plus graves motifs encore militeraient en faveur de cette solution, s'il s'agissait d'appeler le notaire en garantie devant un tribunal d'exception, et la Cour de cassation n'a jamais manqué de confirmer le principe de l'art. 53 dans toutes les espèces de cette nature qui lui ont été soumises. Les tribunaux de commerce se trouvant, par exemple, légalement saisis d'une demande en nullité d'actes de procédure, tels que des protêts, des parties élevèrent la prétention d'assigner en garantie l'officier public, huissier ou notaire qui avait rédigé l'acte, pour qu'il fût statué par ces tribunaux sur les dommages-intérêts. Mais la Cour suprême a constamment décidé que la question de responsabilité d'un officier public était de pur droit civil; qu'en conséquence les tribunaux de commerce étaient, de toute manière, incompétents pour en connaître, et que cette incompétence absolue pouvait être opposée pour la première fois en cassation. — V. les trois arrêts suivants concernant les huissiers : Cass., 30 nov. 1813, 2janv. 1816, 2 juin 1817. Quant aux notaires, V. un arrêt de la Chambre civile du 16 mai 1816 (Dali., J. G., v° Compétence commerciale). — Sic, Eloy, n. 955.
479. Cependant un arrêt de la Chambre des requêtes du 2 mars 1846 (D.P. 46.1.193) a fait une distinction entre le cas où l'action en dommages-intérêts dirigée contre un notaire par une partie privée se trouve jointe à l'action disciplinaire exercée par la partie publique, et celui où la demande en responsabilité civile est formée sans le concours de l'action disciplinaire. Dans le premier cas, d'après cet arrêt, l'action en dommages-intérêts étant l'accessoire de la poursuite qui intéresse l'ordre public, doit être portée devant le tribunal du domicile du notaire inculpé, conformément à l'art. 53 de la loi de ventôse an xi. Dans le second, au contraire, elle est soumise au droit commun, et doit être, conformément à l'art. 59, C. proc. civ., portée devant le tribunal du domicile du défendeur si elle est principale, et devant le juge saisi de la demande originaire si elle est exercée par voie de garantie. En un mot, la juridiction établie pour les notaires par la loi de ventôse, doit, suivant cet arrêt, être restreinte aux seuls cas disciplinaires.
480. Cette théorie, contraire à l'opinion de tous les auteurs cités plus haut (suprà, n. 475), repose sur une distinction qui ne se trouve pas dans la loi. L'art. 53 a voulu accorder, dans tous les cas, au notaire, la faculté d'être jugé par son juge naturel, plus à même que tout autre d'apprécier les relations du notaire
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avec ses clients, ainsi que les usages particuliers des notaires du ressort. Aussi, la Chambre des requêtes, statuant par voie de règlement de juges, le 29 juin 1881, s'est-elle écartée, et avec raison, de la jurisprudence consacrée par l'arrêt du 2 mars 1846, en décidant que l'action dirigée contre un notaire, à raison du préjudice causé par sa faute ou sa négligence, est une action directe et principale en dommages-intérêts, qui doit être portée devant le tribunal civil de son domicile, et ne saurait être déférée, sous forme de demande en garantie, à un autre tribunal saisi d'une instance en liquidation, avec lequel elle n'a aucun lren nécessaire (D.P. 82.1.61) :
« Attendu, porte cet arrêt, que suivant l'art. 59 du C. proc. civ.. le défendeur doit être assigné devant le tribunal de son domicile, et que l'art. 53 de la loi du 25 vent, an xi, dispose que les dommages-intérêts dont les notaires pourraient être reconnus passibles, doivent être prononcés contre eux par le tribunal de leur résidence, à la poursuite des parties intéressées; — Attendu qu'il résulte des pièces du procès, et notamment des conclusions prises par la dame Gervais devant le tribunal de RutTec, que la demande en garantie par elle dirigée contre le notaire Chêne, n'est autre qu'une action en dommages-intérêts, sans lien nécessaire avec l'instance en liquidation de reprise pendante devant le tribunal de Ruffec; — Qu'en effet si, par un manquement aux devoirs de son mandat, le notaire Chêne a compromis les intérêts qui lui ont été confiés, il peut, à raison de sa négligence ou de sa faute, être tenu de réparer le dommage qui lui serait imputable; — Que cette responsabilité dérivant soit des art. 1991 et 1992, C. civ., en matière de mandat, soit des art. 1382 el 1383 du même Code, en matière de quasi-délit, constitue une obligation directe et principale, essentiellement distincte de l'obligation accessoire de garantie, et à raison de laquelle, par conséquent, le défendeur n'est justiciable que du tribunal de son domicile. »
481. De même, la Cour de cassation avait précédemment jugé que, lorsqu'un créancier hypothécaire est menacé dans un ordre, de ne pas venir en rang utile pour la totalité de sa créance, il ne peut appeler devant le tribunal saisi du règlement de l'ordre le notaire auquel il impute la responsabilité du placement. Le notaire doit être assigné directement devant le tribunal de sa résidence. — Cass., 4 juill. 1860 (D.P. 60.1.283).
481 bis. L'action en responsabilité intentée contre un notaire, pour insuffisance prétendue des sûretés hypothécaires stipulées dans un acte de prêt, n'est pas une action en garantie essentiellement liée et subordonnée au résultat de l'ordre ouvert sur les biens hypothéqués; dès lors, il n'y a pas lieu nécessairement de surseoir au jugement d'une telle action jusqu'après l'issue définitive de la procédure d'ordre. — Bordeaux, 6 fév. 1865 [Rev. Aot., n. 1429).
48S. Comme toute action civile, l'action en responsabilité est soumise au préliminaire de conciliation, quand elle est principale et introductive d'instance; lorsqu'elle n'est qu'accessoire-
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ment portée devant le tribunal civil de la résidence du notaire déjà saisi de la demande principale, c'est-à-dire sous forme d'action en garantie dans une instance déjà engagée, il n'y a pas lieu au préliminaire de conciliation. — Eloy, Respons. des not., n. 962.
483. L'art. 53 de la loi de ventôse (suprà, n. 474) consacre une dérogation au droit commun, et doit être entendu en ce sens que l'appel est recevable, encore bien qu'il s'agisse d'une somme inférieure au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance. — Gass., 16 mai 1825 (S. 26.1.225); Eloy, loco cit. ; Rutgeerts et Amiaud, n. 1395.
484. Il a été jugé que l'appel interjeté par le notaire rédacteur d'un testament dont la nullité est demandée, du jugement qui prononce cette nullité, et qui le rend responsable vis-à-vis de tous les légataires, profite à tous ces légataires, bien que quelques-uns seulement aient formé un recours en garantie contre le notaire. — Cass., 16 janv. 1843 (S. 43.1.158).
484 bis. Un notaire notoirement menacé par son client d'une poursuite en responsabilité, est recevable à l'actionner en justice, pour faire déclarer qu'il n'est soumis à aucune responsabilité. «--■ Angers, 3 juill. 1868 (Journ Not., 19572).
485. La responsabilité des notaires, quant aux faits rentrant dans l'exercice légal et obligé de leur ministère {faits de charge), donne lieu à un privilège sur leur cautionnement. — V. Cautionnement des notaires, n. 43 et suiv.
486. Aux termes de l'art. 2060, n. 7, G. civ., «la contrainte par corps a lieu contre les notaires, les avoués et les buissiers, pour la restitution des titres à eux confiés, et des deniers par eux reçus pour leurs clients, par suite de leurs fonctions ». Mais la loi du 22 juill. 1867 aj'ant aboli la contrainte par corps en matière civile (V. Contrainte par corps), ce moyen ne peut plus être employé que si le fait reproché au notaire revêt les caractères d'un délit ou d'un crime, par exemple, en cas de détournement frauduleux.
SECTION IV. — Prescription de l'action en responsabilité.
487. L'action en responsabilité ou en dommages-intérêts contre un notaire n'ayant pas été limitée à un temps plus court, tout le monde s'accorde à reconnaître qu'elle peut s'exercer pendant trente ans. — C. civ., 2262.
488. Mais à quelle époque la prescription de cette action commence-t-elle à courir? La plupart des auteurs enseignent que ce n'est pas à partir du jour de l'acte irrégulier, mais seulement à partir du jour de la demande en nullité. — Roll. de Vill., v° Respons. des not., n. 269; Pages, Respons. des not., p. 247; Eloy, eod., n. 964 et suiv.; Vergé, eod., n. 146.
489. Dans ce sens, il a été jugé que la prescription de l'action en responsabilité contre un notaire, à raison de la nullité d'une
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donation par lui reçue, ne court que de l'époque où la donation ayant été déclarée nulle, le donataire a eu intérêt à recourir contre le notaire. — Paris, 1er flor. an xi (S. chron.); Poitiers, 2fév. 1825 (#.)•— V. aussiChambéry, 9 janv. 1884 (D. P. 85.2.62).
490. Ces solutions sont vivement critiquées par le Dictionnaire du notariat (v° Rcspons. des not., n. 476) et par Rutgeerts (n. 1396), comme reposant sur une fausse application de la règle : contra non valent em agere non currit prœscriptio. Nous ne pouvons que nous associer à ces critiques. M. Eloy lui-même (n. 970) admet comme certain que, s'il est apparent par un acte extrajudiciaire, ou établi par les faits, que les parties ont eu connaissance de la nullité, la prescription court de la date fixée de cette connaissance. Mais il faut aller plus loin; il faut dire, avec Rutgeerts, que l'action en responsabilité contre un notaire commence à se prescrire du jour où les parties ont connu ou pu connaître l'omission de la formalité qui peut donner lieu à la nullité de l'acte. Cela a été reconnu par la Cour de cassation, dans un arrêt du 27 mai 1857, dont nous parlerons plus loin (infrà, n. 492 et 493) et qui porte : « Attendu que, dans Fespèce, la faute imputable au notaire n'était pas un vice de forme que le créancier aurait pu et dû reconnaître à l'instant même, immédiatement après la vérification de l'acte ».
491. Il n'est donc pas vrai de dire que l'action en responsabilité ne commence à se prescrire que du jour où la nullité de l'acte a été prononcée, et il faut soutenir, au contraire, que le délai de la prescription commence à courir du jour où la faute a été commise et a produit une omission qui a dû ou pu être connue, bien qu'il n'y ait pas encore eu plainte ni condamnation. Rutgeerts cite, à cet égard, un exemple qui paraît concluant : « Une personne, dit-il, m'a fait une donation sous condition; le notaire a commis une nullité dans l'acte. Si la condition n'arrive que trente ans après la date de cet acte, la prescription en faveur du donateur, quand même l'acte aurait été valable, n'aurait commencé à courir qu'à cette époque, parce que le donataire n'a pas pu agir contre lui pour se faire délivrer la cbose donnée, ou pour faire exécuter la donation; mais cela ne l'a pas empêché de pouvoir actionner immédiatement le notaire, si l'acte est nul, pour le contraindre à lui procurer un acte de donation valable, ou bien à se voir condamner à lui donner caution qu'il lui payera des dommages-intérêts à l'avènement de la condition, si le donateur invoquait la nullité de l'acte. »
491 Ois. Il faut en conclure que l'action en responsabilité contre le notaire commence à se prescrire du jour de la passation de l'acte ; c'est à dater de ce jour que le donataire a dû ou pu se convaincre de la nullité et qu'il a pu agir contre le notaire; sinon il dépendrait de la volonté des parties de prolonger indéfiniment la responsabilité, et elles pourraient, par l'exercice tardif de leur droit, enlever au notaire ou à ses héritiers tout recours utile.
492. Un notaire reçoit un acte d'affectation hypothécaire; il se trouve que l'acte est nul parce que le débiteur n'est pas
propriétaire de l'immeuble hypothéqué; le fonds appartient à la femme du débiteur, et celle-ci n'a pas comparu au contrat. De là, une action en responsabilité contre le notaire. Cette responsabilité n'est guère douteuse en droit. Le premier devoir du notaire, a dit la Cour de Paris, quand il reçoit une constitution d'hypothèque, est d'interroger avec scrupule les titres de propriété des biens hypothéqués, et de constater, par un examen personnel, s'ils appartiennent au débiteur; s'il manque à ce devoir, inhérent à son ministère, et si, par là, il compromet les intérêts des parties, il engage sa responsabilité. Sur ce point, la Cour de cassation était d'accord avec l'arrêt attaqué ; il y avait faute et préjudice, donc responsabilité. Mais le notaire invoquait la prescription; l'acte datait du 12 août 1813, la créance était échue en 1819, et l'action en dommages-intérêts n'avait été dirigée contre les héritiers du notaire qu'en 1853, c'est-à-dire plus de trente années après l'échéance de la créance. La Cour de Paris déclara l'action prescrite (arrêt du 31 mai 1856, Journ. Not., 15816). Sur le pourvoi, l'arrêt a été cassé après délibéré en Chambre du conseil. La Chambre civile a posé, en principe, que la prescription ne court point « toutes les fois que le créancier peut raisonnablement et aux yeux de la loi, ignorer l'existence du fait qui donne naissance à son droit et à son intérêt, et, par suite, ouverture à son action ». Elle a fondé ce principe sur l'art. 2257, d'après lequel la prescription ne court pas, à l'égard des créances conditionnelles ou à terme, jusqu'à ce que la condition soit accomplie et le terme échu. Le motif de ces dispositions, dit la Cour suprême, est que le créancier ne peut agir tant que le fait auquel son droit et son action sont subordonnés ne s'est point réalisé; ce motif s'applique, par voie d'analogie, à l'ignorance du droit, sous les conditions que la Cour détermine, c'est que le créancier puisse raisonnablement, et aux yeux de la loi, ignorer le fait qui donne naissance à son droit. — Arrêt du 27 mai 1857 {Journ. Not., 16196; S. 58.1.133; D.P. 57.1 290).
493. M. Laurent {Principes du droit civil finançais, t. 32, n. 43) a fait ressortir l'extrême faiblesse de cette argumentation. « D'abord, dit le savant professeur belge, l'interprétation que la Cour donne à l'art. 2257 n'est pas exacte; cette disposition n'établit pas une suspension de la prescription fondée sur ce que le créancier ne peut pas agir; la prescription, dans les cas qu'elle prévoit, est impossible tant que la condition est en suspens ou que le terme n'est point échu, parce qu'il n'y a pas de prescription quand il n'y a pas d'action ; tandis que la suspension de la prescription suppose qu'il y a une action. Telle était, dans l'espèce, l'action en responsabilité contre le notaire. Le créancier pouvait agir contre le notaire, l'action était née; s'il n'a pas agi, c'est qu'il ignorait le droit qui lui appartenait.... Or, de l'aveu de tous, l'ignorance n'empêche pas la prescription. La Cour de cassation elle-même le reconnaît. Si, dit-elle, la faute imputée au notaire était un vice de forme que le créancier aurait pu et dû reconnaître à l'instant même, ou immédiatement après la
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passation de l'acte, il n'aurait pas pu alléguer son ignorance, sans doute parce qu'elle lui eût été imputable. Mais, dans l'espèce, le notaire était en faute pour n'avoir pas vérifié le droit de propriété du débiteur sur la terre qu'il hypothéquait. Ce vice de l'acte ne fut révélé qu'en 4853; la Cour en conclut que c'est seulement de cette époque que la prescription a pu courir. La distinction que la Cour fait entre les vices apparents et les vice» extrinsèques est très équitable, mais elle n'est fondée sur aucune loi et sur aucun principe. Dans un cas, l'ignorance est excusable; dans l'autre, elle ne l'est pas. Soit; mais où est-il dit que l'ignorance excusable empêche le cours de la prescription ? C'est créer une cause de suspension que la loi ne connaît point et qui n'a rien de commun avec la disposition de l'art. 2257, que la Cour invoque à titre d'analogie ». — V., dans le même sens, Rutgeerts, n. 1396; Dict. du Xot., v° Responsabilité notariale, n. 476 et -477.
494. En ce qui concerne la prescription de l'action en responsabilité dans le cas de perte de minute d'un acte par la faute du notaire, celui-ci soutiendrait en vain qu'il est déchargé de toute responsabilité, sous prétexte que l'acte a plus de trente ans de date; il serait tenu de prouver, en outre, que l'acte qu'on réglame est déjà perdu ou détruit depuis trente ans. S'il venait à administrer cette preuve, par exemple s'il établissait que la minute réclamée avait été détruite dans un incendie occasionné par sa faute, mais remontant à plus de trente ans, l'action en responsabilité serait prescrite. On lui opposerait vainement la règle contra non valentem agere non currit prœscriptio. Cette règle ne s'occupe que d'une impossibilité de droit, qui nous empêche d'agir, et non d'une impossibilité de fait. Les parties ont pu, sans doute, ignorer la perte ou Ja destruction de la minute ; mais ce n'est pas là une impossibilité de droit. — Rutgeerts, n. 646.
495. Lorsqu'un notaire a cessé ses fonctions depuis trente ans, lui-même ou ses héritiers se trouvent déchargés de toute responsabilité, car il faut, dit l'auteur que nous venons de citer, ou bien que la minute ait été perdue pendant qu'il était encore notaire, et alors la perte aurait eu lieu depuis plus de trente ans et l'action en responsabilité serait prescrite, ou bien la minute doit avoir été perdue depuis qu'il a cessé ses fonctions, et ce serait alors le notaire, devenu dépositaire des minutes, qui serait responsable de cette perte.
496. Au reste, la responsabilité d'un notaire qui a perdu la minute d'un acte à son rapport, au sujet du préjudice que cette perte peut causer aux parties intéressées, est accessoire à l'action principale et soumise à la même prescription. Ainsi, dans le cas de perte de minute d'un acte, l'action en responsabilité contre le notaire se prescrit par le même laps de temps que l'action contre la partie débitrice. La Cour de Rennes s'est prononcée en «e sens dans une espèce où il s'agissait d'arrérages de rentes se prescrivant par cinq ans. — Arrêt du 16 avril 1836, Journ. Not.,
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DES CLAUSES PRÉVENTIVES OU D'EXONÉRATION
49T. On appelle clauses préventives , ou d'exonération, celles que le notaire insère dans un acte de son ministère, pour mettre sa responsabilité à couvert, lorsque les parties se refusent à se rendre à ses conseils, ou persistent à faire des conventions qu'il juge préjudiciables à leurs intérêts.
498. Ces clauses, alors surtout qu'il s'agit de constater qu'un prêt a eu lieu entre les parties sans l'intervention du notaire, ou de dispenser l'officier public de remplir des formalités qui se rattachent aux actes, telles que transcriptions, inscriptions, etc., sont d'un usage constant et général dans le notariat, et la doctrine en a toujours autorisé l'insertion dans les contrats. — V, notamment, Massé, Le parfait notaire, 4e édit., t. 1er, liv. 4, chapitre 29, p. 654; Paul Pont, Revue critique de législ.. t. 7, p. 49; Becker, Journ. du notariat, n° du 25 octobre 1862; Defrénois et Vavasseur, t. 4, n. 7642; Vélain, Cours de notariat français, n. 282; Maillaud, Notarial simplifié, v° Responsabilité, p. 419 et 420; Edourd Clerc, Formulaire général, t. 1er, p. 208, n. 223. — V. encore Journ. des Not., art.. 20409; Emile Paultre, Rev. Not., n. 816 et 2683. — Comp., Rutgeerts et Amiaud, n. 295, note 2; Supplément du Dict. du not., v° Clause préventive.
499. Il en est de même de la clause constatant, dans un contrat de vente, que l'acquéreur a payé et voulu payer son prix comptant, sans vérifier la situation hypothécaire du vendeur, ou malgré la connaissance que le notaire lui en a donnée.
500. Plusieurs décisions judiciaires ont admis la validité et l'efficacité de ces clauses. Ainsi, la Cour de Parie, dans un procès où la responsabilité du notaire était réclamée par des parties qui avaient arrêté leurs conventions en dehors de lui, a, par arrêt du 15 mars 1870 {Rev. Not., n. 2711), admis l'efficacité d'une clause préventive insérée dans le contrat, et en a même fait une des bases de son argumentation pour repousser l'action en garantie dirigée contre l'officier public : « Considérant, est-il dit dans l'arrêt, que A... n'était ni le notaire, ni le conseil de la demoiselle Segouin; qu'il n'avait reçu d'elle aucun mandat; que Pacte incriminé constate que les stipulations qu'il contient ont été négociées directement par les parties entre elles; que le rôle du notaire a donc consisté uniquement à donner l'authenticité à des conventions arrêtées en dehors de lui et sans son concours, etc. » — V. aussi un arrêt de la Cour de Metz, du 17 juin 1863 (Rev. Not., n. 906), et un jugement du tribunal de Blaye, du 4 juin 1873 (Rev. Not., n. 4438).
SOfl. Il s'en faut pourtant, et de beaucoup, que ces clauses soient toujours accueillies avec la même faveur, et nous allons voir, en effet, que d'après une autre théorie, et qui prévaut au ïourd'hui dans la jurisprudence, elles seraient, au contraire, im-
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puissantes à atteindre le but proposé et insuffisantes pour protéger la responsabilité des notaires.
502. Ainsi, par un arrêt du 27 août 1852 (D.P. 54.2.75), la Cour de Paris décidait, en s'appropriant les motifs des premiers juges, « qu'en vain le notaire s'appuie sur la mention insérée dans son acte en ces termes : « Le présent prêt a été négocié direc- « tement entre les parties, sans la participation du notaire gui n'a « été que le rédacteur des conventions »; — Qu'une pareille énonciation. qui aurait elle-même pour résultat d'annihiler dans ce qu'elle a de plus honorable la dignité notariale, peut seulement avoir pour effet de constater que le prêt n'a point été procuré par l'officier public, mais ne peut en aucune façon le rédimer de l'obligation inhérente à ses fonctions, de tout faire pour que la garantie hypothécaire donnée dans l'acte ne soit pas illusoire; — Que les fonctions du notaire ne peuvent se réduire à un rôle purement passif; qu'elles lui imposent le devoir d'éclairer les parties sur les conséquences des actes passés devant lui, et de veiller à l'observation des formalités dont l'absence pourrait compromettre leurs intérêts; — Qu'il ne saurait s'affranchir de la responsabilité que ses fonctions lui imposent, et qui doit être d'autant plus étendue que les contractants sont moins éclairés; qu'il ne doit pas se retrancher derrière des clauses qui sembleraient convertir son rôle instrumentaire des actes en celui d'un rédacteur passif; que de pareilles énonciations ne pourraient, en thèse générale, affranchir le notaire de sa responsabilité ni des obligations de sa charge, surtout à l'égard des parties illettrées, gens de travail, vivant dans la plus parfaite ignorance des affaires et de la portée des termes qu'ils signent, par la confiance illimitée qu'ils doivent avoir et qu'ils ont dans leur notaire... »
ôO:î. L'inefficacité des mentions de cette nature a été surtout affirmée par la Chambre civile, dans un arrêt du 2 avril 1872, qui a vivement ému le notariat. Il importe de rappeler les faits qui ont donné lieu à cette décision :
M. et Mme Déprat avaient vendu, par acte notarié du 21 mars 1867, a M. Reynaud, deux pièces de terre, moyennant 2,100 fr., qui furent payés comptant; il est dit, dans l'acte, que ces immeubles appartenaient aux vendeurs en vertu d'une adjudication prononcée à leur profit, adjudication dont le prix était encore dû. Puis vient la clause suivante :
« En outre, la présente vente est faite moyennant la somme de 2,100 fr. de prix principal que l'acquéreur, subissant la condition expresse des vendeurs, a voulu payer et a, en effet, présentement payé aux époux Déprat, qui le reconnaissent et en donnent quittance à M. Reynaud, et ce, après amples explications données par le notaire soussigné, aux parties qui le reconnaissent, sur la position des époux Déprat, et les conséquences qui pourraient résulter de ce payement fait avant régularité de position et avant l'accomplissement des formalités hypothécaires. »
Cette mention, dont la sincérité était attestée par la signature de la partie intéressée elle-même, indiquait, de la façon la plus
claire, que c'était bien l'acquéreur qui avait voulu, de sa volonté propre, traiter avec le vendeur, dans des conditions dont le notaire, suivant son devoir, lui avait fait sentir les dangers.
Le notaire, à qui la loi ne permettait pas de refuser son ministère, croyait s'être, du moins, mis à l'abri par ces énonciations formelles, de tout recours eu responsabilité. Il se trompait. L'acquéreur ayant été sommé de payer une seconde fois aux créanciers hypothécaires, assigna le notaire en responsabilité. Le tribunal de Toulon (30 juin 1869, Rev. Not., n. 2572) et la Cour d'Aix (28 avril 1870, Rev. Not., n. 2934, V. aussi suprà, n. 291), donnèrent successivement tort au notaire, par ce motif « qu'au lieu de cette clause équivoque qui a été insérée dans l'acte et relative aux explications qu'il aurait données aux parties sur la position des époux Déprat et les conséquences qui pouvaient résulter du payement au comptant avant les formalités de la purge, il aurait dû indiquer explicitement le chiffre des hypothèques, et ajouter que, dans cette situation, le payement au comptant entraînerait, pour Raynaud, l'obligation de payer deux fois; que, si tel eût été le langage de l'officier public, Raynaud n'eût assurément pas consenti à sacrifier, à coup sûr, ses intérêts.... »
504. Ainsi la mention que nous avons transcrite plus haut avait paru équivoque au tribunal et à la Cour !
505. Pourvoi en cassation par le notaire, et la Chambre civile lui donna également tort, mais en substituant une doctrine nouvelle à celle des juges du fait. Elle déclara, non pas que la mention était équivoque, mais qu'elle était illicite et devait être, en conséquence, considérée comme nulle et non avenue.
« Attendu, dit la Cour suprême dans cet arrêt, que si les notaires ue peuvent instrumenter pour les personnes qui sont leurs parents au degré déterminé par l'art. 8 de la loi du 23 ventôse an xi, ils ne peuvent, à plus forte raison, instrumenter pour euxmêmes, d'où il suit que les tribunaux ne sont pas liés d'une manière absolue par les déclarations que fait, à son profit et dans son intérêt, le notaire rédacteur d'un acte de vente, relativement à la responsabilité qui peut naître contre lui de la conduite qu'il a tenue, ou des conseils qu'il a donnés dans les circonstances qui ont précédé ou accompagné la passation de cet acte ». — Civ. rej., 2 avril 1872 (D.P. 72.1.362).
506. Ainsi, d'après cet arrêt, un notaire qui mentionne, dans un de ses actes, qu'il a donné aux parties, « qui le reconnaissent », toutes les explications nécessaires pour sauvegarder leurs intérêts, contrevient à l'art. 8 de la loi de ventôse; il instrumente pour lui-même!
SOT. Cette décision, dont la Cour n'a peut-être pas entrevu toutes les conséquences, est d'une gravité extrême, car si la mention devait être condamnée par de tels motifs, ce ne serait pas seulement la clause attaquée qui serait nulle, mais bien l'acte entier, aux termes de l'art. 68 de la même loi. On voit, dès lors, de quelle grave conséquence est une pareille doctrine quant aux actes, surtout, pour lesquels l'a loi prescrit la forme authenxvii. 41
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tique, tels que les affectations hypothécaires, les donations, etc. La précaution prise par le notaire, pour un cas qui ne se réalisera peut-être pas, sera une arme mise entre les mains de toutes les parties et, pour avoir voulu constater qu'il a rempli son devoir, il se rendra responsable, non seulement de ce qui fait l'objet de la mention prohibée, mais de la nullité atteignant l'acte qu'il a incompétemment reçu !
508. Mais est-il vraiment juridique de dire que ce genre de clauses contient une disposition en faveur du notaire? Malgré la grande autorité qui s'attache aux arrêts de la Cour suprême, nous voulons encore en douter. Pour qu'on puisse dire d'un notaire qu'il a quelque intérêt personnel dans la disposition d'un acte reçu par lui, il faut, selon les divers commentateurs de notre loi organique : 4° que l'intérêt soit actuel, c'est-à-dire né au moment de la passation de l'acte ; 2° que la disposition attaquée soit attributive d'un droit, constitue un titre au profit de l'officier public. Or, on ne trouve, il nous semble, dans l'espèce qui a donné lieu aux décisions ci-dessus, ni l'une ni l'autre de ces deux conditions. L'intérêt prétendu est tout au plus conditionnel, il peut même ne jamais se révéler.
50î>. En outre, la déclaration faite par les parties est bien plus la constatation d'un fait que la transmission d'un droit toujours éventuel; et si, plus tard, le notaire, pour repousser une action en reponsabilité inattendue, trouve dans les termes de l'acte une arme qui suffise aie couvrir, peut-on vraiment objecter que la clause ainsi opposée constitue une disposition en faveur du notaire? Non, le législateur de l'an xi ne l'a pas entendu ainsi, quand il a édicté l'art. 8, « pour les mettre à l'abri de tous les combats que l'intérêt livre à la probité » [Exposé des motifs). Il faut voir uniquement dans cette règle la même préoccupation et la même pensée qui ont dicté l'art. 909 du C. civ., avec cette différence toutefois que la prescription ne s'applique pas seulement aux actes à titre gratuit, et qu'elle embrasse également les actes à titre onéreux. Le législateur a voulu, en un mot, mettre le notaire dans l'impossibilité de se servir de l'influence que pourraient lui donner son titre, ses fonctions pour se procurer un gain, un lucre, une faveur, et il n'a pas entendu, par le mot disposition qui se trouve dans l'art. 8 de la loi de ventôse, autre chose qu'un bénéfice, un avantage, une libéralité.
51 0. Aussi est-il une distinction en cette matière qui nous semblerait toute naturelle et que nous proposerions comme critérium de certitude, pour discerner, s'il y a lieu ou non d'appliquer cet article. Alors même que la disposition incriminée paraîtrait présenter un certain intérêt pour le notaire, un intérêt éventuel, comme dans l'espèce ci-dessus, il faudrait encore se demander si. en l'insérant dans l'acte, le notaire a pu vouloir en faire découler pour lui un avantage, un bénéfice positif, si certat de lucro captando; en ce cas, nul doute possible, l'art. G8 est applicable. Mais si, loin de chercher dans la clause écrite un gain réalisable, l'officier public n'a pu y voir, au contraire, qu'un moyen d'éloi-
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gner de lui une perte, un préjudice possible, si certat de damno vitando, alors, nous l'avouons, ce serait, à notre sens, aller contre l'esprit et le texte de la loi que d'annuler une disposition de cette nature. Ici il n'y a ni libéralité, ni faveur quelconque stipulée dans l'intérêt du notaire, il n'y a pas davantage de clause portant qu'il serait exonéré de toute responsabilité en cas de faute, — clause qui, nous le reconnaissons, serait illicite, — il y a tout simplement la constatation signée par les parties que le notaire a accompli dans toute son étendue, vis-à-vis d'elles, son devoir légal. Or, une pareille constatation n'a rien de commun avec les dispositions prohibées par la loi de ventôse. — Amiaud, Dissert, publiée par la Rev. Not., n. 2683 ; Bonnet, Responsabilité notariale en matière de prêts hypothécaires, p. 44 et suiv.
511 . Disons plus : elle est conforme à l'esprit général de notre législation. La loi, dans l'art. 14, in fine (25 vent, an xi), et dans l'art. 2 (24 juin 1843), donne elle-même de pareilles mentions pour constater l'accomplissement des formalités prescrites. Et la loi du 10 juill. 1850, dont le texte a été inséré dans l'art. 1394 du C. civ., contient la prescription suivante : « Le notaire donnera lecture..., etc. Mention de cette lecture sera faite dans le contrat, à peine de 10 fr. d'amende..., etc. » Est-il permis de croire que ces mentions, que la loi prescrit dans un cas particulier à l'effet de constater que le notaire a accompli un devoir légal, soient interdites par elle dans tous les autres cas? La jurisprudence elle-même se charge de répondre à cette question. Ne l'avons-nous pas vue admettre et même prescrire implicitement telles mentions destinées à sauvegarder la responsabilité du notaire, dans certains cas, bien qu'elles ne soient point prescrites par la loi? Est-ce donc autre chose, au fond, qu'une clause préventive ou d'exonération, que cette mention, que la prudence commande d'insérer dans les testaments, de l'interpellation adressée par le notaire sur la question de savoir si les témoins réunissent les conditions d'aptitude voulues par le Gode?
512. L'emploi de ce genre de clauses est, du reste, si peu contraire à l'esprit de la loi, que nous trouvons, dans la plupart des législations étrangères, où le principe de l'art. 8 est également en vigueur, en Prusse (loi notariale du 11 juill. 1845, §§ 3 et 4); en Russie (loi notariale du 14 avril 1866); en Bavière (loi notariale du 10 nov. 1861); en Autriche (loi notariale du 25 juill. 1871, | 36); dans le grand duché du Luxembourg (loi notariale du 3 octobre 1841), des textes spéciaux qui, non seulement permettent ces clauses, mais prescrivent aux notaires d'insérer, dans divers cas, des stipulations de la nature de celles dont nous parlons ici.
513. Que devient, avec la doctrine que nous combattons, la liberté des conventions? Que devient la disposition de l'art. 3 de la loi de ventôse, d'après lequel les notaires sont tenus de prêter leur ministère, lorsqu'ils en sont requis? A cette prescription légale, il faudrait substituer la suivante : les notaires ne doivent prêter leur ministère que pour la constatation des conventions
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qui leur paraissent claires, raisonnables, et faites dans l'intérêt de toutes les parties. Et l'on en est effectivement venu là ! (V. suprà, n. 291 et 503, l'arrêt d'Aix précité du 28 avril 1870). C'est, nous l'avons déjà dit, le client placé sous la tutelle légale du notaire.
514. Ce qu'il y a de vrai, c'est que le notaire doit refuser son ministère lorsqu'on le lui demande pour des actes évidemment illégaux ou frauduleux. La réception d'un acte illicite peut engager la responsabilité du notaire, nonobstant toute clause préventive contraire.
515. Cela a été jugé dans une espèce où il était reproché à un notaire de s'être prêté à une combinaison dont le but avait été de substituer à l'hypothèque légale appartenant à des mineurs sur les biens de leur tuteur, une inscription hypothécaire ayant pour cause un prêt que l'officier public avait intérêt à réaliser et à faire garantir. Actionné en responsabilité par ces mineurs devenus majeurs, le notaire leur opposa vainement une clause préventive contenue dans l'acte qu'on lui reprochait d'avoir reçu, et dans lequel ils avaient été représentés par leur tuteur. La mention dont se prévalait le notaire était ainsi conçue : « les parties reconnaissent avoir traité directement entre elles du prêt formant l'objet des présentes, et au sujet duquel elles déclarent décharger le notaire soussigné de toute responsabilité ». Mais il fut établi, au cours des débats, que le notaire avait donné des instructions, en indiquant les moyens qui devaient, ou tout au moins, qui pouvaient amener le résultat dont se plaignaient les ci-devant mineurs. La responsabilité du notaire a été justement prononcée par arrêt de la Cour de Lyon du 13 janv. 1871, et le pourvoi du notaire a été rejeté par arrêt de la Chambre des requêtes du 17 juill. 1872, dans les termes suivants :
« Sur le premier moyen, tiré de la fausse application de l'art. 1382, C. civ. ; attendu que l'arrêt attaqué relève un certain nombre de faits desquels il déduit la preuve d'une faute commise par le notaire au préjudice des mineurs; que cette appréciation est souveraine, et qu'en déclarant le notaire responsable, ledit arrêt a fait une juste application de l'art. 1382; — Sur le deuxième moyen, tiré de Part. 113i, C. civ. ; attendu que les consorts V... ne sont aucunement liés par la stipulation de non-responsabilité que le notaire a insérée dans l'acte du 29 avril 1861 ; qu'en effet, ils n'ont point renoncé et qu'on n'a point pu renoncer pour eux à demander compte au notaire de la faute grave par lui commise; — Rejette. » (Rev. JSot., n. 4248, suprà, n. 379).
516. Ces dernières décisions nous paraissent absolument juridiques, et nous ne saurions, pour notre part, nous associer aux critiques dont elles ont été l'objet de la part de M. Amiaud {Rev.Not., n. 4369 et 4387). Le notaire s'étant associé à la fraude commise par le tuteur, il est clair que celui-ci ne pouvait relever le notaire de la responsabilité que celui-ci encourait, par ce fait, vis-à-vis des mineurs.
Mais nous sommes ici dans un tout autre ordre d'idées
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Revenons donc à notre hypothèse. Lorsque les parties majeures et maîtresses de leurs droits demandent au notaire de recevoir un acte qui, sans présenter aucun caractère illicite ou frauduleux, semble néanmoins de nature à pouvoir préjudicier par ses effets, à l'un des contractants, nous croyons que le notaire a grandement accompli son devoir, en hésitant d'abord à recevoir l'acte, puis en ne le recevant qu'après avoir donné aux parties des explications qui auraient dû les faire réfléchir, et qui permettent de dire, si elles ont persisté, malgré tout, dans leur intention première, qu'elles n'ont qu'à s'en prendre à elles-mêmes de l'imprudence par elles commise, et des conséquences qui en sont résultées. Nous en dirons autant de l'accomplissement des formalités qui se rattachent aux actes. Le devoir du notaire est d'avertir ses clients, qui déclarent vouloir s'en affranchir, des dangers que leur fait courir cette omission ; mais si, malgré cet avertissement, ils déclarent persister dans leur résolution, il ne saurait lui appartenir de leur imposer d'office des formalités qu'après tout la loi ne lui impose pas l'obligalion de remplir.
518. Mais ce n'est pas tout. Nous avons vu, dans le cours de ce travail, combien la jurisprudence se montre rigoureuse dans l'appréciation des fautes que les notaires peuvent commettre soit comme rédacteurs des conventions, soit comme conseils, soit encore comme mandataires de leurs clients. Or, comme ces officiers publics peuvent craindre qu'on ne leur impute, plus tard, les imprudences et les témérités commises par les parties ellesmêmes, il est indispensable qu'il prenne certaines précautions afin de sauvegarder sa responsabilité. En quoi devront consister ces précautions, sinon dans la constatation dans l'acte même, en termes précis et non équivoques, que les parties entendent faire telle chose, s'abstenir de telle autre, le tout, malgré les inconvénients et les dangers pouvant résulter de leur mode de procéder ou de leur inaction, inconvénients et dangers dont elles ont parfaite connaissance? Nous n'hésitons pas à dire: 3i de telles constatations devaient être prohibées comme contraires à l'art. 8 de la loi de ventôse, l'exercice des fonctions notariales, comme le veut l'art. 3 de la même loi, deviendrait impossible dans un grand nombre de cas. L'extension de l'art. 8 aux clauses qui nous occupent supposerait, de la part du législateur, une inconséquence flagrante que, pour notre part, nous ne pouvons admettre.
519. Quoi qu'il en soit, des explications que nous venons de fournir sur la tendance des tribunaux à voir dans ces clauses une disposition libératoire, une décharge en faveur du notaire, résulte, pour la pratique, un enseignement qu'il nous paraît utile de faire ressortir comme conclusion. Nous voulons parler de l'influence décisive que peut avoir, en ce sujet particulièrement, la forme sur le fond, et de l'attention qu'il convient d'apporter dans la rédaction de ces clauses. Si le notaire ne peut se donner à lui-même une décharge authentique, sa décharge peut résulter parfaitement des faits énoncés dans l'acte, faits étrangers à cet
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officier public et dont il n'est que le rédacteur. Cette décharge ne sera pas alors d'une autre nature que celle qui résulte, pour lui, de tout acte bien fait, constatant ipso facto, et sans attestation spéciale, qu'il a rempli tout son devoir.
520. Par exemple, lorsqu'un notaire n'a pas servi d'intermédiaire entre les parties pour la négociation d'un prêt, l'indication précise et détaillée dans l'acte de toutes les circonstances qui l'ont amené, remplacera utilement la déclaration par le créancier que le notaire est demeuré étranger à la négociation. S'agitil d'une transcription à effectuer, d'une inscription à prendre? Au lieu d'insérer dans l'acte une dispense donnée au notaire de remplir la formalité, il sera préférable de rédiger ainsi la clause : « Les parues déclarent qu'elles ne sont pas, quant à présent, dans l'intention de remplir sur le présent acte les formalités de ..., chacune d'elles se réservant néanmoins de le faire quand elle le jugera convenable ». — V. Rev. Not., n. 816.
521. S'agit-il d'une vente d'immeubles, et le vendeur, prévenu par le notaire du danger d'un payement comptant, veut-il passer outre, nonobstant cet avertissement? Le notaire devra obtenir :
1° Du vendeur, une déclaration de l'état hypothécaire ;
2° De l'acquéreur, une déclaration correspondante qu'il en tend suivre le fait de son vendeur.
Ces deux déclarations, constatées en termes très explicites, en même temps qu'elles témoignent que les parties sont éclairées sur les suites de leur contrat, nous semblent mettre à couvert la responsabilité du notaire; car il nous paraîtrait bien difficile de ne pas leur accorder la foi due aux actes authentiques, puisqu'elles ne sont que la constatation des deux faits étrangers au notaire.
522. Nous proposerons, sur ce point spécial, les deux formules suivantes (1), selon que la déclaration du vendeur sur l'existence des hypothèques serait affirmative ou négative.
1° Cas où le vendeur déclare qu'il n'y a pas d'hypothèques :
M. (le vendeur) déclare ici que l'immeuble vendu est libre de tous privilèges et hypothèques pouvant obliger par la suite l'acquéreur à payer deux fois tout ou partie de son prix, ou à délaisser l'immeuble.
En conséquence, M. {l'acquéreur) déclarant s'en rapporter à l'affirmation qui précède, a, à l'instant payé, etc.
2° Cas où le vendeur déclare qu'il y a des hypothèques :
M. (le vendeur) déclare ici que l'immeuble vendu n'est grevé que de l'hypothèque légale de M..., et en outre de inscription,
(1) Noos les devons à la plume de notre savant confrère, M. A. Le-erne, ancien notaire à Château-i'.enard, avocat à la Cour d'appel de Paris (V. Rev. Not. n. i476).
conservant ensemble un capital de , dont le détail sera donné
ci-après sous le titre Etat civil et situation hypothécaire ;
Qu il pourvoira lui-même à V extinction de ces hypothèques et à la radiation de ces inscriptions dans un délai de , de manière
que l'acquéreur ne puisse être obligé par la suite à payer deux fois tout ou partie de son prix, à ou délaisser l'immeuble vendu.
En conséquence, M. [l'acquéreur), déclarant, de son côté, s'en rapporter à l'affirmation et à la promesse qui précèdent, a, à l'instant payé, etc.
523. Ces formules prendraient place immédiatement après renonciation du prix.
534. Souvent aussi il vaudra mieux demander une lettre, une déclaration particulière en dehors de l'acte, et cette déclaration, à moins d'être entachée de dol (V. Cass., 21 oct.1885, Rev.Not., n. 7228) coupera court, dans bien des cas, à toute réclamation de la part des parties ou de leurs héritiers.
525. Le sujet qui nous occupe ici appelle une dernière observation. A supposer que les énonciations ou déclarations dont nous venons de parler ne lient pas d'une manière absolue les tribunaux, et qu'elles ne soient, dans certains cas, ainsi qu'on l'a soutenu, que des palliatifs impuissants à exonérer les notaires de toute responsabilité, elles offrent, en toute hypothèse, l'avantage, certainement très appréciable, de rappeler aux parties, et à leurs conseils, ce qui a été dit et convenu lors de la passation du contrat. Il règne encore assez de bonne foi parmi les hommes pour qu'une déclaration formelle, non équivoque, contenant l'expression fidèle de la vérité, ait des chances sérieuses d'être respectée.
RESSORT. — f . Ce mot a plusieurs acceptions différentes :
1° Il s'emploie comme synonyme de degré de juridiction. Ainsi, dire qu'une affaire doit être jugée en premier ressort, c'est dire qu'elle doit subir le premier et le second degrés de juridiction. Dire qu'un tribunal a le droit de juger une affaire en dernier ressort, c'est dire que sa décision n'est pas susceptible d'appel. — V. Appel, Compétence, Juridiction, Cassation;
2° Il s'emploie quelquefois comme synonyme de compétence. On dit, dans ce sens, qu'une affaire est du ressort de tel juge ou de tel tribunal, pour dire que la loi a attribué à ce juge ou à ce tribunal le droit d'en connaître. — V. Compétence;
3° Enfin, il désigne le territoire dans les limites duquel est circonscrit l'exercice de chaque autorité (V. Juridiction). Ainsi, le ressort des notaires est l'étendue territoriale dans laquelle les notaires ont le droit d'instrumenter. — V. le mot suivant.
RESSORT DES NOTAIRES. — i. Le ressort des notaires (qu'il ne faut pas confondre avec la résidence, V. ce mot), est l'étendue territoriale dans laquelle ils ont le droit d'instrumenter, et hors de laquelle ils sont sans pouvoir, sans caractère.
2. De tout temps, l'exercice du notariat a été circonscrit dans
des limites territoriales hors desquelles le notaire n'avait plus de caractère. Cependant, avant la Révolution, les limites des ressorts n'étaient pas réglées d'une manière uniforme. — V. Notaire, n. 188 et suiv.
3. La loi du 6 octobre 1791, qui réorganisa le notariat, supprima les diverses classifications de ressort établies par les lois anciennes, et établit une seule classe de notaires, avec pouvoir pour chacun d'eux d'instrumenter dans toute l'étendue du département de sa résidence.
4. Pareille disposition se trouvait dans le projet de loi sur le notariat, adopté par le Conseil des Cinq-Cents, le 15 thermidor an vu. Mais elle n'a point été maintenue, et, aux termes de l'article 5 de la loi du 25 ventôse an xi : « Les notaires exercent leurs fonctions, savoir: ceux des villes où est établi le tribunal d'appel, dans l'étendue du ressort de ce tribunal ; ceux des villes où il n'y a qu'un tribunal de première instance dans l'étendue du ressort de ce tribunal; ceux des autres communes, dans l'étendue du ressort du tribunal de paix ». Cette disposition est sanctionnée par l'art. 6 de la même loi, aux termes duquel : « Il est défendu à tout notaire d'instrumenter hors de son ressort, à peine d'être suspendu de ses fonctions pendant trois mois, d'être destitué en cas de récidive, et de tous dommages-intérêts » ; et par l'art. 68, qui comprend l'art. 6 dans l'énumération des formalités prescrites à peine de nullité.
5. Nous avons présenté le commentaire de ces dispositions (V. v° Notaire, n. 185 et suiv.). Nous ajouterons ici quelques observations.
6. Nous avons déjà signalé (v° Notaire, n. 208) quelques-unes des critiques dont la division de l'art. 5 de la loi de ventôse a été l'objet. Nos chambres législatives ont été saisies, à plusieurs reprises, de questions ou pétitions contre la classification actuelle des notaires (Ch. des députés, 19 nov. 1831, 9 mars 1833, 21 avril 1838, 20 avril 1842; Ch. des pairs, 29 avril 1842), et M. Germain Sarrut, dans un rapport fait le 11 juill. 1848 à l'Assemblée nationale, affirmait que la division des notaires en trois classes est une distinction fâcheuse et sans raison d'être. M. le procureur général Tappie, dans son discours de rentrée à la Cour de Chambéry, le 3 nov. 1877, s'est fait l'écho de ces critiques, en signalant l'unification du ressort par arrondissement comme une des réformes les plus nécessaires dans la législation notariale. De très bons esprits partagent aujourd'hui cette opinion. M. Amiaud (Etudes notariales, p. 131) n'aperçoit aucun motif d'avoir des notaires instruits, habiles, expérimentés, et des notaires moins instruits, moins expérimentés, moins habiles; il n'y a, dit-il. nul motif d'avoir des notaires privilégiés et des notaires sacrifiés, des notaires à petit ressort, des notaires à grand ressort et des notaires à ressort ni grand ni petit; des notaires ayant plusieurs départements, plusieurs arrondissements pour circonscription, el des notaires enfermés dans un seul et pauvre canton. — V. dans
le même sens, un mémoire publié par Rutgeerts en 1872 (Louvain, broch. in-8° de 68 pages).
7. Cette réforme a été consacrée par la législation de plusieurs pays qui ont été régis, comme la France, parla loi du 25 ventôse an xi. C'est l'arrondissement qui fixe aujourd'hui l'étendue du ressort notarial dans le grand duché de Luxembourg (ordonn. du 6 oct. 1841, art. 3, § 1 et 2), en Hollande (L. du 9 juill. 1842, art. 3,| 1); en Alsace-Lorraine (L. du 28 décembre 1873); en Italie (L. du 25 juin 1875, art. 24); en Espagne (L. du 28 mai 1862, art. 8); en Autriche (L. du 25 juillet 1871, art. 8); en Bavière (L. du 10 novembre 1861, art. 8). Enfin, dans le congrès des jurisconsultes allemands de 1871, la question du ressort notarial a été discutée; il fut résolu qu'il ne dev.dt pas être restreint à la circonscription judiciaire immédiate (le canton); qu'il ne devait pas, d'autre part, excéder l'étendue de la province, c'est-à-dire le ressort du tribunal d'appel; que la mesure exacte se détermine par le ressort de la juridiction disciplinaire dont chaque notaire relève {Bulletin de la Société de D'gidat. comp., 1874, p. 186; Amiaud, Sur Rutgeerts, n. 244, p. 426, note 2.
8. Mais nos Chambres législatives se sont toujours prononcées pour le maintien de l'état de choses actuel. On a dit, en faveur de ce maintien, que la disposition de la loi de ventôse qui restreint le ressort des notaires de canton, impose bien peu de gêne à la liberté qu'il importe de laisser aux parties contractantes pour le choix de leur notaire; qu'il n'y a, en effet, de limitation de ressort qu'à l'égard du notaire lui-même et non à l'égard des parties qui, quels que soient leur domicile ou la situation des biens, peuvent aller s'adresser au notaire qui a leur confiance; — Que donner aux notaires des campagnes le droit d'aller instrumenter dans les villes, ce serait augmenter au lieu de le détruire, un des obstacles les plus puissants que la sagesse du législateur ait opposée aux usurpations de résidence; — Que la différence de classification se justifie, à un autre point de vue, par la différence des conditions de stage et par celle des cautionnements ; — Enfin, que la différence entre les classes de notaires existait lorsque la loi du 28 avril 1816, en accordant aux titulaires le droit de présenter leurs successeurs, a fait des offices une propriété dont le prix a été réglé d'après leur importance respective, laquelle résulte en partie de l'importance de la circonscription dans l'étendue de laquelle chaque titulaire peut instrumenter. — (Rapport de M. Périer, au nom de la Commission de la Chambre des pairs). — V. dans le même sens, Journ. des iVot , art. 8986 et 13421; Dict. du not., v° Ressort des notaires, n. 18 et suiv., et nos observations, v° Notaires, n. 208.
9. En Belgique, les Chambres législatives ont été également saisies à plusieurs reprises de questions contre la classification actuelle des notaires (projets des 12 fév. 1834, 7 fév. 1843, 29 avril 1846, 4 fév. 1848). Un projet de loi présenté à la Chambre des députés de ce pays, et assignant comme ressort à tous les notaires Y arrondissement judiciaire du lieu de leur résidence, a
été voté par celte Chambre le 18 mars 1875, mais rejeté par le Sénat, à parité de suffrages, le 3 juin 1875. Une nouvelle proposition, due à l'initiative de M. le baron d'Anethaua été votée par le Sénat belge le 16 mars 1876. L'art. 3 de ce projet, que l'on peut lire dans le Moniteur belge du 16 décembre 1875 portait : « Le notaire exerce ses fonctions dans l'arrondissement judiciaire de sa résidence; toutefois, il ne peut instrumenter hors de son canton, sauf dans les villes divisées en plusieurs cantons, qu'en vertu d'une désignation du juge dans les cas déterminés par la loi ou sur la demande formelle des parties indiquant le lieu de la commune où l'acte sera passé ». Le projet a été renvoyé à la Chambre des députés; mais, dans sa séance du 7 févr. 1878, cette Chambre a rejeté l'art. 3, et le projet a été, par suite, abandonné.
10. Nous avons dit (v° Notaire, n. 213) que lorsqu'une ville, qui n'est le siège d'une cour d'appel ni d'un tribunal de première instance, a deux justices de paix, les notaires de l'une ne peuvent instrumenter dans la partie de la ville comprise dans le ressort de l'autre. Cependant, par une dérogation flagrante aux principes de la loi de ventôse sur le ressort des notaires, les Chambres ont voté, à plusieurs reprises, notamment les 7 et 12 avril 1881 (Journ. offic, du 14 avril) des lois autorisant, lors de la subdivision d'un canton en deux cantons distincts, les notaires de l'ancien canton à instrumenter dans la circonscription des deux nouveaux cantons.
11. En ce qui concerne le ressort d'un notaire d'une commune rurale dont le chef-lieu de justice se trouve dans une ville dans laquelle siège, soit une cour d'appel, soit un tribunal de première instance. — V. Notaire, n. 209, 210, 219, 220.
12. Lorsque le tribunal de première instance siège dans une ville autre que celle pour laquelle il a été établi, ce sont les notaires du tribunal de fait qui doivent être réputés de 2e classe. — V. Notaire, n. 211 et 212.
13. Et les notaires des villes dans lesquelles une cour d'appel est établie sont notaires de première classe, lors même que ces villes (comme Aix, Riom, Douai) ne sont pas des chefs-lieux de département.
14. La disposition de l'art. 6 de la loi de ventôse étant prescrite à peine de nullité (même loi, art. 68, suprà, n. 4), il s'ensuit que les actes notariés doivent contenir la preuve qu'ils ont été passés dans le ressort, et que la mention qu'ils renferment à cet égard ne peut être détruite que par la voie d'inscription de faux (V. Notaire, n. 243). Mais le notaire commet-il, par cette énonciation, le crime de faux? La Cour de cassation s'est plusieurs fois prononcée dans le sens de l'affirmative : « Attendu, porte un arrêt du 10 novembre 1832, qu'un pareil faux ne peut être commis que sciemment, ayant pour objet de tromper et d'éluder la prévoyance et la volonté du législateur; étant d'ailleurs préjudiciable à autrui, il emporte par cela seul l'intention et la moralité du crime de faux » (S. 33.1.407). — V. dans le même sens,Cass., 11 août 1819 (S. chron.), et lojuill. 1829(Dall., J.G., v° Faux, n. 140).
15. Cependant la fausse énonciation, portant que l'acte reçu hors de son ressort a été passé en l'étude du notaire, n'est point constitutive du crime de faux, quand le notaire n'a pas eu l'intention de nuire à l'intérêt des parties, ni de commettre aucune fraude. Et la chambre des mises en accusation peut, par une souveraine appréciation des faits, décider qu'il n'y avait pas, de la part du notaire, intention de nuire, et par conséquent renvoyer le prévenu de l'action du ministère public, sous la réserve de le faire punir conformément à l'art. 6 de la loi du 25 ventôse an xi.
— Cass., 18 févr. 1813, 19 nov. 1819 et 4 mars 1825 (S. chron.).
— V. Discipline notariale, n. 99 et suiv.
16. L'art. 6, qui défend aux notaires d'instrumenter hors de leurs ressorts, ne punit que les contraventions réelles et non les énonciations erronées, de sorte qu'un notaire ne serait passible d'aucune peine si, par suite d'une erreur, son acte portait qu'il a été passé dans une localité située hors de son ressort, alors qu'en réalité il aurait été reçu dans ce ressort. C'est ce qui a été justement décidé par la Cour de Rennes, le 23 janvier 1843 (Journ. JSot., 11,972), à l'occasion d'un acte dont le projet avait été préparé par le notaire d'un autre ressort, qui avait été primitivement chargé de le recevoir. Par suite d'une méprise, le second notaire avait laissé subsister la mention du lieu où ce projet avait été écrit. — Rutgeerts et Amiaud, n. 254.
\H . Un notaire qui procéderait, hors de son ressort, aune vente publique aux enchères d'effets mobiliers, ne pourrait plus être considéré que comme simple particulier et, par conséquent, tomberait sous le coup des pénalités de l'art. 7 de la loi du 22 pluv. an vu. — Cass. belge du 20 nov. 1855 (Mon. du not. belge, 1855, p. 416). — V. Vente de meubles.
18. On devrait même appliquer au notaire, qui procéderait sciemment hors de son ressort à ces sortes de ventes l'art. 6 de la loi de ventôse (suprà, n. 4), à moins qu'il n'y eût, de sa part, erreur excusable, ce qui peut facilement arriver, dit Rutgeerts (n. 59), en cas de vente de bois sur pied.
19. Le notaire qui aurait instrumenté hors de son ressort serait responsable de la nullité de l'acte.
20. Un notaire qui se transporterait périodiquement, et à jour fixe, dans une localité située hors de son ressort et où il tiendrait bureau ouvert, pour y recevoir des clients et traiter des affaires de son ministère, sauf à n'instrumenter que dans son étude, manquerait, sinon à la règle du ressort, dans tous les cas, au devoir de la résidence ; il encourrait une peine disciplinaire et s'exposerait à des dommages-intérêts envers ses confrères. — V. Résidence des notables, n. 40.
21. Le Dictionnaire du Notariat (v° Ressort des notaires, n. 41) cite le cas, assez singulier, d'un notaire requis de passer un acte au domicile d'une partie, dans les circonstances suivantes : la maison d'habitation et autres bâtiments en dépendant, se trouvaient en dehors de la limite du ressort du notaire, mais le jardin
était en deçà. Notre confrère estime que le notaire pouvait instrumenter, en ayant soin d'énoncer que l'acte avait été reçu dans la partie de l'immeuble dépendant de son territoire. Aucune disposition de loi, dit le Dict., n'oblige les notaires à instrumenter dans une maison. Il suffit que l'endroit de la passation de l'acte dépende de leur ressort. C'est raisonner exactement en droit. Mais nous croyons devoir ajouter que si l'acte ainsi reçu échappe à toute critique, au point de vue de la forme, les convenances nous paraissent s'opposer à ce qu'un notaire instrumente, hors les cas de nécessité, en plein air, — à ce qu'il reçoive, par exemple, un contrat de mariage, un testament, au milieu des champs ou sur le bord d'une route. Les choses se passent ainsi au théâtre ou dans les romans, mais non ailleurs!
22. Les dispositions qui règlent les juridictions et les ressorts étant d'ordre public, un notaire ne peut, par une convention privée, restreindre son ressort légal, par exemple, en prenant l'engagement, vis-à-vis de l'un de ses confrères, de ne pas instrumenter dans telle ou telle localité de ce ressort. Un tel engagement serait évidemment nul et de nul effet.
23. Le tribunal n'a pas le droit de commettre un notaire pour recevoir des actes hors de son ressort. La prohibition de l'art. 6 de la loi de ventôse est absolue ; les lois qui établissent les distinctions des juridictions sont d'ordre public; les tribunaux sont tenus de les respecter comme les notaires. — Rutgeerts, n. 248.
24. Un notaire commis pour représenter des présumés absents dans les inventaires, comptes, partages et liquidations dans lesquels ils seront intéressés (G. civ., H3), doit avoir le droit d'instrumenter dans le lieu où se font ces actes. C'est en sa qualité de notaire qu'il est commis et, hors de son ressort, il n'est plus qu'une personne privée. — V. Absence — Absent, n. 26. — Sic : Roll. de Vill., v° Absent, n. 70; Dict, du Not., v° Absent, n. 82; Lefebvre, Dict. not., n. 180, Rutgeerts et Amiaud, n. 251, note 1. — V. cependant, en sens contraire; Rastiné, Cours du Notariat, p. 63, note 1 ; Dali., J . G., v° Absent, n. 137; Journ. du Not., 1876, n. 2888.
25. L'acte respectueux est valable, lorsque le notaire l'a remis au parquet, hors de son ressort, dans l'impossibilité où il avait été de le remettre ailleurs. — Orléans, 3 juin 1871 (Rev. Not., n. 2981). — V. Acte respectueux, n. 88. — V., dans le même sens, Didio, Rev. Not., n. 4904.
26. Un notaire peut, en qualité d'expert (mais non comme officier priseur), assister un de ses confrères qui procède à un inventaire dans une localité située hors du ressort dans lequel le premier a le droit d'instrumenter. — V. Prisée, n. 46 et 51.
27. Sur la question de savoir si un notaire est en contravention pour avoir rédigé un acte sous seing privé hors de son ressort et l'avoir converti ensuite en acte authentique dans le lieu de sa résidence, ou pour avoir assisté, hors de son ressort, aux pourparlers qui ont précédé la rédaction de cet acte, — V. Notaire, n. 221, 227 et suiv.
RESTITUTION D'AMENDES ET DE DROITS EN SUS. 6c3
28. Quant à la détermination de la résidence et du ressort, — V. Notaire, n. 185 et suiv. ; Résidence des notaires, n. 56 et suiv.
39. Enregistrement. — V. Résidence des notaires, n. 68 et suiv.
RESTITUTION. — 1. C'est l'action de rendre ce qui a été reçu ou ce qui est possédé indûment, injustement. V. Répétition de l'indu, et les mots ci-après.
2. Le même mot se dit d'un jugement qui relève une personne d'un engagement qu'elle avait contracté, par exemple, un mineur ou tout autre incapable des engagements qu'il avait contractés pendant son incapacité : c'est ce qu'on appelle la restitution en entier. — V. Mineur, Rescision.
RESTITUTION ANTICIPÉE. — V. Substitution.
RESTITUTION CONTRE L'ACCEPTATION D'UNE COMMU- NAUTÉ OU D'UNE SUCCESSION. — V. Acceptation de communauté, Acceptation de succession, Renonciation à communauté, Renonciation à une succession.
RESTITUTION D'AMENDES ET DE DROITS EN SUS. — 1 Nous avons vu, v° Prescription fiscale, n. 12, 42 et suiv., que le droit en sus ne survit pas au droit simple; que, lorsque ce dernier est prescrit, l'autre l'est également et, qu'en conséquence, la demande en restitution d'amendes indûment perçues pour prétendues contraventions aux lois sur l'enregistrement, le timbre, les ventes de meubles, le notariat, le dépôt des répertoires, la mention des patentes et le dépôt des contrats de mariage des commerçants, doit être faite dans les deux ans du payement de ces amendes. — L. 12 frim. an vu, art. 61, n. 1 ; L. 28 avril 1816, art. 14.
2. La demande en restitution d'amendes indûment perçues est ordinairement faite par simple pétition administrative, mais si la prescription biennale était près d'échoir, il faudrait agir par voie d'assignation, par acte extrajudiciaire, car il est de jurisprudence qu'une demande faite administrativement, n'interrompt pas la prescription. C'est ce que nous avons expliqué v° Prescription fiscale, n. 169 et suiv.
3. Sur le point de départ de la prescription des amendes, nous renvoyons, verb. cit., n. 151 et suiv.
4. La restitution peut avoir pour objet des amendes ou droits en sus dont la perception a été régulièrement établie. Il en est ainsi lorsqu'il est fait remise de ces pénalités aux contrevenants par l'exercice du droit de grâce. L'Administration de l'enregistrement, consultée sur ce point par le gouverneur général de l'Algérie, a exposé, dans une lettre du 31 juill. 1871, les principes qui doivent servir â résoudre la question : « L'art. 60 s'oppose, ainsi que vous le faites remarquer, à oe que les droits régulièrement perçus soient restitués, soit par l'Administration, soit par les tribunaux : dès que la loi a été justement appliquée, la recette est définitive et irrévocable, qu'il s'agisse de droits simples ou de droits en sus. Mais les droits en sus ayant le caractère
d'une peine, peuvent, suivant les principes généraux du droit, être remis par voie gracieuse. C'est ainsi que le Ministre des finances accorde journellement, sur une proposition, la remise des droits en sus ou amendes encourues en matière d'enregistrement. Il est vrai que, en règle générale, le droit de grâce prenant les choses dans l'état où elles se trouvent, l'amende ou le droit en sus une fois payés, devraient échapper à l'exercice de ce droit. Mais, en vue de tempérer la rigueur des lois fiscales, dans certains cas il a été admis que le Ministre peut, sous sa responsabilité, autoriser la restitution des droits en sus ou amendes, lorsque les circonstances justifient la demande des parties. Telle est la tradition constante de l'Administration, depuis le jour où le droit de grâce a été restitué au pouvoir exécutif». — Rappr., v° Amende, n. ko et 21, et V. Dicl. Réd., eod. verb., n. 39 et 40.
5. On a même soutenu que la restitution gracieuse d'un droit en sus peut être accordée plus de deux ans après la perception. « Il résulte, a-t-on dit, de l'examen attentif du texte de l'art. 61, que le premier alinéa de cet article renferme deux parties opposées l'une à l'autre et relatives l'une, aux droits exigibles et non perçus, l'autre, aux droits perçus et non exigibles. Cet article pouvait d'autant moins prévoir les restitutions gracieuses que l'art. 59 prohibe expressément toute remise ou modération des droits établis et des peines encourues. La déchéance prononcée par le second alinéa du f Ier de l'art 61 concerne donc exclusivement les droits indûment perçus, et la prescription biennale organisée par cette disposition laisse intact le droit de grâce. Le droit du souverain, délégué au Ministre, n'est soumis à aucune limitation (Cabantous, Droit adm., 2e édit., n.355, p. 262; Ducroq, Cours de droit adm., 2e édit., n. 85, p. 92). Il est, de sa nature, imprescriptible comme la souveraineté, dont il n'est qu'un attribut. Rien ne s'oppose donc, en droit, à ce que la restitution gracieuse d'un droit en sus soit accordée plus de deux ans après la perception » (Dict. Réd., v° Amende, n. 42). Ces considérations sont assurément très juridiques. L'Administration ne les a cependant pas admises jusqu'ici, et décide : 1° que la demande en remise de droits en sus, encaissés depuis plus de deux ans, ne peut être soumise au Ministre; 2° et que la partie qui forme une semblable demande à la dernière limite du délai de deux ans, ne peut pas prévenir l'effet de la prescription par une signification judiciaire, attendu que la juridiction gracieuse ne comporte pas l'emploi des actes et procédures qui se rapportent uniquement à la juridiction contentieuse.
G. Les droits et l'amende de timbre perçus sur une lettre de change tirée par seconde, non timbrée, et à laquelle n'était pas annexée, lors de l'enregistrement, la première, revêtue du timbre, ne sont pas restituables, quand même on représenterait, à l'appui de la réclamation, la première, écrite sur papier timbré ; car lien ne peut prouver que cette première n'a pas été régularisée depuis l'enregistrement. — Délib. 5 et 18 janv. 1826; Dec. min. fin 14 janv. 1834. Journ. Enreg., 10868.
7. L'amende payée volontairement par un notaire pour contravention à la loi sur le notariat ne peut être restituée par le simple motif que la condamnation an payement de cette amende n'a pas été prononcée par jugement. — Rennes, 13 août 1844, Journ. Enreg., 135y8.
S. Lorsque les parties ont reconnu l'existence de billets non timbrés, mentionnés dans un inventaire, en sollicitant la remise des amendes auprès du Ministre des finances, et qu'ensuite elles ont payé le montant de ces amendes, elles ne sont plus fondées à en former la demande en restitution, sous le prétexte que les contraventions n'auraient pas été constatées par procès-verbal. — Foix, 9 mai 1837, Journ. Enreg., 11787.
9. Pour les amendes de timbre régulièrement perçues sur des actes ultérieurement annulés, la doctrine de l'arrêt du 20 août 1877, rapporté, v° Restitution des droits de timbre, n. 19, doit être suivie. — V. cependant Cass., 28 avril 1856, verô. cit., n. 11.
9 bis. Ainsi que nous l'avons vu (vjs Appel , Cassation, Requête civile), il existe trois sortes d'amendes de consignation :
1° L'amende de fol appel, que doit consigner tout appelant d'une décision en premier ressort;
2° L'amende en matière de pourvoi en cassation;
3° L'amende en matière de requête civile.
Ces amendes, qui ont toutes la même raison d'être, et qui constituent moins une mesure fiscale qu'une espèce de frein que la loi a voulu imposer à la témérité des plaideurs (Dali., J . G., v° Cassation, n. 598), doivent, dans certains cas, être restituées après le règlement définitif du procès, à ceux qui les ont consignées.
ÎO. Quand il y a lieu à restitution d'une amende consignée, elle est effectuée par le receveur qui l'a encaissée sur la production de la quittance et d'une copie du dispositif du jugement, de l'arrêt ou de l'acte qui justifient la restitution. — Sol. 4 mars
S'il s'agit d'une décision par défaut, il faut produire également un certificat de non-opposition délivré par l'avoué, et une copie de la signification du jugement. — Inst., 136; Gir. compt., n. 10.
11. Nous allons indiquer successivement, pour cbaque catégorie de consignations,, quelques décisions importantes à connaître.
12. 1° Amende de fol appel. — Un arrêté du 10 floréal an xi, abrogeant un arrêté antérieur du 27 niv. an x, a réglementé d'une manière complète la matière des amendes de fol appel. L'un et l'autre arrêtés disposaient que la restitution de l'amende consignée serait effectuée si le jugement ordonnait cette restitution ou si les parties transigeaient avant jugement. Mais l'article 471, C, proc, se borne à décider que l'appelant qui succombera sera condamné à une amende. On en a conclu que l'amende doit être restituée dès qu'elle n'a pas fait l'objet d'une condamnation formelle. — Inst. 408, § 10; Sol. 17 mars 1876.
13. Il a été jugé qu'il n'y a pas lieu à consignation lorsque, avant l'arrêt, il est transigé sur l'appel (Liège, 18 déc. 1835. — Conf., Dalloz, v° Appel civil, 1356; Chauveau, Quest., 1693 bis; Rivoire, n. 'il 2. — Contra, Bioche, y° Appel, n. 508). II s'ensuit que si l'amende a été consignée avant la transaction, le receveur doit la restituer sur la justification de la transaction. D'ailleurs, l'arrêté du 27 niv. an x, prévoit formellement la restitution en cas de transaction, et cette disposition n'a été abrogée par aucun texte postérieur. — Journ. Enreg., 12058; Rappr., infrà, n. 17 et 24.
14. On a soutenu que le désistement de l'appelant ne rend pas l'amende restituable parce que le désistement est implicitement une reconnaissance du mal fondé de l'appel (Bruxelles, 9 déc. 1806, Journ. Enreg, 2518). Mais cette opinion paraît abandonnée. Pour que l'amende soit encourue, la loi exige que l'appelant succombe. Or, l'on ne peut pas dire qu'il succombe quand il se désiste avant le prononcé de l'arrêt. Très fréquemment, le désistement n'indique pas une mauvaise cause, mais une pensée de conciliation. — Journ. Enreg., 12058; Favard, I. p. 187; Thomine-Desmazuves, I, p. 712; Carré et Chauveau, Quest.. 1693; Bruxelles, 28 janv. 1808; Rennes, 14 dée. 1809 et 8 janv. 1810. — Y. Inst, rég-, 1929, § 2; Rappr., infrà, n. 17 et 24.
15. 2° Amende en matière de cassation. — L'art. 33 du règlement de 1738 (litre 4, lre partie), porte que « lorsque le demank deur aura obtenu la cassation par lui demandée, l'amende « consignée lui sera rendue, sans aucun délai, en quelques termes « que l'arrêt qui aura égnrd à ladite demande soit conçu, et « quand même il aurait été omis d'ordonner que ladite amende « serait rendue». De même, en matière correctionnelle et de police, l'art. 437, C. inst. crim., dispose que « lorsque l'arrêt ou « le jugement aura été annulé, l'amende consignée sera rendue « sans aucun délai, en quelques termes que soit conçu l'arrêt « qui aura statué sur le recours, et quand même il aurait omis « d'en ordonner la restitution. »
Il résulte donc expressément de ces dispositions, qu'en matière civile comme en matière criminelle, la restitution de l'amende est subordonnée exclusivement à l'annulation de la décision attaquée. Et il suffit qu'il soit justifié de cette annulation pour que le receveur opère la restitution, alors même que la restitution n'aurait pas été ordonnée par l'arrêt. — Gass., 24 fruct. an vin; Cire, rég., n. 1683; Dict. Rèd., v° Amende de consig., n. 105. — V. ce que nous avons déjà dit, v° Cassation, n. 115 et 121.
1 6. Il importe peu que l'annulation soit prononcée autrement que sur le pourvoi du demandeur. Dès qu'il est reconnu que la décision attaquée n'était pas régulière, et que l'annulation en a été prononcée par le résultat d'une procédure quelconque, l'amende doit être restituée. C'est ce qui a été décidé dans un cas où, par suite d'un conflit élevé par l'autorité administrative, l'arrêt attaqué s'est trouvé annulé par une ordonnance royale. — Cass., 13 mars 1821 ; 30 janv. 1823; 4 juill. 1826; Dict. Réd., cerb. cit., n. 106.
Même décision, en matière correctionnelle, si, le ministère public et le condamné s'étant pourvus en même temps, l'arrêt est annulé sur le pourvoi du ministère public et après rejet de celui du condamné. — (Cass., 27 fév. 1808, Dict. Réd., loc. cit.).
Toutefois, enseignent les auteurs du Dict., si le pourvoi du ministère public avait eu lieu seulement dans l'intérêt de la loi, il n'en serait plus de même, ce pourvoi restant sans influence sur la décision attaquée.
1*7. Le désistement, en matière civile, ne donne pas lieu, d'après la jurisprudence, au remboursement de l'amende (Arrêt du Conseil de 1698, Dict. Réd., verb. cit., n. 109; Dec. min. fin. 7 tberm. an vi et 28 frim. an îx, Journ. Enreg., 084; 2 déc. 1806, Journ. Enreg., 2458; 22 sept. 1825, Journ. Enreg., 8152; Cass. civ., 24 fév. 1835, Journ. Enreg., 11491. — Conf., Cass., 6 frim. an xn; 22 juin 1836, Journ, Enreg., 11702-2; Déc. min. fin. 9 juin 1851, Journ. Enreg., 15307-3). M. Dalloz critique vivement ces décisions qui peuvent, en effet, paraître en contradiction avec le règlement de 1738, titre 4, art. 37 et 38(Dall., /. G., v° Cassation, n. 791).
En matière correctionnelle et de police, la chambre criminelle de la Cour de cassation n'a pas suivi la jurisprudence de la chambre civile. Elle a décidé qu'en donnant acte du désistement, la Cour ordonnait virtuellement la restitution de l'amende (Cass. crim. 29 avril 1852, Journ. Enreg., 15919). Tout en se conformant à cette doctrine, l'Administration a pensé que, pour opérer la restitution de l'amende, il faut un arrêt donnant acte du désistement et déclarant le pourvoi non avenu. — (Sol. 17 mars 1876; rappr. suprcî, n. 13 et 14, et infrà, n. 24.)
Elle a aussi décidé qu'une amende consignée en matière de garde nationale peut être restituée si le demandeur se désiste de son pourvoi et obtient de la Cour un arrêt lui donnant acte de ce désistement. — (Sol. 14 déc. 1872.)
18. Lorsqu'une amende a été consignée par erreur, notamment par une personne se trouvant dans un cas de dispense, ou lorsque la consignation a été exagérée, le défaut d'annulation de la décision attaquée ne fait pas obstacle à la restitution (Cass., 10 sept. 1830; 10 mai 1832; 7 mars 1833; 15 déc. 1835; Dict. verb. cit., n. 106). C'est ce qui a été spécialement décidé dans une espèce où, par erreur, deux pourvois avaient été formés et deux amendes consignées par la même partie et pour la même affaire. —(Cass., 30 juin 1824; 10 janv. 1855, D.P. 55.1.169; 9 juin 1852, D.P. 54.1.433. — Rappr. infrà, n. 23.)
19. Dans le même ordre d'idées, il a été reconnu que l'amende consignée dans l'intention de se pourvoir, est également susceptible de restitution, lorsque le pourvoi n'a pas été exercé. — (Cass.,22germ.an vi; 12 oct. 1808 et 18 oct. 1809: Déc. min. fin. 2 déc. 1806; Délib. rég., 7 nov.-ler déc. 1828; Sol. 3 mars 1875; Journ. Enreg., 9175; Dict. Réd., verb. cit., n. 112).
20. Lorsque, en matière correctionnelle, une amnistie intervient après la consignation et avant l'arrêt, cette amnistie a pour
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effet de rendre l'amende restituable. — Cass., 14 mai 1835: 19 août 1869, D.P. 70.1.95; 22 janv. 1870, D.P. 70.1.284.
21. 3° Amende en matière de requête civile. — Aux termes de l'art. 501 du G. de proc, « si la requête civile est admise, le jugement sera rétracté... et les sommes consignées seront rendues... »
22. Lorsque la requête est rejetée comme non recevable et que le jugement ne prononce pas la condamnation à l'amende, cette amende n'en est pas moins acquise et ne peut être restituée. « La non-recevabilité de la requête n'empêche pas, en effet, qu'elle n'ait été formée et suivie d'un véritable débat judiciaire, et qu'elle ne soit tombée, dès lors, sous le coup des art. 494 et 500 du G. proc. civ. ». — Sol. 4 août 1876.
23. Si la partie a consigné, par erreur, une amende de 300 fr. au lieu de 75 fr., l'excédent doit être restitué en tout état de cause. — Cass., 15 déc. 1835; Dalloz, /. G., v° Cassation, n. 771; Sol. 4 août 1876. — Rappr., suprà, n. 18.
24. D'après MM. Thomine (p. 750), et Chauveau (Quest., 1791 bis), l'amende doit être restituée, en matière de requête civile, lorsque le demandeur justifie, avant la décision du tribunal, qu'il a été transigé sur sa demande. — Rappr. suprà, n. 13, 14 et 17.
Mais l'Administration appliquant, en cette matière, les règles qu'elle suit (Y., suprà, n. 17), pour les amendes de cassation, décide que le désistement ne rend pas l'amende restituable (Sol. 28 mars 18 il, Journ. Enreg., IOOO2). Toutefois, elle a autorisé la restitution dans un cas où des justifications démontraient que le désistement avait eu pour cause la renonciation de la partie adverse au bénéfice du jugement attaqué. Cette renonciation a été considérée par elle comme équivalant à l'admission de la requête. — Sol. 4 août 1876.
25. Si, en fait, la partie qui a consigné l'amende, ne forme pas sa requête, l'amende doit être restituée. — (Cass., 12 oct. 1808, Sirey à sa date.)
26. La restitution des amendes de consignation ne tombe pas sous l'application de la prescription biennale édictée par l'art. 61 de la loi du 22 Mm. an vu; elle est soumise à la déchéance quinquennale prononcée par l'art. 9 de la loi du 29 janv. 1831. — Sol. 25 mars 1885.
RESTITUTION DE DOT. — V. Dot, Régime dotal.
RESTITUTION DE DROITS D'ENREGISTREMENT. — 1. Aux
termes de l'art. 60 de la loi du 22 Mm. an vu : « Tout droit perçu régulièrement, en conformité de la présente, ne pourra être restitué, quels que soient les événements ultérieurs, sauf le cas prévu par la présente ». Le laconisme de cette disposition, qui déroge si gravement aux principes du droit commun a donné lieu à de sérieuses difficultés dont l'examen fera l'objet du présent travail.
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TABLE ALPHABÉTIQUE
Absent, 105, 135 et s.
Acquéreur, 204 et s.
Acte annulé non enregistré, 53 et s , 60 et s
— annulé, contrainte, 57, 60.
— déposé, 207.
— en conséquence, 129.
— inexistant, 26 et s., 28,
Adjudications annulées, 142 et suiv.
— annulées en justice, 149.
— annulées par les voies légales, 161.
=- annulées par jugement, 147 et s. (Y.Jug.).
Adjudication postérieure à la saisie, 150.
— volontaire, 149.
Amende, 120, 121.
Annulation, 15 (V. Evén.
post.).
Appel, 162, 180 et s.
Arrêts, 125 et s., 180, 183.
Autorisation, 82 et s.
— maritale, 152, 167.
Avoué, 220.
Ayants droit, 208 et s. Bail non courant, 110.
Biens domaniaux, 172.
Capitalisation, 136.
Caution, 76.
Cession de droits successifs,
Chose d'autrui, 92, 114.
— inexistante, 93.
— jugée, 122.
Condamnation, 79, 102.
Condition résolutoire, 85,199.
— suspensive, 70 et s., 128,
Contenance, 89, 90.
Contrat de mariage, 71.
Convention déguisée, 198.
Copropriété, 115.
Créance remboursée, 108.
Créancier, 208.
Curateur, 119.
Degré de parenté, 111.
Délégation de prix, 132 et s.
Demande en restitution, 201
et suiv.
Désistement, 122.
Dévolution 111.
Dividende, 113.
Donation, 38, 39, 99, 100.
— double emploi, 97.
Double d'acte s. s. p., 130.
— emploi, 96, 97, 101, 107.
Droit de retour, 112.
— de titre, 125 et s.
Droits indivis, 115.
Droits payés volontairement,
Echange, 98, 100.
Enregistrement non obligatoire, 117.
Erreur, 2, 19, 20, 91 et s.
Estimation, 6, 17 à 19,98,99.
Etablissement public, 80.
Evaluation par le receveur, 6 (V. Estimation).
Evénement antérieur, 24 et s., 34 et s.
Evénement postérieur (principes), 2, 7 et s., 24 et s.,
Evénement postérieur :
— annulation, 15, 26 et s., 34, 35 et s.
— contrat dissimulé, 50.
— donation, 38, 39.
— faillite, 42.
— incapacité, 51,
— jugements, 52 et s.
— mandataire, 45.
— nullité absolue, 26 et s.,
— nullité relative, 26 et s.,
— obligation à terme, 48, 77.
— payement du prix, 48.
— reconnaissance, 41.
— rente, 37.
— rescision, 46.
— résolution, 44, 47, 48.
— rétrocession, 43.
— saisie immobilière, 36.
— simulation, 49, 50.
— société, 35, 81.
— vente, 40, 42, 44, 45, 48 à 51.
— condamnation suspensive, 70 et s.
— enregistrement postérieur à l'annulation, 53 à 68.
— expertise, 17, 18.
— héritier, 16.
— partage postérieur, 13.
— payement, 16 (V. Payement).
— promesse de vente, 9.
— rapports à fixer, 25.
— renonciation au bénéfice d'un jugement, 10, 178.
— renonciation à communauté, 11.
— renonciation à des droits litigieux, 12.
— renonciation à succession,
— surenchère, 65.
Eviction, 191.
Exception à l'art. 60 de la loi de
frimaire, 124 et s., 132 et s.
— de l'art. 48, 124 et s.
— de l'art. 69, §3,132 ets.
— de l'art. 40 de la loi du 28 avril 1816, 134 et s.
— de l'art. 58 de la loi du 21 mai 1841, 139.
— de l'art. 14 de la loi du 25 juin 1841, 140 et s.
Excès de perception, 4.
Expertise, 17, 18, 21.
Expropriation, 139.
Faillite, 42, 118.
Folle enchère, 171.
Fonds de commerce, 18, Héritier présomptif, 137 ets
— réel, 137 et s, Huissiers, 222.
Impôts, 22,23.
Imputation, 187 et s.
Incapacité, 51, 152, 167. Jouissance, 136.
Jugements, 52 et s., 125 et
s., 174 et s.
— par défaut, 181.
Justifications, 114, 115.
Libération, 126.
Mandat de restitution, 223.
Mandataire, 45, 109, 210,
Marchandises, 18.
Mineurs, 153 et s., 160.
Notaire, 120, 213 et s.
— commis, 159.
Nullité absolue, 26 et s., 173.
— relative, 26 et s., 44 et s., 173.
Objets mobiliers, 114.
Office, 72, 140 et s.
Opposition, 162.
Payement du prix, 77, 177,
— volontaire, 116 et s.
Perception régulière, Sets.,
Pourvoi, 122.
Prescription, 189.
Prête-nom, 163.
Prix par expert, 17, 18.
Rapports, 25.
Ratification, 75.
Réciprocité, 6.
Reconnaissance de dette, 131 .
Renonciation, 109.
Rente constituée, 37. Rescision, 46.
Réserves, 6, 14.
Résolution, 47, 78, 109, 177,
Rétractation, 179.
Rétrocession, 43, 183 et s.
Revocation, 86.
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Saisie immobilière, 36, 74,
Serment, 101.
Société, 35, 81.
Sol et superficie, 20.
Succession, 103 et s.
— vacante, 1 19.
Surenchère, 65.
Syndic, 118.
Testament, 15, 123, 139,200.
Tierce opposition, 170.
Timbre. 121, 224.
Valeurs étrangères,' 19.
Veudeur, 20i et s.
VeDte, 10, 42, 4i, 45, 48, 75, 89, 186.
DIVISION
Vente à la mesure, 88 à 90.
— biens de mineurs, 153 et s., 160,
— chose d'autrui, 92.
— chose inexistante, 93.
— double emploi, 96.
Viabilité, 100.
CHAPITRE Ier. — Des événements postérieurs et de leur influence sur les perceptions régulières (n. 2).
§ 1. — Principes généraux. Evénements postérieurs ordinaires
| 2. — Annulation en justice d'actes ou jugements (n. 26). Art. 1er. — Considérations générales (n. 27). Art. 2. — Actes entachés d'une nullité absolue (n. 34). Art. 3. — Actes entachés d'une nullité relative (n. 44). Art. 4. — Jugements annulés (n. 52).
Art. 5. — Des droits dus sur un acte annulé présenté à l'enregistrement après l'annulation (n. 53). | 3. — Perceptions effectuées sur les actes soumis à une condition (n. 69).
Art. 1er. — Conditions suspensives (n. 70). Art. 2. — Conditions résolutoires (n. 85). | 4. — Perceptions résultant d'une erreur de fait.
Art. 1er. — Actes et déclarations émanant des contribuables
Art. 2. — Payement volontaire des droits (n. 116). CHAPITRE II. — Exceptions à la règle de l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu (n. 124).
| 1. — lre exception: Droit de litre perçu sur un jugement ou
un arrêt (n. 125).
| 2. — 2e exception : Délégation de prix dans un contrat
| 3. — 3e exception : Droits de mutation par décès perçus sur les biens d'un absent dont le retour est constaté (n. 134).
| 4. — 4e exception : Expropriation pour cause d'utilité publique (n. 139).
| 5. — 5e exception : Cessions d'offices (n. 440). | 6. — 6e exception : Adjudications en justice annulées par les voies légales (n. 142).
Art. 1er. — Considérations générales et principes (n. 142). Art. 2. — Conditions nécessaires pour la restitution (n.148).
1° Adjudications en justice (n. 149).
2° Annulation par les voies légales (n. 161).
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§ 7. — Cas analogue des jugements annulés sur opposition ou sur appel (n. 174).
CHAPITRE 1er
DES ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS ET DE LEUR INFLUENCE SUR LES PERCEPTIONS RÉGULIÈRES.
| 1. — Principes généraux. — Événements postérieurs ordinaires.
2. Nul ne pouvant s'enrichir aux dépens d'autrui, celui qui a reçu ce qui ne lui était pas dû est tenu de le restituer. En sens inverse, celui qui a payé par erreur ce qu'il ne devait pas peut, condictione indebiti, le répéter. Telle est la règle fondamentale consacrée, en matière de restitution, par le droit civil (art. 1235 et 1376). Cette règle, qui existait dans l'ancienne législation fiscale (Bosquet, Dict. des Domaines, v° Restitution, n. 2), a été complètement méconnue par l'art. 60 précité (suprà, n. 1) de la loi du 22 Mm. an vu.
3. On a cherché à justifier cette disposition exorbitante, en invoquant des raisons d'Etat, la nécessité d'assurer la stabilité des ressources budgétaires et d'éviter les troubles que des restitutions imprévues pourraient occasionner dans les services du budget. Vains motifs qui ne résistent pas à l'examen. — Dict. Réd., v° Restitution, n. 2.
4. La Régie elle-même a, d'ailleurs, si bien compris tout ce que les prescriptions de l'art. 60, L. 22 frim. an vu, renfermaient d'injustice, qu'elle s'est attachée à apporter des tempéraments à l'application de cet article, et qu'elle a, de plus, recommandé à ses proposés de s'abstenir de perceptions exagérées. « C'est un « devoir pour les préposés, a-t-elle dit dans l'Instr. 1498, de ne « pas léser les contribuables par des perceptions excessives. La « première règle de perception est d'être conforme aux dispo- « sitions expresses de la loi, qu'il ne faut ni restreindre, ni « excéder. »
5. La première question qui domine la matière est celle de savoir quand une perception est régulière.
La doctrine et la jurisprudence s'accordent à reconnaître qu'une perception est régulièrement établie, lorsqu'il a été fait une exacte application des tarifs aux actes produits et aux déclarations des redevables. — Champ, et Rig., 4, 3951; Cass., 7 avril 1840, Journ. Enreg., 12491; 12 fév. 1850, Journ. Enreg., 14904 ; Instr., 1857, § 13; 10 juill. 1860, Journ. Enreg., 17165; Instr., 2185, | 7.
Toute perception qui revêt ces caractères est désormais
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irrévocablement acquise au Trésor; les événements ultérieurs ne sauraient motiver une restitution, même lorsque les contribuables, au moment du payement de l'impôt, ont fait des réserves et des protestations, en prévision de ces événements qui sont de nature à modifier leurs droits. — V. les arrêts et jugements cités infrà, n. 14 et suiv.
La même réciprocité n'existe pas à l'égard des contribuables, et ne peut être invoquée par eux pour refuser le payement d'un supplément de droit qu'un événement ultérieur a mis en lumière. Le tribunal de la Seine, à maintes reprises, s'est élevé contre ce système. — Jugements 3 fév. 1842, Dalloz, n. 5385, n. 3; 27 juin
1849, 4 avril 1850. Mais la Cour de cassation l'a formellement consacré. — Arrêts des 14 janv. 1852, Journ. Enreg., 15372; Instr., 1920, § 2; Ie' août 1878, Journ. Enreg., 20818; Instr., 2603, | 4.
Ainsi, en thèse générale, une perception établie sur la déclaration des contribuables, dans le cas où cette déclaration est nécessaire, demeure définitive à l'égard du Trésor, encore bien qu'elle soit excessive; mais si elle est insuffisante, rien ne s'oppose à ce que la Régie réclame ultérieurement un supplément de droit. — Instr., 1862.
C'est ce qui a été fréquemment décidé en matière de marchés. — Cass., 27 juill. 1853, Journ. Enreg., 15759-1 ; Instr., 1986, § 6; 8 déc. 1856, Journ. Enreg., 16467; Instr., 2096, § 4; 25 juin 1873, Journ. Enreg., 19861; Instr., 2472, § 7.
Il en est, toutefois, autrement, lorsque la déclaration n'émane pas de l'une des parties ayant qualité pour la souscrire, ou quand le préposé, chargé d'effectuer la perception, a substitué d'office une évaluation personnelle à celle que les parties étaient tenues de faire.
La raison en est que, dans cette double hypothèse, la perception étant irrégulière, ne peut pas être considérée comme définitive.
7. L'événement ultérieur se caractérise suffisamment par luimême, et n'a pas besoin de définition. Cette définition, d'ailleurs, résulte des décisions que nous allons rapporter.
8. On doit considérer comme un événement ultérieur les renonciations faites par les héritiers et légataires postérieurement au payement des droits de mutation par décès. — Cass., 10 août 1852, Journ. Enreg., 15489. — Sic, Ninies, 16 déc. 1839, Journ. Enreg., 12443. — Itappr. vis Renonciation et Succession.
9. Lorsque le droit proportionnel a été perçu sur une promesse de vente réunissant toutes les conditions pour valoir vente, le droit perçu n'est pas restituable par le motif que l'acquéreur aurait renoncé à se prévaloir de cette promesse. — Cass., 19 mars
1850, Journ. Enreg., 14920.
ÎO. De même, le droit de 2 p. 100 perçu sur un jugement par défaut, qui prononce des dommages-intérêts à défaut d'exécution de la condamnation principale, ne doit pas être restitué, quoique, par un acte particulier, le demandeur ait renoncé à se
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prévaloir de ce jugement. — Délib. 20 fév. 1827, Journ. Enreg., 8666. — Rappr. infrà, n. 178.
11. Le droit de 4 p. 100 perçu sur l'acte par lequel un père s'est rendu acquéreur d'un immeuble dépendant de la communauté ayant existé entre lui et sa femme, décédée, laissant des enfants mineurs, n'est pas restituable, bien que la renonciation postérieure de ceux-ci à la communauté rende le père propriétaire de cet immeuble, en dehors de son acte d'acquisition. — Joigny, 2 fév. 1843, Journ. Enreg., 13210.
12. Lorsqu'une cession de droits litigieux a été enregistrée et assujettie au droit proportionnel, le désistement ultérieur de l'acquéreur n'autorise pas la restitution des droits. — Soissons, 4 mai 1859, Journ. Enreg., 16951.
13. Les droits d'enregistrement sur les adjudications d'immeubles au profit de cohéritiers ou copropriétaires, ne sont pas restituables par suite de partages définitifs, présentés à l'enregistrement ultérieurement aux procès-verbaux de licitation, qui attribuaient aux adjudicataires, pour leur part dans la masse, la totalité du prix ou une portion supérieure à celle distraite au moment de l'enregistrement de la licitation. — Cass., 14 nov. 1837, Journ. Enreg., 11905; Instr., 1562, § 25; S. 37.1.95; Cass. (ch. réun.), 19 mai 1843, Journ. Enrpg., 13256; Instr., 1697, § 7; S. 43.1.501.
1-1. Les réserves ou protestations faites par les parties lors du payement des droits dus sur un acte ou par suite d'une déclaration, en prévision d'événements ultérieurs de nature à modifier ou à anéantir la mutation ou convention, sont sans effet et ne peuvent motiver la restitution. — Cass., 2 août 1843, Journ. Enreg., 13392; 6 août 1849, Journ. Enreg., 14783; Instr., 1844, § 14; 15 janv. 1850, Journ. Enreg., 14892, § 3. n. 2; Instr., 1857, | 14; S. 50.1.399. — V. aussi Lille, 5 mars 1859, liép. pér., 1154, et Carcassonne, 11 janv. 1868.
1 5. Les droits de mutation par décès perçus d'après un testament qui, postérieurement à la déclaration de succession, a été annulé, ne peuvent pas être restitués. — Cass. civ., il mars 1840, 7 avril 1840, Ier juill. 1840, G août 1849, Journ. Enreg., 12498, 12491, 12552, 14783.
1G. De même lorsque des héritiers collatéraux ont acquitté le droit de mutation par décès sur la totalité des biens de la succession, et que, plus tard, ils ont été condamnés à délaisser les trois quarts de cette succession à un enfant naturel, ils ne sont point fondés à demander la restitution du montant de la différence entre les droits par eux payés, et ceux qui auraient été exigés de l'enfant naturel. — Cass., 15 juill. 1840, Journ. Enreg., 12588.
\K . Pour les ventes dont le prix doit être fixé par experts, il est, ainsi que nous le verrous v° Vente, des cas dans lesquels la transmission étant considérée comme actuelle, les parties sont tenues de fournir une déclaration estimative nécessaire à la per-
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ception du droit. Quid, lorsque l'évaluation est supérieure au prix déterminé par les experts? La restitution du droit acquitté sur la différence peut-elle être ordonnée? Le texte de l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu prohibe cette restitution. Le droit a été, en effet, régulièrement perçu sur l'évaluation des parties, et l'estimation des experts constitue un événement ultérieur.
Il serait cependant à désirer que la Régie, dans cette circonstance, fasse fléchir la rigueur du principe, et tienne compte des règles élémentaires de l'équité.
18. Nous nous plaisons, d'ailleurs, à constater qu'elle paraît disposée à entrer dans cette voie. Ainsi, en matière de ventes de fonds de commerce, lorsque les marchandises à reprendre, d'après une estimation ultérieure, ont été assujetties au droit de 2 p. 100, la Régie a admis qu'il y a lieu de réduire ce droit à 0 fr. 30 p. 100, et de restituer, le cas échéant, la différence, quand, dans les deux ans de la perception, les parties font enregistrer l'acte complémentaire contenant l'estimation détaillée des marchandises. — Sol., 5 juin 1873, Journ. Enreg., 19228; 18 août 1874, Journ. Enreg., 19705.
19. Elle a reconnu également qu'il convient de restituer les droits acquittés sur une évaluation exagérée de valeurs étrangères comprises dans une déclaration de succession (Sol., 23 avril- 6 juin 1872; Dut. Réel, v° Restitution, n. 222). Elle a, depuis, fréquemment appliqué la même doctrine à des estimations excessives de biens soumis aux droits de mutation par décès, lorsque l'erreur était clairement établie. — Sol., 25 mars 1874, 17 mars 1875, 3 janv. 1878, 20 oct. 1881.
20. Spécialement, lorsque des constructions ont été élevées sur le terrain d'autrui, si les héritiers du constructeur déclarent le revenu total de l'immeuble, sol et constructions , la perception effectuée sur celte base est irrégulière, et la restitution du droit exigé sur le revenu afférent au sol doit être ordonnée. — Seine, 13 fév. 1864 {Journ. Enreg., 17931).
21. Mais, pour établir l'erreur, les contribuables ne seraient pas fondés à demander l'expertise des immeubles. La raison en est que le droit de provoquer l'expertise appartient à la Régie seule. — Gass., 1er avril 1839 {Journ. Enreg., 9305).
22. Certaines perceptions doivent être établies en ajoutant au revenu ou au prix le montant des impôts. Quand le chiffre de ces impôts n'est pas justifié par la production d'un extrait du rôle de la contribution foncière, on ajoute d'office le quart du revenu ou du prix, pour asseoir la perception; mais s'il est ultérieurement établi par les parties que l'impôt est moins élevé, le droit perçu sur la différence doit être restitué. — Del. Reg., 15 fév. 1825, 3 sept. 1826, 19 mai 1829; Sol. Reg., mars 1885.
23. Néanmoins, aucune restitution ne peut avoir lieu quand le revenu a été évalué en bloc, impôts compris; dans ce cas, les parties ne sont pas fondées à prétendre qu'elles ont fait figurer, dans l'indication du revenu, un chiffre d'impôts supérieur à l'im-
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portance réelle de ces impôts. — Biois, 25 juill. 1848 (Journ. Enreg., 14618).
24. L'art. 60, loi du 22 frimaire an vu, vise uniquement les événements ultérieurs; il ne s'applique pas aux événements qui sont antérieurs à l'acte ou à la déclaration assujettie à l'impôt et qui, s'ils avaient été connus, au moment de la perception, auraient modifié la liquidation des droits. — Rappr., infrà, n. 53.
« La règle qui enseigne (Dali., v° Enregistrement, n. 5385) qu'un droit d'enregistrement régulièrement perçu n'est pas restituable, quels que soient les événements ultérieurs, est inapplicable à la réclamation fondée sur des faits et des droits irrévocablement fixés avant l'acte qui a donné lieu à la perception. »
25. Par exemple, quand le prix d'une cession de droits successifs doit se compenser, jusqu'àdueconcurrence, aveclessommes que le cédant doit, à titre de rapport, à ses cohéritiers et dont le montant n'est pas exactement connu, il y a lieu de restituer la portion du droit indûment perçu sur la totalité du prix, lorsque le rapport est ultérieurement déterminé. — Sol. Rég., 10 avril 1866; 13 avril 1870 ; 25 mai 1870.
| 2. — De l'annulation des actes ou jugements.
26. Un des événements postérieurs les plus fréquents, et dont les conséquences sont particulièrement importantes, est l'annulation des actes ou jugements en justice. Nous avons cru devoir traiter distinctement de cette nature d'événements dans une sec tion spéciale.
Art. 1er. — Considérations générales.
2T. Il y deux sortes de nullités, les unes de droit ou de plein droit, les autres qui sont prononcées par voie d'action; les premières enlevant à la convention toute existence, les autres n'anéantissant l'acte que par une sorte de résolution. De cette distinction, MM. Championnière et Rigaud ont conclu avec l'ancienne jurisprudence que le droit n'est pas dû sur les actes frappés de nullité absolue, mais qu'il est exigible sur ceux qui ne sont que susceptibles de rescision. MM. Championnière et Rigaud s'expriment en ces termes : «Les anciens auteurs étaient d'accord sur la restitution du droit perçu sur les actes de la première espèce: le droit n'avait jamais été dû et n'avait pu être perçu que par erreur, mais il existait une vive controverse à l'égard de ceux de la seconde espèce. Les uns fondaient la restitution sur ce que l'annulation dans tous les cas produit le même effet : « Tout le monde, dit Henrion de « Pansey, connaît la différence des ventes nulles de droit d'avec « celles qui sont rescindées pour dol, lésion ou autres causes sem- « blables. Dans les premières, il n'y a jamais eu de contrat subsis- « tant, ni de translation de propriété ; au lieu que dans les se- « condes, le contrat a subsisté et le domaine a été transféré. Cependant l'effet est le même dans les unes et dans les autres, parce « que la cassation attaque dans le principe et le contrat et la délice vrance dont il a été suivi. » Les autres refusaient de restituer, en
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assimilant l'effet des rescisions à celui des conditions résolutoires, qui anéantissent bien le contrat rétro et à radice, et qui cependant ne l'empêchent pas d'avoir existé; d'où ils concluaient que de même que dans les conventions soumises à des conditions résolutoires (V. sect. 3 du présent chapitre), le droit régulièrement perçu ne cesse pas de l'avoir été et ne devient pas restituable par l'événement de la condition, dans les actes rescindés l'annulation ne rend pas irrégulière la perception opérée, et ne constitue qu'un événement ultérieur qui ne saurait enlever un droit acquis. On reconnaissait que si l'acte avait été annulé au jour de la perception, le droit n'eût pas été exigible; mais qu'ayant été perçu avant l'annulation, il n'était plus restituable. Delà, la maxime : Laudimia non debentur, sed soluta non repetuntur.
« C'est en présence de cette controverse que l'art. 60 a été rédigé, et sur ce point comme sur celui des soultes et licitations (n. 2672), le législateur a préféré l'opinion la plus favorable au fisc. Il a déclaré que les droits régulièrement perçus ne seraient pas restituables quels que fussent les événements ultérieurs, entendant évidemment par ces derniers mots les rescisions d'actes frappés de l'action en nullité et toute sorte d'événements résolutoires dont l'effet remonte bien à l'origine du contrat, mais qui n'y sont pas eux-mêmes reportés. Ainsi la nullité de plein droit insulte d'un fait contenu dans l'acte ou dans la convention même; le jugement qui le constate n'est pas ce qui opèie l'anéantissement, mais seulement la reconnaissance d'un événement antérieur à l'enregistrement. Mais, dans les actes anéantis par l'action en nullité, c'est cette action qui cause l'anéantissement, car sans elle, l'acte eût continué d'être valable, c'est un événement ultérieur, ayant même nature et même effet que la condition résolutoire.
« Tel est le système de l'art. 60, manifesté par la discussion qu'il a pour objet de terminer et par les termes dont il s'est servi. D'où il suit qu'à l'égard des premiers actes le droit perçu est restituable, et qu'à l'égard des seconds il ne l'est pas » (IV, n. 3954).
28. Cette distinction nous a paru toujours conforme à la raison et justifiée par la tradition historique. Nous pensons donc qu'à la différence des actes simplement annulables, les actes nuls de plein droit doivent donner lieu à la restitution des droits qui ont été perçus lors de leur enregistrement, alors surtout que cette nullité est constatée dans une décision de justice. La nullité dans ce cas n'est pas, en effet, un événement ultérieur, puisque l'acte était nul avant comme après la perception. — Rappr., v° Résolution de contrat, n. 112 et suiv.
29. Cette interprétation, si logique qu'elle soit, n'a pas prévalu. L'Administration a su faire triompher l'opinion contraire, en invoquant le bénéfice de cette règle généralement admise (V. Encycl., v° Nullité, n. 285 et suiv.), que ses préposés ne peuvent se rendre juges de la validité des actes, et qu'à l'égard de la Régie, la nullité non constatée en justice est réputée inexistante aussi bien pour les actes frappés d'une nullité absolue que pour ceux qui sontsimplementannulables. Le 29 octobre 1806, la Cour
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de cassation s'est prononcée en faveur de la Régie par un arrêt qui paraît avoir exercé une influence fiscale sur les décisions ultérieures des tribunaux secondaires et de la Cour elle-même. Dans cet arrêt du 29 octobre 1806, la Cour fait un grief aux parties contractantes de la nullité absolue dont leur convention estentacbée, et elle voit dans le maintien de la perception faite sur cette convention la juste punition de leur négligence ou de leur faute ! C'est là une sévérité bien grave. Nous hésitons à croire que le législateur de Tan vu ait entendu édicter dans l'art. 60, comme l'admet la Cour, une peine civile, alors surtout que dans certains cas (Donation entre étrangers), cette peine s'élève à un chiffre supérieur au dixième de l'objet de la convention. Conséquente dans ce système rigoureux, la Cour de cassation ne trouve plus à maintenir la perception lorsque la nullité est, non plus le l'ait des parties, mais celui de l'autorité judiciaire elle-même, lorsqu'il s'agit, par exemple, de la nullité d'un jugement d'adjudication.
30. Voici d'ailleurs les termes de cet arrêt qui peut être considéré comme la règle constamment suivie par l'Administration dans la matière que nous étudions ici :
« 1er point. — Considérant qu'il est vrai, en thèse générale, que toute convention, que tout jugement qui renferment transmission de propriété, sont passibles du droit d'enregistrement, et que ce droit doit être acquitté sans espoir de restitution quand même la convention serait annulée ou le j ugement infirmé ; — que s'il est onéreux de payer l'enregistrement d'actes caducs dont on ne retire aucun bénéfice, cette rigueur de la loi n'a rien d'injuste, lorsque celui qui en souffre a le tort d'avoir fait des contrats nuls, ou provoqué des jugements irréguliers; en acquittant le droit, il supporte la peine d'un fait qui lui est personnel et qu'on est toujours plus ou moins fondé à lui reprocher;
« 2e point. — Considérant que ces principes ne peuvent s'appliquer à un adjudicataire qui ne provoque en aucune manière le jugement d'adjudication, qui n'a aucune part aux poursuites qui le précèdent, qui ne traite directement avec aucune partie, qui contracte avec la justice seule et en reçoit en tous points la loi; que si on lui faisait payer l'enregistrement d'une adjudication annulée dont il ne profite pas, on le punirait, au mépris de toute justice, d'un fait qui n'est pas le sien, d'erreurs qu'il n'a pu empêcher et de la confiance qu'il a mise dans les tribunaux; considérant qu'un jugement d'adjudication est moins un jugement proprement dit qu'un contrat de vente judiciaire; que nul contrat de vente ne doit être soumis à l'enregistrement que lorsqu'il est parfait par le consentement de toutes les parties ; qu'en cas d'appel d'un jugement d'adjudication, la vente qu'il renferme n'est réellement et définitivement consentie que par l'arrêt qui la confirme; qu'ainsi le contrat n'est accompli et parfait qu'au moment où cet arrêt intervient; que la conséquence de ces idées est : 1° que le droit d'enregistrement ne peut être exigé qu'après que cet arrêt est rendu; 2° que s'il a été perçu pendant la contestation sur l'appel, il ne peut l'être que provisoirement et à charge de restitution, en cas d'un arrêt infirmatif. »
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31. Ce qui démontre le vice de la première partie de l'arrêt, c'est non seulement cette circonstance que, pour donner à sa doctrine une apparence de raison, la Cour a été obligée, dans la seconde partie de l'arrêt, de recourir à une distinction qui n'est nullement écrite dans la loi, mais encore la nécessité dans laquelle les partisans de cette doctrine (Dict. des Réd., v° Restitution, n.128), se trouvent d'imaginer une seconde distinction créant pour les actes dont la nullité absolue est apparente une règle plus libérale que pour ceux dont la nullité absolue est moins évidente.
32. Voici comment MM. les rédacteurs enseignent cette distinction : « MM. Championnière et Rigaud soutiennent que les droits perçus sur les actes nuls de plein droit ou inexistants sont toujours restituables; nous partageons leur opinion si le vice dont la convention ou l'acte (instrumentum) qui le constate est apparent, par exemple si, dans une vente, il n'y a pas accord sur la chose ou sur le prix : alors, il n'y a pas vente, et si le droit a été perçu, il est restituable. Mais si le vice n'est pas apparent, il est de tonte évidence que le receveur a dû percevoir les droits auxquels ce contrat donnait lieu et qu'il les a régulièrement perçus. On se trouve alors en présence des termes absolus de l'art. 60 qui prohibent la restitution quels que soient les événements ultérieurs ».
33. Malgré notre désir de voir appliquer une interprétation plus saine de l'art. 60 en ce qui concerne les actes entachés d'une nullité absolue, nous sommes malheureusement obligés de reconnaître que, lorsque l'administration porte les questions de l'espèce devant les tribunaux, il est bien rare que l'esprit de fiscalité ne triomphe pas sur la raison.
Art. 2. — Actes entachés d'une nullité absolue.
34. — C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé que le droit d'enregistrement perçu sur un acte entaché d'une nullité radicale et d'ordre public, par exemple sur une donation qui renferme une substitution prohibée, n'est pas sujet à restitution dans le cas où cet acte vient à être annulé : « attendu que, dans la cause, la perception a été régulière; que l'acte de donation présenté à l'enregistrement offrait tous les caractères extérieurs et apparents d'une donation, et que s'il renfermait quelque nullité, le receveur ne pouvait ni ne devait la rechercher et s'en rendre juge... » — Cass., 13 nov. 1849 {Journ. Enreg., 14851); Instr., 1857, § 11. (S. 50.1.60; D.P. 49.5.166).
35. — Le Tribunal de la Seine a jugé également, le 13 décembre 1878, au cas où une Société anonyme avait été constituée entre six personnes, contrairement aux prescriptions de l'article 23 de la loi du 24 juillet 1867 qui exige qu'il y ait au moins sept associés, que cette société est entachée d'une nullité absolue et d'ordre public, qu'elle est frappée dans son essence même d'un vice radical, et est réputée n'avoir jamais eu d'existence; mais que, cependant, en percevant sur un pareil acte le droit de vente
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à raison d'un apport onéreux, l'administration n'a fait qu'une stricte application des règles les plus formelles du droit; qu'en conséquence, la partie des droits de mutation afférente à l'apport avec charge, ainsi que la taxe sur le revenu, payée avant l'annulation amiable de la société, ayant été régulièrement perçues, ne sont pas sujettes à restitution. (Seine, 13 déc. 1878, Journ. Enreg., 20954). — Rappr., infrà, n. 81.
36. Jugé aussi, que le droit perçu sur une vente d'immeubles ultérieurement déclarée nulle comme ayant pour objet des biens qui, à l'époque où elle a eu lieu, se trouvaient frappés par un créancier du vendeur, d'une saisie transcrite conformément à l'article 686, C. proc, n'est point restituable, bien que cette nullité soit radicale. — Cass. civ., 18 nov. 1863 (D.P. 63.1.450: Instr. 228, | 6).
37. Que lorsqu'une constitution de rente viagère est déclarée nulle par le décès de la personne sur la tête de laquelle cette rente était assise, dans les 20 jours de la date du contrat (art. 1975, C. civ.), cette annulation n'autorise pas la demande en restitution du droit perçu sur l'acte de constitution de rente. — Cass. civ., 31 déc. 1823 (Dali., J. G., v° Enreg., 5369; Journ. Enreg., 7657).
38. Que le droit proportionnel perçu sur une donation entrevifs n'est pas restituable, quoique cette donation ait été annulée sur le motif que l'un des témoins n'était pas Français ..., alors surtout que le donataire s'est désisté de l'appel qu'il avait interjeté du jugement, à des conditions acceptées par les héritiers du donateur (Cass. civ., 16 juin 1835, Journ. Enreg., 11242; S. 35. 1.560; Instr. 1498, § 2). L'administration a cependant reconnu, par une solution du 25 juin 1879, que le droit proportionnel n'était pas exigible sur la donation faite par un oncle à son neveu majeur et acceptée par le père de celui-ci qui n'avait aucun mandat à cet effet. Le donateur ayant déclaré rétracter la donation, l'administration a ordonné la restitution du droit perçu. — Dict. Réd., v° Restitution, n. 146.
39. Décidé aussi que le droit proportionnel perçu sur l'acceptation du donataire, faite par acte séparé de la donation, ne doit pas être restitué, alors même que le décès du donateur en empêche la notification. — Sol., 30 juill. 1836, Dali., v° Enreg., n. 5374.
40. Que les droits perçus sur la vente faite à un tiers, par un cohéritier, de ses droits dans une succession immobilière, ne sont pas sujets à restitution, lors même que le seul immeuble qui existe dans la succession est, par suite de licitation, adjugé à l'un des cohéritiers. — Cass. req., 6 juill. 1825; Dali., v° Enreg., n. 5371 et480i; Instr., 1180, | 2.
41 . Que les droits perçus sur une reconnaissance souscrite par un défunt au profit d'un tiers, trouvée dans ses papiers et soumise volontairement, après son décès, à la formalité du timbre et de l'enregistrement, ne sont pas sujets à restitution par suite de la nullité de cette reconnaissance prononcée ultérieurement
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sur la demande des légataires, et bien que l'obligation résultant de cet acte n'ait jamais eu d'existence. — Cass. civ.. 28 avril 1856, Journ. Enreg, 16322 (D.P. 56.1.212); Instr., 2078, § 4.
42. Que lorsqu'une personne a été déclarée en faillite et qu'un jugement annule la vente consentie par elle postérieurement à l'époque à laquelle le tribunal fait remonter les effets de la faillite, le droit de mutation perçu sur cette vente n'est pas sujet à restitution.— Cass., 24 nov. 1806; Proc.chron.,v° Restitution, n.8; Cass. civ., 31 déc. 1823, Journ. Enreg., 7666 (S. 24.1.248).
43. Que le droit de rétrocession a été régulièrement perçu sur le jugement contradictoire qui donne acte à une partie de sa renonciation à une donation et ordonne que les biens donnés seront compris dans la communauté dont ils dépendaient lors de la donation, bien qu'il ne constate pas en même temps que la rétrocession ait été acceptée; et qu'il n'y a pas lieu à exiger la restitution du droit par suite de l'arrêt qui infirme ce jugement en se fondant sur le défaut d'acceptation et sur la révocation ultérieure de la renonciation. — Cass. civ., 2 août 1859, Journ. Enreg., 16981 (S. 59.1.855; D.P. 59.1.309); Instr., 2163, § 5.
Art. 3. — Actes entachés d'une nullité relative.
44. Lorsqu'un jugement a prononcé la résolution d'une vente pour défaut de payement du prix, le droit proportionnel perçu sur ce jugement de résolution n'est point restituable, lors même que cette décision n'auçait pas obtenu son effet par suite de la libération postérieure de l'acquéreur. — Cass. civ., 7 mai 1806 et 8 fév. 1813; Dali., v° Enreg., 4382, Journ. Enreg., 4456.
45. Décidé que le droit proportionnel perçu sur la vente faite par un mandataire après révocation du mandat, n'est pas sujet à restitution, si la résolution de cette vente a été prononcée, non par suite de la nullité qui frappe une vente faite par le mandataire sans pouvoir, mais pour défaut de payement du prix. — Cass. req., 14 mars 1849, Journ. Enreg., 14695 (D.P. 49.5.168); Instr. 1837,1 11.
46. De même, lorsque. à la suite d'un jugement portant rescision d'une vente immobilière pour cause de lésion, le cessionnaire paye, afin de conserver les biens cédés, un supplément de prix représentant la lésion subie par le cédant, ce payement constitue un événement ultérieur qui ne rend pas restituable le droit proportionnel perçu lors de l'enregistrement du jugement. — Cass. req., 27 fév. 1872; Instr. 2447, § 3 (D.P. 72.1.84; S. 72.1.139).
47. Mais si la résolution d'une vente n'a été prononcée pour défaut de payement du prix que conditionnetlement, par exemple « si l'acquéreur ne se libère pas dans un délai de quinzaine », le droit perçu est restituable lorsque l'acquéreur satisfait au j ugement dans le délai, parce que la perception, dans ce cas, n'a pu être que provisoire. — Toul, 8 juill. 1820; Délib., 18 oct. 1820; Dali., v° Enreg., n. 5383. — llappr., infrà, n. 77 et 78.
L'Administration a aussi décidé dans le même sens, que
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lorsqu'un acquéreur, condamné à délaisser un immeuble vendu ou à en payer le prix dans un délai déterminé, a souscrit avant l'expiration du délai une obligation à terme au profit de son vendeur, pour se libérer, il y a lieu de restituer le droit de mutation qui a été perçu sur le jugement. — Délib., 6 nov. 1829. — . Rappr., infrà, n. 77.
49. Que les droits perçus sur un acte de vente dont la nullité a été prononcée pour cause de simulation, ne sont pas restituables. — Seine, 25 juill. 1855, Journ. Enreg., 16181.
50. Que, de même, il n'y a pas lieu de restituer les droits perçus sur une vente d'immeubles, lorsque cet acte a été annulé ultérieurement, comme dissimulant un contrat pignoratif. — Limoux, 3 janv. 1850, Journ. Enreg., 14892-2.
5t. Qu'un acte susceptible d'être annulé pour cause d'incapacité, spécialement qu'une obligation prise par une femme sans l'autorisation de son mari, laquelle s'est rendue adjudicataire d'un immeuble, ne peut faire l'objet d'une restitution, si l'adjudication vient à être annulée plus tard en justice. — Cass. civ., 23 avril 1845, Journ. Enreg., 13761 (D.P. 45.1.270; S. 45.1.333); Cass.(ch.réun.),17 (18) fév.1854, J. ^m-e^., 15819 (S. 54.1.366); Instr., 2015, § 10; Moissac, 29 avril 1845, Journ. Enreg., 13971.
Art. 4. — Jugements annulés.
52. Les questions relatives à la restitution des droits perçus sur des jugements qui sont ultérieurement annulés devraient, d'après la division de notre sujet, être examinées ici, mais un avis C. d'Et. du 22 oct. 1808, ayant créé une exception à la règle de l'art. 60, en faveur des jugements d'adjudication sur saisie immobilière, ces derniers jugements feront nécessairement l'objet d'une étude spéciale au chapitre 2, concernant les exceptions : pour plus de clarté, nous examinerons aussi, eod. loc, quels sont les jugements qui ne sont pas admis au bénéfice de l'exception. Nous renvoyons, en conséquence, aux §| 6 et 7 du chapitre 2.
Art. 5. — Des droits dus sur un acte annulé présenté à la formalité de l'enregistrement après l'annulation.
53. La question de savoir si les droits qui n'ont pas été perçus sur un acte annulé avant l'annulation de cet acte, peuvent encore être exigés après cette annulation, est des plus délicates et des plus controversées (Voir, dans le sens de l'affirmative, le mémoire de lAdministration, et, dans le sens de la négative, celui de la partie adverse, rapportés au Journ. de l Enreg., 19222). — V. également, dans ce dernier sens, Champ, et Rig., I, 259 et le Dict. des Réd., v° Restitution, n. 394.
54. La Cour de cassation a, dans un grand nombre d'arrêts, décidé que les droits exigibles sur un acte pouvaient être réclamés après que cet acte avait été annulé, même judiciairement.
55. Ainsi, par arrêt du 19 germ. an vi, elle a jugé que la pro-
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duction en justice d'un acte, alors même que la production n'aurait eu lieu que pour demander la nullité de cet acte, donne ouverture au droit, et que ce droit peut être réclamé nonobstant l'annulation. — Dict. Réd., verb. cit., n. 377.
56. Elle a décidé également que le fait d'une surenchère n'autorise pas les tribunaux à différer jusqu'à l'adjudication l'expertise demandée par l'Administration, pour constater, à l'effet de faire acquitter un supplément de droit de mutation, la valeur vénale de l'immeuble vendu. — Cass., 3 mai 1807, Journ. Enreg., 3254; 27 juin 1809, Journ. Enreg., 3707; 6 juill. 1812, Journ. Enreg., -4270.
57. Que la vente de la chose d'autrui, quoique radicalement nulle, n'en est pas moins soumise au droit d'enregistrement, si la nullité n'est prononcée qu'après la contrainte. — Cass., 12 fév. 1822, Journ. Enreg., 7170. — Rappr., infrà, n. 63.
58. Que les droits dus sur une vente d'immeubles peuvent être réclamés par l'Administration, encore que cette vente ait été antérieurement annulée pour contravention à l'art. 692 (686 nouveau) du C. de proc. — Cass., 27 mars 1832, Journ. Enreg., 10353; Instr., 1401, | 2,
59. Que la résiliation volontaire, dans les vingt-quatre heures, d'un acte d'adjudication, même pour cause de nullité radicale, et présentée à l'enregistrement en même temps que l'acte annulé, n'empêche pas cet acte d'être assujetti au droit proportionnel; l'acte de résiliation est seul passible du droit fixe. — Cass. ,9 avril 1844, Journ. Enreg., 13483; Inst., 1723, § 6.
60. Mais, au contraire, par un arrêt du 24 juin 1806, la Cour a paru admettre implicitement que les droits dus sur un acte annulable ne peuvent pas être exigés après l'annulation de cet acte. On lit dans les motifs de cet arrêt : « Attendu que l'acte constitue une vente véritable, puisqu'il renferme les trois caractères propres à cette espèce de contrat : la chose, le prix et le consentement; qu'à la vérité, la circonstance que cet acte n'est pas fait double donnait le droit, aux parties contractantes, d'en faire prononcer la nullité; mais qu'à l'époque de la contrainte, cette nullité n'était pas prononcée, et que, par conséquent, à cette époque, il existait une vente, à la vérité, résoluble, mais qui n'était pas résolue, ce qui suffisait pour justifier la contrainte ». — S. 6.2.708; Teste-Lebeau, p. 10.
61. Un motif analogue se trouve dans deux arrêts du 7 août 1807 (Dict. des Réd., v° Restitution, n. 381), et du 13 fév. 1815 (Journ. Enreg., 5105), ce dernier rendu au sujet d'une amende de timbre réclamée sur un acte annulable.
62. Un arrêt du 24 mars 1813 (Journ. Enreg., 4537) donne lieu à la même remarque, en ce qu'il décide que, lorsque l'Administration a décerné une contrainte pour le payement des droits d'un acte sous seing privé translatif de propriété d'immeubles, spécialement d'un partage anticipé, annulé par jugement pen-
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dant l'instance avec la Régie, celle-ci est fondée à maintenir la demande des droits.
63. Nous avons déjà vu, suprà, n. 57, qu'un arrêt du 12 fév. 1822 relève encore cette circonstance que l'annulation de l'acte était postérieure à la contrainte décernée. — V. également Gass., 10 août 1852, Journ. Enreg., 15489 et suprà, n. 60.
64. On pourrait donc conclure à contrario des arrêts ci-dessus, ainsi que l'ont fait MM. Championnière et Rigaud (I, 259), que la Cour aurait décidé que le droit eût cessé d'être exigible si l'acte avait été annulé avant les poursuites de l'administration. — Rappr. Cass., 26 mars 1873, Journ. Enreg., 19222; Instr., 2468, §7.
65. Lorsqu'une adjudication est suivie de surenchère, le délai de la surenchère étant de huit jours et, par conséquent, plus court que le délai établi pour l'enregistrement de l'adjudication, la surenchère peut précéder, ce qui est le cas le plus ordinaire, ou suivre l'enregistrement de la première adjudication. Dans cette dernière hypothèse, le droit proportionnel et le double droit, si l'enregistrement n'a lieu qu'après le délai, est dû sur l'adjudication conformément aux règles ordinaires, de la même manière que si l'adjudication n'était présentée à la formalité qu'après l'expiration du délai, pour surenchérir et sans qu'il y ait eu surenchère. Mais si la première adjudication est présentée à l'enregistrement dans le délai, après avoir été frappée de surenchère dans la huitaine, elle n'est passible que du droit fixe, parce que, dans le système introduit par la loi du 2 juin 1841, sur les ventes judiciaires d'immeubles, la surenchère est le complément de la poursuite, et un expédient indispensable pour garantir au créancier ou au débiteur que l'immeuble est porté à sa juste valeur et que. dans ce cas, la première adjudication n'a transmis aucune propriété. — Sol., 5 fév. 1872, Dict. Réd., v° Adjudication, n. 189.
66. La Cour a consacré encore la règle que les droits dus sur un acte et non encore perçus, ne sont pas exigibles après l'annulation de cet acte, en décidant, par une jurisprudence constante, que lorsqu'un jugement d'adjudication est présenté à la formalité de l'enregistrement, simultanément avec le partage qui attribue à l'héritier adjudicataire, pour le remploi de ses droits, l'excédent de sa part dans le prix, il n'y a lieu qu'à la perception du droit fixe auquel sont soumis les partages entre copropriétaires, parce que la licitalion est alors considérée comme un acte d'exécution du partage et se confond dans une seule et même opération. — Cass. (ch. réun.), 12 mai 1870, Rev. Not., 2806, déjà cité v° Licitalion, n. 113.
67. La jurisprudence des tribunaux est plus hésitante que celle de la Cour. Certains tribunaux ont reconnu que les droits proportionnels auxquels un acte donnait lieu, ne peuvent plus être réclamés après l'annulation de cet acte. — Chartres, 4 mars 1836, Journ. Enreg., 11561; Seine, 4 juin 1856, Journ. Enreg., 16428-2; Condom, 8 janv. 1857; Vassy, 17 mars 1857; Seine^
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27 juin 1857; Auxerre, 29 août 1857; Lyon, 22 nov. 1862, Rèp. gên., 14450; Seine, 29 août 1877, Journ. Enreg., 20551; Seine, 13 déc. 1878, Journ. Enreg., 20954. Ce dernier jugement a été rendu dans une espèce où la nullité absolue et d'ordre public d'un acte de société anonyme, résultant d'une infraction commise dans cet acte, à la disposition de l'art. 23 de la loi du 24 juill. 1867, avait été reconnue volontairement par les parties; il a été décidé que l'Administration ne peut réclamer les droits de mutation non encore perçus auxquels donnait lieu un apport fait dans cette société, moyennant un prix. L'Administration s'est pourvue contre ce jugement et son pourvoi a été admis par un arrêt de la Chambre des requêtes du 12 nov. 1879.
68. Mais d'autres tribunaux, au contraire, se sont prononcés pour l'exigibilité des droits, malgré l'annulation de l'acte. — Bellac, 24 août 1843; Saverne, 23 août 1845, Journ. Enreg., 13856; Autun, 7 août 1850, Journ. Enreg., 15054-7. On pourrait encore citer, dans le même sens, les jugements de la Seine des 22 fév. 1838, Journ. Enreg., 11999; 12 juill. 1838, Journ. Enreg.. 12118; 15 nov. 18' 6, Journ. Enreg., 16417; 16 fév. 1861, Journ. Enreg., 17260; 17 fév. 1866, Rép. pér. de Garnier, n. 2323.
| 3. — Perceptions effectuées sur les actes soumis à une condition.
©9. La réalisation des conditions auxquelles les actes sont soumis au moment où la formalité leur est donnée, exerce une influence sur la perception et motive, dans certains cas, la restitution des droits exigés.
11 convient de distinguer, à cet égard, les effets de la condition suspensive et ceux de la condition résolutoire.
Art. 1er. — Conditions suspensives.
70. En principe, la condition suspensive s'oppose à la perception des droits proportionnels sur les actes qui en sont affectés.
il existe, néanmoins, quelques exceptions à cette règle, notoirement pour les contrats de mariage et les cessions d'office.
71. Les contrats de mariage étant soumis à la condition suspensive de la célébration du mariage devraient, avant la réalisation de la condition, n'être enregistrés qu'au droit fixe. Mais nous avons vu, v° Contrat ele mariage, qu'on les assujettissait aux droits proportionnels comme si la condition était réalisée. Cependant, pour que ces droits soient définitivement acquis au Trésor, il faut que l'événement s'accomplisse; à défaut de célébration du mariage, la restitution doit être opérée. — Déc. min. fin., 7 juin 1808, Instr., 386, n. 29; Délib., 12 janv. 1836, Journ. Enreg., 11422-1. — Y. Contrat de mariage, n. 565 et suiv.
12. De même, la perception effectuée pour les cessions d'office n'est considérée que comme provisoire; si la cession n'est pas
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agréée par la chancellerie, le droit antérieurement perçu est sujet à restitution. — V. Office.
73. Aucune difficulté sérieuse ne peut se présenter lorsque l'acte frappé d'une condilion suspensive a été, néanmoins, assujetti au droit proportionnel. La perception est alors irrégulière et le droit perçu doit être restitué.
74. C'est ce qui a été décidé dans les espèces suivantes : Vente d'immeubles par un débiteur auquel on avait dénoncé la saisie pratiquée contre lui, mais avec cette stipulation que la vente serait considérée comme non avenue, si l'expropriation forcée était consommée. L'événement prévu s'étant réalisé, le droit proportionnel acquitté sur la vente a été restitué. — Dec. min. fin., 16janv. 1822.
75. Même solution pour les ventes soumises à la condition suspensive de ratification (Délib., 22 fév. 1826, Journ. Enreg., 8342; 12 juill. 1836) ou pour l'adjudication d'un lot, qui ne doit devenir définitive qu'en vertu d'une déclaration spéciale du vendeur. Le droit proportionnel perçu avant cette déclaration est restituable. — Vesoul, 24 juill. 1843.
76. S'il est stipulé, dans un contrat de vente, que la convention ne produira son effet qu'autant que l'acquéreur aura fourni une caution, le droit proportionnel est sujet à restitution sur la justification que la caution n'a pas été fournie. — Dict. Réel., v° Condition, n. 117.
77. Doit être également restitué le droit proportionnel exigé sur un jugement condamnant l'acquéreur, faute de payer le prix dans un délai déterminé, à délaisser l'immeuble, lorsque cet acquéreur a souscrit, avant l'expiration du délai imparti, une obligation au profit du vendeur. — Délib., 6 nov. 1829, Journ. Enreg., 9465 ; 19 déc. 1828, Journ. Enreg. ,9221 ; 21-27 juin 1836, Journ. Enreg., 11539; Die, 7 mai 1836, loc. cit.
78. Statué, dans le même sens, au sujet d'un jugement prononçant d'ores et déjà la résolution d'une vente, sauf à l'acquéreur à donner satisfaction au vendeur, dans un délai déterminé, quand le vendeur, avant l'expiration de ce délai, renonce au bénéfice du jugement. — Toul, 8 juill. 1820; Délib., 18 oct. 1820, Journ. Enreg., 6810.
79. Le droit perçu sur une condamnation subordonnée à un événement éventuel, devient restituable quand, par suite de la réalisation de l'événement, la condamnation n'est pas maintenue. — Sol. Rég., 28 juin 1830, Journ. Enreg., 9941; 28 avril 1832.
80. Les legs et les donations consentis au profit des établissements publics n'ont d'effet que lorsque l'autorité supérieure a autorisé ces établissements à accepter. C'est à cette époque seulement que le droit proportionnel devient exigible. Par conséquent, si ce droit a été perçu en vertu de l'acceptation provisoire, il doit être restitué. — Délib. Rég., 11-15 juill. 1837, Journ.
Il a été reconnu, dans le même ordre d'idées, avant la
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loi du 24 juill. 1867, que le droit perçu sur un contrat renfermant les statuts d'une société anonyme ne pouvait être maintenu, si la société n'était pas autorisée par le Gouvernement. — Bordeaux, 13 janv. 1836; Délib. Rég., 29 août 1834.
82. En principe, les actes soumis à l'approbation du Gouvernement sont affectés d'une condition suspensive. On ne peut donc les assujettir au droit proportionnel, avant la réalisation de l'événement.
83. Ainsi décidé, avant le décret du 10 sept. 1870, qui a rendu libre la profession d'imprimeur, pour la cession d'un brevet de libraire. — Délib. Rég., 26 mars 1827.
84. Même solution pour la cession de la gérance d'un débit de tabac. — Sol., 4 fév. 1878.
Art. 2. — Conditions résolutoires.
85. La condition résolutoire ne niellant pas obstacle à l'exigibilité des droits sur les actes qui en sont affectés (V. v° Condition), n'exerce, lorsqu'elle se réalise, aucune influence sur ces droits. Elle constitue un événement ultérieur qui ne saurait en autoriser la restitution. — Cass., 28 août 1815, Journ. Enreg., 5295.
86. Ainsi, la révocation d'une donation, pour cause de survenance d'enfants, ne peut motiver le remboursement des droi'.s régulièrement perçus sur la donation. — Dél. Rég., 17 juill. 1824, Journ. Enreg., 7788.
87. Remarquons, toutefois, que les droits ne sont pas restituables, lorsqu'ils ont été régulièrement perçus, mais qu'il en est autrement, quand la perception originaire n'est pas régulière. On ne se trouve plus alors sous l'application de l'article 60 de la loi du 22 frimaire an vu. C'est ce qui arrive, notamment, quand le préposé a confondu la condition suspensive et la condition résolutoire, dont les effets sont, au point de vue civil comme au point de vue fiscal, entièrement différents. — Nous en avons donné des exemples, v° Condition.
88. Quand une vente d'immeubles a été faite à tant la mesure, avec stipulation que le prix sera augmenté ou diminué, d'après les résultats de l'arpentage, la Régie restitue le droit perçu sur la somme qui est ultérieurement retranchée du prix, pourvu toutefois que la restitution soit demandée dans les deux ans de la perception. — Sol. Rég., nov. 1872, mai 1873, mai 1879, juill. 1884, sept. 1885; Rappr., suprà, 17 et s.
89 Mais aucun remboursement ne peut être effectué, quand la vente, au lieu d'avoir été consentie à la mesure, a été réalisée avec l'indication d'une contenance exagérée. — Sol. Rég., avril 1874, août 1874, oct. 1875, févr. 1877.
90. Reconnu, toutefois, dans cet ordre d'idées, qu'il y a lieu d'assimiler à une vente à la mesure la vente portant que la contenance est garantie et que, par suite, en cas de déficit dans cette contenance, le prix serait réduit proportionnellement. — Sol. Rég.. mai 1879.
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| 4. — Perceptions résultant d'une erreur de fait.
Art. 1er. — Dettes et déclarations émanant des contribuables.
91. La Régie consent quelquefois à restituer les droits perçus par suite d'erreurs de fait légalement établies. Elle y a été autorisée par une décision du Ministre des tinances du 12 avril 1808.
— Instr., 306, § 30.
Mais elle use de ce droit, sous sa responsabilité, et sans pouvoir y être contrainte par aucune action judiciaire. La jurisprudence est formelle a cet égard (Cass.,5 juill. 1820, 24 avril 1861, Instr., 2201, | 5; 13 déc. 1881, Journ. Enreg., 21^04. — Montargis, 22 janv 1855, Journ. Enreg., lo£H6 et 19 févr. 1886, Rev Not., 7441 .—Seine, 8 août 1868.— Contra, Trévoux, 28 août 1819, Journ. Enreg., 21734). En rapportant le jugement du 19 février 1886, nous avons apprécié, comme il convient, la rigueur excessive que la Régie apporte dans ses décisions sur les questions de l'espèce.
— Nous renvoyons à nos observations, loc. cit. Rappr., v° Résolution de contrat, nos 132 et s.
93. La vente du bien d'autrui ne peut, en principe, donner matière à restitution, lorsque l'erreur se découvre. — Dél. Rég., 16 oct. 1815, Journ. Enreg., 5250; Montpellier, 27 août 18 49, Journ. Enreg., 14892; Sol., janv. 1873.
93. Il en est de même pour la vente d'un bien qui n'existe pas. — Sol. Rég., mars 1879.
94. Cependant, dans une cession de droits successifs, à charge par le cessionnaire de payer les dettes évaluées pour la perception de l'impôt, on a restitué le droit exigé sur cette évaluation, une liquidation ultérieure ayant fait connaître que les dettes avaient été intégralement payées avant la cession. — Sol. Rég., 18 mars 1863.
95. L'erreur reconnue dans l'indication d'un prix de vente ne rend pas restituable le droit perçu sur l'intégralité du prix (Dél., 22 août 1834; Vitry-le-François, 25 août 1860. Journ. Enreg., 17.370). Toutefois," la Régie a fait fléchir cette règle, quand l'erreur était matériellement démontrée. — Sol., janv. 1873, avril 1879, mai 1886.
Elle a, notamment, restitué le droit perçu d'après une erreur matérielle dans la capitalisation d'une rente viagère formant le prix d'une vente d'immeubles. — Sol., août 1872.
96. Après avoir refusé la restitution du droit exigé sur une vente consentie, par double emploi, au même acquéreur (Cass., 2 janv. 1809; Delib. 20 oct. 1824; Dict. Réd.,\° Restitution, n°248), la Régie s'est départie de cette rigueur en autorisant le remboursement. — Sol., mars 1873, févr. 1885, nov. 1886.
97. Elle a, dans le même ordre d'idées, consenti la restitution de l'un des droits exigés sur une double donation du même objet.
— Sol , 19 mars 1864 et sept. 1871.
98. Quand, après l'enregistrement d'un acte d'échange, il est établi que le revenu attribué aux biens a été, par erreur, porté à
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un taux trop élevé, la réduction de la perception ne peut, en général, être obtenue.— Dél., 26 juill. 1823, Sol., 25 juill. 1832, ,/ourn. Enreg., 7500, 10376; Sol., mars et août 1878.
99. Même décision au sujet du revenu d'immeubles donnés. — Sol., avril et juill. 1878.
ÎOO. Néanmoins, dans des cas où l'erreur matérielle était clairement démontrée par les parties, la perception n'a pas été intégralement maintenue. C'est ce qui a été décidé, notamment, pour un échange (Sol., août 1886). et pour une donation (Sol., décembre 1875). Dans cette dernière espèce, les parties avaient indiqué le capital au lieu du revenu des biens.
1©1. Serment prêté par erreur et renouvelé. La restitution du droit a été autorisée. — Sol., juill. 1884.
102. Pour les jugements renfermant une erreur matérielle dans le chiffre de la condamnation à des dommages-intérêts, la Régie a tantôt autori-é la restitution (L'Argentière, 28 août 1846, Journ. Enreg., 13889), tantôt, au contraire, elle l'a refusée en se retranchant derrière les dispositions impératives de l'article 60, 1. 22 frim. an vu. — Sol., 3 févr. 1874.
103. Les erreurs de fait dans les déclarations de succession sont fréquentes; elles donnent souvent à la Régie l'occasion de tempérer la rigueur de l'article 60.
Une décision ministérielle du 12 avril 1808, Instr., 386, § 30, consacre, en cette matière, la dérogation aux prescriptions de l'article précité; elle autorise la restitution des droits perçus sur Les biens déclarés, alors qu'ils n'existent pas dans l'hérédité.
1©4. Il a été reconnu, depuis, que si les héritiers ont déclaré la totalité de biens dont la moitié seulement appartenait à leur auteur, les droits exigés sur l'autre moitié doivent être restitués. — Dec. min. fin., 7 nov. 1821.
lO». Quand une déclaration a été faite, d'après un acte de décès, les droits sont restituables si le défunt présumé se représente et rentre en possession de ses biens. — Sol., 17 oct. 1814.
ÎOG. Il en est de même pour la déclaration de la succession d'un enfant qui n'est pas né viable (Sol., 24 nov. 1829, Journ. Enreg , 9467). Mais les parties doivent établir, d'une manière irréfutable, que l'enfant n'était pas viable. Un certificat de médecin ne constitue pas une justification suffisante. (Sol. Rég., 2 sept. 1885). Un tribunal a cependant admis cette justification (Dinan, 19 nov. 1886, Rev. Not., n. 7663).
107. Doivent être également remboursés les droits perçus sur les mêmes biens dans des bureaux différents, ou sur les biens compris deux fois dans la même déclaration. — Sol., 25 thermidor an x, Journ. Enreg., 1254; Dél., 22 août 181 i ;
108. Ceux exigés sur une créance remboursée avant le décès de l'auteur delà succession. — Dél., 24 oct. 1821 ; Dec. min. fin.. 5 dée. 1821.
109. Ceux payés par le mandataire d'un légataire universel, après la renonciation de ce légataire, alors surtout qu'il résulte
RESTITUTION DE DROITS D'ENREGISTREMENT, Chap. 4. 679
des actes dressés pour la liquidation de l'hérédité que cette renonciation était sincère. Seine, 11 févr. 1860.
If O. Ceux perçus d'après un bail présumé courant, à l'époque du décès, mais qui n'a réellement commencé à courir qu'après cette époque. — Dél., 21-31 oct. lS3o, Journ. Enreg., HOU.
1 f 1 . Dans le même ordre d'idées, sont sujets à restitution les droits acquittés par suite d'une erreur dans l'indication de la dévolution des biens ou du degré de parenté. — Sol., 11 juill. 187-2, 29 oct. 1872, 8 oct. 1873, 23 mars 1878, 30 juill. 18.S0, 1" août 1886.
112. Néanmoins on a refusé de restituer, jusqu'à due concurrence, les droits perçus sur une déclaration portant que la mère survivante recueillait le quart des biens délaissés par son fils, décédé sans. postérité, alors que la mère établissait ultérieurement que, par suite d'un droit de retour, elle devait recueillir toute l'hérédité. — Montargis, 22 janv. 4855, Journ. Enreg., 15986.
113. La restitution a été également refusée dans les espèces suivantes :
Déclaration de succession comprenant, par erreur, des dividendes d'actions qui auraient été antérieurement touchés par le défunt, mais sans que la preuve du payement entre les mains de ce dernier ait été clairement établie. — Seine, 8 août 1868.
114. Droits perçus, d'après la déclaration de l'héritier, sur un prix de vente d'objets mobiliers, alors que l'héritier alléguait ultérieurement, sans en justifier, que ces meubles étaient devenus sa propriété personnelle à une époque antérieure au décès. — Dél., 16 25 juin 1835, Journ. Enreg., 11229.
115. Déclaration de succession comprenant la moitié indivise d'immeubles achetés en commun par le défunt et un tiers. Production ultérieure d'un acte de société passé à l'étranger et attribuant au défunt le quart seulement et non la moitié de ces immeubles. Demande en restitution non accueillie, par la raison que l'erreur n'était pas suffisamment démontrée. — Avesnes, 17 avril 1869, Journ. Enreg., 18707.
Art. 2. — Payement volontaire des droits.
116. Le contribuable qui a payé, par erreur, un droit qu'il aurait pu se dispenser d'acquitter, est-il fondé à en demander la restitution? La jurisprudence admet la négative, à la condition, toutefois, que la perception primitive ait été régulière, car, ainsi que l'exprime un jugement du tribunal de la Seine, du 13 déc. 1878, Journ. Enreg., 20)54 : « il ne saurait y avoir de pacte en matière d'impôt, et c'est uniquement dans les dispositions de la loi fiscale que doit se trouver la justification de la légitimité du droit réclamé. »
117. Ainsi, lorsque l'enregistrement d'un acte n'était pas obligatoire, les parties ne peuvent obtenir la restitution des droits
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en alléguant qu'elles ont présenté cet acte à la formalité, dans la crainte d'encourir un droit en sus. — Marseille, 26 août 1851, Journ. Enreg., 15286.
118. De même, le syndic d'une faillite qui a payé les droits de mutation par décès sur les biens du failli, n'est pas fondé à demander la restitution de ces droits, en motivant sa demande sur ce qu'il n'était pas tenu de les payer. — Lyon, 15 déc. 18i7,
119. Même décision pour le curateur à une succession vacante, à moins que ce dernier ne prouve l'insuffisance des valeurs héréditaires pour le payement des droits. — Cass., 31 déc. 1839, Journ. Enreg., 12444.
120. L'amende payée par un notaire pour contravention à la loi sur le notariat n'est pas restituable, sous le prétexte que la condamnation au payement de cette amende n'a pas été prononcée par jugement. — Rennes, 13 août 1844, Journ. Enreg., 13598.
121. Dans le même ordre d'idées, on ne peut demander le remboursement d'amendes de timbre volontairement acquittées, en se fondant sur ce que les contraventions n'auraient pas été constatées par un procès verbal. — Foix, 9 mai 1837, Journ. Enreg., 11787.
122. Quand, après l'admission d'un pourvoi formé par la Régie, contre un jugement contraire à ses prétentions, le contribuable consent le payement volontaire des droits dont il avait d'abord contesté l'exigibilité, la restitution de ces droits ne peut plus être obtenue. — Le Havre, 17 août 1818, Journ. Enreg., 14547.
123. La Régie autorise la restitution des droits perçus lors de l'enregistrement d'un testament, s'il est justifié que l'enregistrement a été requis par erreur, soit parce que le testateur était encore vivant, soit parce que le testament était devenu caduc, par le prédécès du légataire. — Sol., janvier 1872; février 1873; juillet 1874; août 1877; octobre 1878.
EXCEPTIONS A LA RÈGLE DE L'ARTICLE GO
124. L'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu, en prohibant la restitution des droits perçus, quels que soient les événements ultérieurs, a ajouté : « siuf les cas prévus par la présente ». Ces cas sont indiqués dans les art. 48 et 69, $ 3, n. 3.
Quelques nouvelles exceptions, malheureusement trop limitées, à la prohibition de restitution, ont été apportées par des lois ou dispositions postérieures.
| 1. — lrc exception : Droit de titre perçu sur un jugement ou un arrêt.
L'art. 48 de la loi du 22 frim., qui édicté la première
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exception à l'art. 60 de la même loi, est ainsi conçu : « Toutes les fois qu'une condamnation sera rendue ou qu'un arrêté sera pris sur un acte enregistré, le jugement, la sentence arbitrale ou l'arrêté en fera mention, et énoncera le montant du droit payé, la date du payement et le nom du bureau où il aura été acquitté. En cas d'omission, le receveur exigera le droit si l'acte n'a pas été enregistré dans son bureau, sauf la restitution dans le délai prescrit, s'il est ensuite justifié de l'enregistrement de l'acte sur lequel le jugement aura été prononcé ou l'arrêté pris. »
1 2fi. Il a été décidé, en vertu de cette disposition, que le droit perçu sur un jugement qui constate une libération, est restituable s'il est justifié que cette libération résultait d'une quittance précédemment enregistrée. — Sol., 5 nov. 1833, Journ. Enreg., 10850.
127. Il a encore été fait plusieurs applications de la disposition de l'art. 48 précité, dans des cas où, bien que le texte de cet article n'eût pas expressément prévu l'espèce, son esprit devait nécessairement dominer la question.
128. Ainsi, lorsque les préfets rédigent des actes sujets à l'enregistrement sur la minute, ils sont tenus d'y faire mention expresse que leur exécution est suspendue jusqu'à l'approbation du Ministre, si cette approbation est nécessaire. Tout acte sur lequel cette mention n'a pas été inscrite est censé parfait et, comme tel, doit être présenté à l'enregistrement dans les vingt jours de sa date (Dec. min. fin., 27 frim. an xm; Instr. Rég., 290, |5); en conséquence, les préposés doivent considérer comme passibles du double droit les actes administratifs non revêtus de cette formalité, qui leur sont présentés après le délai de vingt jours. Mais l'Administration a décidé qu'il y a lieu à restitution s'il est ultérieurement justifié de leur approbation. — Sol.,
26 déc. 1842, Rép. gén., 14582, et Dict. Réel., v° Acte administratif,
129. De même, toutes les fois qu'un arrêté administratif est pris sur un acte enregistré, l'arrêté doit en faire mention et énoncer le montant du droit payé, la date du payement et le nom du bureau où il a eu lieu. Lorsque cette mention est omise, le receveur doit exiger le droit si l'acte n'a pas été enregistré dans son bureau, sauf restitution dans le délai prescrit, s'il est ensuite justifié de l'enregistrement de l'acte sur lequel l'arrêté a été pris. — Dict. Réd., verb. cit., n. 269.
130. Dans le même ordre d'idées, l'Administration a reconnu que l'on doit appliquer aux doubles d'un acte sous seings privés la règle admise pour les actes notariés faits en double minute, et que, lorsque le droit proportionnel a été perçu sur chacun de ces doubles, il y a lieu de restituer l'un des deux droits. — Sol.,
27 avril 1859, Dict. Réd., verb. cit., n. 271.
131. Mais il ne faudrait pas étendre l'exception jusqu'à faciliter la fraude; on ne peut s'écarter du texte qu'avec une certaine réserve. Il a été jugé, en ce sens, que le droit d'obligation perçu sur un testament portant reconnaissance d'une dette, et présenté
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à l'enregistrement sans observation, n'est pas restituable, quoiqu'il soit allégué que, dans l'intervalle du testament au décès, la dette a été remboursée. — Seine, 3 mars 1847, Journ. Fnreg., 14206.
§2. — 2° exception : Délégation de prix dans un contrat.
132. La deuxième exception résulte de l'art. 69, § 3, n. 3 de
la loi du 22 frim. Elle a lieu en matière de délégations de prix stipulées dans un contrat. La délégation du prix de vente ou • l'une partie du prix aux créanciers du vendeur, ne donne pas lieu au droit d'obligation de 1 p. 100, lorsque le titre des créanciers a été enregistré, et que mention en est faite dans la délégation Si cette mention est omise, les droits seront régulièrement perçus, mais on pourra en obtenir la restitution en prouvant que le titre avait été enregistré.
133. L'application de cette exception ne soulève aucune difficulté dans la pratique.
S 3. — 3e exception : Droits de mutations par décès perçus sur les biens d'un absent dont le retour est constaté.
134. L'art. 40 de la loi du 28 avril 1816 a établi une troisième exception à la prohibition de l'art. 60, pour le cas de retour de l'absent, après l'envoi en possession provisoire et le payement des droits de mutation par décès.
135. a Les héritiers, porte cet article, les légataires et tous autres appelés à exercer des droits subordonnés au décès d'un individu, dont l'absence est déclarée, sont tenus de faire, dans les six mois du jour de l'envoi en possession provisoire, la déclaration à laquelle ils seraient tenus s'ils étaient .îppeléspar effet de la mort, et d'acquitter les droits sur la valeur entière des biens ou droits qu'ils recueillent. En cas de retour de l'absent, les droits payés seront restitués, sous la seule déduction de celui auquel aura donné lieu la jouissance des héritiers. »
13$?. Les droits dus pour la jouissance doivent être liquidés d'après sa durée effective, sans pouvoir toutefois dépasser le denier dix. — Dicl. Réd., v° Restitution, n. 277.
13Î. La loi ne parle que du retour de l'absent. Cependant, il peut arriver que les héritiers présomptifs envoyés en possession provisoire soient dépouillés par d'autres que l'absent. Si l'époque de son décès venait à être prouvée, les biens seraient restitués aux héritiers les plus proches à cette époque, et ceux-ci pourraient bien ne pas être les mêmes que les premiers (C. civ., 130). Dans cette hypothèse, deux questions se présentent à résoudre : 1° les droits payés par les héritiers présomptifs seront ils restitués"? 2° l'héritier définitif sera t-il soumis à un nouveau droit? D après l'Instr. 290, n. 72, le droit de mutation par décès payé par l'envoyé en possession évincé, ne doit être restitué que déduction faite du droit dû pour sa jouissance, et l'héritier le plus proche
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devrait 'payer le droit de mutation sur la totalité des biens. — V., dans ce sens, Dict. Réd., verb. cit., n. 278.
138. Lorsque les héritiers présomptifs d'un absent ont licite entre eux les biens de celui-ci, sans avoir fait déclarer son absence, et ont acquitté le droit de mutation et même le demidroit pour déclaration tardive, ils peuvent, au retour de l'absent, obtenir la restitution de tout ce qu'ils ont payé, sans qu'il soit permis à la Régie de retenir même un droit à raison de la jouissance des héritiers. Ainsi décidé par une solution de l'Administration du 9 fév. 1837, fondée sur ce motif que l'art. 40 de la loi du 28 avril 1816 n'autorise la Régie à retenir un droit pour la jouissance, que lorsque les possesseurs évincés peuvent, en vertu de l'art. 127, C. civ., conserver une portion des fruits et revenus par eux perçus, et que, dans l'espèce, les héritiers présomptifs ont dû remettre intégralement les fruits et revenus qu'ils avaient touchés. — Contr. d* l'Enreg., n. 5199.
1 4. — 4e exception : Expropriation pour cause d'utilité publique.
139. Les immeubles expropriés pour cause d'utilité publique sont affranchis des droits de mutation (V. v° Expropriation), mais il arrive fréquemment que le propriétaire consent à une cession amiable, avant que le préfet ait pris son arrêté de cessibilité, au lieu de se laisser exproprier. Le droit proportionnel de mutation est alors perçu sur l'acte de cession ; mais si, ultérieurement, l'immeuble se trouve réellement compris dans l'arrêté préfectoral, parmi ceux expropriés, ce droit est sujet à restitution (L. 21 mai 1841, art. 58). Nous avons, sur ce point, donné verb. cit., n. 415 et suiv., des explications auxquelles nous renvoyons.
| 5. — 5e exception : Cessions d'offices,
140. Une autre exception est prévue par l'art. 14 de la loi du 25 juin 1841 sur les cessions d'offices. Cet article est ainsi conçu : « Les droits perçus en vertu des articles qui précèdent, seront sujets à la restitution toutes les fois que la transmission n'aura été suivie d'aucun effet. S'il y a lieu à réduction du prix, tout ce qui aura été perçu sur l'excédent sera également restitué. La demande en restitution devra être faite conformément à l'art. 61 de la loi du 22 frim. an vu, dans le délai de deux ans, à compter du jour de l'enregistrement du traité ou de la déclaration. »
141. Nous renvoyons au mot Office, pour les questions relatives à cette disposition. — V. également suprà, n. 72.
% 6. — Adjudications en justice annulées par les voies légales.
Art. 1er. — Considérations générales et principes.
La Cour de cassation, dont la jurisprudence a consacré
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dans toute sa rigueur, comme nous l'avons déjà fait ressortir plus haut (n. 27 et suiv.), la règle de la non-restitution, au sujet des actes annulés en justice, a cependant établi une exception en ce qui concerne l'annulation de certains jugements.
143. Elle a d'abord décidé, par un arrêt du 24 flor. an vin, que le droit d'enregistrement d'un jugement d'adjudication sur expropriation forcée, dont il a été relevé appel, ne peut être perçu pendant l'instance d'appel, attendu que, par l'effet de l'appel émis par l'exproprié, l'adjudicataire n'a pas pu se mettre en possession des biens de l'adjudication dont il ne retire aucun profit; que cet adjudicataire ne peut être conséquemment tenu, dans cet état de choses, du payement du droit proportionnel qui est le résultat de la translation de propriété, de la possession, de la jouissance et du profit qu'on retire d'une adjudication définitive et consommée; que les juges du tribunal civil du Gers, en le décidant ainsi et en ordonnant qu'il fût sursis à la perception des droits jusqu'à ce qu'il eût été statué sur l'appel, ont fait une juste application des lois des 11 brum. et 22 frim. an vu.
144. Elle a ensuite déclaré, par un arrêt du 29 oct. 1806, ci-dessus rapporté (n° 30), que, lorsque le droit d'enregistrement d'une adjudication sur expropriation forcée dont il y a appel a été exigé pendant la contestation sur l'appel : 1° le droit d'enregistrement d'adjudication ne peut être exigé qu'après l'arrêt qui statuera sur l'appel ; 2° que s'il a été perçu pendant la contestation sur l'appel, il ne peut l'être que provisoirement et à charge de restitution, en cas d'un arrêt infirmatif.
145. L'administration admit bien que pour les jugements de l'espèce la perception pouvait être regardée comme provisoire, mais elle trouva qu'il y avait des inconvénients à surseoir aux perceptions sur ces jugements, et que les intérêts de l'adjudicataire seraient suffisamment sauvegardé? par la certitude de la restitution des droits en cas d'annulation du jugement d'adjudication par un arrêt infirmatif. C'est sur les observations qu'elle adressa dans ce sens au ministre des finances qu'intervint l'avis du Conseil d'Etat du 18 oct. 1808, approuvé le 22 du même mois et ainsi conçu : « Le Conseil d Etat qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport des sections des finances et de législation sur celui du ministre des finances, présentant la question de savoir si les adjudications d'immeubles faites en justice doivent être enregistrées dans les vingt jours de leur date lorsqu'elles sont attaquées par la voie d'appel, et s'il y a lieu à restitution du droit dans le cas oh ces adjudications sont annulées; — Vu les art. 7, 28 et 60 de la loi du 22 frim. an vu, ensemble les observations de l'Administration de l'enregistrement et des domaines; — Considérant : 1° que l'art. 7 de la loi susdatée, assujettit à l'enregistrement, dans les vingtjours, les jugements portant transmission de propriétés d immeubles; que la même loi ni aucune autre ne contient d'exception pour les jugements dont il est interjeté appel, et que l'art. 28 dit expressément que le payement des droits ne peut être différé par quelque motif que ce soit, sauf
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aux parties à se pourvoir en restitution s'il y a lieu ; 2° que l'art. 60 porte, à la vérité, que tout droit d'enregistrement régulièrement perçu ne peut être restitué, quels que soient les événements ultérieurs; mais que, par ces derniers mots, l'intention de la loi n'a pu être que d'empêcher l'annulation des actes par des collusions frauduleuses, et de tarir dans leur source les abus qui pourraient en résulter pour le Trésor public et pour les particuliers ; — que ces motifs cessent d'être applicables à une adjudication légalement annulée et qu'il est juste alors de restituer; — est d'avis :
« 1° Que les adjudications d'immeubles faites en justice doivent être enregistrées dans les vingt jours de leur date et sur la minute, soit qu'on en ait ou non inlerjeté appel;
« 2° Que le droit perçu est restituable lorsque l'adjudication est annulée par les voies légales. »
146. .. .De l'esprit qui semblait avoir présidé à la rédaction de l'avis du Conseil d'Etat du 22 oct. 1808, on s'était autorisé à conclure qu'il devait être appliqué toutes les fois qu'il n'y avait pas à craindre que des collusions frauduleuses eussent provoqué l'annulation des actes, et. partant de cette idée, on avait cherché à en étendre le principe (V. Champ, et Rig., IV, n° 3956). — Cependant Merlin avait enseigné (Rép., v° Restit. de droits indûment perçus), que la décision contenue dans cet avis devait être rigoureusement restreinte au cas où, sur l'appel d'une adjudication forcée, la partie expropriée parvient à la faire déclarer nulle ; que dans ce cas seul, en effet, il y a impossibilité que l'annulation de l'adjudication soit le résultat de collusions frauduleuses; que, pour les autres cas, quels qu'ils soient, la décision laisse subsister dans toute sa généralité la disposition de l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vil.
147. L'administration s'est toujours renfermée dans cet ordre d'idées, et elle est parvenue à entraîner la Cour de cassation dans une interprétation si rigoureuse de l'avis du 22 octobre 1808, que le bénéfice de sa disposition ne peut être appliqué aujourd'hui que dans les limites étroites que nous allons faire connaître.
Art. 2. — Conditions nécessaires pour la restitution.
D'après les termes de cet avis, il faut
1° Qu'il s'agisse d'une adjudication d'immeubles faite en justice ; 2° Que cette adjudication soit annulée par les voies légales.
1° Adjudications en justice.
149. L'exception admise par l'avis du Conseil d'Etat ne doit, sous aucun prétexte d'identité, s'étendre à une adjudication volontaire. — Cass., civ., 10 févr. 1812 ; Journ. Enreg., 4150; Dalloz, /. G., v° Enreg., n. 53-49.
15©. Ainsi, l'annulation par jugement d'une adjudication
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volontaire d'immeubles, motivée sur ce que cette vente n'avait eu lieu que postérieurement à la saisie dudit immeuble, ne rend point restituable le droit perçu, d'autant que la nullité prononcée dans ce cas par l'art. 692, C. proc, n'est point une nullité radicale, mais simplement relative. — Même arrêt. Conf. Sol., 6 mai 18-41, Journ. Enreg., 12758-1 ; Instr., 1615, § 7 ; — Seine, 4 mai 1842,7oM?-n. Enreg/., 12977; Instr., 1615, § 7; — La Châtre, 6 mai 1846, Jown. Enreg., 14021; D.P. 46.4.257; — Muret. 28 juill. 1862, et Toulouse, 31 déc. 1868; Garnier, Rép. gén.. 14601; — V. aussi, Saverne, 29 nov. 1859, Journ. Enreg., 17092, et Cass., 18 nov. 1863, Rev. Not., 757; Journ. Enreg., 17791.
151. La règle de la non-restitution est pareillement applicable au droit perçu sur la vente notariée, après dénonciation au vendeur de la saisie immobilière, dans le cas où le même immeuble, par suite de la consignation par l'acquéreur d'une somme insuffisante pour acquitter la créance inscrite, a été postérieurement adjugé à un tiers et soumis à un second droit sur l'adjudication. — Cass. civ., 17 avril 1833, Journ. Enreg., 10616; Instr., 1437, § 14; S. 33.1.385.
152. De même, l'annulation pour défaut d'autorisation maritale, d'une adjudication devant notaire, consentie au profit d'une femme mariée, ne donne pas lieu à la restitution du droit de mutation perçu sur cette adjudication. — Civ., 23 avril 1845 (D.P. 45.1.270), et sur un nouveau pourvoi, Ch. réun., 18 févr. 1854 (D.P. 54.1.112); Instr., 1743, § 14 et 2015, | 10.
153. On pouvait penser avec quelque raison (V. Dictionnaire des Réducteurs, v° Restitution, n. 286) que l'exception consacrée par l'avis du Conseil d'Etat pour les adjudications d immeubles faites en justice, devait également s'appliquer aux ventes d'immeubles appartenant à des mineurs, faites devant notaire et annulées pour défaut de formalités; que ce n'était pas, à proprement parler, donner une extension à l'avis du Conseil d'Etat, les ventes des biens de mineurs faites de l'ordre du tribunal, avec les mêmes parties, la même publicité, que celles qui ont lieu à la barre, étant de véritables adjudications faites en justice, puisque le notaire n'est, en quelque sorte, que le délégué du juge. — V. Dalloz, J. G., v° Enreg., n. 5347.
154. L'administration avait d'abord adopté cette opinion. En sa fondant sur un arrêt de cassation du 26 févr. 1827 (Journ. Enreg., 8688; Instr., 1210, § 11; S. 27.1.260) qui assimile aux ventes judiciaires celles faites devant un notaire commis par le tribunal, elle avait délibéré le 14 février 1834 (Journ Enreg., 10884) que les droits d'enregistrement perçus sur une adjudication d'immeubles, faite devant un notaire commis par le tribunal, de biens appartenant à des mineurs doivent être restitués lorsque l'adjudication est annulée par les voies légales.
155. Celte décision n'était pas conforme à un arrêt du 13 prairial an ix, par lequel la Cour de cassation (Dalloz, verb. cit., n. 5347; JJict des Rédact., v° Restitution, n. 281), avait
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reconnu que l'annulation d'une adjudication de biens de mineurs, pour défaut d'accomplissement des formalités prescrites, ne rend point restituable le droit perçu sur cette adjudication. Mais comme cette interprétation était antérieure à l'avis du Conseil d'Etat, sur lequel se fondait l'Administration, elle pouvait passer outre, sans paraître méconnaître la jurisprudence de la Cour suprême.
156. Toutefois, l'Administration ne s'arrêta pas longtemps dans son opinion qui, suivant l'expression de M. Garnier, Rép. gén., n. 14591, « n'était pas assez large pour qu'on pût la taxer d'irréfléchie et qui, néanmoins, était de nature à donner pleine satisfaction aux intérêts des contribuables ».
157. L'administration a démontré, est-il dit dans le mémoire présenté à la cour de cassation lors d'un arrêt du 21 avril 1841 {Journ. Enreg., 12732; Instr., 1661, § 10 : S. 41.1.431), que l'arrêt du 29 octobre 1806, selon lequel l'art. 60 de la loi du 22 frimaire an vu ne peut s'appliquer à un adjudicataire qui ne provoque en aucune manière le jugement d'adjudication, qui n'a aucune part aux poursuites qui le précèdent, qui ne traite directement avec aucune partie, qui contracte avec la justice seule et en reçoit en tout point la loi, circonstances qui ont donné lieu à L'avis du Conseil d'Etat, ne pouvait être appliqué dans l'espèce actuelle. Elle a invoqué ensuite: l°un arrêt du 15 novembre 1828 '■Journ. Enreg., 9198; Instr., 1498, § 3), portant que l'exception créée par l'avis du Conseil d'Etat, dont les motifs ne peuvent s'appliquer qu'aux adjudications faites en justice sur saisie immobilière, doit, par sa nature même, être restreinte à l'objet particulier pour lequel elle a été établie ; 2° un réquisitoire de Merlin (Rép., v° Restit. de dr., n. 2; Dict. des Rédacteurs, v° Restitution, n. 282) ; 3° le passage du rapport fait à la Chambre des députés, le il avril 1S35, après examen de la proposition de M. Goupil de Préfeln tendant à ajouter une nouvelle exception à l'art. 60, passage ainsi conçu : « Si, dans le droit commun la fraude ne se présume pas, l'expérience a démontré qu'en matière d'enregistrement, le législateur a dû s'armer de plus de défiance, et qu'il présume la fraude là où la fraude est possible. »
158. C'est ce système d'une rigueur excessive, que l'Administration réussit à faire prévaloir devant la Cour de cassation, qui en confirmant, même après l'avis du Conseil d'Etat, la doctrine émise dans son arrêt du 13 prairial an ix, antérieur à cet avis, a décidé que ledit avis, conçu en vue des adjudications faites en justice et annulées par les voies légales, s'applique seulement aux adjudications sur saisie immobilière, et non aux adjudications concernant les biens des mineurs ou des interdits, qui sont faites en justice ou devant un notaire commis. — Civ., 31 déc. 1839, Journ. Enreg., 12462; Instr., 1615, §7; Dalloz, v° Enreg., 5348: S. 40.1.183.
159. Plue généralement, la Cour a décidé que les droits perçus sur une adjudication par-devant notaire ne ?ont pas restituables pour cause d'annulation postérieure de cette adjudication,
688 RESTITUTION DE DROITS D'ENREGISTREMENT, Chap. 2.
alors môme que le notaire aurait été commis par justice, l'avis du Conseil d'Etat concernant uniquement les adjudications prononcées par jugements enregistrables dans les vingt jours et susceptibles d'être attaqués par la voie de l'appel (arrêt du
21 avril ls41 cité suprà, n. 157). Pour préciser exactement la pensée de la Cour, il n'est pas inutile de rapporter ici les termes de cet arrêt : « Attendu, y est-il dit, que l'art 60 de la loi du
22 frimaire an vu, dispose qu'un droit d'enregistrement régulièrement perçu ne peut être sujet à restitution; que cette disposition est conçue dans les termes les plus absolus, et que, d'après son texte, elle ne peut recevoir d'autres exceptions que celles qui sont expressément prévues parla loi; — Attendu que cette loi ne contient aucune exception relativement aux droits perçus sur des jugements ou actes portant transmissions d'immeubles par voie d'adjudication; qu à la vérité l'avis du Conseil d'Etat des 18-22 octobre 1S08, qui a force de loi, contient une exception sur laquelle le jugement attaqué s'est fondé pour ordonner la restitution du droit perçu sur l'adjudication faite aux mariés Leclerc, d'un immeuble licite entre ces derniers et leurs copropriétaires, et dont l'annulation a été prononcée; — Mais attendu que, suivant les principes du droit commun, les exceptions doivent être restreintes aux seuls cas exprimés dans les actes législatifs qui les contiennent; — Attendu que du .rapprochement et de la combinaison des art. 1er et 2 de l'avis du Conseil d Etat du 22 octobre 1808, il résulte que l'exception qu'il a introduite à la disposition de l'art. 60 de la loi du 22 frimaire an vu n'est relative qu'aux jugements d'adjudication enregistrables dans les vingt jours et susceptibles d'être attaqués par la voie de l'appel, et qu'il s'agit dans la cause de la restitution d'un droit perçu sur un acte d'adjudication fait par un notaire, enregistrable dans les dix jours, et qui ne pouvait être attaqué que par voie d'action principale, comme tous les actes transmissibles de propriété qui sont du ministère des notaires; — Attendu que, bien que cette adjudication ait été faite en exécution d'un jugement rendu entre les copropriétaires et les créanciers opposants, on ne saurait la considérer comme une vente judiciaire, puisque le jugement même, rendu du consentement des parties, a ordonné que la vente serait faite à l'amiable par un notaire de leur choix et sans observation d'aucune formalité; — Attendu enGn que le droit ayant été perçu régulièrement, le jugement attaqué n'a pu en ordonner la restitution sans faire une fausse application de l'avis du Conseil d Etat des 18-22 oct. 1808 et sans violer formellement l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu ; — Casse,. . .
1GO. Jugé également qu'il n'y a pas lieu de restituer les droits de l'adjudication devant notaire commis, des biens d'un mineur, encore que cette adjudication ait été annulée en justice comme ayant été prononcée au profit du tuteur. — Charolles, A déc. lSl\,Jovrn. Enreg., 12893.
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2° Annulation par les voies légales.
161. La seconde condition à l'exception admise par l'avis du Conseil d Etat de 1808, est que l'adjudication soit annulée par les voies légales. Mais qu'entend-on par annulation du jugement par les voies légales? La Cour de cassation a décidé sur ce point que la seule question posée au Conseil d'Etat, et la seule qu'il a entendu résoudre, était celle de savoir si les adjudications d'immeubles faites en justice, lorsqu'elles étaient attaquées par la voie de l'appel, devaient être enregistrées dans les vingt jours, et s'il y avait lieu à restitution du droit dans le cas où cette adjudication était annulée; qu'en conséquence, la restitution des droits ne peut être accordée qu'au seul cas où l'annulation a lieu par la voie de l'appel. — Cass. civ., 23 avril 1849, Journ. Enreg., 14736; Instr., 1844, § 13 (D.P. 49.5.165; S. 49.1.417).
162. L'avis du Conseil d'Etat, explique l'Administration dans un mémoire qui a été suivi d'un arrêt du 26 nov. 18G0 ci-après cité, est fondé sur des raisons qui ne s'appliquent qu'aux jugements infirmés sur appel. La restitution est alors ordonnée, parce que, jusqu'à l'arrêt, le contrat judiciaire est imparfait. Au contraire, lorsque le jugement d'adjudication n'a été suivi ni d'opposition, ni d'appel, le contrat est définitif, aussi bien qu'après un arrêt confirmatif. Une annulation prononcée par suite d'action principale, longtemps peut-être après l'adjudication, et présentant tous les dangers de collusion et de fraude dont la loi de frimaire a voulu préserver l'Administration, demeure manifestement sous l'application de la règle, que l'arrêt précité n'a entendu et pu entendre faire fléchir que pour le cas particulier qui lui était soumis {Journ. Enreg., 17271; Instr., 2190, § 8). D'après ces observations, l'Administration accorde à l'opposition les mêmes effets qu'à l'appel.
163. Spécialement, il a été jugé par l'arrêt du 23 avril 1849 (c'désuprà, n. 161), qu'il n'y a pas lieu de restituer les droits perçus sur une adjudication sur saisie annulée par action principale pour cause de dol et de fraude et comme ayant été prononcée au profit du saisi par l'intermédiaire d'un prête-nom.
164. Que, de même, il n'y a pas lieu de restituer les droits perçus sur une adjudication à la suite d'une saisie annulée par voie d'action principale, sur la demande de l'adjudicataire, pour manœuvres frauduleuses pratiquées par le saisi. — Cass req., 11 nov. 1846, Journ. Enreg., 14179; Instr., 1786, § 5 (D.P. 47.4. 425; S. 47.1.104).
165. Qu'il ne suffit pas, pour que les droits d'enregistrement perçus sur une vente passée devant notaire puissent être restitués, que cette vente ait été simulée, que l'acquéreur ne se soit pas mis en possession, et que les immeubles qui en faisaient l'objet aient été plus tard expropriés sur les vendeurs eux- mêmes, à la requête de leurs créanciers. — Toulouse, 27 mai 1859, Journ. Emeg., 16975.
166. Que le droit n'est pas non plus restituable au cas où xvn. 44
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une adjudication passée devant le tribunal, mais non par suite de saisie immobilière, a été annulée par voie d'action principale, fondé»' sur ce motif que les immeubles adjugés comme dépendant d'une succession vacante n'en faisaient plus partie, ces immeubles ayant été vendus antérieurement. — Cass. civ., 26 nov. 1860, Joum. Enreg., 17259; Instr. 2190, § 8 (D.P. 61.1.38; S. 61. 1.372).— Gonf., Cass.req., 27 mars 1876; Rev.Not., 5205; Joum. Enreg., 20061; Instr., 2546, § 10 (D.P. 77.1.14; S. 76.1.279); Corbeil, 24 avril 1873; Rép. pér., 3743.
1457. Qu'il en est de même pour une adjudication d'immeubles prononcée au profit d'une femme mariée, annulée à raison du défaut d'autorisation de la femme adjudicataire, encore qu'à la suite de cette annulation, les mêmes immeubles aient été vendus depuis à un autre acquéreur. — Cass., 23 avril 1845, Joum. Enreg., 13761; Instr., 1743, § 11. (D.P. 45.1.270; S 45.1. 333). — Gass. (cb. réun.), 17 fév. 1854, Joum. Enreg., 15819; Instr., 2015, § 10 (DP. 54.1.112; S. 54.1.366).
168. Qu'il en est de même aussi pour une adjudication annulée, sur action principale, comme faite à un adjudicataire notoirement insolvable. — Lure, 8 juill. 1843, Joum. Enreg., 13328. — Conf., Saverne, 13 août 1843; Dali. /. G., v° Enreg., n. 5351.
169. Et pour une adjudication annulée par suite de la résolution du contrat qui avait transféré la propriété au saisi. — Gompiègne, 9 déc. 1841, Joum. Enreg., 12882.
170. Ainsi que pour un jugement d'adjudication annulé ulté" rieurement non sur appel, mais par suite d'une voie extraordinaire de recours, telle que la tierce opposition. — Cass. civ., 19 nov. 1819, Joum. Enreg., 14852; Instr., 1857, § 12 (D.P. 49. 5.164; S. 50.1.62).
171. Il a été jugé, d'après les mêmes principes, que l'exception de l'avis du Conseil d'Etat du 22 oct. 1808, n'est pas applicable au droit d'enregistrement perçu sur une adjudication au cas de revente sur folle enchère. Il n'y a même pas lieu à la restitution du droit perçu sur la vente qui avait été consentie par le fol enchérisseur dans l'intervalle de son adjudication à la revente sur folle enchère, bien que cette vente demeure sans effet par suite delà folle enchère. — Gass., 24 nov. 1858, Joum. Enreg., 16862; Instr., 2142, § 3; Dict. des Réd., v° Restitution, n. 303.
172. Il a été décidé également que la personne qui s'est rendue adjudicataire devant l'autorité administrative de biens domaniaux, et qui a été déclarée déchue faute de payement, ne peut pas être dispensée de payer les droits d'enregistrement de son adjudication, et que, de plus, ces droits, si elle les avait payés, ne seraient pas restituables comme le seraient ceux d'une adjudication en justice annulée sur appel, attendu que l'exception spéciale de l'avis du Conseil d'Etat de 1808 « est inapplicable à la cause où il s'agit, non d'une annulation par voie d'appel, mais d'une déchéance procédant du fait de l'ajudicataire qui n'a pas payé le prix... » — Gass. req., 14 mars 1837, Joum. Enreg., 11742; Instr., 1539, § 9.
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173. L'Administration n'a pas à rechercher si un jugement d'adjudication annulé sur appel est réellement entaché d'une nullité radicale ou seulement relative; pour que le bénéfice de l'avis du Conseil d'Etat de 180S soit accordé, il suffit que le payement soit annulé par les voies légales dans le sens où ce mode d'annulation doit être entendu d'après les décidions que nous avons signalées ci-dessus. — Sol., 1er mai 1872, Dict. Réd., verb. cit., n. 298.
| 7.— Cas analogue des jugements annulés sur opposition ou sur appel.
1 74. Comme nous l'avons fait remarquer (suprà, n. 52), le sujet du présent article trouve logiquement sa place au chapitre premier, relatif aux événements postérieurs qui n'ont aucune influence sur la perception ; mais pour la clarté de notre étude, nous avons cru pouvoir juxtaposer cet article à celui qui traite des règles exceptionnelles suivies pour les jugements d'adjudication sur saisie immobilière annulés en justice.
175. L' exception consacrée par l'avis du Conseil d'Etat du 22 oct. 1808, relativement à ces jugements d'adjudication, ne peut s'étendre par induction, malgré une analogie plus apparente que réelle, aux autres jugements annulés sur opposition ou sur appel.
176. La Cour de cassation a décidé dans ce sens, le 15 nov. 1828, que le droit de mutation perçu sur un jugement par défaut qui prononce Irrésolution d'un contrat d'adjudication volontaire d'immeubles pour défaut de payement des arrérages d'une rente qui en constituait le prix, n'est point restituable lorsque, sur l'appel, oe jugement vient à être réformé et les parties remises au même état qu'avant le jugement : « Attendu, a dit la Cour, que si le principe yénéra) posé dans l'art. 60 a reçu une exception à l'égard des adjudications faites en justice sur saisie immobilière, d'après l'avis du Conseil d'Etat du 22 octobre 1808, cette exception, dont les motifs ne peuvent s'appliquer à d'autres espèces, doit, par sa nature même, être restreinte à l'objet particulier pour lequel elle a été établie; attendu qu'il suit de là que le tribunal civil de Caen, en ordonnant la restitution du droit d'enregistrement perçu sur le jugement du tribunal civil de Falaise, du 6 janv. 1808, a fait à la cause une fausse application de l'avis du Conseil d'Etat du 22 oct. 1808, et a formellement violé les art. 28, 60 et 69 de la loi du 22 frim. an vu. » — Cass. (ch. réun.)., 15 nov. 1828, Jonrn. Enreg.. 9198; Instr.. U98, § 3; Rouen, 11 juin 1835, Journ. Enreg., 11276; Instr. précitée.
1 77. Décidé également que le j ugement portant résolution d'une vente faute de payement du prix, ne bénéficie du droit fixe qu'autant qu'il n'y a eu aucun payement (Rappr., v° Résolution, n. 202 et suiv.); que, dès lors, le droit proportionnel est dû sur les jugements par défaut, comme sur les jugements contradictoires en matière de rétrocession, de sorte que si le droit a été perçu légalement sur le payement par défaut, il n'y a pas lieu à restitution
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au cas de rétractation du défaut par un jugement contradictoire.
— Cass., 6 déc. 1820, Journ. Enreg., 6922; Dict. Réd., v° Restitution, n. 186. — Conf., Gass. civ. 24 therm. an xm, Journ. Enreg.,
178. Que la même règle est applicable, si le vendeur a renoncé à se prévaloir du jugement au moyen d'une indemnité. — Délib., 18 nov. 1828, Journ. Enreg., 9238; Rappr., suprà, n. 10.
17». Que de même la rétractation, sur l'opposition, d'un jugement par défaut prononçant une condamnation au payement d'une somme déterminée n'autorise pas la restitution du droit de titre qui a été perçu sur le jugement par défaut. — Cass. req., U déc. 1821; Dali., v° Enreg., n. 4355 et 5355; Seine, 3 avril 1850 et 17 nov. 1860; Journ. Enreg., 14929-6 et 17292. — V. égal., Aix, 18 avril 1837, Journ. Enreg., 11803; Instr., 1562, § 11.
180. Que le droit de mutation perçu sur un jugement par défaut qui prononce la résolution pure et simple d'un contrat de louage, est irrévocablement acquis, quoique, sur l'appel, ce jugement soit modifié par un arrêt qui sursoit à la résolution pendant un certain délai qu'il accorde au détenteur pour purger la demeure et que ce détenteur ait effectivement purgé la demeure dans ce délai.
— Cass. civ., 19 fév. 1823, Journ. Enreg., 7501; Dali., /. G., v° Enreg., n. 5356.
1 81. Que la restitution du droit proportionnel perçu sur un jugement par défaut emportant mutation de propriété, ne peut être exigée, bien que ce jugement vienne à être réformé sur l'opposition de la partie défaillante. — Cass. req., 14 janv. 1836. Journ. Enreg., 11407 (S. 36.1.93). — Conf., Sol., 30 sept. 1831, Journ. Enreg., 10131.
182. En ce qui concerne les jugements frappés d'appel, il a été également jugé que le droit proportionnel perçu sur une vente verbale partiellement exécutée, reconnue et constatée par un jugement qui ordonne qu'il en sera passé acte authentique, sinon que le jugement lui-même en tiendra lieu, ne peut être restitué, sous prétexte que cette vente a été postérieurement déclarée résolue par un nouveau jugement rendu d'accord entre parties, et pour défaut de consentement réciproque sur les conditions et le mode du payement. — Cass. civ., 14 juill. 1824, Journ. Enreg., 7881. — Conf., Ruffec, 22 août 1864 (D.P. 65.3.59).
183. L'acquéreur d'un immeuble s'est engagé verbalement à le rétrocéder à un tiers moyennant un certain prix; celui-ci a payé des acomptes et est entré en jouissance, mais ensuite, ne payant plus, la rétrocession a été résolue par un jugement pour cette cause. 11 a été décidé, dans cette espèce, que le droit de vente et le droit de rétrocession perçus sur le jugement révélant cette rétrocession ne sont pas restituables, encore qu'un arrêt infirmatif du jugement ait déclaré qu'il n'y avait pas eu rétrocession. — Cass., 11 avril 1825, Journ. Enreg., 8095; Instr., 1173, § 4.
184. Jugé aussi, que le droit proportionnel perçu sur un jugement contenant transmission de propriété ne doit pas être restitué, bien qu'ultérieurement ce jugement soit infirmé sur
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appel, sans qu'aucune collusion soit imputable aux parties. — Gass. civ., 17 avril 1826, Journ. Enreg., 8435; Instr., 1200, § 9; Dali., /. G., v° Enreg., n. 5359. — Gonf., Cass. civ., 7 fév. 1838, Journ. Enreg., 11977; Instr., 1577, § 11. — Rappr., suprà, n.177.
185. Que le droit de rétrocession perçu lors de l'enregistrement d'un jugement qui, sur l'offre faite par une partie et acceptée par l'autre, prononce la résolution d'une vente, n'est pas sujet à restitution, par cela seul que ce jugement est ultérieurement réformé en appel, sur le motif que les offres étaient soumises à une condition non acceptée, et qu'ainsi elles doivent être réputées non avenues. — Cass. civ., 17 fév. 1840, Journ. Enreg., 12479; Instr., 1618, § 2 (S. 40.1.332).— Sic: Cass., 2 août 1859; Journ. Enreg., 16981; Instr., 2163, § 5 (D.P. 59.1.309; S. 59.1.855).
186. Que le droit perçu sur un jugement qui décide qu'une transmission de propriété a eu lieu à titre de vente n'est pas restituable, bien que ce jugement soit infirmé en appel par un arrêt qui décide que la transmission a eu lieu à titre de donation. — — Gass. civ., 12 fév. 1850, Journ. Enreg., 14904; Instr., 1857 §13 (D.P. 50.1.184; S. 50.1.396).
IMPUTATION DES DROITS PERÇUS EN PAIEMENT DES DROITS DUS
187. L'art. 60 de la loi de frimaire, qui interdit la restitution d'un droit régulièrement perçu, quels que soient les événements ultérieurs, ne s'oppose pas à l'imputation. « Est-ce donc restituer un droit, dit Merlin (Quest., v° Enreg., § 23), que de le précompter sur un droit ultérieurement dû? Non, et, au contraire, c'est précisément faire l'inverse. Pour précompter, il faut retenir, et l'action de retenir est assurément opposée à celle de restituer... » Cette doctrine, également enseignée par MM. Championnière et Rigaud (II, 3972) et par les auteurs du Dict. de C Enreg., v° Restitution, n. 340, a été admise par la jurisprudence, et, en dernier lieu, par l'Administration.
188. Quand les droits précédemment perçus, imputables lors d'une mutation ultérieure, sont inférieurs à ceux auxquels cette seconde mutation donne ouverture, on précompte les droits peiçus sur ceux qui deviennent exigibles, et l'on perçoit le surplus. Si les droits perçus sont égaux à ceux qui deviennent exigibles, aucun droit n'est dû pour la seconde mutation Enfin, aucun droit n'est dû non plus sur la seconde mutation, dans le cas où les droits précédemment perçus sont plus élevés que ceux du second acte; mais il faut remarquer, pour ce dernier cas, que si les droits précédemment perçus l'ont été régulièrement, l'art. 60 s'oppose à la restitution des droits restant en excédent après l'imputation.
189. Si la prescription biennale s'oppose à la restitution d'un droit indûment perçu, elle ne s'oppose pas à l'imputation. La Cour de cassation l'a reconnu implicitement par deux arrêts du 24 déc. 1821 {Journ. Enreg., 7291) et du 13 avril 1825 (Journ.
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Enreg., 8103, en déclarant que le droit proportionnel perçu à tort sur une donation éventuelle, doit s'imputer sur les droits de mutation par décès, exigibles ultérieurement, bien que plus de deux ans se soient écoulés depuis la perception illégale. L'Administration l'a elle-même reconnu, dans une espèce analogue, par une délibération du 1er mai 1829.
190. La Cour a cependant rejeté l'imputation dans l'espèce suivante : Les enfants de la dame D... avaient, après son décès, payé les droits de succession sur la totalité des acquêts; le père survivant ayant fait, cinq ans plus tard, donation à ces mêmes enfants de ses biens propres et acquêts, la Cour a décidé que la perception irrégulière faite lors du décès de la dame D... ne faisait pas obstacle à la perception du droit proportionnel sur la donation des mêmes biens faite par le père survivant (5 juill. 1820, Dict. Red., v° Restitution, n. 347). MM. Ghampionnière et Rigaud (IV, 3972) nous paraissent avoir justement critiqué cet arrêt, comme difficilement conciliable avec la doctrine de Merlin, signalée ci dessus. La note sur l'arrêt au recueil de Sirey. à la date, est conçue dans le même sens. — V., en sens contraire, Dict. des Réd., v° Restitution, n. 3i7.
191 Les droits payés par des héritiers ou légataires évincés plus tard par d'autres héritiers ou légataires, doivent être imputés sur ceux dus par ces derniers. — Cass., 24 flor. an xiu; 13 oct. 1814, Joitrn. Enreg., 5020, 5395.
192. Lorsqu'une donation entre-vifs a été révoquée pour cause de survenance d'enfant, et qu'ultérieurement (dans l'espèce, 16 ans après), les biens donnés ont été recueillis au décès du donateur par le même donataire, en sa qualité de légataire universel, l'Administration considère que la donation entre-vifs a réellement existé et produit ses effets, que, dès lors, on est fondé à soutenir que le droit perçu sur la donation ne peut être confondu avec le droit dû pour la mutation par décès, et être imputé en payement de ce dernier droit. — Sol., 17 mars 1873, Dict. Enreg., v° Restitution, n. 350.
193. Il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 5 juill. 1820, que le principe d'où découlent toutes les règles de l'imputation, à savoir qu'il ne peut être exigé deux droits pour une même mutation, s'applique au cas où les héritiers se trouvent être en même temps les donataires au profit desquels a été faite la donation annulée pour cause de substitution. « Attendu, porte cet intéressant arrêt, qu'une mutation de propriété ne peut s'entendre que du passage de la propriété d'une tête sur une autre; — Que, dans l'espèce, l'annulation de la donation du 23 niv. an xn n'a pas eu l'effet de transporter la propriété des biens donnés, sur d'autres têtes que celles des donataires, mais, au contraire, de maintenir ces derniers dans leur propriété préexistante, en la dégageant seulement de la charge de substitution, dont une partie de ces biens avait été irrégulièrement grevée; — Attendu qu'il est même vrai de dire que l'annulation de la donation n'a pas réellement changé le titre de la possession
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que les enfants Cœur avaient des biens donnés, parce que les donations faites par les père et mère à leurs enfants n'étant considérées, en général et à moins de stipulation contraire, que comme de simples avancements d'hoirie, suivant qu'il résulte des art. 829, 843 et autres, C. civ., les enfants Cœur ne possédaierl véritablement qu'à titre de succession anticipée les biens compris dans ladite donation, en sorte que l'annulation de cet acte, en les appelant à la seule qualité d'héritiers de ces mêmes biens, n'a fait que consolider sur leur tête un titre de propriété qui leur était déjà dévolu par la disposition de la loi, et à raison duquel néanmoins ils avaient déjà payé un droit de mutation beaucoup plus fort que celui résultant d'une mutation par décès; — Attendu qu'il suit de là que le jugement dénoncé, en les affranchissant du nouveau droit de mutation par décès réclamé par la direction, n'a fait qu'une juste application tant des principes du Code civil, que de ceux sur lesquels la perception des droits de mutation est fondée ». — Journ. Enreg., 6959; Dkt. Enreg., verb. cit., n. 351.
194. Décidé que le droit de 9 p. 100 perçu sur la déclaration d'un don manuel, annulé ultérieurement par jugement, comme n'étant pas établi, devait se compenser avec le droit de mutation par décès dû par le donataire en sa qualité de légataire universel du défunt. — Sol., 27 avril 1875.
195. L'Administration a même admis l'imputation du droit perçu sur une déclaration de don manuel fait à une personne étrangère à la succession et annulé ultérieurement, sur les droits de mutation par décès dus par l'héritier (Sol., 6 juin 1876, Dicl. Réel., v° Restitution, n. 354). En fait, est-il dit dans cette solution, la somme de 4950 francs n'a été transmise qu'une seule fois, et la mutation unique qui s'est effectuée au décès du sieur D... n'a pu donner ouverture qu'à un seul droit. L'art. 60 de la loi du 22 frim. an vil s'oppose à la restitution du droit régulièrement perçu le 19 juin 1875, en conformité de la déclaration de la demoiselle T...; mais, comme ce droit, liquidé au taux de 9 p. 100 sur 4,950 francs, est supérieur à celui de 7 p. 100 applicable à la transmission par décès sur la même valeur, le Trésor s'est trouvé plus que désintéressé dès le 19 juin 1875, et l'Administration aurait dû s'abstenir d'exiger l'impôt de transmission par décès sur les 4,950 francs, lors de la déclaration du 18 nov. 1875. C'est donc ce droit qu'il convient de restituer par application de la doctrine des arrêts de la Cour de cassation des 13 oct. 1814 et 13 avril 1825 (cités suprà, n. 189 et 191). — Rappr. cette solution de notre opinion exprimée ci dessus, n. 190.
196. L'imputation du droit de 5 fr. 50 p. 100, perçu à tort depuis plus de deux ans sur l'adjudication d'un immeuble dépendant d'une succession, prononcée au profit du légataire universel pendant l'instance en nullité du testament formée par l'un des héritiers non réservataires, a été autorisée sur les droits de mutation par décès dus par ce légataire qui avait été maintenu
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dans son legs. — Sol., 31 mars 1879, Dict. Réd., v° Restitution, n. 356.
197. En vertu du principe résultant des décisions ci-dessus rapportées, qu'une même mutation ne peut donner lieu qu'à un seul droit proportionnel, on admet que les droits de mutation perçus pour une vente constatée par acte notarié, doivent être imputés jusqu'à due concurrence sur les droits dus pour la même vente constatée par un acte sous seing privé, d'une date antérieure, mais enregistrée postérieurement. — Givray, 26 juin 1851,
198. Si un acte déguise le véritable caractère d'une convention, les droits perçus sur cet acte sont imputables sur ceux qui sont reconnus exigibles au moment où la nature réelle de l'acte se trouve établie. — La Roche-sur-Yon,8 déc. 1856, Journ. Enre g., 11203; Sol., 1er août 1859, Rép. gén., 4670; Sol., 31 mars 1859, Rép gén., loc. cit.
199. Lorsqu'un legs a été fait sous condition résolutoire pour un légataire, et sous condition suspensive pour un autre, si la condition se réalise, les droits acquittés par le premier légataire doivent être imputés sur ceux qui sont dus par le légataire institué sous condition suspensive. — Cass. (implicit.), 30 juin 1841, Journ. Enreg., 12813; Instr., 1661, § 12 (S. 41.1.628).
200. Il a été encore décidé qu'un testament enregistré du vivant du testateur, sous réquisition expresse de celui-ci, au droit de 5 francs (ancien tarif), ne donnait plus lieu, lors de l'enregistrement effectué régulièrement après le décès, qu'à la perception de la différence entre 7 fr. 50 (nouveau tarif) et le droit déjà perçu. . — Sol., 27 mai 1879.
PAR QUI LA RESTITUTION DES DROITS PEUT ÊTRE DEMANDÉE
201. L'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu n'indique pas quelles personnes ont qualité pour la demande en restitution. Mais l'art. 61, après avoir établi, dans le n. 1, qu'il y a prescription après deux années, à compter de l'enregistrement, s'il s'agit d'un droit non perçu sur une disposition particulière dans un acte, ou d'un supplément de perception insuffisamment faite, ou d'une fausse évaluation dans une déclaration, ajoute, sous le n. 2 : « Les parties sont également non recevables, après le même délai, pour toute demande en restitution des droits perçus. »
20 3. Ce sont donc les parties, c'est à-dire les personnes auxquelles la loi a imposé l'obligation personnelle de payer, ou contre lesquelles elle a ouvert l'action à la Régie, qui ont qualité pour former la demande en restitution des droits qu'elles auraient indûment payés. — Dali., J. G., v° Enreg., n. 5420, Dict. Réd., v° Restitution, n. 305 et suiv.
203. Par application de ce principe, on a décidé que celui qui, n'étant pas partie dans un acte sous seing privé, l'a fait en-
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registrer et en a payé les droits, n'a pas qualité pour exercer, en son nom, l'action en restitution de ces droits. — Seine, 31 mai 1838, Journ. Enreg., 12184.
204. L'Administration avait adopté une interprétation trop rigoureuse de ce principe, en faisant une distinction entre les parties contractantes, et en décidant que les parties auxquelles la restitution devait être faite étaient seulement celles à la charge de qui tombaient les droits, celles qui étaient censées les avoir acquittés par elles ou leurs mandataires, l'acquéreur, s'il s'agit des droits d'une vente, Je débiteur, s'il s'agit de ceux d'une obligation, etc. [Journ. Enreg , 6063). Mais cette opinion a été abandonnée à la suite d'un jugement du tribunal civil du Havre, qui a admis que la restitution des droits payés sur une vente notariée peut être demandée par le vendeur (Le Havre, 3 mai 1849, Journ. Enreg., 14839). Ce jugement est motivé sur ce que le notaire ayant, pour se faire rembourser de ses avances, une action contre les deux parties, le vendeur peut être obligé à ce remboursement, aussi bien que l'acquéreur. On peut ajouter que la décision du tribunal se justifie encore par ce motif que le vendeur et l'acquéreur sont, d'après la jurisprudence fiscale, tenus solidairement du payement des droits.
205. Toutefois, il a été jugé que, lorsque par l'acte de cession, le cessionnaire a été chargé des frais de l'acte, le cédant n'a pas qualité pour demander la restitution des droits indûment perçus sur cet acte. — Seine, 29 juin 1842, Journ. Enreg., 13031.
2 0*5. Le tribunal de la Seine a encore décidé que le vendeur d'une nue-propriété n'est pas recevable à réclamer la restitution des droits payés indûment, alors que ces droits, mis par l'acte à la charge de l'acquéreur, ont été effectivement payés par lui. — Seine, 26 août 1871, Journ. Enreg., 19118; Instr., 2449, § 3.
207. Les droits perçus à raison d'un acte déposé chez un notaire, étant payés par le déposant, la restitution n'en peut être demandée par ceux qui ont comparu à l'acte déposé. — Schlestadt, 20 janv. 1848, Journ Enreg., 14411.
208. L'action en restitution ouverte aux parties peut, toutefois, être exercée par tous ceux qui, dans les principes de la loi civile, sont aux droits de ces parties. Ainsi, les créanciers qui, aux termes de l'art. 1166 du C. civ., peuvent exercer les droits de leur débiteur, sont admis sans le consentement de celui-ci, ni autorisation de justice, à demander la restitution des droits d'enregistrement indûment payés par lui, sauf à l'Administration à mettre le redevable en cause si elle le juge utile. — Cass. civ., 23 janv. 1849, Journ. Enreg., 14659; Instr., 1837, § 2 (D.P. 49.1. 42; S. 49.1.193).
209. Mais lorsque les legs universels ou particuliers faits à des étrangers ont été réduits, sur la demande des héritiers, par exemple sur la demande d'enfants naturels du testateur, ces derniers n'ont pas qualité pour demander la réduction au taux de 1 p. 100 des droits perçus sur la partie de la succession qui leur
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a été attribuée, et la restitution de la somme perçue en plus, attendu qu'ils n'ont pas versé les sommes objet de l'action en répétition, et qu'ils ne prouvent pas avoir été subrogés dans l'action qu'auraient pu avoir les légataires évincés. — Le Havre, 6 fév. 1867, Journ. Enreg., 18330. — Sic : Seine, 20 déc. 1849; Journ. Enreg., 14892, § 3, 1°; Dali., v° Enreg., n. 5425.
21 0. L'Administration ne peut pas se prévaloir, pour écarter une demande en restitution, de ce que cette demande a été signifiée à la requête du mandataire de la partie au lieu de l'être à la requête du mandant. Il en est surtout ainsi lorsque d'abord elle a repoussé la demande par les moyens du fond. — Seine.. 6 fév. 1H55, Journ. Enreg., 16227.
211. Mais, il ne suffirait pas au demandeur d'arguer d'un prétendu mandat; il faut encore en faire la justification. — Seine, 26 déc. 1855, Rép. gén., 14619-3.
212. Il n'est pas nécessaire, enseignent justement les auteurs du Dictionnaire de l'Enregistrement (v° Restitution, n. 314), pour former la demande en justice, que le mandataire ait reçu le pouvoir de réclamer la restitution : il suffit qu'il soit chargé de faire enregistrer l'acte ou de faire la déclaration et d'acquitter les droits. Il en est à plus forte raison de même quand il s'agit d'une demande officieuse en forme de pétition.
213. En ce qui concerne les notaires, l'Administration avait décidé que, dès l'instant qu'ils ont pu être remboursés par leurs clients, qu'ils ont pu avoir délivré expédition de l'acte et par conséquent de la quittance du receveur, ils n'ont plus le droit de toucher sans nouveau mandat le montant des restitutions (V.. dans ce sens, déc min. fin du 7 juin 1808, Instr., 386, n. 28. et Bruxelles, 4 oct. 1817, Dali , v° Enreg., n. 5426). Mais la Cour de cassation n'a pas admis cette doctrine, et elle a décidé par un premier arrêt du 5 fév. 1810 que les notaires ont qualité pour réclamer la restitution des droits qu'ils ont payés indûment pour les parties, attendu qu'ils sont considérés comme les débiteurs directs des droits perçus sur leurs actes. Dict. Réd., verO. cit., n. 3 16.
214. L'Administration ne s'étant pas tenue pour battue et ayant soumis de nouveau la question à la Cour, sa prétention s été rejetée une seconde fois par un arrêt du 1er mars 182o, portant : « Attendu que les notaires étant, aux termes de l'art. 29 de la loi du 22 frira., an vn, obligés d'acquitter pour les parties, au moment même de l'enregistrement des actes passés devant eux, les droits auxquels ces actes donnent lieu, et ce payement ne pouvant être différé par eux sous prétexte qu'ils n'auraient pas reçu des parties le montant de ces droits, il suit de cette disposition que la loi considère à cet égard les notaires comme les débiteurs de ces droits envers la Régie, et que, par une conséquence nécessaire, ils ont action et qualité pour répéter vis-à-vis d'elle ce qu'elle a perçu de trop lors de ce payement, parce qu'il est de principe consacré par l'art. 12<5, G. civ., que tout débiteur a le droit de répéter ce qu'il a payé au-delà de son dû».
RESTITUTION DE DROITS D'ENREGISTREMENT, Chap. 4. 699
-Civ., 1er mars 4825, Journ. Enreg., 8047. Conf., Cass. (belge), 14 juill. 4832; Dali., v° Enreg., n. 5427.
215. Une décision ministérielle du 5 juillet 1830 a prescrit de prendre cet arrêt pour règle. — Instr., 1328.
216. Comme conséquence, l'administration est valablement libérée vis-à-vis des parties par la restitution faite aux mains du notaire, encore que les parties aient remboursé à ce dernier les droits qu'il avait payés lors de l'enregistrement de l'acte. Par suite, les parties n'ont action, dans ce cas, que contre le notaire pour qu'il leur remette les sommes restituée». — Dec. min. fin., 4 juill. 1817, Journ. Enreg., 5938.
21 H . Pour obtenir la restitution, les notaires ne so:.t même pas obligés d'établir qu'ils ont fait l'avance des droits. — Seine, 22 juill. 1829, Dict lied., v° Restitution, n. 318.
218. Et le notaire qui a cessé ses fonctions a aussi bien qualité pour demander la restitution que s'il était encore titulaire. Sol.. 6 mai et 13 juin 1833. Contra : Dél. 26 juill. 1823; Dict. Réd., verb. cit., n. 319.
219. Les arrêts de la Cour de cassation du 5 fév. 1810 et du 1er mars 1825 (cités suprà, n03 213 et 214), n'ayant attribué aux notaires le droit de demander personnellement la restitution des droits indûment perçus sur les actes de leur ministère que parce qu'ils sont débiteurs directs de ces actes, il en résulte qu'ils n'ont pas qualité pour demander personnellement la restitution des droits de mutation par décès. (Seine, 29 mars 1843, Journ. Enreg. 13 39-4). Si l'on rapproche cette décision du jugement du même tribunal du 6 fév. 4855 (cite suprà, n. 2 10), on est amené à conclure que l'Administration est fondée non à rejeter en principe la demande en restitution de droits de mutation par décès formée par le notaire qui avait reçu mandat de souscrire la déclaration de succession, mais seulement à lui refuser le remboursement matériel des droits indûment perçus, ce remboursement ne paraissant pouvoir être effectué qu'aux parties elles-mêmes.
220. Les avoués ne bénéficient pas de la décision rappelée ci-dessus, n. 215, du 5 juill. 1830, pour les actes sous-seing privé qu'ils font enregistrer dans l'intérêt de leurs clients. (Journ. Enreg , 5053.) Un jugement du tribunal de Rouen, du 30 juill. I.s56 (Dict. Enreg., v° Restitution, n 322) a cependant ordonné que la restitution d'une partie des droits perçus sur une vente immobilière, restitution consentie par l'Administration dans l'instance et acceptée par les parties, serait effectuée entre les mains de l'avoué, qui affirmait avoir avancé ces droits.
221. On s'est demandé si l'avoué poursuivant qui, colloque comme créancier pour le montant de ses frais, a avancé les droits d'enregistrement perçus sur le règlement définitif de l'ordre, peut recevoir le remboursement des droits indûment perçus Par une solution du 29 août 1865 (Journ. Enreg., 18245, S. 66.2. 3b8), l'Administration, après avoir décidé que les droits
étaient restituables, a contesté à l'avoué poursuivant le droit de recevoir le ren boursement (Se, Dict. Enreg., v° Restitution, n. 323 in fine). Mais le tribunal de Corbeil s'est prononcé dans le sens contraire par un jugement du 20 juin 1866 (loc. cit. >, ainsi que le tribunal de Lourdes par un jugement du 20 juill. 1875. — Journ. Enreg., 20078.
333. En ce qui concerne les huissiers, la restitution des droits indûment perçus sur leurs actes peut être faite à leur profit, attendu que les motifs invoqués en faveur des notaires dans les arrêts des o février 1810 et 1er mars 1825 (cités suprà, nos 213 et 214), leur sont entièrement applicables. Les huissiers sont, en effet, obligés, comme les notaires, d'acquitter les droits auxquels donnent lieu les actes de leur ministère au moment même de l'enregistrement sans pouvoir en différer le payement sous aucun prétexte. — Sol., 21 oct. 1868, et 4 janv. 1873.
333. L'Administration a longtemps exigé que les mandats de restitution fussent délivrés au profit de toutes les parties intéressées et fussent revêtus de leur acquit. Dans la pratique, cette mesure occasionnait de nombreux inconvénients. Aussi, le ministre des finances, en infirmant les instructions antérieures, a-t-il décidé, le 28 fév. 1873, que les mandats de restitution des droits de mutation par décès peuvent être délivrés au nom seul de l'héritier ou du légataire qui a fait la déclaration et qui a acquitté l'impôt; mais les mandats doivent porter la mention, signée par le directeur de l'enregistrement, qu'avis de la restitution a été donné par lui à toutes les parties intéressées. — Journ. Enreg., 19711.
334 La demande en restitution des droits indûment perçus doit être écrite sur papier timbré. — L., 13 brum. an vu, art. 12, n. 1, Sol., 24 fév. 1873, Dict. des Réd. (v° Restitution, n. 330).
RESTITUTION DES DROITS D'HYPOTHÈQUE ET DES SA- LAIRES DES CONSERVATEURS.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Adjudication, 4.
Apports, 10, 11, 17.
Bénéfice d'inventaire, 4.
Condition, 13, 18, 19.
Contestation judiciaire, 9.
Convention imparfaite, 19.
Droits d'inscription, 2, 21,
— de transcription, 2, 4 à
Emploi, 8.
Erreur, 1S, 21, 22.
Etals, 2, 23.
Formalité non encore accomplie, 14, 1j.
Héritier bénéficiaire, i.
Instance, 9.
Legs, 5.
— (V. Substitution).
Perception au bureau de l'enregistrement, 11, 10, 17.
Quotité disponible, 7.
Partage, 2.
Présentation volontaire, G, 10, et s., 13, 1G et s.
Procédure, 2i et s.
Promesse de vente, 20.
Renonciation ultérieure, 4.
Réquisition, 1, 6, 12, 14,23.
Responsabilité du conservateur, 15.
Salaires, 1,2, 23.
Société, 10.
Substitution, 5, 6, 7, 8, 9.
Taxe, 26 et s.
Transcription non encore effectuée, 14, 1 i bis.
— régularisant la perception au bureau de l'enregistrement, 11, 16, 17.
Valeurs mobilières, 12.
Ventes conditionnelles, 13, 18, 19.
\ . Les questions relatives à la restitution des droits d'hypo-
thèque ne doivent pas être traitées d'après la règle inscrite dans l'art. 60 de la loi du 22 Mm. an vu, et dont nous venons d'indiquer les conséquences rigoureuses sous le mot : Restitution des droits aV enregistrement ; la solution de ces questions obéit à cette règle plus rigoureuse encore que le droit d'hypothèque ayant le caractère d'un salaire (V. vis Hypothèques et Transcription: Cass., 6 déc. 1864, Rev. Not., 1264; 5 nov. 1867, Rev. Not., 2123), le seul fait qu'une formalité hypothécaire a été volontairement requise rend définitif le payement de ce salaire.
Dans une dissertation que nous avons publiée sous les nos 7549 et 7617 de la Revue, nous avons contesté ce caractère de salaire aux droits proportionnels d'hypothèque se rapportant à des actes non susceptibles d'être transcrits et dont la transcription n'a été requise que par suite d'une erreur commise par les parties requérantes. Mais nous avons dû y reconnaître (n° 7549, p. 166), que notre interprétation, si juridique qu'elle soit, n'est pas destinée à prévaloir de longtemps. Tout en restant indépendants, nous sommes donc obligés ici, pour l'étude de notre sujet spécial, de guider nos lecteurs par les règles constamment suivies et que les tribunaux et la Cour continuent à affirmer dans leurs décisions les plus récentes. — V., au surplus, v° Transcription.
2. Les régies sur les hypothèques sont tellement distinctes de celles suivies en matière d'enregistrement, qu'il peut arriver que pour un même acte le droit d'enregistrement soit restituable et que le droit de transcription au contraire ne le soit pas. Ainsi, tandis que le droit de transcription perçu au bureau des hypothèques était maintenu sur un acte de licitation, le droit d'enregistrement perçu sur cet acte était restitué en raison de la justification dans les deux ans d'un partage définitif des biens licites. — Sol., 30 juill. 1832, Champ, et Rig ., Dict., vol. 5; Dalloz, /. G., v° Énreg., n. 6045. — Rappr. arrêt du 17 avril 1849, rapporté infrà, n. 10.
3. « Le droit de 1,50 p. 100, enseigne le Dict. des Réd , lorsqu'il a été régulièrement perçu par le conservateur des hypothèques et que la transcription a eu lieu ne peut jamais être restitué. Ce n'est pas que l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu s'y oppose : nous ne saurions admettre avec M. Fiandin (II, 1455), qu'une disposition aussi exorbitante forme une règle générale, et qu'on puisse l'étendre au droit de transcription en l'absence d'un texte formel. La perception est irrévocable, par cela seul qu'elle dérive d'une formalité volontairement requise, qu'elle est le prix dû pour cette formalité, quand bien même elle serait absolument inutile au moment où elle s'accomplit; à plus forte raison en est-il ainsi lorsque le fait qui rend la formalité inutile est postérieur à cette formalité. » — V° Hypothèques, n. 213.
; 4. D'après ces principes, il a été spécialement décidé que le droit de transcription perçu sur l'adjudication consentie au profit d'un héritier bénéficiaire ne devient pas restituable par l'effet de la renonciation ultérieure de l'adjudicataire au bénéfice d'inventaire et de son acceptation pure et simple. — Cass., 12 août 1839,
Journ. Enreg., 12359. — Rappr., vu Bénéfice d'inventaire, n. 356 et suiv,
5. De même, le droit de transcription perçu sur an legs fait avec charge de substitution n'est pas restituable, encore bien que le legs grevé de substitution devienne caduc par suite de l'insuffisance de la succession pour l'acquittement des autres legs. — Cass., 2 janv. 1850, Journ. Enreg., 14888; Instr., 1857, § 17. — Rappr., in/rn, n. 81 .
6. De même encore, si le testament contenant une substitution demeurée sans effet par suite du décès de l'institué avant le testateur, était néanmoins présenté volontairement à la transcription, cette présentation volontaire suffirait à justifier la perception'du droit de 1,50 p. !00 par le conservateur.— Sol., 16 janv. 1867, Journ. Enreg., 16606.
7. Mais il a été jugé, au sujet d'un testament contenant legs avec charge de substitution, que si la substitution dépasse la quotité disponible, et que les parties aient déclaré au receveur, avant l'enregistrement du testament, vouloir opérer la réduction, le droit de 1,50 p. 100 n'est dû que sur la quotité disponible. — Seine, 3 janv. 1858, Rép. gén. 17460; Rouen, 25 août 1864, Rép. pér. 207t).
8. La Cour de cassation a fait l'application des principes rappelés suprâ, n. 1 à 3, en décidant que dans le cas où l'usufruitier des biens frappés de substitution lègue divers immeubles au nu propriétaire pour lui tenir lieu des capitaux substitués, le refus par celui-ci d'accepter cet emploi ne donne pas lieu à la restitution du droit proportionnel de transcription perçu lors de l'enregistrement du testament. — Cass., civ., 10 août 1852, Journ. Enreg., 15189; Inst. 1946, § 5; S. 52.1.716; D.P. 52.1.212. Rappr., suprà, n. 5.
9. D'après les mêmes principes et la même doctrine, il a été jugé que le droit de transcription perçu lors de l'enregistrement d'un testament contenant substitution n'est pas restituable par suite de la contestation judiciaire de la validité de la substitution. — Caen, 19 août 1870, Rép. pér. 3467.
10. Si un acte de société constatant un apport d'immeubles, et sur lequel il n'a été perçu, lors de l'enregistrement, qu'un droit fixe (aujourd'hui droit gradué), est présenté ultérieurement à la transcription au bureau des hypothèques, le droit de 1,50 p. 100 qui y est acquitté, n'est pas restituable (Cass., req., 23 juin 1846, Journ. Enreg. 14017 ; Cass., civ., 17 avril 1849, Journ. Enreg. 1473). « Attendu, lit-on dans ce dernier arrêt, qu'aux termes de l'art. 34 précité, le droit de 1,50 p. 100 doit être perçu lors de la transcription au bureau des hypothèque des actes qui sont de nature à recevoir cette transcription ; que cela est la conséquence de la nature même de ce droit, qui est le prix d une formalité accomplie; — que dans les faits de la cause, cette transcription a été régulièrement requise auprès du conservateur des hypothèques, et qu'elle a été opérée; — que cette réquisition et cette transcription ont rendu exigible le droit de transcription;
— qu'ainsi, en déclarant que le droit de transcription devait être considéré comme lié essentiellement au droit proportionnel de mutation, et que la formalité de la transcription au bureau des hypothèques ne pouvait donner lieu à aucun droit de transcription, lorsque l'acte lui-même était affranchi du droit d'enregistrement; en condamnant en conséquence l'Administration de l'enregistrement à restituer. . ., le jugement rendu par le tribunal civil de première instance de Paris a violé lesdits art. 52, 54 et 61 de la loi du 28 avril 1816 ; Casse. . . » — Rappr. infrà, n°s 16 et 17.
1 1 . Le droit de transcription ne serait pas restitué non plus dans le cas où, au lieu d'être perçu au bureau des hypothèques, il l'aurait été lors de la formalité de l'enregistrement, si cette formalité a été suivie de celle de la transcription. — V. infrà, n. 17.
12. La règle d'après laquelle le conservateur des hypothèques doit transcrire Intégralement les actes portant transmission de différentes valeurs, et qui lui sont présentés sans réquisition limitative (V. v° Transcription), n'est pas applicable au cas où la transcription est requise pour un acte constatant la transmission d'immeubles, et de valeurs mobilières. En cas de doute, il appartient au conservateur de vérifier la nature des différentes valeurs transmises, et le droit de transcription n'est dû, en principe, que sur les immeubles, la transcription devant être réputée requise exclusivement pour les stipulations de l'acte qui la rendaient légalement nécessaire. Si le droit de 1,50 p. 100 a été perçu sur toutes les valeurs transmises, la restitution doit en être partiellement ordonnée parle tribunal qui, étant saisi de la question, reconnaît le caractère mobilier d'une partie de ces valeurs. — Cass. civ., 20 juill. 1886, et dissertation de M. Normand, Rev. Not., n. 7549 et 7617.
13. Le droit de 1,50 p. 100 perçu lors delà présentation volontaire à la transcription d'un acte de vente immobilière sous condition suspensive n'est pas restituable, encore que l'acte ait été annulé à défaut de la réalisation de la condition, et qu'une seconde vente consentie au profit d'un second acquéreur ait été transcrite ultérieurement. — Sol., 19 mai 1874, Rev. Not., 4811 ; Journ. Fnreg., 19 492. — Rappr., Garcassonne, 9 juill. 1877, infrà, n. 19.
14. M. Garnier exprime même l'avis (v° Restitution, n. 17461) que, lorsque le conservateur a inscrit sur son registre des dépôts la réquisition de transcrire et la consignation du montant approximatif des droits, il ne lui est plus permis de rendre les pièces au requérant sans leur avoir donné la formalité. — Sic, Mantes, 26 janv. 1878, Journ. Enreg., 20786 ; Rép.pér., 4925.
14 bis. Nous préférons la doctrine de deux délibérations des 2 déc. 1831 et 17 déc. 1844 (J.N., 765 et 12218 et D.P. 46.3.8), aux termes desquelles il a été admis que tant que la transcription n'est pas faite, le conservateur est simple dépositaire des actes et des droits consignés, et que ces droits doivent être restitués si,
avant la transcription, les parties déclarent vouloir que cette transcription n'ait plus lieu.
1 5. D'après ce que nous venons de dire, lorsqu'une pièce a été déposée au bureau des hypothèques, par accident ou même à l'appui d'une autre formalité, et que le conservateur en a effectué la transcription contrairement à l'intention des intéressés , les droits sont définitivement acquis au Trésor. Mais alors, qui des parties ou du conservateur devra être tenu des droits? 11 faut distinguer. La responsabilité des conservateurs est toujours à couvert quand ils se sont fait remettre une réquisition. L'administration leur recommande, il est vrai, d'éclairer les parties sur les conséquences et l'utilité de la formalité qu'elles requièrent, mais ce simple avis ne peut les engager pécuniairement. Si, au contraire, le conservateur a transcrit la pièce sans réquisition, il appartient aux tribunaux de rechercher à qui la faute peut être imputée; notamment, si l'on pouvait raisonnablement supposer aux parties l'intention de faire transcrire. Par exemple, des parties adressent au conservateur la grosse d'une licitation en même temps que les bordereaux pour l'inscription du privilège des colicitants vendeurs , et le conservateur transcrit le contrat. Dans ce cas, celui-ci sera évidemment seul tenu des droits, sans recouis possible contre les parties, car, en raison de la nature même de l'acte, il ne devait pas raisonnablement supposer aux parties l'intention d'obtenir autre chose et plus que l'inscription du privilège.
16. Lorsque le droit de transcription a été indûment perçu au moment de l'enregistrement, et que l'acte est ensuite présenté à la formalité au bureau des hypothèques, la perception se régularise et la restitution est désormais impossible. — Cass., 13 déc. 1843, Journ. Enreg., 13435 ; 12 janv. 1847, Journ. Enreg., 14160; 21 févr. 1849, Journ. Enreg., 14686; 26 mars 1849, Journ. Enreg., 14719 ; 17 avril 1849, Journ. Enreg., 14731 ; 2 mai 1849, Journ. Enreg., 14744-2; 30 janv. 1850, Journ. Enreg., 14897; 21 août 1850, Journ. Enreg., 15011 ; 20 nov. 1861, Rev. Not., 216, Journ. Enreg., 17386. Sic, Besançon, 31 déc. 1860, Journ. Enreg., 17262; Seine, 2 févr. 1861, Journ. Enreg., 17262; Seine, 31 juill. 1863, Journ. Enreg., 17737; Mantes, 20 janv. 1878, Hép. }iér.,
\1 . L'arrêt du 2 mai 1849 a été rendu au sujet d'un acte de société sur lequel la perception du droit de transcription avait été irrégulièrement perçue. On y lit : « Attendu qu'en présentant à la transcription l'acte de société, on se rend non recevable à demander la restitution du droit proportionnel de transcription perçu lors de l'enregistrement de cet acte et qu'il n'est pas besoin de statuer sur la question de savoir si la transcription était nécessaire à raison des stipulations du contrat. » Rappr., suprà, nos 10 et 11.
18. L'Administration avait cependant reconnu que si une vente, soumise à la condition suspensive de la fixation du prix par expert, est enregistrée au droit proportionnel de 5,50 p. 100,
puis transcrite, le droit perçu n'en doit pas moins être restitué intégralement. — Dél., 12 déc. 1834 et 18 sept. 1840, Garnier, v° Transcription, n. 17460.
19. Mais elle semble avoir abandonné cette doctrine, en faisant décider, au contraire, que l'annulation d'une vente comme imparfaite faute d'exécution de la condition suspensive, n'autorise pas la restitution du droit de transcription. — Carcassonne 9 juill. 1877, Journ. Enreg., 20631.
20. Nous renvoyons au mot Transcription pour l'étude des principes qui régissent l'exigibilité des droits dus à raison de la présentation à la transcription des promesses de vente ou des ventes conditionnelles.
21. En ce qui concerne les droits d'inscription, l'Administration a parfois montré une certaine mansuétude que nous n'avons pas trouvée dans les décisions relatives au droit de transcription. On sait qu'un avis du Conseil d'Etat du 11-26 déc. 1810 autorise les conservateurs à rectifier les erreurs par eux commises sur leurs registres, en y portant, et seulement à la date courante, une nouvelle inscription, ou une seconde transcription plus conforme aux bordereaux remis par les créanciers. L'inst. rég. n. 505 porte à ce sujet, que la seconde inscription, qui rectifie, se lie à la première qui était à rectifier, et qu'il n'y a ni nouveau droit à faire payer, ni double salaire à exiger. — Sol., 4 juin 1812, Journ. Fnreg., 4240; Dél., 14 févr. 1819, Journ. Enreg., 6332.
La même dispense a été étendue à l'inscription prise pour réparer une erreur commise non par le conservateur, mais par le requérant lui-même. Tel est le cas où la seconde inscription a pour objet l'indication du nom d'un créancier omis dans la première (Dec. min. fin., 15 mai 1816), ou la mention, oubliée, qu'il s'agit du renouvellement décennal d'une inscription antérieure (Délib., 14 févr. 1819, Journ. Enreg., 6332). Seulement, lorsque l'erreur est le lait du requérant, l'inscription rectificative ne paraît pouvoir être exemptée du droit que lorsqu'elle a lieu à titre de rectification seulement. Si elle était de nature à prolonger la durée de l'inscription rectifiée, le droit serait exigible.
C'est donc un principe indéniable, comme l'expliquent les auteurs du Dict. lied., v° Hypothèque, n.50, que toute inscription nouvelle opère un nouveau droit, par le seul fait de son existence, et quelles que soient les circonstances dans lesquelles elle intervient.
Pourtant, l'Administratton a autorisé plusieurs fois, en vertu de l'art. 21 de la loi du 21 ventôse an vu, et par voie d'analogie, la restitution des droits perçus sur une secondeinscription, prise au même bureau au sujet de la même créance et sur les mêmes biens qu'une première inscription, lorsqu'il était manifeste que la seconde n'avait été requise que par erreur, sans utilité, et, du reste, à un court intervalle de la première. — Sol., 26 mars 1874, Journ. Enreg., 19412; Sol., 7 sept. 1876, Journ. Enreg., 20313. — V. égal., Sol., 25 juin !874, Journ. Enreg., 19520.
22. L'inscription qui est sans cause donne lieu, lorsqu'il en est xvu. 45
justifié, à la restitution du droit d'hypothèque perçu. Il a été ainsi décidé que le droit d'hypothèque sur l'inscription indéfinie prise par l'agent judiciaire du Trésor n'est pas exigible lorsqu'il est justifié que les causes de l'inscription ne subsistaient plus avant qu'elle fût prise; et qu'il en est de même pour les droits de timbre et les salaires. Voici dans quelles circonstances cette décision est intervenue : les 20 nov. 1813 et 22 déc. 1817, il avait été pris sur la veuve 0... deux inscriptions à la requête de l'agent judiciaire du Trésor, postérieurement à la cessation des causes desdites inscriptions, et les droits, d'abord réservés, ont été exigés en vertu d'un arrêté du préfet du Pas-de-Calais du 23 oct. 1820, qui autorisa la radiation de ces inscriptions, sauf le payement des frais. Mais le Conseil d'administration de l'enregistrement a ordonné, le 1er août 1821, la restitution des droils de ces deux inscriptions, ainsi que des droits de timbre et des salaires du conservateur perçus sur l'inscription du 22 déc. 1817 : attendu 1° que la créance inscrite le 20 nov. 1813, d'après un titre apparent, pour fait de gestion, n'a pu se réaliser au moyen de la renonciation à la société d'acquêts établie entre la veuve 0... et son mari; 2° et que la dernière inscription, dont la cause ne subsistait plus, avait été rayée dès le 12 avril 1816. Cette délibération du Conseil a élé approuvée par le ministre des finances, le 24 août 1821 (Dicl. Réd., v° Hypothèques, n. 71).
23. Le conservateur n'est pas autorisé à comprendre dans un état qu'il délivre les inscriptions que le requérant a formellement exclues, en les désignant par leurs dates, volumes et numéros. En conséquence, les salaires qu'il a perçus de ce chef doivent être restitués. — V. Responsabilité des conservateurs des hypothèques, n. 51 et 78.
24. L'action en restitution de salaires indûment perçus par un conservateur des hypothèques est une action personnelle mobilière ordinaire, dont la connaissance appartient au juge de paix lorsque la somme réclamée ne dépasse pas 200 fr. — Sens (trib. de paix), 22 déc. 1883, Journ. Enreg., 22276.
25. Décidé au contraire que cette action engageant des questions de principe échappe, quel que soit le chiffre de la demande, à la compétence des juges de paix (Justice de paix de Nancy, 13 avril 1886, Rev. Not., n. 7668). Cette dernière solution, conforme, d'ailleurs, à un arrêt de la Cour de cassation du 31 juill. 1850 (S. 51.1.59), nous paraît devoir être suivie. — V. infrà, n. 27 et suiv.
2 6. Par un jugement du 4 déc. 1884 (Journ. Enreg., 22400), le tribunal civil de Fontainebleau a décidé que le juge, qui taxe un état de frais dressé par un avoué, a qualité pour rejeter de l'état les salaires payés indûment à un conservateur des hypothèques, et que, dans ce cas, l'avoué est fondé à recourir contre le conservateur pour se faire rembourser les sommes rejetées de l'état de frais.
27. La doctrine de ce jugement ne nous semble pas pouvoir être suivie. L'autorité judiciaire est seule compétente pour sta-
tuer sur les difficultés auxquelles peut donner lieu l'application du tarif des salaires des conservateurs des hypothèques (arr. C. d'Ét., 2 août 1878, Journ. Bnreg., 21007 et 21927; Sirey, 80.2.122). Les instances en cette matière sont suivies dans les formes ordinaires de la procédure entre particuliers (Dec. min. fin. et just. citée sans date, Inst. rég., n. 959; Dict. Réd., v° Instance, n. 403); Dalloz, v° Privilèges et Hypoth., n. 3023). Et comme les questions de salaires sont généralement inséparables des questions de responsabilité que peuvent soulever les formalités auxquelles s'appliquent les salaires contestés, on admet que les tribunaux civils de première instance sont seuls compétents pour en connaître, à charge d'appel (Raudot, n. 1948, Journ. Enreg., 22276; Cass., 31 juill. 1850, S. 51.1.59 et suprà, n. 25.
Ces règles de procédure comportent-elles la réglementation des salaires par la voie de la taxe, conformément au décret du 16 fév. 1807 ?
D'après le jugement précité de Fontainebleau, il faudrait faire une distinction : Les états délivrés par le conservateur ne pourraient être directement soumis à la taxe pour obtenir l'exécution contre les parties; mais ils pourraient l'être indirectement, lorsque l'ofGcier ministériel auquel ils ont été délivrés, venant à requérir la taxe de ses honoraires et déboursés, le juge se trouve appelé à apprécier si les salaires perçus par le conservateur ont été liquidés conformément aux tarifs. En d'autres termes, la taxe ne pourrait être requise par le conservateur, mais elle pourrait, en certains cas, lui être indirectement appliquée.
Cette distinction ne repose sur aucun texte. Le décret du 16 fév. 1807, relatif à la taxe des frais et honoraires des officiers ministériels, et les décrets ou ordonnances qui l'ont complété, ne contiennent aucune disposition qui permette de limiter ou d'étendre la compétence du juge taxateur, selon que les demandes de taxe lui sont soumises dans telle ou telle forme, dans telles ou telles conditions. Il faut donc, pour reconnaître si l'action du juge peut ou non s'exercer, se préoccuper non delà forme, mais du fond. Il faut envisager la nature même des frais, honoraires ou déboursés, ainsi que la qualité des personnes auxquelles ils sont dus, et non les circonstances dans lesquelles l'intervention du juge taxateur est requise.
A ce point de vue, il paraît certain que, dans aucun cas, le juge n'est compétent pour taxer les salaires des conservateurs. Ces salaires diilèrent, en effet, sous différents rapports essentiels, des honoraires des officiers publics et des experts, témoins ou autres auxiliaires de la justice, désignés dans les divers tarifs incorporés au Code de procédure civile en exécution de l'art. 544 de ce Gode.
28. Les salaires des conservateurs sont l'objet d'une réglementation spéciale, déterminée par des décrets ou ordonnances qui ne se réfèrent ni aux art. 543 et 544 du Code de procédure civile, ni au décret du 16 fév. 1807, et qui, pour la plupart, n'ont absolument rien de commun avec la fixation des dépens et frais
proprement dits (Décr., 21 sept. 1810; Ordonn. des 1er mai 1826 et 10 oct. 1841 ; Décr., 24 nov. 1855 et 9 juin 1866).
L'ordonnance du 10 oct. 1841, rendue en forme de règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 2 juin 1841 sur les ventes judiciaires d'immeubles, est la seule qui contienne, dans des chapitres d'ailleurs distincts, tit. 1er, chap. 2, des dispositions applicables aux salaires des conservateurs, et des dispositions relatives aux honoraires des avoués, greffiers, huissiers, notaires et experts ; mais cette réunion, limitée aux salaires de diverses formalités prescrites en matière de saisies immobilières, ne saurait enlever à ces salaires le caractère propre qui leur appartenait antérieurement, sous l'empire du décret du 21 sept. 1810. modifié sur ces points seulement par l'ordonnance dont il s'agit. Elle est, à plus forte raison, sans influence sur les autres catégories de salaire des conservateurs, restées en dehors des prévisions de Tord, du 10 oct. 1841. Journ. Enreg., 22414.
29. Il peut arriver, sans doute, qu'un officier public ait requis indûment l'accomplissement d'une formalité hypothécaire ou la délivrance d'un état ou certificat, et qu'il ait fait ainsi des déboursés non justifiés. On comprend qu'en pareil cas le juge taxateur rejette du mémoire présenté les droits et salaires mal à propos acquittés. Il s'agit alors d'une dépense inutilement faite et qui ne saurait être admise en taxe. Le rejet en est prononcé, non contre le conservateur, mais contre l'officier public. Mais là doit se borner le rôle du juge en matière de salaires hypothécaires. En aucun cas, il ne peut ni s'attribuer le droit de rechercher si ce fonctionnaire a exactement appliqué le tarif à l'état délivré ou à la formalité accomplie, ni lui imposer une réduction des salaires perçus. La voie de l'assignation en restitution devant le tribunal civil est seule ouverte à l'officier public ou à ses clients, en cas d'exagération présumée. — Journ. Enreg., loco cit.
RESTITUTION DES DROITS DE TIMBRE. — 1. Gomme nous le verrons, infrà, n. 18, en rapportant un arrêt de la Cour de cassation du 20 août 1877, les droits de timbre ne se trouvent pas soumis à la règle exorbitante de l'art. 60 de la loi du 2-2 frim., cette disposition n'étant applicable qu'en matière de droits d'enregistrement.
Sans jamais combattre directement cette opinion, aujourd'hui souverainement consacrée, l'Administration est parvenue à conserver certains droits de timbre indûment ou inutilement payés, en se fondant sur cette considération que ces droits constituaient un impôt de consommation et échappaient aux règles concernant la répétition de l'indu. — Rappr., infrà, n. 12 et 18.
Nous allons faire connaître les principales décisions intervenues dans les questions de l'espèce.
2. Lorsqu'un acte exempt du timbre a été écrit volontairement sur papier timbré, l'Administration refuse la restitution du prix de ce papier, par le motif que le droit de timbre acquitté est, par essence, un droit de consommation du papier, et ne peut jamais
être remboursé, ni même être admis en compensation des droits de timbre exigibles sur un autre titre, fût-il de même nature. — Dict. Réd., v° Restitution, n. 7.
3. Même décision au sujet d'un bulletin de commerce annexé à un journal politique, pour lequel on réclamait l'exemption du droit de timbre par application de l'art. 1er de l'ordonnance du 1er avril 1816. La réclamation a été rejetée par ce motif « qu'il résulte de la nature de la perception du droit de timbre que le papier n'est imposé au droit que sur la demande des parties; qu'en effet, les administrateurs du Journal de Paris ont acquitté le droit sur toutes les feuilles présentées par eux indistinctement, sans faire de réserve ni de réclamation ; que, dès lors, une fois apposé, le droit a été régulièrement perçu et ne peut jamais être susceptible de restitution, même à cause du défaut d'emploi du papier timbré ». Dec. min. fin., 31 juill. 1828, Journ. Enreg.,
4. Jugé dans le même sens que si le nombre des lignes ou des syllabes d'une expédition n'atteint pas le minimum fixé par la loi, le prix du timbre mal à propos employé, ne peut être restitué par le Trésor. C'est l'officier public qui en doit le remboursement aux parties. — Seine, 27 nov. 1869, Journ. Enreg., 18889-5.
5. De même encore, l'instruction de la Régie, n. 1291, rappelle « qu'aux termes de deux décisions des 25 juill. et 21 déc. 1821, le droit de timbre de la pétition n'est, dans aucun cas, susceptible d'être remboursé par l'Administration, alors même que la réclamation aurait pour objet la restitution des droits qui seraient reconnus avoir été indûment perçus ». — (Sic ; Ambert, 14 juin 1831, Journ. Enreg., 10059; Instr., 1381, § 3).
6. Il est admis également que les droits de timbre régulièrement perçus pour les affiches peintes ne sont pas restituables, lors même que, par le fait des tiers, l'affichage ne pourrait avoir lieu. — Dict. Itéd., v° Affiches, n. 173 et suiv. — Rappr., infrà, n. 14.
H . Toutefois, la Régie autorise la restitution des droits de timbre, lorsque l'autorisation d'afficher est refusée aux parties qui ont fait timbrer les affiches. — Dict. Réd., loc. cit.
8. L'Administration s'oppose à la restitution dans le cas où la partie aurait écrit sur timbre proportionnel un acte qui aurait pu l'être sur timbre de dimension. — Dict. Réd., verb. cit., n. 10. — - Rappr., suprà, n. 2.
9. Il a été jugé que le droit de timbre, l'amende proportionnelle et le droit d'enregistrement perçus simultanément sur un billet présenté au visa et à l'enregistrement ne sont pas restituables si le billet a été annulé depuis, pour cause fausse, comme ne constituant pas un véritable prêt. — Nancy, 13 mars 1844, Journ. Enreg., 13465-5.
ÎO. Pour le décider ainsi, le tribunal s'est fondé sur ce que l'annulation du billet avait été prononcée pour des motifs étrangers à sa forme extérieure et apparente, motifs qu'il n'appartenait
pas au receveur d'apprécier ou de discuter, et auxquels la perception régulièrement établie ne pouvait être subordonnée.
11. Nous avons vu aussi, v° /destitution des droits d'enregistrement, n. 41, que les droits perçus sur une reconnaissance souscrite par un défunt au profit d'un tiers, trouvée dans ses papiers et soumise volontairement, après son décès, à la formalité du timbre et de l'enregistrement, ne sont pas, d'après la Cour de cassation, sujets à restitution par suite de la nullité de cette reconnaissance prononcée ultérieurement sur la demande des légataires. — Gass., 28 avril ISjG, Jonrn. Enreg., 16322.
12. L'Administration s'est cependant montrée moins rigoureuse en matière de timbre extraordinaire. Elle a notamment autorisé la restitution :
1° Sur des papiers qui, après l'opération du timbrage, avaient été égarés et n'avaient pu être remis au destinataire. — Sol.. 3 fév. 1872;
2° Sur des papiers qui avaient été timbrés par erreur par l'atelier général, au lieu d'autres, sur lesquels la partie avait demandé l'accomplissement de la formalité, mais qu'elle a ensuite déclaré vouloir retirer. — Sol., 16 déc. 1875.
13. Il résulte de ces solutions que l'Administration consent parfois à ne pas appliquer un arrêt du 13 juin 1864 (Journ. Enreg , 1 7838; Inst. 2288, § 7), aux termes duquel, après le payement des droits de timbre à l'extraordinaire, les parties ne sauraient être admises à se faire rendre ces droits et les titres qu'elles avaient déposés pour être timbrés à l'atelier général.
14. Lorsqu'il a été déclaré, dans un inventaire, que des billets sujets au timbre proportionnel étaient écrits sur papier non timbré : que, de plus, les parties ont avoué la contravention dans une pétition adressée au Ministre des finances, et qu'enfin elles ont payé l'amende, elles ne peuvent plus être admises à prétendre que l'amende n'était pas exigible, et doit être restituée sous le prétexte qu'un procès-verbal n'avait pas été rédigé pour constater la contravention. — Foix, 9 mai 1837, Journ. Enreg., 11787.
15. Nous avons vu, suprà, n. 6, que l'Administration refuse la restitution des droits de timbre régulièrement perçus pour les affiches peintes. De même, elle refuse la restitution du prix des timbres mobiles apposés sur des affiches placardées et qui étaient exemptes de timbre (Sol., 22 nov. 1877), ainsi que sur des traites, bien que ces traites n'aient jamais été mises en circulation. — (Sol., 18 janv. 1877.)
16. Il n'en serait plus de même et la restitution devrait, sans aucun doute, être opérée si, au lieu d'être volontaire et spontané, remploi des timbres avait été exigé et opéré d'office par le receveur. — (Sol., 9 fév. 1874.)
1T. C'est ainsi que l'Administration a autorisé la restitution du prix des timbres mobiles apposés conformément h des décisions ministérielles, qui avaient reconnu l'exigibilité d'un droit
de timbre, qu'une jurisprudence ultérieure ne consacra pas. — Sol., 3 mars 1879.
18. On voit, par l'ensemble des décisions ci-dessus rapportées, qu'en matière de droits de timbre, l'Administration, malgré des tendances fiscales très marquées, n'a jamais osé déclarer nettement qu'elle entendait appliquer sans restriction, et comme en matière d'enregistrement, les dispositions rigoureuses de l'art. £0 de la loi du 22 frim. an vrj. L'arrêt rapporté au numéro qui suit contribuera encore à adoucir lu doctrine de l'Administration, car cet arrêt déclare expressément que la règle de l'art. 60 ne concerne pas les droits de timbre, mais uniquement les droits d'enregistrement.
19. La question s'est présentée au sujet d'une demande eu restitution de taxes périodiques de timbre, spécialement de la taxe d'un abonnement contracté par une compagnie, conformément à l'art. 22 de la loi du 5 juin 1830, pour s'affranchir du droit de timbre de 1 p. 100 imposé uses actions, abonnement que la loi du 23 juin 1857 a rendu obligatoire pour les sociétés étrangères. La taxe, au cas particulier, avait été perçue d'après une déclaration inexacte, sur une portion du capital social du Crédit mobilier espagnol qui avait été amortie. L'Administration, argumentant des références aux lois sur l'enregistrement qui se trouvent dans les art. 14 et 22 de la loi du 5 juin 1853, et dans l'art. 10 de la loi du 23 juin 1857, soutenait que toutes les règles relatives à l'assiette de la taxe annuelle devaient être puisées dans les lois sur l'enregistrement, encore qu'il s'agisse d'un droit de timbre; qu'en conséquence, l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu devait être appliqué, et que les droits payés par le Crédit espagnol étaient définitivement acquis au Trésor, comme ayant été régulièrement perçus, puisqu'ils l'avaient été conformément à la déclaration de la société. Cette doctrine, accueillie par un jugement du tribunal civil de la Seine du 21 juin 1873 (Journ. Fnreg., 19276. — Rappr., suprà, n. 11), fut souverainement condamnée par la Cour, dans les termes suivants qui posent les véritables règles sur la matière : « Attendu qu'en principe, et dans les termes du droit commun, quiconque a, par erreur, ou sciemment reçu ce qui ne lui était pas dû, est obligé à le restituer à celui qui l'a indûment payé; que si, par une disposition spéciale à la matière de l'enregistrement, l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu a dérogé à cette règle, c'est là une exception propre à la matière en vue de laquelle elle est établie, et qui ne saurait, sous prétexte d'analogie, être étendue aux droits de timbre; que le droit de timbre et le droit d'enregistrement, de nature essentiellement différente, sont régis respectivement par des lois fondamentales distinctes et indépendantes, et que l'une des deux législations spéciales ne peut être appliquée aux matières que régit l'autre, et sur lesquelles celle-ci serait muette; qu'il s'agit, dans l'espèce, de l'impôt établi par la loi du 23 juin 1857, sur les actions et obligations émises par les sociétés, compagnies ou entreprises étrangères; que c'est là un impôt de timbre qui ne
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participe en- aucune manière du droit d'enregistrement; que, dès lors, en l'absence, soit dans la loi fondamentale du 13 brum. an vu, sur le timbre, soit dans les lois ultérieures relatives à cet impôt, de toute disposition reproduisant l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu, sur l'enregistrement, ou s'y référant, le principe de la répétition de l'indu reste applicable à la matière dans les termes du droit commun... ». — Cass., 20 août 1877, Journ. Enreg., 20515 (S. 78.1.41; D.P. 77.1.433).
.2 O. Depuis cet arrêt, l'Administration a reconnu que, lorsque des titres ne portant aucune empreinte et mentionnés dans un acte ont dû être timbrés au comptant, les droits perçus sont restituables s'il est prouvé que la société qui les a émis avait contracté un abonnement et qu'elle paye régulièrement les taxes trimestrielles. — Sol., 14 juin 1878.
RESTITUTION DE DROITS DE SUCCESSION. — V. Restitution de droits d'enregistrement, n. 103 et suiv.; Succession.
RESTITUTION EN ENTIER. — V. Rescision.
RESTITUTION DE FRUITS. — V. Communauté conjugale, Fruits, Portion disponible, Propriété, Rapport à succession, Régime dotal, Succession.
RESTITUTION D'HONORAIRES. — f . Nous avons vu, v Hoyioraires des notaires, n. 385 et suiv., que la partie qui a payé à un notaire, sur la présentation de son mémoire, les honoraires par lui réclamés, peut néanmoins les faire taxer; et si, de la taxe il résulte que les honoraires sont trop élevés, elle assigne le notaire devant le tribunal de sa résidence, en restitution de l'excédent.
2. Aux termes de l'art. 2 de la loi du 5 août 1881 : « les demandes en taxe et les actions en restitution des honoraires dus aux notaires pour les actes de leur ministère se prescrivent par deux ans, du jour du payement ou du règlement par compte arrêté, reconnaissance ou obligation ». — V. Prescription applicable aux frais des actes notariés, n. 51 et suiv.
2 bis. La demande en restitution d'honoraires trop perçus doit être intentée devant le tribunal de la résidence du notaire. — V. Honoraires des notaires, n. 250 et suiv., 296 et suiv., Responsabilité notariale, n. 474 et suiv.
3. Le juge de paix n'est point compétent pour en connaître, alors même que la demande serait inférieure à 200 francs. — "V. Honoraires des notaires, n. 325 et suiv.
4. Une chambre de discipline n'a pas le pouvoir de condamner un notaire à une restitution d'honoraires. — Cass., 14 janv. 1867 (Journ. Xot., 18725). — Comp., Cass. 4 fév. 1873 (Rev. Not., n. 4274). — V. aussi Chambre de discipline des notaires, n. 114 et s.
5. Mais elle a pour attribution de donner son avis sur la diffî-
RESTITUTION D'HONOHAUES. 713
culte concernant le règlement des honoraires. — Ordon. 4 janv. 18i3,art. 2, §4.
6. Elle a aussi le droit, comme représentant la Compagnie, d'intervenir dans l'instance en restitution pour y soutenir ce qui peut concerner les intérêts communs des notaires (Gomp., dans ce sens, Grenoble, 22 fév. 1853, Journ. Not., 14962; Rutgeerts, n. 1054). Ce droit lui a été contesté, mais à tort suivant nous, par un arrêt de la Cour de Paris du 9 déc. 1859 (S. 60.2.97), et par un arrêt de la Cour de Rennes du 4 juill. 1865 (Rev. Not., n. 1456). S'il est vrai qu'aux termes du | 4 de l'art. 2 de l'ordonnance de 1843, la Chambre a pour attribution de donner son avis sur la difficulté (suprà, n. 5), ce droit n'est point exclusif, comme l'a pensé la Cour de Rennes, de celui d'intervenir, comme représentant la Compagnie, lorsqu'il s'agit d'un intérêt commun à défendre, droit qui se trouve formellement consacré par le § 7 du même article. — Comp. Chambre de discipline des notaires, n. 139 et suiv.
H. Nous avons vu (v° Honoraires des notaires, n. 397) que le notaire qui, ayant perçu de trop forts honoraires, est condamné à en restituer une partie ne doit les intérêts que du jour de la demande et non du jour de la perception. On ne peut, en pareil cas, et en l'absence d'un tarif légal, assimiler le notaire à un débiteur de mauvaise foi. Aux autorités citées, ajout. : Paris, 14 mars 1882 {Rev. Not., n. 6614); Amiaud, Tarif génêr. et rais.. t. 2, p. 400.
8. La Cour de Nancy a, il est vrai, jugé en sens contraire le 28 mars 1874 (Rev. Not., n. 4770), et le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté, le 7 avril 1875 (et non 1874), par la Chambre des requêtes (Rev. Not., n. 4878). Mais il s'agissait, dans l'espèce, d'une vente judiciaire, dans le cahier des charges de laquelle le notaire avait imposé aux adjudicataires l'obligation de payer, pour tous frais, tant pour cent du prix d'adjudication, plus un droit de recette sur le montant de ce prix, ce qui constituait une contravention formelle aux prescriptions de l'art. 18 de l'ordonnance du 10 oct. 1841.
9. Lorsque les frais et honoraires d'actes notariés, taxés par le président, ont été acquittés ou compris dans un règlement de compte, le chiffre qui en a ainsi été approuvé ne peut plus être remis en question par une opposition à la taxe. — Y. notamment : Gass., 13 mars 1866 (Rev. Not., n. 1681); Cass., 28 août 1867 (Rev. Not., n. 2098); 27 juill. 1875 (Rev. Not., n. 5044).
ÎO. Le client qui a payé volontairement l'intérêt des frais dus à un notaire n'est plus fondé à en réclamer la restitution. D'une part, en effet, la convention par laquelle le notaire stipule les intérêts de ses frais n'a rien d'iliicite et doit recevoir son effet (Cass., 24 janv. 1853, Journ. Not., 14891; 24 juin 1880, Rev. Not., n. 6135); et, d'autre part, le client, en opérant le payement de ces intérêts, exécute une obligation naturelle, contre
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laquelle il ne peut plus être autorisé à revenir. — Riom, 20 juin 1880 (Journ. Not., 22438); Rutgeerts et Amiaud, n. 1208 ter.
11. Pour les autres questions concernant cette matière, v. Honoraires des notaires. Prescription applicable aux frais des actes notariés, Responsabilité notariale, Taxe des actes notariés.
RESTITUTION DE PIÈCES. — V. Remise de titre et de pièces, Rétention {droit de).
RESTITUTION DE PRIX DE VENTE. — V. la formule 2 du mot Résiliation de vente.
RESTITUTIONS CIVILES. — 1 . En droit criminel, on désigne sous ce nom les objets matériels dont le plaignant a été dépouillé par suite d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, et dont il obtient la restitution par le jugement ou l'arrêt de condamnation prononcé contre l'auteur de l'infraction.
2. Lorsque la restitution de ces objets ne peut être effectuée en nature, le spoliateur peut être condamné, sur la demande de la partie lésée, à lui en payer la valeur, telle que les débats du procès criminel permettent aux juges de l'apprécier, et l'objet de cette condamnation reçoit également le nom de Restitutions civiles. — Rép. Pat., v° hoc. — V. Délit, Dommage, Partie civile, Quasi-délit. — Délit civil.
RESTRICTION. — Clause ou condition limitative dans une loi ou un contrat. — V. Interprétation des conventions, Interprétation des lois, Interprétation des testaments.
RESTRICTION D'HYPOTHÈQUE. — V. Rédaction des inscriptions hypothécaires. — V. aussi Hypothèques, Inscription hypothécaire, Mainlevée d'inscription hypothécaire et Radiation d'inscription hypothécaire.
RÉTABLISSEMENT. — Ce mot a plusieurs significations. Ainsi, on rétablit des lieux en bon état (V. le mot Réparations et les renvois). On rétablit un failli dans l'administration de ses biens (V. le mot Faillite'). On rétablit dans un compte un article qui en avait été indûment rayé (V. Compte). Il y a aussi le rétablissement des minutes dont un notaire s'était dessaisi (V. Minutes), et le rétablissement de son cautionnement (V. Cautionnement des notaires). — Roll. de Yill., v° hoc. — Y. les mots suivants.
RÉTABLISSEMENT DE COMMUNAUTÉ. — 1. C'est l'acte par lequel des époux, judiciairement séparés, déclarent rétablir la communauté de biens qui existait entre eux avant qu'elle fût dissoute par la séparation, soit de corps et de biens, soit de biens seulement.
2. Cette matière est régie par l'art. 1451, C. civ., qui est ainsi conçu :
« La communauté dissoute par la séparation soit de corps et
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de biens, soit de biens seulement, peut être rétablie du consentement des deux parties.
« Elle ne peut l'être que par un acte passé devant notaires et avec minute, dont une expédition doit être afficbée dans la forme de l'art. 1445.
« En ce cas, la communauté rétablie reprend son effet du jour du mariage; les choses sont remises au même état que s'il n'y avait point eu de séparation, sans préjudice néanmoins de l'exécution des actes qui, dans cet intervalle, ont pu être faits par la femme, en conformité de l'art. 1449.
« Toute convention par laquelle les époux rétabliraient leur communauté sous des conditions différentes de celles qui la réglaient antérieurement, est nulle. »
3. On trouvera le commentaire de cet article, v° Communauté conjugale, n. 1162 et suiv.
4. La communauté rétablie conformément à l'art. 1451 n'est, pas plus que toute autre communauté, susceptible d'être dissoute par le consentement des époux (Arg., art. 1443). Mais elle peut l'être au moyen d'une nouvelle demande en séparation de corps ou biens. — Aubry et Rau, § 516, p. 412.
5. Aux termes du nouvel art. 295 du C. civ. (tel qu'il résulte de l'art. 1er de la loi du 27 juill. 1884 sur le divorce, Jiev. Not., n. 6944), lorsque les époux se réunissent après avoir divorcé et contractent un nouveau mariage, ils ne peuvent adopter un régime matrimonial autre que celui qui réglait originairement leur union.
6. Enregistrement. — Aucun droit proportionnel ne saurait être exigé sur l'acte de rétablissement de la communauté. Cet acte a pour effet d'anéantir les partages et autres conventions qui avaient eu lieu par suite de la séparation, de reconstituer la communauté et de la continuer comme si elle n'avait jamais cessé d'exister. C'est donc la môme communauté qui continue; il n'y a ainsi aucun avantage entre époux, mais simple conventon matrimoniale; et si l'un des époux a acquis, pendant la séparation, des biens qui eussent été communs sans cette séparation, ces biens tombent rétroactivement dans la communauté par l'effet du rétablissement. — Délib., 22 piuv. an x, et 11 juin 1817 (Journ. Enreg., 2015).
H '. Mais quel est !e dro't fixe auquel donne lieu l'acte de rétablissement :' Avant l'établissement du droit gradué, il y avait controverse sur la question de savoir si cet acte était sujet au droit fixe de S fr, comme contrat de mariage, ou s'il n'était ^ujet qu'au droit lixe de 2 francs comme déclaration en matière civile. Le Journal de l'Enregistrement, après s'être prononcé dansce dernier sens (art. 137Gct _G15), est revenu sur cette opinion, et s'est prononcé en faveur du droit fixe de ci fr. (art. 8329). Il s'ensuivraitque le droit fixe gradué serait exigible aujourd'hui. Mais nous pensons que le droit lixe de 2 fr. (aujourd'hui 3 fr.), comme déclaration pure et simple, est seul exigible. L'art. 6i), | 3, 1° de la loi de frimaire n'a établi le droit fixe de 3 fr. porté à 5 fr. (L. 28 avril 1816, art. 43, n. 27) que sur les contrats de mariage; de môme ce sont les contrats de mariage que l'art. 1er, n. 4 de la loi du 28 fév. 1872 a assujettis au droit fixe gradué. Or l'acte de rétablissement n'est pas un contrat de mariage, et l'on ne peut par analogie lui appliquer le tarif de ce dernier contrat. — Sic, Dict. Red., v° Communauté, n. 618.
Formule d'un acte de rétablissement de communauté.
Par-devant M° ...,
Ont comparu :
M. Ernest Toursellier, brasseur, demeurant à ..., D'une part,
Et Mmc Pauline Fleury, épouse à ce autorisée de M. Toursellier, avec lequel elle demeure, D'autre part,
Lesquels, préalablement au rétablissement de communauté formant l'objet des présentes, ont exposé ce qui suit :
M. et Mmc Toursellier se sont mariés devant l'officier de l'état civil de ..., le ... 18..
Les conventions civiles de ce mariage ont été arrêtées par acte passé devant Me ..., notaire à ..., le ...,
Il résulte de ce contrat (analyser le contrat de mariage).
Suivant jugement rendu par le tribunal civil de ..., le ..., la séparation de biens a été prononcée entre les comparants, et ce jugement a été suivi, dans les délais prescrits, d'une liquidation et du payement effectif des reprises de Mmc Toursellier, ainsi que le tout résulte d'un acte passé devant Me ..., notaire à ..., le ...,
Aux termes de cet acte (Analyser la liquidation, ainsi que les ventes ou acquisitions faites depuis).
Les causes qui avaient nécessité la séparation de biens ayant cessé, les comparants, usant de la faculté que leur accorde l'art. 14oi du Code civil, ont, par ces présentes, rétabli la communauté stipulée entre eux par leur contrat de mariage, telle qu'elle existait avant ladite séparation.
Par suite, Mmc Toursellier rapporte à la communauté la somme de ..., qu'elle avait reçue en payement de ses reprises aux termes de la liquidation susénoncée, et de plus les biens dont elle a fait la reprise en nature (S'il y a des biens nouveaux depuis la liquidation les indiquer) ,
M. Toursellier reconnaît qu'il lui a été donné connaissance desdits biens et valeurs, et s'en charge de nouveau comme il en était cbargé par son contrat de mariage.
Pour faire publier et afficber ces présentes, conformément à l'art, liio du Code civil, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un extrait.
Dont acte, etc.
RÉTABLISSEMENT D'INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — V
Mainlevée d'inscription hypothécaire, n. 23 et suiv.; Radiation d'inscription hypothécaire, n, 43 et suiv.
RETARD. — Se dit du temps qu'un débiteur laisse écouler sans exécuter son obligation. — V. Clause pénale, Dommagesintérêts, Mise en demeure , Perte de la chose due.
RÉTENTION (Droit de).— 1. On entend, en général, par droit de rétention, le droit en vertu duquel le détenteur d'une chose est autorisé à la retenir jusqu'au payement d'une créance qui lui est due par le propriétaire de cette chose.
TABLE ALPHABETIQUE.
Agent d'affaires, 22.
Agent de change, 18.
Améliorations, 27, 30, 32.
Antichrèse, 2, 38.
Architecte, 25.
Aubergiste, 11.
Avoué, 19.
Bail, 7.
Banquier, 18.
Bonne foi, 27, 29, il.
Commissionnaire, 10.
Communauté religieuse, 30.
Compensation, 21.
Délaissement, 39.
Dépôt, 8, 9.
Echange, 13.
Enregistrement, 42.
Etat, 33.
Extinction, 40.
Fabricants, 24, 36.
Faillite, 8, 10 12,37, 38.
Fermier, 7.
Gage, 2, 3, 38.
Gérant, 23.
Immeubles dolaux,26, 3i.
Impenses, 26, 30, 34.
— nécessaires, 26, 30.
— utiles, 26, 30.
Imprimeur, 37.
Locataire, 7.
Mandat, 17 et suiv.
Mari, 26.
Negotiorum gestor, 17.
Notaire, 20, 21.
Ouvrier, 24, 36.
Possession, 27 et s.
Prêt à usage, 16.
Rapport à succession, 4.
Receveur de l'enregistrement,
Régime dotal, 26, 3i.
Réintégrante, 41.
Réméré, 6.
Résolution de vente, 28.
Saisie-revendication, 41.
Société en commandite, 23.
Tiers détenteur, 30 et s.
Usufruit, 33.
Vente, 5, 12.
— à réméré, 6.
Violence, 41.
S. Le droit de rétention est attaché, de plein droit, au nantissement mobilier et immobilier, comme moyen de garantir le pavement de la créance pour sûreté de laquelle il a été établi. — *C. civ., art. 2082, al. 1er, et 2087. — V. Antichrèse, Gage.
3. En matière de nantissement mobilier, le droit de rétention peut même être exercé pour la garantie d'une dette contractée postérieurement à la mise en gage, lorsque cette dette est devenue exigible avant le payement de celle pour laquelle le gage a été constitué. — C. civ., art. 2082, al. 2. — V. Gage, n. 55 et
4. En dehors du nantissement, il est des cas où le droit de rétention existe par le seul fait de la détention d'une chose, et comme garantie d'une créance connexe à cette chose.
Ainsi, la loi accorde expressément, au cohéritier qui fait le rapport en nature d'un immeuble, le droit d'en retenir la possession jusqu'au remboursement effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses et améliorations. — C. civ., art. 867. — V. Rapport à succession, n. 287, 288.
5. En matière de vente, le vendeur peut retenir la chose vendue aussi longtemps que l'acheteur n'a pas soldé la totalité du prix, pour le payement duquel il n'a pas obtenu de terme. — G. civ., art. 1612.
Dans le cas même où le prix aurait été stipulé payable à terme, le vendeur peut retenir la chose vendue, si, depuis la vente, l'acheteur était tombé en déconfiture ou en faillite, ou qu'il eût diminué par son fait les sûretés qu'il avait fournies, à moins qu'il n'offrît de donner caution pour le payement du prix au terme convenu. — lbid., art. 1613. — V. Vente.
6. Aux termes de l'art. 1673, G. civ., le vendeur qui use du pacte de rachat doit rembourser non seulement le prix principal, mais encore les frais et loyaux coûts de la vente, les réparations nécessaires, et celles qui ont augmenté la valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette augmentation. L'acquéreur peut retenir
la chose vendue jusqu'à ce que le vendeur ait satisfait à toutes ces obligations. Ce droit de rétention est-il un droit réel que l'acheteur peut opposer aux tiers? On suppose que le vendeur a hypothéqué l'immeuble; l'hypothèque sera valable si la vente est résolue (V. Réméré, n. 40); le créancier hypothécaire poursuit l'acheteur ; celui-ci peut-il lui opposer son droit de rétention? L'affirmative n'est douteuse pour personne: l'acheteur peut exiger que le créancier satisfasse aux obligations que l'art. 1673 impose au vendeur. M. Laurent donne le vrai motif de décider ainsi : « La vente avec pacte de rachat, dit-il, est une vente faite sous condition résolutoire expresse; elle est résolue quand le vendeur use du pacte. Mais l'exercice du rachat est soumis à des conditions; la résolution est conditionnelle, en ce sens qu'elle est subordonnée à l'accomplissement des obligations que l'art. 1673 impose au vendeur. Tant que ces obligations ne sont pas remplies, la résolution reste en suspens; l'acquéreur est donc propriétaire conditionnel. Ainsi l'acquéreur a plus qu'un droit de rétention, il est propriétaire et il ne peut être dépouillé de son droit de propriété que sous la condition que le prix lui soit restitué et qu'il soit indemnisé de ses impenses. Si un créancier hypothécaire le poursuit, il peut lui opposer son droit de propriété, car l'hypothèque n'est valable que sous la condition que la propriété soit résolue; or, elle ne l'est que moyennant la restitution du prix et le remboursement des dépenses nécessaires et utiles. Ainsi, c'est le droit de propriété de l'acheteur qui tient en échec le droit du créancier hypothécaire, ce n'est pas le simple droit de rétention.
— Princ. de droit civil,, t. 29, n. 288. — Sic, Martou, Comment., t. 1, p. 259, n. 260. — En sens contraire, Mourlon, Examen critique, t. 2, p. 683, n. 223.
G bis. Au cas d'annulation d'une vente à réméré comme constituant un contrat pignoratif, le donataire de l'acquéreur, qui a possédé de bonne foi l'immeuble ainsi vendu et y a fait des impenses, a droit au remboursement de ses impenses à concurrence de la plus-value, et peut retenir la possession de l'immeuble jusqu'au remboursement. — Cass., 22 déc. 1873 (S. 74.1.72; D.P. 74.1.241). — V. infrà, n. 27.
7. L'art. 1749, G. civ., dispose : les fermiers ou les locataires ne peuvent être expulsés qu'ils ne soient payés par le bailleur, ou à son défaut par le nouvel acquéreur, des dommages-intérêts ci-dessus expliqués (art, 1745 et suiv.). — Y. Bail (en général), n. 362.
8. Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu'à l'entier payement de ce qui lui est dû à raison du dépôt (G. civ., art. 1948). Et le droit de rétention dont jouit le dépositaire peut être opposé aux créanciers du déposant, et, ce même au cas de faillite. — Lyon, 27 août 1849 (S. 49.2.557; D.P. 50.2.14); Cass., 10 déc. 1850 (S. 51.1.243; DP. 54.1.399). — Sic: Duranton, t. 18, n. 74; Duvergier, Prêt et dépôt, n. 505; Aubry et Rau, t. 4, §404, p. 627 ; Massé et Vergé, t. 5, § 737, note 2; Pont, Petits contrats, n. 511.
— V. Dépôt, n. 108.
9. Décidé également, que le droit de rétention qui appartient au dépositaire, pour le payement de l'indemnité d'occupation des lieux dans lesquels la chose déposée a été conservée, est opposable à l'acquéreur de cette chose. — Gass., 8 déc. 1868 (S. 69.1. 272; D.P. 69.1.77). — En ce sens, Aubry et Rau, loc. cit.
ÎO. Le commissionnaire a le droit de retenir, jusqu'au remboursement de ce qui lui est dû par le commettant, les objets qu'il a achetés pour le compte de celui-ci, ou les marchandises que le commettant lui a expédiées et sur lesquelles, d'ailleurs, la loi lui confère un privilège. — G. comm., art. 95; Troplong, Mandat, n. 699 et suiv.; Delamarre et Lepoitevin, t. 3, n. 225; Alauzet, Comment., C. comm., t. 2, n. 865; Dutruc, Dict. du content, commerc, v° Commissionnaire, n. 54.
Et il a été jugé spécialement que le commissionnaire qui a acheté et payé des marchandises pour le compte de son commettant est en droit, si celui-ci vient à tomber en faillite avant d'en avoir payé le prix, de les retenir, alors même qu'elles seraient déjà en route à destination du failli, si, les connaissements étant au nom et à l'ordre du commissionnaire, la livraison des marchandises ne peut encore être réputée avoir été faite au failli. — Gass., 18 avril 1843 (S. 43.1.526). — Gonf., Troplong, n. 351.
1 1 . Eu compensation des obligations rigoureuses imposées aux hôteliers et aubergistes dans l'intérêt des voyageurs, la loi leur accorde, pour le prix de leurs fournitures, un privilège sur les effets de ces voyageurs, transportés dans leur auberge. — G. civ., art. 2202, f 5. — V. Privilège, n. 353 et suiv.
Il en résulte que les aubergistes ont le droit de retenir provisoirement les effets du voyageur, si celui-ci refuse de les payer. — Dutruc, Dict. du Content, commerc, v° Aubergiste, n. 12.
12. L'art. 577, G. comm., donne au vendeur non payé le droit de retenir les marchandises qu'il n'a ni livrées au failli, ni expédiées soit à ce dernier, soit à un tiers pour son compte. — V. Faillite, n. 502 et suiv.
13. Il s'est élevé de graves controverses sur le point de savoir si le droit de rétention ne doit être admis que dans les hjrpothèses où il est formellement reconnu par la loi (V. en ce sens, Gabrye, Du droit de rétention, n. 67 et suiv.), ou si, au contraire, il peut être étendu à tous les cas où le détenteur se trouve être créancier, à raison d'impenses nécessaires ou utiles faites sur la chose même dont la restitution lui est demandée, et où existe par conséquent ce que l'on appelle en doctrine un debitum cum re junctum. — V. en ce sens, Tarrible, Rép., v° Priait, de créanc, sect. 4, § 5, n. 2; Toullier, t. 3, n. 130; Duranton, t. 4, n. 382; Proudhon, Du domaine privé, t. 2, n. 569; Battur, Des priv. et des hypot., n. 80 et suiv.; Rauter, Rev. étrang., t. 8, p. 769 et suiv.; Troplong, Des priv. et des hyp., t. 1, n. 258 et suiv.; Demolombe, t. 9, n. 682; Glasson, Du droit de rétention, p. 58 et suiv.
14. Les opinions qui se sont prononcées en principe pour l'un ou l'autre de ces systèmes, disent Aubry et Rau (t. 3, § 256 bis, p. 115), nous paraissent trop absolues. Le droit de rétention ne
doit pas être restreint aux seules hypothèses prévues par les articles précités (867, 1612, 1613, 1673, 1749 et 1948, C. civ.); mais aussi ne saurait-il être admis par cela seul qu'il existe un debiium cum re junclum, dans le sens ci-dessus indiqué. A notre avis, continuent ces auteurs, il suffit pour justifier l'extension par analogie du droit de rétention, comme aussi, d'un autre côté, il est nécessaire pour l'autoriser, que la détention se rattache à une convention ou, tout au mois, à un quasi-contrat, et que la dette, connexe à la chose détenue, ait pris naissance à l'occasion de cette convention ou de ce quasi-contrat. La jurisprudence s'est prononcée en sens divers. — V. les espèces ci-après.
1 5. L'annulation d'un échange ayant pour conséquence nécessaire de replacer les parties dans l'état où elles se trouvaient avant le contrat, chacune d'elles peut retenir ce qu'elle a reçu à titre d'échange jusqu'à ce que la propriété cédée par elle lui soit restituée. — Cass., 2 juin 1886 (D. P. 86.1.460).
On reconnaît, en effet, généralement que lorsqu'un contrat en vertu duquel les parties se sont fait des prestations réciproques vient à être rescindé ou résolu, les choses sont remises dans l'état antérieur à la convention, etles parties sont tenues de se restituer respectivement ce qu'elles ont reçu en vertu de cette convention, car si l'une d'elles retenait quelque chose, elle le retiendrait sans cause; les effets de la résolution sont réciproques. — Larombière, Oblig., art. 1183, n. 43 et 73; Aubry et Rau, t. 4, § 336, p. 259,
Par suite, l'obligation de restitution étant corrélative, l'une des parties ne peut réclamer l'exécution de l'obligation de l'autre sans offrir de remplir elle-même sa propre obligation. — Larombière, art. 1 1 86 , n. 37; Aubry et Rau, t. 3, | 256 bis, p. 115, note 5. — V. Echange, et Obligation.
16. L'emprunteur jouit du droit de rétention à raison des impenses faites pour améliorer ou conserver la chose prêtée. — Pothier, Du prêt à usage, n. 43; Delvincourt, t. 3, p. 410; Toullier et Duvergier, t. 7, n. 384; Valette, Des priv. et des hyp., n. 6; Troplong, Du prêt, n. 127, et Du nantissement, n. 449; Glasson, p. 152 et suiv. ; Massé et Vergé, t. 4, § 724, p. 461, note 10; Aubry et Itau, t. 3, f 256 bis, p. 115. — En sens contraire, Duranton, t. 17, n. 538; Mourlon, n. 231, p. 736; Cabrye, n. 68; Pont, Petits contrats, n. 103.
17. Le mandataire, et même le negotiorum gestor qui a utilement géré l'affaire d'autrui, jouissent d'un droit de rétention sur les choses qu'ils détiennent, pour le recouvrement des avances ou déboursés qu'ils ont faits à l'occasion de ces choses. — Cass., 7janv. 1866 (Reo. Not., n. 1693); Dijon, 27 janv. 1887 [liev. Not., n. 7645. — Sic : Pothier, Du mandat, n. 59; Troplong, Du mandat, n. 699 et suiv.; Duranton, t. 18, n. 264; Valette, Des priv. et des hyp., n. 6; Delamarre et Lepoitevin, Droit commerc, t. 3, n. 225 et suiv. ; Glasson, p. 150 à 152; Aubry et Rau, t. 3, | 256 bis, p. 116. — En sens contraire, Domenget, Du mandat et de la commiss., n. 305 et suiv — V. Cabrye, n. 120 et 121, qui
accorde le droit de rétention au mandataire, mais le refuse au gérant d'affaires. — V. Mandat, n. 167, 168.
18. L'agent de change ou le banquier qui a acheté des titres pour son client est autorisé à les retenir jusqu'au payement de ce qui lui est dû pour cet achat. — V. Agent de change, n. 134 et suiv.
19. L'avoué peut retenir les pièces de la procédure, ainsi que les titres pour l'obtention ou la régularisation desquels il a fait des avances, jusqu'au payement des frais ou déboursés qui lui sont dus. — Paris, 25 août 1849 (S. 49.2.491); Rouen, 12 déc. 1851 (S. 53.2.299; J. P. 54.2.180); Cass., 10 août 1870 (S. 70.1. 398; D. 71.1.40;. — Sic : Glandaz, Encycl. du droit, v° Avoué, n. 34; Aubry et Rau, t. 3, f 256 bis, p. 116.
Mais l'avoué n'a pas le droit de retenir les titres qui lui ont été confiés pour soutenir les droits de son client, lorsque, d'ailleurs, il n'a fait aucune avance pour la régularisation de ces titres. — Paris, 25 août 1849, et Rouen, 12 déc. 1851 (précités). — Sic, Aubry et Rau, loc. cit., note 9.
20. Les mêmes principes paraissent devoir être appliqués au notaire. C'est ainsi .qu'il a été jugé par la Cour de Dijon, le 27 janv. 1887 (arrêt cité suprà, n. 17), qu'un notaire à qui il a été remis un titre de rente à l'effet de rédiger le certificat de propriété nécessaire pour le transfert de cette valeur, est fondé à retenir, jusqu'au payement intégral des frais et honoraires du certificat de propriété, le titre dont il se trouve ainsi nanti. — V. cependant, en sens contraire, un jugement de la Pointe-à- Pitre, du 13 mars 1838, que nous avons analysé et critiqué; v° Remise de titres et de pièces, n. 8 et 9.
21 . Mais un notaire ne peut retenir les sommes provenant du prix de ventes immobilières passées devant lui, pour se faire payer les frais non taxés d'autres actes..., ni établir une compensation entre les frais et les sommes retenues, sa créance, jusqu'à la taxe, n'étant pas liquide; en conséquence, le notaire qui a ainsi retenu indûment des sommes appartenant à ses clients, doit être condamné à les restituer, sans déduction, et il est passible des intérêts du jour de la demande. — Angers, 24 mai 1843; Dali., v° Notaire, n. 533.
22. L'agent d'affaires n'a pas le droit de retenir, jusqu'au payement de ses déboursés et honoraires, les pièces et titres qui lui ont été confiés par son client. — Rouen, 15 juin 1860 (S. 61. 2.542; J. P. 62.178; D. 61.5.300).
Dans tous les cas, en admettant qu'il eût ce droit, il ne saurait, après la faillite de son client, refuser de rendre les registres et papiers dont il est détenteur, au syndic auquel ils sont nécessaires pour l'accomplissement légal de sa mission. — Cass., 12 août 1873 (S. 74.1.77; J. P. 74.160; D. 74.1.18).
23. Le gérant d'une société en commandite qui, après avoir été remplacé dans ses fonctions, se prétend créancier de la société, à raison de sa gestion^ n'a pas le droit de retenir les livres et
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papiers de la société jusqu'au parfait payement de sa créance; il ne saurait, à ce point de vue, être considéré comme un mandataire ordinaire. — Cass., 29 nov. 1871 (S. 71.1.225; «/. P. 71.715; D. 71.1.209).
Et la circonstance que ces pièces seraient nécessaires au gérant pour l'établissement de sa créance, ne suffirait pas pour en justifier la rétention, alors que la société offre de les lui communiquer, après restitution, ou de les déposer dans les mains d'un tiers chargé de faire cette communication. — Même arrêt.
24. Le fabricant ou l'ouvrier, auquel ont été confiés, soit des matières premières à façonner, soit des choses à réparer, a de même un droit de rétention sur les objets façonnés ou réparés, jusqu'au payement de ses salaires. — Cass., 25 fév. 1878 (S. 78. 1.478; J. P. 78.1218; D. 78.1.302). — Sic : Duranton, t. 19, n. 115; Troplong, t. 1, n. 176; Pont, n. 142; Aubry et Rau, t. 3, | 256 bis, p. 116, 117; Martou, n. 460. — V. Privilège, n. 304 et suiv. — Contra, Laurent, t. 29, n. 457.
25. L'architecte qui a dressé les plans et devis d'une construction particulière a le droit de les retenir jusqu'au parfait payement de ses honoraires. — Paris (motifs), 14 déc. 1869 (S. 70.2.83 ; D. 71 .2.83). — Sic, Frémy-Ligneville et Perriquet, Législ. des bâtim., t. 1, n. 211.
Toutefois, ce droit de rétention ne saurait être invoqué par un architecte de département : les plans et devis qu'il dresse dans son service deviennent immédiatement la propriété de l'Administration départementale, et il ne peut les retenir après sa révocation. — Même arrêt.
26. Le mari jouit d'un droit de rétention sur les immeubles dotaux, mais seulement pour les impenses nécessaires, et non pour les impenses utiles. — V. Régime dotal, n. 638, 639.
27. Le droit de rétention existe au profit du possesseur de bonne foi qui a fait des améliorations à la chose possédée, jusqu'au payement de l'indemnité. — Rennes, 8 fév. 1841 (S. 41.2.453); Bastia, 9 juill. 1856 (S. 56.2.404; D. 56.2.262); Rouen, 18 déc. 1856 (S. 57.2 558; D. 57.2.109); trib. civ. de Rennes, 23 oct. 1857 (S. 59.2.170); Cass., 22 déc. 1873 (S. 74.1.72; D. 74.1.241). — En ce sens, Loyseau, Du déguerpiss., liv. 6, chap. 8; Pothier, De la propriété, n. 345; Toullier, t. 3, n. 130, et 1. 14, n. 327; Tarrible, Répert. de Merlin, v° Privilège, p. 32; Grenier, Hyp., p. 35 ; Battur, eod., t. 1 , chap. 1, p. 5 ; Duranton, t. 4, n. 382 ; Cappeau, Législ. rurale, t. 1, p. 537; Proudhon, Du domaine privé, t. 2, n. 569; Troplong, Priv. et Hyp., t. 1, n. 260 et suiv.; Marcadé, sur l'art. 555, n. 5; Lesenne, De la propriété, n. 464. — V. toutefois Àubry et Rau, t. 3, § 256 bis, p. 117, note 13.
28. Quant au possesseur de mauvaise foi, il a sans doute le droit de réclamer la plus-value par lui donnée à l'immeuble qu'il est tenu de délaisser, mais il n'a pas celui de retenir l'immeuble jusqu'au payement de cette plus-value. — Bastia, 9 juill. 1856, et Grenoble, 10 juill. 1860 (précités). — Le plus grand nombre des auteurs cités ci-dessus se prononcent dans ce sens.
Jugé en ce sens que, dans le cas de résolution de vente faute de payement du prix, l'acquéreur qui n'est pas de bonne foi ne peut être autorise à retenir l'immeuble jusqu'au remboursement de ses impenses. — Cass., 25 mai 1852 (S. 52.1.517- D 52 1 279).
29. Suivant Demolombe (t. 9, n. 682), et Massé et Vergé (t. 2, § 297, notes 7 et 9), le droit de rétention existe pour le tiers possesseur, soit de bonne foi, soit de mauvaise foi, mais ces auteurs soumettent l'exercice de ce droit à l'appréciation discrétionnaire des magistrats.
Gabrye (n. 119) se prononce contre l'existence du droit de rétention bors des cas où la loi ou les conventions l'établissent formellement. — Junge, en ce dernier sens, les motifs d'un arrêt de Rennes du 3 juill. 1858 (S. 59.2.170; J. P., 59.87).
30. Quid à l'égard du tiers détenteur évincé par l'action hypothécaire? Suivant un premier système, le tiers détenteur a un droit de rétention sans privilège. — Tarrible, Rép., v° Priv.. sect. 4, n. 5; Battur, t. 3, n. 491 à 507; Colmet de Santerre, t. 9 n. 156 bis, III. — Arg. en ce sens, Douai, 18 mars 1840 (S 40 •*' 289; 7. P. 40.1.620).
Jugé en ce sens, que le droit de rétention existe, sous la législation actuelle comme sous l'ancien droit, en faveur du tiers détenteur de bonne foi, condamné à délaisser l'immeuble sur lequel il a fait des constructions et améliorations qui en ont augmenté la valeur. — Montpellier, 25 nov. 1852 (S. 53 2 191 • J. P. 54.2.237; D. 56.2.20).
Décidé qu'une communauté religieuse qui est dépossédée par une ordonnance ou un décret au profit d'une ville, d'un immeuble dont la possession lui avait été concédée par une autre ordonnance, a le droit de retenir cet immeuble jusqu'à ce qu'elle ait été indemnisée par la ville de toutes les impenses nécessaires ou utiles qu'elle y a faites. — Rennes, 8 fév. 1841 (S. 41.2.453).
31. Suivant un second système, le tiers détenteur a un privilège analogue, soit à celui qu'ont ceux qui ont fait des frais pour la conservation de la chose, soit à celui qu'ont les architectes ou les entrepreneurs. — Troplong, Priv. et Hyp., t. 3, n. 836- Grenier, t. 2, n. 336; Persil, Rég. hyp., art. 2175, n. 6; Goulon' Quest. de droit, t. 2, p. 159, dial. 59.
32. Enfin, suivant un troisième système, il a seulement une action de in rem verso, qu'il peut exercer dans l'ordre, par voie de distraction. — Massé et Vergé, t. 5, | 825, note 35; Aubry et Rau, t. 3, 1 287, p. 452 ; Pont, n. 1208; Martou, n. 1322; Thézard n. 183.
Jugé en ce sens : le tiers détenteur n'a ni droit de rétention ni privilège. — Turin, 30 mai 1810 (S. chr.).
Jugé de même que le tiers détenteur n'a pas droit de rétention : le montant des améliorations doit être prélevé seulement sur le produit de la vente. — Bastia, 2 fév. 1846 (S. 48.2.10; J. P 46 2.391; D. 46.2.109). — Sic, Pont, n. 1208. — V., au surplus, Tiers détenteur.
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33. L'usufruitier a-t-il un droit de rétention pour le recouvrement des frais de grosses réparations qu'il aurait effectuées, ou des avances qu'il aurait faites dans les hypothèses prévues par les art. 609 et 612? — V., à ce sujet, Usufruit.
34. Le droit de rétention n'appartient pas à l'acquéreur d'un immeuble dotal, condamné au déguerpissement par suite de l'annulation de la vente, soit pour la restitution du prix, soit pour le remboursement de ses impenses. — V. Régime do lai, n. 285.
35. Le droit de rétention peut-il être exercé contre l'Etat? — V., dans le sens de la négative, trib. des conflits, 22 déc. 1880 (D. 82.3.25). — V. cependant Dalloz, loc. cit., note 4.
36. Le droit de rétention est indivisible, en ce sens qu'il peut être exercé, pour la totalité de la créance, sur chaque partie de la chose qui en forme l'objet. C'est ainsi que le fabricant ou l'ouvrier qui a reçu, en vertu d'une seule et même convention, un lot de marchandises à façonner ou réparer, peut, après avoir restitué une partie de ces marchandises, sans avoir obtenu les prix de façon ou salaires y afférents, retenir le surplus des marchandises pour garantie de la totalité des sommes qui lui sont dues. — Rouen, 18 juin 1825 (S. chron.) ; Cass., 9 déc. 1840 (S. 41.1.33; J.P. 40.2.764); Cass., 13 mai 1861 (S. 61.1.865; J.P. 61.657; D., 61.1.328). — Sic, Pont, n. 142; Troplong, t. 1, n. 176 et 259; Aubry et Rau, t. 3, § 256 bis, p. 118 et 119.
Et ce droit de rétention peut être opposé non seulement à celui qui a traité avec l'ouvrier, mais même au tiers pour le compte duquel le travail était, en réalité, opéré, alors même qu'il en aurait payé le prix à l'auteur de la commande. — Cass., 13 mai 1861 (précité).
37. Jugé dans le même sens que les arrêts cités au numéro précédent, que l'imprimeur auquel du papier a été remis pour l'impression d'un ouvrage en plusieurs volumes peut, en cas de faillite de l'éditeur pendant le cours de cette impression, exercer, pour le payement de son travail, un droit de rétention aussi bien sur le papier encore blanc que sur les volumes imprimés. — Lyon, 25 mars 1871 (S. 71.2.145; J. P. 71,512;. — V. en sens contraire, Paris, 24 avril 1827 (S. chron.).
38. Le droit de rétention peut, d'après son fondement et son objet, être opposé à des tiers, du moins dans une certaine mesure. En matière mobilière, il peut l'être à l'acheteur, ainsi qu'aux créanciers chirographaires ou privilégiés du propriétaire cle la chose détenue, et ce, même en cas de faillite. — Aubry et Rau, t. 3, § 256 bis, p. 119, et les autorités citées, n. 24, 36 et 37.
En matière immobilière, il peut être exercé, non seulement contre l'acquéreur, mais encore contre les créanciers hypothécaires postérieurs. — V. Antichrèse, n. 55.
39. Le droit de rétention ne fait pas obstacle à la saisie par d'autres créanciers et à la vente forcée de la chose qui s'y trouve soumise; mais, comme il continuera de subsister malgré celte vente, le créancier qui en jouit ne pourra être contraint au dé-
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laissement au profit de l'adjudicataire qu'après avoir été désintéressé, ce qui placera les créanciers poursuivants dans la nécessité de consentir au prélèvement de sa créance sur le prix d'adjudication. — Cass., 3-1 mars 1851 (S. 51.4.305; J. P. 51.2.5; D. 51.1.65. Sic : Cabrye, n. 76; Aubry et Rau, t. 3, § 256 bis, p. 119.
40. Le droit de rétention s'éteint par le dessaisissement volontaire de la chose sur laquelle il portait, et ne renaît pas au cas où cette chose viendrait à rentrer, à titre nouveau, dans les mains de l'ancien détenteur. — Caen, 6 nov. 1860 (S. 61.2.551 ; J.P., 61.661). — Sic .-Pont, n. 142; Aubry et Rau, t. 3, §256 bis, p. 120.
41. Lorsque le détenteur a été, contre sa volonté, dépossédé, par le fait du propriétaire ou d'un tiers, il peut, s'il s'agit d'un meuble, en réclamer la restitution par voie de saisie-revendication, et s'il s'agit d'un immeuble, par voie de réintégrande, à supposer que la dépossession ait été consommée à l'aide de voies de fait assez graves pour l'autoriser. — Aubry et Rau, t. 3, | 256 bis, p. 120.
Du reste, lorsque la chose mobilière affectée au droit de rétention a passé entre les mains d'un tiers possesseur de bonne foi, la restitution n'en peut être demandée, si ce n'est en cas de perte ou de vol, et conformément aux dispositions de l'art. 2279. — Aubry et Rau, loc. cit.
42. Un receveur est-il fondé à retenir, jusqu'au versement intégral des droits, les actes notariés qu'il a enregistrés sans avoir reçu au préalable le montant desdits droits? — Sur cette question, v. Receveur de V enregistrement, n. 23 et suiv.
RETENTUM. — Terme latin, qu'on employait dans l'ancienne jurisprudence, pour désigner certaines restrictions que les cours de justice apportaient à leurs arrêts criminels au moyen d'une note mise au bas de la minute et signée par le président et le rapporteur. La peine du condamné était ainsi modifiée, le plus souvent adoucie : par exemple, lorsqu'un homme était condamné au supplice de la roue, la Cour mettait quelquefois en retentum que le condamné serait étranglé au premier ou second coup. L'usage de ces retentum était fort ancien : on en trouve un exemple dans les registres Olim, en 1310, où il est dit que le Parlement condamna un particulier à l'amende de 2000 livres au profit du roi : mais qu'il fut arrêté in mente curise, que le condamné n'en payerait que 1000 livres. Cet usage a entièrement cessé depuis la suppression des anciens tribunaux. D'ailleurs, il serait aujourd'hui illégal. — Merlin, Rép., v° hoc.
RETENUE. — 1. C'est ce que l'on retient, en vertu de la loi ou d'une convention, sur un traitement, un salaire, une rente.
2. Ainsi, les fonctionnaires ayant droit à pension supportent certaines retenues sur leur traitement. — V. Pension sur l'État, n. 17 et suiv.
T2G RETENUE DES CONTKIBUTIOXS.
3. Certaines retenues peuvent être opérées, dans des cas déterminés, sur les pensions et les rentes. — V. Pension sur l'État, n . 49 ; Saisie de rentes.
4. Enfin on appelle spécialement retenue, la portion d'arrérages ou d'intérêts que le débiteur d'une rente ou créance est autorisé à retenir, pour l'indemnité des contributions qu'il paye à l'Etat sur ses revenus. — V. le mot suivant.
RETENUE DES CONTRIBUTIONS. - 1. C'est, avons-nous dit (V° Retenue, n. 4), la portion d'arrérages ou d'intérêts que le débiteur d'une rente ou créance est autorisé à retenir, pour l'indemnité des contributions qu'il paye à l'Etat sur ses revenus.
2. Merlin résume en ces termes la théorie des lois anciennes, qui autorisaient la retenue des impositions du dixième ou du vingtième :
« Ces lois, notamment l'art. 9 de l'édit de 1749, dit le célèbre jurisconsulte, soumettaient les intérêts et les rentes, comme les biens fonds à l'imposition du vingtième. Mais il n'eût pas été juste qu'un même bien payât deux fois la même charge. Les vingtièmes et les intérêts se prenaient également sur les revenus du débiteur; ils formaient ensemble une sorte de délibération de ces revenus, qui se versaient d'un côté dans le Trésor public, de l'autre, dans la bourse du créancier. Et, comme bona non intelliguntur nisi deducto œre alieno, il est évident que c'eût été un double emploi, que d'exiger le vingtième du revenu foncier, et le vingtième des intérêts dont ce revenu était grevé; il fallait donc, pour ramener les choses aux principes de justice et d'équité, que le vingtième des intérêts se confondît avec le vingtième du revenu foncier, et que celui-ci servît à l'acquittement de celui-là. C'est aussi ce que portaient les lois citées; et elles ajoutaient que, par cette raison, le vingtième serait retenu par le débiteur lorsqu'il payerait les intérêts ou arrérages de rentes auxquels il était soumis, en représentant la quittance du payement du vingtième de son revenu foncier : ainsi, le débiteur n'était, en cette matière, que l'agent du créancier; il payait pour lui, et il avait l'action negotiorum gestorum pour se faire rembourser... » Ouest, de droit, v° Contribution foncière, § 2.
3. Sous l'empire de ces dispositions, la retenue se faisait de plein droit sur toutes les rentes, soit foncières, soit constituées, perpétuelles ou viagères (Cass., 14 vent, an vin). Cependant la stipulation de non-retenue était permise :
1° Quant à la rente foncière, puisque, sans cette stipulation, le bailleur n'aurait cédé son héritage qu'à la charge d'une rente plus forte (Merlin, Ré p., v° vingtième, n. 4);
2° Quant à la rente viagère, parce que le taux de cette rente est absolument arbitraire (Merlin, Op. et loc. cit.);
3° Quant à la rente constituée à prix d'argent, lorsqu'elle était constituée à un taux inférieur au taux légal, et pourvu que la non-retenue ne fît pas excéder à la rente le taux légal du capital aliéné (Pothier, Constit. de rente, n. 13, 80 et suiv. ; Merlin,
Quest. de droit, v° Contributions foncières, § 2; Roll. de VilL, v° Retenue de contrib, n. 6). Mais ce cas excepté, la non-retenue ne pouvait pas être stipulée quant aux rentes constituées. La stipulation était considérée comme usuraire et elle était frappée de nullité (mêmes autorités).
4. Lorsque la retenue devait avoir lieu, le débiteur ne pouvait l'effectuer qu'autant qu'il avait payé, en impositions des dixièmes ou vingtièmes, une somme au moins égale à celle qu'il voulait retenir au créancier, et il devait justifier de ce payement par des quittances (Edit de 1749, art. 9). S'il n'avait pas été employé dans les rôles, soit par omission, soit comme ne possédant aucun héri tage, il ne pouvait faire aucune réduction ; et s'il n'y était employé que pour une somme moindre que celle à laquelle se montait le dixième ou le vingtième de la rente, il ne pouvait retenir que la somme qu'il avait payée. — Pothier, Const. de rente, n. 126.
Ces dispositions furent successivement modifiées
1° Par la loi du 23 nov.-ler déc. 1790, qui a remplacé par la contribution foncière les impositions royales connues sous le nom de vingtièmes, et dont le titre 2 (art. 6, 7, 8 et 9), en autorisant la retenue, à moins de conventions contraires, sur les rentes soit foncières, soit constituées, jusque-là établies, ainsi que sur celles qui seraient créées par la suite, permet néanmoins de stipuler la non-retenue à l'égard de ces dernières;
2° Par la loi du 3 frim. an vu, relative à l'assiette de la contribution foncière, et qui contient, sur le même sujet, les dispositions suivantes :
« Les propriétaires débiteurs d'intérêts ou de rentes, ou autres prestations perpétuelles constituées à prix d'argent ou foncières, créées avant la publication du décret des 20, 23 et 23 nov. 1790, concernant la contribution foncière (L. du 23 nov. -1er déc. 1790), et qui étaient autorisés à faire la retenue des impositions alors existantes, feront la retenue à leurs créanciers dans la proportion de la contribution foncière. — Art. 98.
« Ils feront aussi la retenue, dans la même proportion, sur les rentes et autres prestations foncières non supprimées, dont leurs fonds, édifices ou usines se trouvent encore grevés, et dont la création est antérieure à la publication du décret précité des 20, 22 et 23 nov. 1790, quoique non autorisés à la faire par les anciennes lois ou usages; sans préjudice, néanmoins, de l'exécution des baux à rente faite sous la condition expresse de la non-retenue des impositions publiques, ou avec toute autre clause de laquelle résulte la volonté conventionnelle des parties que les contributions publiques soient à la charge du preneur, en sus de la rente ou prestation. — Art. 99.
« A l'avenir, les stipulations entre contractants, sur la retenue de la contribution foncière, seront entièrement libres; mais elle aura toujours lieu, à moins que le contrat ne porte la condition expresse de non-retenue. — Art. 101.
6. D'où il résulte, dit le Dict. du Not. (v° Retenue, n. 12),
comme il résultait déjà de la loi du 1er déc. 1790, que les clauses de non-retenue insérées dans les contrats antérieurs à cette loi ont dû recevoir leur exécution (art. 99); mais que, sauf le cas d'une condition expresse de non-retenue, les débiteurs de rentes foncières créées avant cette loi ont pu faire la retenue, bien que non autorisés à la faire par les anciennes lois ou les anciens usages. — Joum. iXot., 2981.
7. Puis intervint la loi du 3 sept. 1807 sur le taux de l'intérêt de l'argent. Cette loi porte que l'intérêt conventionnel ne pourra excéder, en matière civile, 5 p. 100, ni en matière de commerce, 6 p. 100, le tout sans retenue (art. 1er), et que l'intérêt légal sera, en matière civile, de o p. 100, et en matière de commerce, de 6 p. 100, aussi sans retenue.
8. Ainsi, depuis cette loi. ce n'est plus la retenue, c'est la nonretenue qui est de droit. Cela ressort du texte comme des motifs de la loi, et la jurisprudence a consacré cette règle par de nombreux arrêts. — Caen, 30 juin 1819 (S. chr.); Angers, 3 déc. 1823 (S. chr.); Cass., 19 janv. 1825 (S. chr.); Roll. de VilL, v° Retenue de contributions, n. 23.
9. Mais il est essentiel de remarquer que la loi du 3 sept. 1807. en fixant, pour V avenir, le taux de l'intérêt conventionnel à 5 p. 100, sans retenue, n'a pas voulu porter atteinte à l'effet des stipulations antérieures, qui sont restées dans les termes où les avaient placées, soit la convention des parties, soit les lois précédentes.
ÎO. Il a été jugé dans ce sens :
1° Que les intérêts qui étaient soumis à la retenue pour contribution par les lois existantes à l'époque du contrat, sont restés soumis à la retenue depuis et nonobstant la loi du 3 sept. 1807. Riom, 23 août 1813 (S. chr.);
2° Que cette dernière loi n'a point d'effet rétroactif, c'est-à-dire qu'elle ne s'applique ni aux rentes avec stipulation de retenue, ni aux rentes créées sous l'empire d'une loi autorisant la retenue (ou avec une convention tacite de retenue), ni aux rentes créées sans convention expresse ou tacite de retenue, mais qui, postérieurement à leur création, auraient été soumises à la retenue par des lois rétroactives. La loi du 3 sept. 1807 ne rétroagit pas même pour détruire l'effet d'une loi rétroactive. — Cass., 25 fév. 1818 (S. chr.).
11. Lorsque le débiteur d'une rente ou d'intérêts sujets à retenue a négligé de la faire pendant plusieurs années, peut-ii répéter ce qu'il a payé de trop? L'affirmative, enseignée par Toullier (t. 11, n. 75) et par Rolland de Villargues (vis Répétition. n. 18, et Retenue de contributions, n. 26), nous semble résulter du principe consacré par l'art. 1235 (al. 1er) du C. civ. — V. cependant, en sens contraire, Merlin, Quest. de d?vit, v° C on trib. foncières, | 1.
12. Dans tous les cas, le débiteur qui a payé sans retenue quelques années d'arrérages ou intérêts, ne s'est pas privé du
droit d'exercer la retenue sur les années suivantes. — Merlin, loco cit. ; Gass. , 13 germ. an x (S. chr.).
13. Mais le débiteur d'une rente stipulée payable sans retenue pour contributions, prescrit le droit d'exercer cette retenue, si pendant trente ans le créancier n'a reçu les arrérages de la rente que déduction faite des contributions. — Paris, 29 janv. 1834 (S. 34.2.174).
14. Peu importe qu'il y ait eu, dans l'intervalle et depuis moins de trente ans, titre nouvel portant réserve de tous les droits résultant du contrat primitif. Cette clause, porte l'arrêt précité, ne peut être considérée que comme banale et de style.
15. Quant à la quotité de la retenue, elle a varié depuis l'année 1710, année de la première création de l'imposition du dixième, jusqu'à la loi du 3 sept. 1807. On peut consulter, dans Roll. de Vill. (vc Retenue de contributions, n. 29), le tableau de ces variations. Il nous suffira de dire que la retenue se trouvait fixée au cinquième du montant de la rente, au moment de la promulgation de cette loi. — (L. 3 frim. an vu, art. 98 et suiv.).
16. Ceci dit, il nous reste à examiner la question de savoir si le débiteur d'une rente foncière encore soumise à la retenue (suprà, n. 9) peut, en la rachetant au denier vingt, retenir un cinquième du capital, comme il l'a fait jusqu'alors pour les arrérages annuels. Il s'agit de savoir, par exemple, si le débiteur d'une rente foncière de 100 francs, réduite à 80 francs par suite de la retenue du cinquième, peut la racheter en ne remboursant que le capital calculé sur le pied de 80 francs, c'est-à-dire 1600 francs. Cette question est assurément fort délicate; d'autant plus qu'à notre connaissance, il n'existe aucune décision de jurisprudence qui puisse en faire préjuger la solution devant les tribunaux. Notre collaborateur, M. Léon Choppard, a examiné cette difficulté dans un article publié sous le n° 5565 delà Revue du Notariat, et voici comment il la résout :
1*7. Au premier abord, dit notre confrère, on est porté à penser que le capital de rachat doit être calculé sur le montant des arrérages qui est payé chaque année depuis fort longtemps. Cela paraît d'autant plus juste quel'obligation de payer un capital supérieur peut être considérée comme un obstacle au rachat. Car le débiteur de la rente aimera peut-être mieux continuer à payer 80 francs d'arrérages, ce qui, au denier vingt, ne représente qu'un capital de 1600 francs, plutôt que de rembourser un capital de 2,000 francs, qui représente un revenu de 100 francs. Malgré tout son désir de se libérer, il se trouve ainsi indirectement empêché de racheter la rente. Ce qui est absolument contraire à la loi de 1790, qui a déclaré toutes les rentes foncières rachetables dans un intérêt d'ordre public, et a prohibé tout obstable conventionnel ou autre à la faculté du rachat.
On peut encore ajouter que cette rente de 100 francs, lorsqu'elle a été imposée au débiteur, ne représentait aucun capital, puisqu'elle était de sa nature perpétuelle et irrachetable. Lorsque la loi du 29 déc. 1790 est venue la déclarer rachetable au denier
RETENUE DE TRAITEMENT OU DE SOLDE
vingt, le capital de rachat devait donc être évalué d'après le taux des arrérages payable au moment où cette loi a été rendue. Or, à ce moment, par suite de la retenue du cinquième, ce taux n'était plus que de 80 francs (L. du 1er déc. 1790); donc, le capital de rachat au denier vingt ne doit être que de 1600 francs.
18. Cependant, ajoute notre collaborateur, malgré son apparente justesse, ce raisonnement n'est pas exact au fond, et devant les tribunaux, il aurait sans doute peu de chances de réussir. Eu effet, la loi relative à la retenue du cinquième ne parle que des arrérages, et aucune de ses dispositions ne permet d'étendre cette retenue au capital même de la rente. Ajoutons qu'aucune loi pos térieuren'a autorisé cette extension. On trouve bien deux décrets, l'un du 9 déc. 1811, l'autre du 1er mars 1813, qui règlent le rachat des rentes foncières dans les départements anséatiques et dans ceux de Romeet de Trasimène, et qui, précisément, permettent la retenue du cinquième sur les arrérages et sur le capital de la rente. Mais ces décrets, qui ne faisaient que sanctionner les usages anciens de pays alors annexés, n'ont plus aujourd'hui qu'une valeur historique. D'ailleurs, l'absence de dispositions semblables pour la France prouve bien que ces décrets constituaient l'exception, et que la règle générale était que la retenue du cinquième ne portait que sur les arrérages et non sur le capital.
19. Enfin, un argument, qui nous paraît décisif, se tire des motifs mêmes de la retenue du cinquième. Ces motifs établissent clairement qu'elle n'a raison d'être que sur les arrérages de la rente foncière. Nous avons indiqué plus haut comment elle avait été instituée pour permettre au propriétaire débiteur de la rente de se faire payer du crédirentier la part que celui-ci doit supporter clans l'impôt foncier. Or, ce dernier, par suite du rachat, cesse d'être astreint à cet impôt; il n'y a plus de raison pour lui faire subir la retenue du cinquième. Quant au taux des arrérages, il n'a pas été changé, il n'a subi aucune réduction. Il est toujours resté fixé à 100 francs. Et ce n'est que par l'effet d'une sorte de compensation que, au lieu de 100 francs, le débiteur n'a payé que 80 francs au crédi-rentier. Le capital du rachat doit donc être calculé sur le taux véritable de la rente au denier vingt : pour une rente de 100 francs, il sera donc de 2,000 francs.
RETENUE DE TRAITEMENT OU DE SOLDE. — 1. Prélèvement fait sur le traitement des fonctionnaires, ou sur la solde des officiers ou employés militaires.
2. Les retenues sont temporaires ou permanentes. Ces dernières ont pour objet de pourvoir aux frais des pensions. Telle est la retenue de cinq pour cent sur les sommes payées à titre de traitement aux fonctionnaires et employés directement rétribués par l'Etat (V. Pensions sur VEtat, n. 17). Telle est aussi la retenue de cinq pour cent que subissent les officiers (même les officiers indigènes de l'Algérie), et qui est calculée sur la solde budgétaire. Toutefois, les officiers du cadre de réserve, ceux qui sont en nonactivité ou en réforme, ne subissent qu'une retenue de 2 p. 100,
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et les officiers de l'armée territoriale convoqués pour les exercices n'en supportent aucune. Les ouvriers d'état, les gardiens de batterie et les portiers-consignes subissent une retenue de 2 p. 100. Les sommes à retenir ainsi font l'objet d'une comptabilité qui ne concerne que les intendants et l'administration centrale.
3. Les retenues temporaires ont pour objet le remboursement de sommes dues soit au Trésor public soit à des tiers.
4. Le Ministre de la guerre peut prescrire, sur la solde des officiers, une retenue pour aliments, dans les cas prévus par les articles 203 (entretien des enfanls), 205 (entretien des ascendants) et 214 (entretien de la femme) du Code civil. Elle peut être indépendante de toute autre que subirait déjà l'officier. Elle peut être élevée au tiers de la solde nette que l'officier doit recevoir (déduction faite de la retenue permanente); et elle est opérée par déduction sur les états de solde des officiers qui en sont passibles; et le montant en est payé à leurs parents, sur la production d'un certificat de retenue.
5. Les retenues pour dettes contractées par des officiers ont lieu en vertu d'oppositions juridiques. Néanmoins, le Ministre de la guerre peut en ordonner d'office, lorsqu'il le juge convenable. Elles ne peuvent, en principe, excéder le cinquième de la solde nette; cependant le Ministre peut ordonner une retenue plus forte. Enfin, pour les dettes concernant la nourriture, le logement, la tenue ou d'autres fournitures relatives à l'état du militaire, le chef de corps peut faire retenir la totalité du traitement, moins ce qui est nécessaire pour les dépenses courantes et indispensables; à cet effet, il peut prescrire à l'officier endetté de tirer sa nourriture de l'ordinaire des sous-officiers.
6. Toutes les saisies-arrêts ou oppositions sur la solde des officiers doivent être faites entre les mains des payeurs, agents ou préposés sur la caisse desquels les ordonnances ou mandats sont délivrés. Néanmoins, à Paris et pour tous les payements à effectuer à la caisse du payeur central du Trésor public, elles doivent être exclusivement faites entre les mains du conservateur des oppositions, au Ministère des finances. Les Conseils d'administrations doivent s'abstenir de donner suite aux oppositions qui seraient formées entre leurs mains (Décis. minist., 7 mai 1838).
H . Les ordres de retenue émanés du Ministre sont adressés aux intendants, qui sont tenus d'en suivre l'exécution auprès des sous-intendants.
8. Les officiers destinés à aller en Corse, aux colonies ou à une armée hors de France, ou qui sont déjà rendus à l'une de ces destinations, peuvent souscrire en faveur de leur famille ou d'un tiers, des délégations du quart de leur traitement. Ceux qui veulent user de cette faculté doivent en faire, avant leur départ ou après leur arrivée à destination, la déclaration au sous-intendant militaire de l'arrondissement. Les délégations sont valables pour une année et peuvent être renouvelées; elles cessent de droit un mois après la rentrée en France du délégant. Les délégataires
sont payés par mois, mais seulement après la réception du certificat constatant que la retenue a été opérée.
9. Les officiers, fonctionnaires et employés militaires qui sontbaraqués ou logés, soit dans les bâtiments de l'Etat, soit aux frais des communes ou d'un service quelconque, doivent subir sur leur solde, pour toutes les journées donnant droit à celle de présence (30 jours par mois), une retenue dont la quotité varie suivant les grades et les localités, et selon que le logement est fourni avec ou sans meubles et que les officiers sontbaraqués ou campés à l'intérieur aux frais de l'Etat; sont également soumis à la retenue, les trésoriers, les officiers d'habillement et les officiers payeurs des corps de troupe, lorsque l'emplacement de leurs bureaux leur est fourni aux frais de l'Etat, des communes ou d'un service quelconque, l'indemnité qui leur est allouée pour frais de bureau ayant été calculée dans celte prévision.
ÎO. Les imputations dont les membres du conseil d'administration, le major et les officiers comptables ou autres sont passibles, soit pour faits de mauvaise gestion ou faute d'avoir mal exécuté les instructions émanées de l'autorité compétente, soit pour cause de payement ou de distributions excédant les allocations réglementaires, s'opèrent au moyen de retenues sur leur solde, exercées mensuellement par précompte, jusqu'à concurrence du cinquième de cette solde, à moins que le Ministre n'en ordonne autrement.
1 1. Enfin, les sommes ou la valeur des effets avancés en route aux militaires de tous grades sont retenues comme il suit : les avances faites aux sous-officiers, caporaux et soldats sont portées au débit de leur compte ouvert pour figurer ultérieurement en dépense à la feuille de masse individuelle, dans une colonne spéciale. Celles qui concernent les officiers et les militaires n'ayant pas de masse sont retenues sur leur solde par le trésorier, qui les porte en recette au titre des fonds divers. — V. sur toutes ces questions, Beaugé, Manuel de législ., d'administ. et de compt. militaires, t, 2, n. 2537 et suiv.
RÉTICENCE. — V. Assurance maritime, Assurance mutelle, Assurance sur la vie, Assurance terrestre.
RÉTORSION. — 1 . C'est une mesure exercée par un Etat contre un autre Etat ou ses habitants, et qui consiste à répondre à un acte de rigueur par un autre acte de même nature.
2. On distingue entre la rétorsion de fait (retorsio facti), et. la rétorsion de droit [retorsio juris vel legis).
3. La première consiste dans l'acte, de la part d'un Etat, de s'approprier pour réparation et dédommagement un objet équivalent, ou à exercer une violence pareille à celle qu'il a éprouvée. Quelques auteurs appellent cette manière de se faire justice, droit du talion. — V. Représailles.
4. La rétorsion de droit, ou rétorsion proprement dite, consiste à établir chez nous, vis-à-vis d'un autre Etat ou de ses nationaux,
la jurisprudence dont il se sert à notre égard. Bien qu'elle ne suppose pas une offense réelle, ou la lésion d'un droit formel, elle est parfaitement légitime, fondée qu'elle est sur la partialité onéreuse, et le défaut d'équité de la législation de l'autre Etat, qui traite défavorablement les étrangers. — V. notamment, C. civ., art. 11.
RETOUR D'UN ABSENT. — V. Absence- Absent.
RETOUR DES APANAGES. — V. Apanage.
RETOUR (Compte de). — V. Compte de retour, Lettre de change.
RETOUR CONVENTIONNEL. — 1. En matière de donation, on appelle ainsi le retour qui résulte au profit du donateur d'une stipulation contenue dans l'acte de donation.
DIVISION
| 1. — Droit civil (Renvoi) (n. 2).
§2. — Enregistrement (n. 19).
| 3. — Formules.
| 1. — Droit civil (Renvoi).
2. La stipulation par laquelle le donateur se réserve le droit de retour, est une véritable condition résolutoire casuelle. Elle est prévue par les art. 951 et 932 du G. civ., qui sont ainsi conçus :
Art. 951. « Le donateur pourra sitpuler le droit de retour des objets donnés, soit pour le cas du prédécès du donataire seul, soit pour le cas du prédécès du donataire et de ses descendants. — Ce droit ne pourra être stipulé qu'au profit du donateur seul. »
Art. 952. « L'effet du droit de retour sera de résoudre toutes les aliénations des biens donnés, et de faire revenir ces biens au donateur, francs et quittes de toutes charges et hypothèques, sauf néanmoins l'hypothèque de la dot et des conventions matrimoniales, si les autres biens de l'époux donataire ne suffisent pas, et dans le cas seulement où la donation lui aura été faite par le même contrat de mariage duquel résultent ces droits et hypothèques. »
3. On trouvera au mot Donation, n. 716 et suiv., le commentaire de cet article. Nous ajouterons ici quelques observations.
4. Le donateur peut, même avant l'ouverture du droit de retour, renoncer expressément ou tacitement à l'exercice de ce droit. — V. Donation, n. 744 et suiv.; Adde, Laurent, t. 12, n. 466,
5. Nous avons cité (V. Donation, n. 745 et 746) des exemples de renonciations tacites par le donateur à l'exercice du droit de retour stipulé à son profit.
G. La renonciation peut être pure et simple; elle constitue, dans ce cas, une extension de la libéralité primitive, et elle peut être révoquée par le donateur tant qu'elle n'a pas été acceptée par le donataire. Elle peut aussi avoir lieu en retour d'engagements nouveaux contractés par le donataire : dans ce cas, elle
modifie l"économie de la libéralité, et, en réalité, c'est une donation nouvelle qui intervient. Dans l'un et l'autre cas, dans le dernier surtout, nous conseillerions de recourir aux formes solennelles prescrites pour les donations. — V. Donation, n. 569 et 570. — Comp., v° eod., n. 560 et suiv.
7. Les effets du droit de retour sont régis par l'art. 952 (suprà, n. 2) qui n'est que l'application des principes de la condition résolutoire. — V. Condition, n. 142 et suiv. ; Donation, n. 748 et suiv.
8. De la règle d'après laquelle l'indemnité due en cas d'incendie d'une maison ne représente pas l'immeuble incendié, il résulte que le droit de retour, à moins de stipulation contraire dans l'acte de donation, ne peut s'exercer sur cette indemnité. — Nîmes. 20 juin 1860 (S. 61.2.358; Rev. Not., n. 1381).
9. Si le retour est stipulé dans une donation de meubles corporels, le donateur aura le droit de reprendre ces meubles dans l'état où ils se trouvent au décès, sauf une action en indemnité pour le cas où ils auraient subi une détérioration par la faute du donataire. — Laurent, t. 12, n. 469.
10. Au cas où le donataire aurait aliéné les objets donnés, le donateur n'aurait pas le droit de les revendiquer contre le tiers acquéreur de bonne foi. «Le donataire, dit avec raison M. Laurent (loco cit.), devrait, en ce cas, restituer la valeur du mobilier telle qu'elle est portée à l'acte. Ainsi, le droit du donateur sur les choses données se convertit en une créance lorsque le donataire les a aliénées.
1 1 . Lorsque la donation a pour objet une somme d'argent ou des choses consomptibles, le droit du donateur est, dès l'origine, une créance conditionnelle. Cette créance s'ouvre dès que la condition sous laquelle le retour a été stipulé s'accomplit. — Laurent, loco cit.
13. Quid, lorsque la donation a pour objet des meubles incorporels, par exemple des créances, des rentes, actions ou obligations nominatives ? M. Demolombe semble admettre que l'art. 952 (suprà, n. 2), ne régit que les aliénations d'immeubles. Quant aux meubles incorporels, le savant doyen de la faculté de Caen incline à penser, qu'à moins d'une stipulation contraire dans l'acte de donation, le donataire doit être considéré comme ayant reçu du donataire mandat de les aliéner, de les transporter, à plus forte raison mandat de toucher les créances échues. Le donateur, dans cette hypothèse, n'aurait pas le droit d'agir contre le tiers cessionnaire, et il n'aurait qu'.une action en indemnité contre les héritiers du donataire (V. Demol., t. 20, n. 523; et t. 19, n. 627). Quoi qu'il en soit, nous pensons qu'il sera prudent d'exiger le concours du donateur à l'acte de transport ou d'aliénation, et afin que ce concours ne puisse être considéré comme emportant renonciation au droit de retour vis-à-vis du donataire lui-même, le donateur déclarera, par le même acte, qu'il se réserve le droit de retour sur le prix de l'aliénation ou
du transport, ou qu'il convertit son droit en une créance éventuelle sur la succession du donataire.
13. Pour le cas où le donataire aurait fait emploi en immeubles des choses ou des deniers donnés, M. Laurent (t. 12, n. 470), trace les règles suivantes : «S'il n'y a aucune clause concernant l'emploi des deniers, les immeubles acquis avec les deniers donnés sont devenus la propriété irrévocable du donataire. Le donateur ne peut réclamer que ce qu'il a donné : des deniers. Si l'acte porte qu'il sera fait emploi des deniers, le donateur a droit aux immeubles acquis par le donataire. Telle est l'intention évidente du donateur qui stipule l'emploi. On a soutenu que le donataire avait le choix de rendre les deniers ou les immeubles. La Cour de cassation n'a pas admis cette prétention et avec raison ; le contrat ne donnant pas le choix au donataire, celui-ci est tenu de rendre ce qu'il a reçu ; or, la clause d'emploi a cet effet que le donataire est censé avoir reçu les immeubles en vertu de la subrogation stipulée par le donateur, et consentie par le donataire ». — Cass., 15 avril 1823 (Dali., J. G.,v° Dispos, entrevifs et test., n. 1775).
14. Malgré l'effet résolutoire de la condition accomplie, les héritiers du donataire, ou, suivant le cas, de ses enfants ne sauraient être tenus de restituer les fruits ou revenus perçus par leurs auteurs. Rien ne serait plus contraire à la raison, à l'équité, ni, par suite, à l'intention évidente du donateur et du donataire. — Duranton, t. 8, n. 491 ; Toullier, t. 3, n. 294, 339 et 340; Laurent, t. 12, n. 471; Demol., t. 20, n. 524; Aubry et Rau, | 700, texte et note 19; Cass., 7 janvier 1868 (D.P., 68.1.123).
15. Quant aux fruits et revenus échus après l'accomplissement de la condition de retour, et perçus par les héritiers du donataire, ou, suivant le cas, par les héritiers des enfants du donataire, ils devront être restitués au donateur. On ne peut pas dire qu'ils soient possesseurs, ils sont détenteurs des biens, obligés de les restituer, quand même ils ignoraient qu'ils possédaient des biens donnés avec clause de retour. Ils ne sauraient, dans ce cas, se prévaloir de l'art. 550 ; ils avaient bien la bonne foi, de fait, mais ils n'avaient pas la bonne foi légale. — Laurent, t. 12, n. 472. — Gomp. Coin-Delisle, p. 268, n. 2, de l'art. 952; Dali., J. G., v° Dispos., n. 1781.
16. Ce que nous avons dit plus haut préjuge la question des actes d'administration faits par le donataire pendant que la condition était en suspens. M. Laurent fait à cet égard les remarques suivantes, auxquelles nous ne pouvons qu'adhérer : « Si l'on s'en tenait à l'art. 1183, il faudrait décider qu'ils sont résolus... Quand même on admettrait que les baux consentis par le propriétaire dont le droit est résolu sont également résolus, il faudrait faire une exception pour le donataire, en cas de retour. Il a le droit de jouir; or la jouissance est inséparable de l'administration. En accordant au donataire, en cas de résolution, les fruits qu'il a perçus, on lui reconnaît par cela même le droit de faire des actes d'administration. Comment aurait-il droit aux
fermages s'il n'a pas eu le droit de faire un bail? Mais la loi aurait dû déterminer la durée des baux qu'il peut consentir. On ne peut pas assimiler le donataire à un simple administrateur, ni à un usufruitier; il est propriétaire, quoique sous condition résolutoire; sa position est donc toute spéciale et aurait demandé une décision spéciale. Eu l'absence d'un texte, il faut, nous semblet-il, maintenir les baux, quand même ils dépasseraient neuf ans, sauf l'action paulienne, si le donataire avait consenti un bail de longue durée en fraude des droits du donateur ».
17. Le droit de retour réservé par le donateur d'une somme constituée en dot est exclusif pour les futurs époux du droit de disposer de la somme par testament, même alors qu'il est stipulé qu'ils pourront en disposer comme bon leur semblera. En conséquence, le droit de retour peut être exercé par le donateur nonobstant le legs universel fait par le donataire. — Bordeaux,
27 mars 1878 (S. 78.2.240).
18. On a vu (suprà, n. 2) que, par exception aux principes de la condition résolutoire, l'art. 952 décide que les immeubles donnés par contrat de mariage au futur mari, sous la réserve d'un droit de retour, restent, malgré la révocation de la donation, affectés à l'hypothèque légale de la femme pour la dot et les conventions matrimoniales qui ne se trouveraient pas suffisamment garanties par les biens personnels du mari. On trouvera le commentaire de cette disposition exceptionnelle, v° Donation, n. 751 et suiv.
§ 2. — Enregistrement.
19. Lorsque la clause de retour est formellement exprimée dans la donation, le donateur rentre dans le bien donné par une suite nécessaire de la première convention. Ce retour à la propriété est un de ces cas prévus par l'acle primitif, qui a payé ce qui était dû, pour tous les effets qu'il devait produire, et aucun droit n'est exigible. — Inst., 366, § 18; Championnière et Rigaud, t. 1, n. 476 et t. 3, n. 2492; Demante, n. 592; Dict. Rèd-, n. 1221. — V. Résolution de contrat, n. 227 et suiv. Comp. Cass.,
28 déc. 1829 (Joum. Enreg., 9525.)
20. Cette règle, dit le Dict. des Rèd. (v° Retour, n. 123), est évidemment applicable encore que le donateur soit héritier du donataire. Le donateur reprend, en vertu du retour conventionnel, les biens par lui donnés et ne doit pas de droits de mutation par décès pour ces biens ; le donateur recueille, dès lors, les biens du donataire à un double titre : les biens donnés en vertu de la stipulation contenue dans l'acte de donation, et à titre héréditaire pour les autres biens. C'est seulement sur ces derniers que l'impôt est dû. En effet, le droit de retour n'a rien de commun avec le droit héréditaire; c'est un droit conventionnel qui peut appartenir à un étranger et que le père donateur pourrait exercer tout en renonçant à la succession de l'enfant donataire. Par application de ces règles, il a été jugé, en matière civile, que le donateur pouvait exercer son droit de retour immédiatement après la mort du donataire décédé sans enfants, sans être tenu d'attendre le partage, bien qu'il fût en même temps héritier. — Bordeaux, 21 mars 1840 (Dali., /. G., v° Dispos, entre-vifs et test., n. 1776). Sic, Laurent, t. 12, n.469.
SI. Il en serait autrement, bien entendu, si le donateur avait renoncé au droit de retour.
22. Si les immeubles donnés ont été aliénés par le donataire seul, le donateur peut exercer son droit de retour à rencontre des tiers acquéreurs (V. Donation, n. 748 et suiv.) S'il renonce, moyennant le payement d'une somme à la charge de la succession, à recourir contre les tiers, il semble, dit le Dict. Réd. (v° Retour, n. 12-4), qu'il ne s'agit pas d'une dation en payement, mais d'une indemnité, puisque ce sont les tiers et non la succession qui sont débiteurs de l'immeuble. La perception doit donc être faite d'après les règles exposées v° Indemnité, n. 12 et suiv.
23. Mais il y aurait dation en payement si les tiers payaient une somme au donateur pour éviter l'action en résolution. — Dict. Rèd., ibid. — Y0 Dation en payement, n. 35 et suiv.
24. Lorsqu'un père, créancier de son fils, lui a fait donation par contrat de mariage de la somme due par ce dernier, avec clause de retour, l'ouverture du droit de retour fait naître au profit du donateur un droit de créance, et l'abandon, qui lui est consenti pour le désintéresser, de biens dépendant de la succession du donataire, constitue une dation en payement, passible du droit proportionnel de mutation, suivant la nature des valeurs abandonnées. — Trib. civ. de la Seine, 4 asril 1884 (Journ. Enreg., 22341).
35. Ainsi que nous l'avons vu suprà, n. 9 et s., au cas de donation de meubles, aliénés depuis par le donataire, et en cas de donation de sommes d'argent ou de choses fongibles, le donateur a, pour l'exercice du droit de retour conventionnel, une créance contre la succession du donataire prédécédé. Il a été jugé que pour la perception du droit de mutation par décès, ily a lieu, dans ce cas, de déduire la créance du donateur du patrimoine du donataire décédé (Trib. civ. de Lodève, 20 mars 1872, Rev. Not., n, 4187). Nous avons approuvé cette décision à laquelle la Régie a acquiescé par une solution du 10 juin 1872. Le Dict. Réd. (v° Retour, n. 125) combat l'opinion contraire admise par M. Garnier (Rèp. gên., n. 14,637), et fait remarquer avec raison qu'elle est empreinte d'une fiscalité exagérée. Sans doute, dit le Dict. Réd., d'après la loi civile, le droit qui ne porte pas sur un corps certain et déterminé ne constitue pas une véritable propriété; mais, au point de vue de la perception, la Cour de cassation, considérant la propriété des valeurs, abstraction faite des biens eux-mêmes, est entrée dans une voie limitative de la non-déduction des charges par son arrêt du 6 déc. 1858 (Journ. Enreg., 16874) ; et cette tendance s'est affirmée par un remarquable ensemble de décisions (Cass., 16 et 22 août 1859, Journ. Enr., 16985 et 16995; 30 juill. 1862, Rev. Not., n. 344; 28 fév. 1865, Journ. Enreg., 18100; 29 nov. 1865, Rev. Not., n. 1384). Par l'un de ces arrêts, celui du 30 juill. 1832, la Cour de cassation décide que les donations entre-vifs de sommes payables au décès du donateur cessent du jour de la libéralité, et au point de vue de la loi fiscale, de faire partie du patrimoine du disposant, et qu'elles doivent, par suite, être distraites de la masse active de sa succession, pour le payement des droits de mutation par décès. La Cour suprême donne, pour motif de sa décision, qu'on ne peut assimiler des libéralités provenant de la volonté du défunt à une charge de sa succession dont les choses données ont, au contraire, été détachées dès le moment de la disposition. La même raison conduit à décider que la somme donnée avec réserve du droit de retour ne fait plus, alors que ce droit s'exerce, partie du patrimoine du donataire.
36. Nonobstant ces raisons, l'Administration avait persisté à soutenir, notamment dans deux solutions des 6 oct. 1880 et 5 fév. 1881 (Journ. Enreg., 21480, 22017), que la créance appartenant au donateur contre la succession du donataire pour exercer le retour conventionnel de la valeur d'objets mobiliers n'existant plus en nature, ne doit être déduite de xvn. 47
l'actif imposable que jusqu'à concurrence de l'argent comptant et des titres au porteur. Mais la doctrine contenue dans ces solutions a été repoussée par le tribunal de Beaune, dans un jugement du 31 mars 1882 (d'après Garnier, R. p., 6101) ou du 10 juin 1882 (d'après le Journ. Enreg., 22003), et la Régie a reconnu, par une solution du 19 sept. 1833 (Journ. Enreg., 2230(>) qu'il convenait de prendre à l'avenir cette dernière décision pour règle. La créance du donateur doit être, par conséquent, déduite de l'ensemble du patrimoine du défunt.
27. Il y a lieu d'appliquer la même doctrine au cas où le donateur, en consentante la vente de l'immeuble donné, s'est réservé le droit de reprendre le prix dans la succession du donataire dont il devient ainsi créancier éventuel.
28. La renonciation par le donateur, du vivant du donataire, au droit de retour conventionnel n'est que la consolidation de la donation, et n'est dès lors passible que du droit fixe de 3 francs, lorsqu'elle est expresse. — Dict. Rég., v° Retour, n. 126.
29. Si la renonciation est tacite; si, par exemple elle résulte implicitement du concours du donateur à la vente du bien donné, il ne semble pas qu'elle soit passible d'un droit particulier. — Sic, Dict. Réd., v° et loc. cit.
g 3. — Formules (Ij.
lo# — Formules déterminant V étendue du droit de retour conventionnel au point de vue du droit lui-même.
II. — Prèdécès du donataire et de ses descendants
Le donateur, usant du bénéfice de l'art. 931 G. civ., fait réserve expresse à son profit du droit de retour des biens donnés, pour le cas du prédécès du donataire et de ses descendants.
III. — Prèdècès du donataire sans descendants. Le donateur, usant du bénéfice de l'art. 951 C. civ., fait réserve expresse à son
(1) La Revue du Notariat a publié, sous les n. 1825 et 1859, d'intéressantes observations pratiques de M. Mélin, ancien notaire, sur la nécessité de préciser, dans les contrats, l'étendue du retour conventionnel au point de vue : 1° du droit lui-même; 2° des choses qui en font l'objet; 3° d'une donation faite conjointement de leurs biens propres par deux époux ; 4<> des rapports des époux donateurs avec leur communauté ; 5° et d'une donation comprenant à la fois les biens propres et les acquêts de communauté des époux donateurs. L'étendue de ce travail ne nous a pas permis de le reproduire; mais nous publions ci-dessus les formules dont M. Mélin l'a fait suivre, et nous renvoyons à ses observations pour les explications de détail.
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profit du droit de retour des Mens donnés, pour le cas où le donataire viendrait à décéder avant lui, sans postérité.
IV. — Prédécès du donataire et de Vun ou de plusieurs de ses descendants.
Le donateur, usant du bénéfice de l'art. 951 C. civ., fait réserve expresse à son profit du droit de retour des biens donnés, pour le cas où le donataire viendrait à mourir avant lui, sans enfants ou en ne laissant qu'un seul enfant.
Ou bien : Pour le cas où le donataire viendrait à mourir avant lui sans enfants et pour le cas où les enfants du donataire n'existeraient pas tous au moment du décès du donateur.
On voit que cette formule peut être modifiée suivant la volonté et les intentions du donateur.
2°. — Formules déterminant l'étendue du droit de retour, au point de vue des choses qui en font l'objet.
I. — Échange et remploi des immeubles
Le donateur, voulant modérer l'effet du droit de retour qu'il vient de se réserver, et concilier l'exercice de ce droit avec la possibilité pour le donataire, d'aliéner dans certaines limites et d'une manière irrévocable, les immeubles donnés, consent à ce que ces biens puissent être vendus ou échangés, mais à la condition de remploi du prix ou des soultes en acquisition d'immeubles de même nature et de même valeur à un vingtième près, et situés dans un rayon de ... du domicile du donateur, et non de valeurs mobilières ni même d'actions immobilisées de la Banque de France ou de rentes sur l'État, nonobstant les dispositions de l'art. 46 de la loi du 2 juillet 1862, à laquelle il est expressément dérogé par ces présentes.
Ou bien : Mais à la condition de remploi du prix ou des soultes soit en acquisition d'autres immeubles de même nature et de même valeur à un vingtième près, et situés dans un rayon de ... du domicile du donateur, soit en placements par première hypothèque ou par privilège, sur des immeubles d'une valeur double au moins de la somme prêtée ; soit en achat au cours moyen de la Bourse de Paris, des valeurs suivantes : obligations du Crédit foncier, obligations des Chemins de fer français garanties par l'État, actions immobilisées ou non de la Banque de France, rentes 4 1/2 ou 3 pour cent sur le grand-livre de la dette publique (1).
Les immeubles et valeurs ainsi acquis pourront aussi être vendus et échangés aux mêmes conditions de remploi, et ainsi de suite indéfiniment; il en sera de même des sommes provenant de tous remboursements de placements sur particuliers et des autres valeurs ci-dessus indiquées.
Dans le cas de remploi effectué autrement qu'en immeubles, mention devra être faite sur les titres et dans les obligations notariées de l'origine des deniers de la réserve du droit de retour et de l'obligation de remploi; et ces mentions seront plus tard rayées et supprimées sur la simple justification de l'acte de décès
(1) Cette formule sera modifiée, pour le mode de remploi, selon la volonté du donateur.
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du donateur, de même que tous immeubles et tous placements hypothécaires seront définitivement affranchis de la condition de remploi par le fait du même
décès.
Le remploi pourra toujours être fait par anticipation.
Il ne sera pas nécessaire que le remploi ni les échanges soient acceptés par le donateur" mais le donataire sera tenu expressément de prévenir le donateur, au moins un mois à l'avance, et par acte extra-judiciaire (1), de ses projets d'échanges de ventes et d'acquisitions d'immeubles en remploi, en lui faisant connaître les biens qu'il devra vendre ou céder et recevoir à titre d'échange et la valeur de ces derniers, les immeubles qu'il se proposera d'acquérir a titre de remploi, les noms, prénoms et demeures des échangistes et vendeurs, le prix des ventes et acquisitions projetées, et les soultes des échanges, s'il en existe, afin de fournir au donateur les moyens de contrôler la sincérité des échanges et des remplois, dans les limites et les termes ci-dessus convenus.
Faute par le donateur d'avoir élevé aucune contestation dans ledit délai d'un mois sur les projets qui lui auraient été soumis, et de les avoir notifiés aux futurs acquéreurs, échangistes et vendeurs, le donataire pourra passer outre aux échanges et acquisitions immobilières en remploi sur lesquels les formalités hypothécaires et de purge devront toujours être, remplies.
En cas de contestations entre le donateur et le donataire, les ventes, les échanges et acquisitions immobilières ne pourront être réalisés qu'après la décision définitive des tribunaux et les frais auxquels les contestations donneront iieu ainsi que ceux des actes extra-judiciaires et notifications, dont on vient de parler, seront supportés par la partie qui succombera.
Les acquéreurs et échangistes ne seront, dans ces conditions, soumis à aucune responsabilité ni recours quelconque, mais ils ne pourront se libérer des prix et des soultes qu'entre les mains des vendeurs des immeubles acquis en remploi, des emprunteurs sur privilège ou hypothèque, ou des agents de change qui auront fait l'achat des obligations du Crédit foncier, des obligations de chemins de fer, actions de la Banque de France et rentes sur l'Etat, et qui devront veiller à l'exécution de la clause qui prescrit la mention, sur les titres, de l'origine des deniers et de l'obligation de remploi.
Tous les frais relatifs aux échanges et remplois resteront à la charge du donataire et il n'en pourra être prélevé aucune partie sur les prix des ventes ni sur les soultes des échanges.
II. — Emploi des capitaux et des autres valeurs mobilières soumis au droit de retour.
Pour assurer au donateur l'exercice de son droit de retour, il est expressément stipulé ce qui suit :
Les actions ou les obligations de la société de ... et les créances comprises
(i) Cette formalité est indiquée pour prévenir toute fraude de la part du donataire qui pourrait dissimuler les prix et les soultes et anéantir ainsi, en partie, le droit de retour. — Mais si l'opération est sincère et que le donateur le reconnaisse, ainsi qu'il arrivera presque toujours, la formalité devient inutile, et il suffira de faire intervenir ce dernier dans les contrats d'échange et de vente et dans les actes de remploi d'immeubles pour les approuver.
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en la présente donation ne pourront être cédées, transférées ni transportées par le donateur, et ce dernier n'en pourra recevoir le remboursement qu'à la condition que les sommes provenant des transferts, cessions, transports et remboursements seront immédiatement employées soit en placements par première hypothèque ou par privilège, sur des immeubles d'une valeur double au moins de la somme prêtée, soit en achat au cours moyen de la Bourse de Paris, d'obligations du Crédit foncier, d'obligations de chemins de fer garanties par l'État, d'actions de la Banque de France ou bien encore de rentes 4 1/2 ou 3 p. cent sur le grand-livre de la dette publique.
Les capitaux faisant aussi partie de la donation recevront le même emploi, dans le délai de ...
Il sera fait mention sur les titres des actions et des obligations présentement données et sur les titres des valeurs qui seront acquises en remploi, de l'origine des deniers, de la réserve du droit de retour et de l'obligation d'emploi, et ces mentions seront plus tard rayées et supprimées sur la simple représentation de l'acte de décès du donateur.
Il est bien entendu que pareille mention sera faite dans les actes d'obligations hypothécaires.
III. — Stipulation particulière au numéraire, aux créances et autres valeurs mobilières, lorsque l'emploi n'en est pas prescrit.
Pour assurer, autant que possible, au donateur l'exercice rdu droit de retour qu'il vient de se réserver, les parties conviennent de ce qui suit :
Le donataire ne pourra disposer à litre gratuit seulement, directement ni indirectement, des valeurs mobilières comprises en la présente donation.
Et le donateur aura le droit de les reprendre en nature dans la succession du donataire prédécédé, si elles existent encore; et pour celles qui seraient en déficit, il reprendra, à leur place, et jusqu'à concurrence de leur valeur actuelle, soit du numéraire, soit des créances, soit des valeurs commerciales ou industrielles, billets, obligations ou effets publics, le tout à son choix.
IV. — Stipulation particulière aux objets mobiliers, meublants ou autres.
Pour assurer, autant que possible, au donateur l'exercice du droit de retour qu'il vient de se réserver, les parties conviennent de ce qui suit :
Le donataire ne pourra disposer, à titre gratuit, directement ni indirectement, des objets mobiliers compris en la présente donation, et le donateur aura le droit de les reprendre, s'ils existent encore en nature, dans la succession du donataire et dans l'état où ils se trouveront. Pour ceux qui seraient en déficit il reprendra à leur place, à son choix et jusqu'à concurrence de leur valeur actuelle, d'autres objets mobiliers existant dans la même succession.
3°. — Formule déterminant l'étendue du droit de retour conventionnel, lorsque les biens donnés par deux époux sont propres à chacun d'eux.
Les parties voulant prévenir toutes les difficultés auxquelles l'exercice du droit de retour réservé pourrait donner lieu, conviennent de ce qui suit, comme condition essentielle de la présente donation :
On a vu, par l'estimation distincte des biens propres du donateur et des biens
propres de la donatrice, que les premiers entrent dans la composition de la masse dans la proportion de 2/5, et les seconds dans la proportion de 3/3 ;
Mais que ces biens sont répartis ensuite dans chacun des deux lots sans distinction d'origine.
Dans cette situation, le droit de retour, s'il vient à s'ouvrir, s'exercera cependant, sur chaque lot, dans la même proportion, c'est-à-dire pour 2/5 par le donateur et pour 3/5 par la donatrice, quelle que soit l'origine des biens compris dans les lots.
Leurs droits étant ainsi fixés sur chaque lot, les donateurs, pour s'en remplir, reprendront, savoir :
Dans le premier lot,
1° Le donateur :
D'abord les immeubles formant les nos ..., provenant de ses propres, pour la somme de ... représentant 1/5 de la valeur du présent lot, ci 1/5
Puis les immeubles formant les nos ..., provenant des propres de sa femme, estimés à la somme de ... el représentant aussi 1/5 de la valeur du même lot, ci 1/5
Ensemble égal à ses droits 2/5
2° Et la donatrice :
Les immeubles formant les nos ..,, provenant entièrement de ses propres, el d'une valeur de ..., représentant les 3/5 du présent lot.
Et dans le second lot,
Le donateur reprendra :
Les immeubles compris sous les nos ... provenant de ses propres, d'une valeur de ... représentant les 2/5 du présent lot.
Et la donatrice reprendra :
D'abord les immeubles portés sous les nos ... provenant de ses propres, estimés ... et représentant les 2/5 du présent lot, ci 2/5
Puis les immeubles faisant l'objet des nos ..., provenant des propres de son mari, d'une valeur de ..., formant 1/5 du même lot, ci 1/5
Ensemble égal à ses droits 3/5
Ce qui est expressément consenti et accepté par les donataires.
4° — Formule déterminant le droit de retour lorsque les biens donnés sont les acquêts de la communauté existant entre les époux donateurs.
On rappelle ici que la donation qui précède a été faite par M. et Mmo B..., chacun en proportion de ses droits dans les biens donnés. 11 importe donc de déterminer dès à présent cette proportion, afin de prévenir les difficultés auxquelles l'exercice du droit de retour réservé pourrait donner lieu.
Et, à cet égard, les donateurs expliquent ici qu'il résulte des calculs faits en dehors des présentes et sur leurs indications et renseignements, par Me ..., l'un des notaires soussignés, que M. 13..., donateur, est aujourd'hui créancier de la communauté, pour raison de ses reprises résultant de son apport matrimonial
constaté par un contrat de mariage reçu par Mu ..., notaire à ..., le ... et de l'aliénation de ses immeubles propres vendus suivant contrat passé devant Me ...,
notaire à ..., d'une somme de 30,090 fr., ci 30,000 fr.
Et que Mme B..., donatrice, est aussi créancière de la même communauté, pour raison de sa dot constatée par son contrat de mariage susénoncé, et à cause de l'émolument qu'elle a recueilli dans les successions de ses père et mère, liquidées par acte passé devant Me ..., notaire à ..., d'une somme de 90,000 fr., ci 90,000 fr.
Ensemble 1-20. 000 fr .
Et comme, d'un autre côté, la valeur des Liens donnés, d'après l'estimation qui en a été faite, est ainsi qu'on la vu plus haut, de 120,000 fr. ,
Il en résulte que M. B..., a contribué à la donation dans la proportion de 1/4, et Mme B..., dans la proportion de 3/4.
Mais cette proportion n'est indiquée néanmoins que pour le cas où, au moment du décès du premier mourant des donateurs, il n'existerait pas d'autres biens ou valeurs suffisantes pour faire face aux reprises des époux donateurs; parce que, dans le cas contraire, la présente donation se trouverait faite par ces derniers chacun pour moitié.
En conséquence, si le droit de retour vient à s'ouvrir, il sera exercé par les donateurs sur chacun des biens donnés dans ies proportions résultant des calculs et des explications qui précèdent.
5°. — Formule déterminant l'étendue du droit de retour, lorsque les biens donnés comprennent à la fois les propres des épouxdonateurs et les conquêts de leur communauté .
Les parties voulant prévenir les difficultés auxquelles l'exercice du droit de retour, s'il venait à s'ouvrir, pourrait donner lieu, conviennent expressément de ce qui suit :
1° En ce qui touche les biens propres des époux donateurs :
Chacun des donateurs reprendra, à l'exclusion de son conjoint ou des héritiers du donataire prédécédé, les immeubles provenant de son chef qui se trouveraient faire partie du lot de ce dernier, et cela sans récompense ni indemnité, soit à son profit, soit au profit de son conjoint ou des héritiers de ce dernier.
2° En ce qui touche les acquêts de communauté .
Ces acquêts sont donnés par M. et i\lme B..., chacun en proportion de ses droits.
Et, à cet égard, les donateurs expliquent ... (La suite comme à la formule qui précède).
RETOUR (Droit de). — 1 . C'est, en général, le droit en vertu duquel une personne recouvre la propriété d'une chose dont elle s'était dessaisie.
2. Spécialement, en matière de donation, le donateur recouvre en certains cas, en vertu du droit de retour, la propriété des biens qu'il avait donnés.
3. Ce retour est de deux sortes : légal ou successoral, lorsqu'il
résulte de la loi seule; conventionnel, lorsqu'il s'exerce en vertu d'une stipulation contenue dans l'acte de donation. — V. Retour conventionnel, Retour légal.
4. Le droit de retour peut également être stipulé dans les contrats à titre onéreux. — V. Réméré, Résolution de contrat, Rétrocession {Pacte de).
RETOUR D'ÉCHANGE OU DE PARTAGE. — C'est la somme qui est payée pour parfaire l'égalité des portions ou des lots dans un échange ou dans un partage. Dans la pratique, on l'appelle Soulte. — V. Echange, Partage, Privilège, Soulte.
RETOUR SANS FRAIS. — V. Protêt, n. 72 et suiv., 115.
RETOUR LÉGAL. — 1. Le retour légal ou successoral est le droit en vertu duquel l'ascendant donateur et l'adoptant reprennent dans la succession du donataire prédécédé sans postérité les biens par eux donnés.
TABLE ALPHABETIQUE.
Acceptation, 8, 44.
Accession, 37.
Accroissement, 45.
Action en reprise, 41.
Adoptant, 4, H, 21, 27,40.
Ancien droit, 2.
Arrérages, 39.
Bénéfice d'inventaire, 8, 42.
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Convention, 24.
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Indemnité, 36.
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Legs, 42.
Numéraire, 30.
Pacte sur succession future, G .
Payement, 42.
Partage cumulatif, 34.
Partage d'ascendant, 33, 35,
Plus-value, 37.
Postérité, 9, 11, 16, 20et s.
Prix, 38.
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Réméré, 32 bis, 41
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Rente, 39.
Réserve, 47 et suiv.
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DIVISION
. — De la nature du droit de retour légal (n. 2).
. — Des personnes qui sont appelées à exercer le droit de retour légal, (n. 9).
, — Des conditions auxquelles se trouve subordonné Vexercice du droit de retour légal (n. 16).
Art. 1er. — Des conditions relatives aux personnes (n. 16).
Art. 2. — Des conditions relatives aux biens (n. 25). Des effets du retour légal (n. 42).
. — Solution des principales difficultés que présente la combinaison du droit de retour de l'ascendant donateur et de son droit de réserve (n. 47).
. — Enregistrement (n. 73).
, — Formules.
§ 1. — De la nature du droit de retour légal.
2. Le droit de retour légal existait déjà dans le Droit romain, mais il n'était accordé qu'aux ascendants paternels, et il ne pouvait être exercé que sur les biens donnés à titre de dot ou en faveur du mariage. En passant dans notre législation, le droit de retour subit de nombreuses modifications.
Dans les pays de Droit écrit, on le considéra comme une condition tacite des donations faites par les ascendants à leurs enfants, et on lui donna les mêmes effets qu'au retour conventionnel. Dans les provinces coutumières, le retour légal avait le caractère d'un droit successif, par suite duquel l'ascendant était appelé à recueillir, comme héritier dans la succession de l'enfant donataire, les biens par lui donnés. — Demol., t. 13, n. 473 etsuiv.; Toullier, t. 4, n. 227 et suiv.
3. Il résulte des dispositions du Gode civil que le droit de retour légal s'exerce à titre de succession. En effet, aux termes de l'art. 747 : «Les ascendants succèdent, à l'exclusion de tous autres, aux choses par eux données à leurs enfants ou descendants décédés sans postérité... ». Ce n'est donc point par l'effet d'une résolution ou d'une révocation quelconque, ni bien moins encore d'une caducité de la donation, mais c'est à titre successif que l'ascendant donateur est appelé par l'art. 747. Les expressions : passent et retournent, dont se sert, dans une circonstance analogue, l'art. 766, ne peuvent être objectées, car leur sens se trouve fixé, d'abord par la place que cet article 766 occupe dans le Code, ensuite par la disposition finale de l'article même, où le mot passent est également employé pour désigner la transmission à titre de succession, qui s'opère au profit des frères et sœurs naturels. — Demol., n. 480; Aubry et Rau, t. 6, | 608, p. 351, n. 29.
4. Le retour légal consacré par l'art. 351, au profit de l'adoptant (infrà, n. 11), s'exerce d'ailleurs également à titre successif, et l'on ne saurait pareillement objecter le terme retournent qui s'y trouve employé. Toute incertitude sur le véritable sens de ce mot disparaît, quand on remarque que cet article soumet les personnes au profit desquelles il établit un droit de retour légal, à l'obligation de contribuer au payement des dettes, et lorsqu'on se reporte à l'art. 352, qui, dans une hypothèse moins favorable, emploie le terme succédera. — Gass.. 28 déc. 1829 (S. 30.1.59); Marcadé, sur l'art. 747. — Aubry et Rau, loc. cit. ; Delvincourt, t. 1, p. 260, t. 2, p. 34 et 67; Chabot, sur l'art. 747, n. 1 ; sur l'art. 776, n. 3; Grenier, Des Donations, t. 1, n. 30.598; Toullier, t. 4, n. 230, 269; Duranton, t. 3, n. 324; t. 6, n. 202 et suiv.; Poujol, sur l'art. 747, n. 1 et s. ; Taulier, t. 3, p. 152; Demol., t. 13, n. 480. — Contra. Maleville, sur l'art. 747.
5. De ce que le retour légal s'exerce à titre de succession, il en résulte que toutes les règles sur l'ouverture du droit héréditaire et sur l'incapacité ou l'indignité en matière de succession doivent s'y appliquer. — Aubry et Ilau, t. 6, § 608, p. 351,
note 30; Chabot, sur l'art. 747, n. 15; Duranton, t. 4, n. 206; Zachariœ, § 608. texte et note 4; Demol., t. 13, n. 482.
Ainsi il y a lieu à l'exercice du droit de retour lorsque le donataire n'a laissé pour descendants que des incapables ou indignes de succéder, ou qui ont renoncé à la succession. — Chabot, sur l'art. 747, n. 11; Vazeille, id., n. 18; Toullier, t. 4, n. 241; Benoît, Dot., t. 2, n. 105; Duranton, t. 6, n. 218; Poujol, sur l'art. 747, n. 13 et 14 ; Marcadé, id., n. 3; Demol., t. 13, n. 505; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 56 bis, 8; Aubry et Rau, t. 6, § 608, note 25; Laurent, t. 9, n. 177.
6. De même, le principe suivant lequel les pactes sur succession future sont prohibés, s'applique au retour légal. Aucune convention ou déclaration ne peut donc, du vivant du donataire, priver l'ascendant donateur de son droit de retour légal. Et il a été jugé spécialement qu'une renonciation faite du vivant du donataire n'était pas valable. — Rennes, 29 août 1870 (D.P., 73.2.192); Angers, 18 déc. 1878 (S. 79.2.322; P. 79.1264; D.P., 79.2.172); Chabot, sur l'art. 747, n. 8; Demol., t. 13, n. 482.
"7. Mais il est incontestable que l'ascendant peut renoncer à son droit de retour, lorsqu'il s'est ouvert par le prédécès du donataire. Une pareille renonciation peut même, entre les parties, s'induire des circonstances et être tacite. — Dijon, 23 déc. 1868 (S. 70.2.16; P., 70.103; D.P., 70.2.79).
8. Et encore qu'il peut, comme tout héritier, accepter purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire. — Demol., loc. cit .; Toullier, t. 2, n. 236; Duranton, t. 4, n. 206; Marcadé, sur l'art. 747, n. 9; Chabot, sur l'art. 747, n. 9; Vazeille, sur l'art. 747, n. 14; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 55 bis.
| 2. — Des personnes qui sont appelées à exercer le droit de retour légal.
9. Aux termes de l'art. 747, C. civ., le législateur accorde l'exercice du retour légal aux ascendants, qui succèdent à l'exclusion de tous autres aux choses par eux données à leurs enfants ou descendants décédés sans postérité. Des termes de cet article il résulte que le droit de retour légal est accordé à tous les ascendants sans distinction, mais à eux seulement. On en conclut que les père et mère d'un enfant naturel légalement reconnu, peuvent exercer le droit de retour légal sur les choses par eux données à cet enfant décédé sans postérité. En effet, diton, si l'art. 766 accorde le droit de retour, dans la succession de l'enfant naturel, aux enfants légitimes du père ou de la mère qui l'a reconnu, à plus forte raison, ce droit doit-il être accordé au père ou à la mère qui a fait lui-même la donation, puisqu'en pareille matière l'ascendant donateur est toujours préféré à son propre enfant. — Chabot, sur l'art. 747, n. 4; Vazeille, id., n. 12; Poujol, id., n. 9; Marcadé, sur l'art. 347, n. 2; Zachariœ, t. 2, § 373, p. 287; Duranton, t. 6, n. 221; Benoît, Dot., t. 2, n. 89; Richefort, Etat des fam., t. 3, n. 377, p. 20. — Contra,
Malpel, n. 166; DemoL, t. 13, n. 495 et suiv.; Massé et Verjé sur Zachariœ, § 373, p. 287, note 10; Aubry et'Rau, t. 6, § 608, p. 348 et 349.
ÎO. Mais il n'y aurait pas lieu au retour légal pour l'aïeul naturel qui aurait fait une donation à l'enfant légitime de l'enfant par lui reconnu, ni pour l'aïeul légitime qui aurait disposé en faveur de l'enfant naturel reconnu de son fils légitime. En effet, la reconnaissance ne produit le lien légal de parenté qu'entre celui qui reconnaît et celui qui est reconnu. Or, dans notre espèce, le donateur n'est plus légalementun ascendant del'enfantdonataire. DemoL, t. 13, n. 496 ; Marcadé, sur l'art. 747, n. 2.
11. Le droit de retour légal est encore conféré par le législateur à l'adoptant ou à ses descendants. L'art. 351, G. civ., s'exprime à cet égard, dans les termes suivants :
« Si l'adopté meurt sans descendants légitimes, les choses données par l'adoptant, ou recueillies dans sa succession, et qui existeront en nature lors du décès de l'adopté, retourneront à l'adoptant ou à ses descendants, à la charge de contribuer aux dettes, et sans préjudice des droits des tiers. — Le surplus des biens de l'adopté appartiendra à ses propres parents; et ceux-ci excluront toujours, pour les objets même spécifiés au présent article, tous héritiers de l'adoptant autres que ses descendants. »
12. On admet généralement que par le mot descendants employé dans cet article, il faut entendre les descendants légitimes, et notamment que le droit de retourne saurait être exercé par un autre enfant adoptif. — Bordeaux, 23 août 1854 (S. 54.2.598, P. 56.1.123); Gass., 14 fév. 1855 (S. 55.1.185, P. 56.1.123, D.P. 55. 1 .225) ; Aubry et Rau, t. 6, § 608, note 16. — Contra, Demolombe. t 6, n. 174.
13. Enfin, l'art. 766 accorde le droit de retour légal aux frères ou sœurs légitimes, dans le cas de prédécès des père et mère d'un enfant naturel, sur les biens que ce dernier en avait reçus. Il est certain d'ailleurs que ce droit n'existe qu'autant que le lien de parenté naturelle est établi par des reconnaissances authentiques, ou par des déclarations judiciaires de paternité ou de maternité légalement prononcées, et qu'il ne peut notamment être suppléé à ces reconnaissances authentiques ou judiciaires par une possession d'état conforme à l'acte de naissance. — Gass., 3 avril 1872 (S. 72.1.126, P. 72.289, D.P. 72.1.113).
14. Des termes de cet article, en cas de prédécès des père et mère de l'enfant naturel, il résulte qu'il est nécessaire, pour que le droit de retour puisse être exercé, que le père et la mère de l'enfant naturel soient décédés tous les deux avant lui. Le décès du donateur ne suffirait pas pour donner ouverture à ce droit. Dijon, 1er août 1818 (S. chr.); Riom, 4 août 1820 (S. chr.); Paris, 27 nov. 1845 (S. 46.2.196, P. 46.1.224, D.P. 45.2.180); Aubry et Rau, t. 6, | 608, note 21 ; Hureaux, t. 5, n. 287. — Contra : Chabot, sur l'art. 766, n. 4; Marcadé, id., n. 2; Malpel, n. 164; Duranton, i. 6, n. 338; Vazeille, n. 2; Massé et Vergé, t. 2, § 370, note 9). Il est évident qu'il faut supposer, pour l'application de
cette solution, que l'enfant naturel ait été reconnu par son père et sa mère.
15. Ce droit de retour ne doit pas être étendu aux descendants fies frères et sœurs légitimes. — Cass., 1" juin 1853 (S. 53.1.481, P. 56.1.455; D.P. 53.1.177); Grenier, DonaL, t. 2, n. G77; Malpel, n. 164; Richefort, Et. des fam., t. 3, n. 456. — Contra ; Chabot, n. 5 ; Toullier, t. 4, n. 269; Delvincourt, t. 2, p. 67; Duranton, t. 6, n. 337; Vazeille, n. 3, Poujol, sur l'art. 766, n. 3; Marcadé, id., n. 2; Aubry et Rau, t. 6, § 608, note 18.
| 3. — Des conditions auxquelles se trouve subordonné l'exercice du droit de retour légal.
Art. 1er. — Des conditions relatives aux personnes.
16. Aux termes de l'art. 747, le droit de retour est restreint au cas où le donataire décède sans postérité. De vives controverses se sont élevées relativement à l'interprétation du mot postérité. On s'est demandé s'il fallait entendre par ce mot postérité la descendance légitime du donataire, ou s'il convenait de l'interpréter plus largement et d'y comprendre la descendance adoptive et naturelle.
1*. On admet généralement à cet égard que l'existence d'un enfant adoptif forme obstacle à l'ouverture du droit de retour légal, puisquel'art. 350 déclare que cet enfant a, vis à- vis de la succession de l'adoptant, les mêmes droits qu'un enfant né en mariage. — Toullier, t. 4, n. 240; Demante et Colmet de Santerre, t. 24, 85 bis, 2; Chabot, sur l'art. 747, n. 13; Marcadé, id. ,n. 3; Favard, v° Adoption, sect, 2, f 3, n. 10; Duranton, t. 6, n. 220; Vazeille, n. 16; Malpel, n. 134; Demolombe, t. 13, n. 508; Massé et Vergé, t. 2, | 373, note 6; Hureaux, t. 1, p. 170, note 2. — Contra : Benoît, Bot, t. 2, n. 104; Aubry et Rau, t. 6, § 608, notes 10 et 14; Laurent, t. 9, n. 179.
18. La question est plus controversée en ce qui concerne la filiation naturelle. Néanmoins, la jurisprudence et la plupart des auteurs décident que l'existence d'un enfant naturel ne peut empêcher l'exercice du droit de retour légal (Cass.. 3 juill. 1832 (S. 32.1.498); Douai, 14 mai 1851 (S. 51.2.497, P. 53.1.376, D.P. 52.2.276); Cass., 9 août 1854 (S. 54.1.564, P. 56.1.243, D.P. 54. 1.265). « Attendu, dit ce dernier arrêt, que l'art. 747, lorsqu'il établit un droit de retour à titre de succession en faveur de l'ascendant donateur, si le donataire décède sans postérité, ne prononce cette dispense de retour, que dans le cas où le prédécès sera survenu sans que le donataire ait laissé de postérité légitime; que c'est en les entendant ainsi, que les expressions génériques d'enfants, descendants et ascendants, sont employées dans le même chap. 3, et que le mot postérité se trouve reproduit dans les art. 748, 749 et 750. » — Demol., t. 13, n. 510; Aubry et Rau, t. 6, § 608, p. 344, note 15; Massé et Vergé, t. 2, § 373, note 7; Pont, Rev. crit., 1852, t, 2, p. 12; Hureaux, t. 1, n. 28; Contra : Toullier, t. 4, n. 240; Delvincourt, t. 2, p. 40; Chabot, sur l'art. 747, n. 14; Marcadé, id., n. 3; Vazeille, id., n. 17; Poujol, id.,
n. 12; Duranton, t. 6, n. 219; Malpel, n. 134; Favard, Rép., v° Succession, sect. 3, § 2, n. 8; Richefort, t. 3, n. 383; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 56 bis 9.
1 9. De même que l'ascendant, l'adoptant n'est admis à exercer le droit de retour dans la succession de l'adopté, que lorsque ce dernier est décédé sans descendants. Peu importe d'ailleurs que ces descendants soient issus d'un autre mariage que celui en faveur duquel la donation a été faite (Aubry et Rau, t. 6, § 608, p. 343, texte et note 8). Il n'en est plus ainsi en ce qui concerne le retour légal accordé aux frères et sœurs légitimes par l'art. 766. L'existence de descendants de l'enfant naturel ne fait plus obstacle à l'exercice de ce droit de retour.
20. Quand le donataire laisse des descendants, le droit de retour s'évanouit, et ne pourrait s'exercer dans la succession de ces descendants s'ils venaient eux-mêmes à décéder du vivant du donateur. En d'autres termes, l'ascendant donateur peut recueillir les choses par lui données dans la succession de l'enfant donataire, mais non dans la succession des descendants de cet enfant, qui viendraient à mourir aussi avant lui sans postérité. En effet, d'après l'art. 747, l'ascendant n'est appelé à succéder qu'aux choses par lui données et par conséquent en sa qualité de donateur, dans la succession de l'enfant ou du descendant personnellement donataire. — Agen, 20 et 28 fév. 1807 (S. chr.); Gass., 18 août 1818 (S. chr.); 30 nov. 1819 (S. chr.); Nîmes, 14 mai 1819 (S. chr.); Agen, 9 nov. 1847 (S. 47.2.662, P. 48.1.135, D.P. 48.2.33); Bastia, 21 août 1848 (S. 49.2.121, P. 48.2.526, D.P. 48.2.130); Gass., 20 mars 1850 (S. 50.1.388. P. 50.2.637, D.P. 50.1.145); Chabot, sur l'art. 747, n.12; Merlin, Rép., v° Réserve, sect. 2, § 2, n. 3; Grenier, t. 2, n. 598; Favard, Rép. , v° Succession, sect. 3, § 2, n. 7; Malpel, n. 133; Duranton, t. 6, n. 216; Poujol, sur l'art. 747, n. 22; de Gonflans, id., n. 3; Marcadé, id., n. 4 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 56 bis; Coin-Delisle, Rev. crit., t. 11; p. 208; Demol., t. 1, n. 512; Hureaux, t. 1, p. 175, n. 29. — Contra : Maleville, t. 2, p. 217; Vazeille, sur l'art. 747, n. 19; Delvincourt, t. 2, p. 40; Maret, Droit de retour, p. 156. — Gomp., Toullier, t. 4, n. 243.
21. Cette solution ne saurait être appliquée à l'adoptant, qui est autorisé par le législateur à reprendre les biens donnés, non seulement dans la succession de l'adopté, mais encore dans celle du dernier mourant des descendants de l'adopté, lorsqu'ils sont tous décédés sans postérité. Mais ce droit est inhérent à la personne de l'adcptant, et non transmissible à ses héritiers, même en ligne descendante (art. 352). En conséquence, si l'adopté laisse plusieurs enfants, et que l'un d'eux vienne à décéder sans postérité, ses frères et sœurs succèdent aux biens donnés, à l'exclusion de l'adoptant, qui ne peut exercer son droit de retour qu'après le décès de tous les descendants de l'adopté, et dans la succession du dernier d'entre eux. — Grenier, Adoption, n. 16; Delvincourt, t. 1, p. 261; Zachariœ, §60tt, texte et note 14; Aubry et Rau, t. 6, § 608, p. 345, texte et note 12.
22. Mais il est évident que pour faire obstacle au droit de retour, il ne suffit pas qu'il existe une postérité, il faut qu'elle vienne à la succession. Ainsi, quand les enfants adoptifs ou légitimes, soit même naturels (pour ceux qui admettent que les enfants naturels empêchent l'exercice du droit de retour), que laisse le donataire, renoncent à la succession, en sorte que cette succession passe à des ascendants ou à des collatéraux, il est certain qu'il y a lieu à réversion. — Toullier, t. 4, n. 240; Marcadé, sur l'art. 747, n. 3.
23-24. En vertu de la règle établie plus haut (V. suprà, n. 10), l'adoptant ne peut exercer son droit de retour légal sur les objets qu'il a donnés aux descendants de l'adopté, puisque l'adoption n'engendre entre eux et lui, aucun lien de parenté. — Aubry et Rau, t. 6, § 608, p. 343, note 6.
Art. 2. — Des conditions relatives aux biens.
25. Il résulte de l'art. 747, C. civ., que le droit de retour légal est accordé par la loi : 1° sur les biens qui se retrouvent en nature dans la succession (infrà, n. 26 et suiv.); 2° sur le prix encore dû de ceux qui auraient été aliénés [infrà, n. 38 et suiv.); 3° sur l'action en reprise par laquelle on peut faire rentrer le bien dans le patrimoine (infrà, n. 41 et suiv.). Nous examinerons successivement ces trois cas. Mais il importe auparavant de faire remarquer que le droit de retour s'exerce sur les choses données ou reçues, quelle que soit leur nature, qu'elles soient corporelles ou incorporelles mobilières ou immobilières. — Delvincourt, t. 2, p. 18; Duranton, t. 6, n. 201; Demol., t. 13, n. 516.
26. l°Le premier cas dans lequel le retour légal se produit est celui où les biens se retrouvent en nature dans la succession. Il faut donc, pour qu'il y ait lieu à réversion, que l'enfant donataire n'ait disposé des biens donnés ni par acte entre-vifs, ni par donation de biens à venir, ni par testament. En effet, si le donataire a disposé de l'objet donné par testament, cet objet devient la propriété du légataire dès la mort du testateur, ne fait pas partie du patrimoine laissé aux héritiers, et ne rentre pas ainsi dans la succession. — Gass., 17 déc. 1812 (S. chr.); Riom, 12 fév. 1824 (S. chr.); Montpellier, 31 mai 1825 (S. chr.); Besançon, 30 juill. 1828 (S. chr.); Grenoble, 8 avril 1829 (S. chr.); Gass., 16 mars 1830 (S. chr.); Bordeaux, 15 avril 1831 (S. 31.2.177); Aix, 8 nov. 1871 (D.P. 73.2.217); Douai, 6 mai 1879 (S. 80.2.1, P. 80.78, D.P. 79.2.257) ; Merlin, Nép., v° Réversion, sect. 1, § 2, art. 2; Grenier, Donations, t. 2, n. 598; Favard, Rép.,\° Success., sect. 3, §2, n. 10; Delvincourt, t. 2, p. 35; Locré, Léyislat. civ., t. 10, p. 30; Chabot, sur l'art. 747, n. 20; Vazeille, id., n. 7; Poujol, id., n. 16; Marcadé, id., n. 5; Tessier, Dot, t. 1, p. 67 et 68; Toullier, t. 4, n. 234; Malpel, n. 136; Duranton, t. 6, n.223, 227; Richefort, Et. des fam., t. 3, n. 378; Demol., t. 13, n. 480 et 482; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 55 bis; Aubry et Rau, t. 6. | 608, note 44; Laurent, t. 9, n. 188. — Contra : Agen, 13 mars 1817 et 11 déc. 1827 (S. chr.) ; Benoît, Dot, t. 2, n. 107.
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27. De même, le droit de retour de l'art. 351 ne peut être exercé sur les biens dont l'adopté a disposé par testament (Delvincourt,t. l,p.416; Duranton,t.3,n.325; Marcadé. sur l'art. 351, n. 3; Demol., t. 6, n. 179; Aubry et Rau, t. 6, § 608, note 31. — Contra, Trib. de Cognac, 15 fév. 1854 (S. 54.2.598). Toutefois, l'on admet à cet égard que l'adoptant jouit du bénéfice du retour, relativement à tous les objets par lui donnés entre-vifs à l'adopté même antérieurement à l'adoption. En effet, si la loi exige qu'à la qualité de donateur se joigne celle d'adoptant, elle ne demande pas que cette dernière qualité ait précédé la première. — Aubry et Rau, t. 6, § 608, p. 343, texte et note 7.
28. Mais on admet que l'ascendant donateur a droit de reprendre dans la succession du donataire les biens donnés par lui que le donataire avait fait entrer dans sa communauté, et qui se retrouvent dans sa succession. — Gbabot, sur l'art. 747, n. 23; Vazeille, id., n. 25. — Contra, Delvincourt, t. 2, p. 33. — Comp.. Demol., t. 13, n. 533 et 534; Demante etColmetde Santerre, t. 3, n. 58 bis, 3 et 4.
29. De graves dissidences se sont élevées sur la question de savoir quand, et sous quelles conditions, des biens qui, à raison de leur origine, étaient éventuellement soumis au retour légal, sont à considérer comme se retrouvant dans la succession de celui auquel ils étaient advenus. Beaucoup d'auteurs admettent, et avec raison, suivant nous, que si le bien donné a été aliéné en échange d'un autre bien, ce bien nouveau se trouve subrogé réellement au premier et le remplace si complètement qu'il doit être considéré comme existant en nature dans le patrimoine. — Chabot, sur l'art. 747, n. 25 et suiv. ; Malpel, n. 135 et suiv. ; Poujol, sur l'article 747, n. 20 et suiv.; Grenier, Donat., t. 4, n. 598; Taulier, t. 3, p. 160; Toullier et Duvergier, t. 4, p. 244 et suiv. ; Duranton, t. 6, n. 233 et suiv. ; Fouet de Conflans, p. 59, 72 et suiv. ; Aubrv et Rau, t. 6, § 608, p. 353, note 35, et p. 356, note 41. — V. toutefois, en sens contraire, Laurent, t. 9, n. 192; Demol., t. 13, n. 541. — Sic : Belost-Jolimont, sur Chabot, observ. 11 et 42; Marcadé, art. 747, n. 5; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 2, p. 290; Demante, t. 3, n. 58 bis, Ij Ducaurroy, Bonnier et Roustaing, t. 2, n. 483; Hureaux, 1. 1, n. 31; Trib. de Saint- Amand, 16 mars 1877 (S. 78.2.25, J.P. 78.238,D.P. 78.5.239).
30. De ce qui précède, on a conclu que le retour légal doit avoir avoir lieu si la donation a été faite en numéraire, alors même que la somme ne se retrouverait pas en espèces, mais bien en billets, obligations ou actions, puisque, dans cette espèce encore, on peut dire que la chose donnée se retrouve en nature. En effet, dit-on, l'art. 747 exige seulement que les objets donnés se trouvent en nature, et non pas qu'ils soient identiquement les mêmes, car autrement ce serait rendre illusoires les dispositions de cet article, quand les choses données consisteraient en numéraire ou en effets commerciaux, et l'on ne saurait faire de distinction entre ces valeurs qui, dans l'usage, n'en reçoivent aucune. — Rouen, lljanv. 1816 (S. chr.); Cass., 30 juin 1817 (S.
chr.); Chabot, p. 277; Toullier, n. 227. — Contra: Demol., n. 546; Duranton, t. G, n. 235 et suiv.; Marcadé, sur l'art. 747, n. 5.
31. Il a encore été jugé que l'action des ascendants, en reprise des choses par eux données à leurs descendants décédés sans postérité, est recevable bien que ces objets ne se retrouvent pas en nature dans leur individualité identique. Mais la Cour de Lyon restreint sa décision au cas où il n'a pu s'opérer aucune confusion entre les valeurs sujettes au retour légal et les autres biens du donataire, et où les valeurs trouvées dans la succession ont pour origine certaine les deniers donnés. — Lyon, 24 août 1871 (Rev. Not., n. 4099, S. 72.2.121, P. 72.602).
32. Il ne suffit pas que ces biens donnés se retrouvent en nature dans la succession, il faut qu'ils y soient en tant que biens donnés. Ainsi, il n'y aurait pas lieu au retour légal, si les biens donnés, après avoir été aliénés par le donataire, étaient rentrés dans son patrimoine par achat, donation ou succession. — Chabot, sur l'art. 747, n. 21; Marcadé, id., n. 6; Merlin, Rép., v° Réversion, sect. 3; Malpel, n. 135; Dernol., n. 536; Déniante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 58 bis, 2; Massé et Vergé, t. 2, §374, note 15; Ducaurroy, Bonnier et Roustain,t. 2, n. 483; Aubry et Rau, t. 6, % 608, note 46; Laurent, t. 9, n. 189. — Contra: Vazeille, sur l'art. 747, n. 23; Delvincourt, t. 2, p. 37; Toullier, t. 4, n. 233; Duranton, t. 6,, n. 232; Benoît, Dot, t. 2, n. 108; Belost-Jolimont, sur Chabot, note 7; Taulier, t. 3, p. 160.
3 S bis. Il est, du reste, entendu que si les biens donnés étaient rentrés dans le patrimoine du donataire par suite d'un pacte de retrait, ou par l'une des autres causes énumérées (infrà,n. 41), on devrait les considérer comme n'en étant jamais sortis, et comme s'y trouvant encore avec leur caractère originaire.
33. Le droit de retour légal exisle sur les biens qui ont fait 'objet d'un partage d'ascendants fait par acte entre-vifs, qui ont
tous les effets des donations. — Douai, 14 mai 1851 (S. 51.2.497, P. 53.1.376, D.P. 52.2.276); Lyon, 2 avril 1840 (S. 51.2.497, ad notam, P. 43.1.461); Orléans, 25juill. 1863 (S. 63.2.196, P. 63. 1071, D.P. 63.2.143); Bordeaux, 20 mars 1867 (Rev. Not.,n. 2060); Merlin, Rép., v° Part, d'asc, n. 19; Delvincourt, t. 2, p. 361; Grenier, Donat., t. 1, n. 398j Toullier, t. 5, n. 814; Marcadé, sur l'art. 1078, n. 2; Favard, Rép., \°Part. d'asc, n. 5; Genty, Part, d'asc, p. 209 et 285; Demol., t. 13, n. 515; Massé et Vergé, t. 2, § 374, note 1 ; Aubry et Rau, t. 6, § 608, note 28; Laurent, t. 9, n. 184.
33 bis. Et il en est également ainsi, lorsque le partage ayant été fait par souche, l'un des deux petits enfants, qui représentaient une seule tête, est décédé sans postérité. A la vérité, l'exercice du droit de retour produit, dans ce cas, un résultat peu équitable. Supposons qu il ait existé, au moment de la donation, un enfant et deux petits-enfants ; par l'effet du prédécès de l'un de ces derniers sans descendants, et du droit de retour exercé sur sa part, qui est du quart des biens donnés, la part de la branche
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à laquelle il appartenait ne sera plus que du quart, et la part de l'autre branche sera de moitié; tandis que si le partage avait eu lieu après décès du petit-fils, ou si l'ascendant n'avait pas disposé de ses biens, le petit-fils aurait eu droit, comme le fils, à la moitié. D'autre part, on peut dire que l'égalité est dans les vues probables de l'ascendant donateur comme dans le système de la loi. Mais, dit avec raison le Dict. du Not. (v° Retour légal, n. 36), cette égalité doit être considérée au moment même du partage, et non à la suite des éventualités qui peuvent en déranger les proportions. En attribuant une part égale à la souche des deux petitsenfants, l'ascendant a fait tout ce que lui prescrivait la loi. Cette part avait été divisée entre les deux petits enfants : le survivant n'a dû jamais compter que sur ce qui lui avait été assigné par ce nouveau partage. — V., dans le même sens, Journ. Not., 9075. — V. înfrà, n. 57.
34. L'ascendant donateur ne peut, par l'exercice du retour légal, reprendre dans la succession de l'enfant donataire décédé, que les choses qui s'y trouvaient par suite de la donation, en tant que choses données à titre purement gratuit. En conséquence, lorsque, à la suite et comme condition d une donation de ses biens faite par un père à ses enfants, ceux-ci ont compris dans un même partage les biens donnés et ceux laissés par leur mère prédécédée, le père ne peut, en cas de décès de l'un de ses enfants dans le lot duquel sont entrés les biens donnés, reprendre dans la succession de cet enfant la totalité de ces mêmes biens, qu'en tenant compte à la succession de la valeur des droits indivis dans l'hérédité maternelle que l'enfant décédé a abandonnés par l'effet de ce partage, ainsi que des charges qui ont diminué l'importance de la donation. — Angers, 3 mai 1871 (Rev. Not.,n. 2)79). — Conf., Bordeaux, 20 mars 1867 (Rev. Not., n. 2060).
33. La clause d'une donation-partage, par laquelle les parties s'interdisent réciproquement de demander la liquidation et le partage des communauté et succession de l'époux prédécédé de l'ascendant donateur, ne fait pas obstacle à ce que celui-ci provoque les opérations indispensables à l'exercice de son droit de retour légal dans la succession de l'un des donataires. — Angers 18 déc. 1878 (S. 79.2.322, P. 79.1264, D.P. 79.2.172).
38. De ce que le donateur ne peut reprendre que les biens qui se retrouvent dans la succession, il résulte que, si les biens donnés avaient été dégradés ou détériorés de quelque manière que ce soit, ou s'ils avaient été grevés de servitudes ou d'hypothèques, de telle sorte que leur valeur fût moindre qu'au jour de la donation, il ne pourrait réclamer une indemnité en les prenant. En effet, le donataire qui pourrait, par une aliénation, soustraire à la réversion la valeur entière des biens, a bien pu à fortiori, y soustraire une partie de cette valeur. — Marcadé, sur l'art. 747 n. 7.
37. Mais réciproquement le donateur profite, sans indemnité pour la succession, de ce qui s'est incorporé par accession naturelle aux immeubles donnés. Et certains auteurs ont même xvii. 48
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conclu qu'il profite des accessions artificielles ou améliorations, sans être tenu de payer la plus-value aux héritiers. — Toullier, t. 4, n. 231 et 232; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 57 bis, 3; Hureaux, t. 1, p. 211; Demolombe, t. 13, n. 558 et 559. — Contra, Chabot, sur l'art. 747, n. 25; Vazeille, id., n. 21; Marcadé, id., n. 7; Massé et Vergé, t. 2, § 374, note 6; Laurent, t. 9, n. 199.
37 bis. On ne saurait toutefois étendre cette doctrine au cas où l'ascendant aurait donné un enclos dont le donataire aurait ensuite augmenté l'enceinte. — Demol., n. 560.
38. 2° Le second cas dans lequel il y a lieu au recours légal est celui où la créance du prix, moyennant lequel le bien donné a été aliéné, se trouve encore dans la succession (V. su/jrà, n. 25). Peu importe à cet égard en quoi consiste le prix de l'aliénation. Toutefois, le donateur ne peut être admis à reprendre que la portion du prix qui n'a pas été reçue par le donataire. — Chabot, sur l'art. 747, n. 18; Marcadé, id., n. 8; Demol., t. 13, n. 528.
39. Et nous pensons qu'il faut décider que si l'objet a été aliéné moyennant une rente, le donateur a droit aux arrérages à partir du décès du donataire. — Chabot, loc. cit. ; Vazeille, n. 20; Demol., t. 13, n. 527; Laurent, t. 9, n. 190. — Contra, Marcadé, sur l'art. 747, n. 8.
40. L'art. 351 ne reproduit pas les dispositions de l'art. 747 en ce qui concerne les différents cas où le retour se produit. On en a conclu que l'adoptant ne pouvait exercer son droit de retour que dans le cas où les biens se retrouveraient en nature dans la succession, et non alors que le prix serait encore dû au moment de la mort de l'adopté donataire. — Duranfon, t. 3, n. 324; Toullier, t. 2, n. 1013; Taulier, t. 1, n. 4o5. Mais cette interprétation n'est pas admise, et il est généralement enseigné que les trois cas prévus par l'art. 747 sont applicables au retour de l'art. 351. La question ne peut être douteuse en ce qui concerne l'art. 766, puisque la disposition de l'art. 747 s'y trouve reproduite. — Marcadé, sur l'art. 351, n. 3 ; Demol., t. 6, n. 181 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 2, n. 86 bis, 2; Aubry et Rau, t. 6, § 608, note 49.
41. 3° Enfin, lorsque le bien n'est plus en nature dans la succession, et que le prix n'en est plus dû, il y a encore lieu à retour légal s'il existe une action en reprise de ce bien (V. suprà, n. 25). Les actions en reprise, dans le sens propre et technique de cette qualification, sont celles à l'aide desquelles on peut, après avoir aliéné une chose, la reprendre ou la recouvrer, soit parce que l'aliénation en avait eu lieu sous une condition résolutoire qui s'est réalisée, soit parce que l'acte d'aliénation se trouvait entaché de quelque cause de nullité ou de rescision. En d'autres termes, les actions en reprise sont celles qui, comme l'action tendant à l'exercice de la faculté de retrait, celles en révocation d'une donation, ou en résolution d'une vente pour" défaut de payement du prix, tendent, ainsi que le
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dit très justement M. Demolonibe (t. 13, n. 530) à anéantir in prœteritura, la cause de l'aliénation, et auxquelles s'applique la maxime : Qui habet actionem ad rem recuperandam, rem ipsam habere videlur. Il résulte clairement du contexte du 2e alinéa de l'art. 747, qui suppose l'aliénation d'une chose déterminée, que c'est dans ce sens restreint que les rédacteurs du Code ont employé les termes actions en reprise. — Aubry et Rau, t. 6, § 608, p. 353, note 33.
41 bis. Ainsi, lorsque l'ascendant a constitué à son descendant, marié sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, une dot en argent, ou qu'il lui a fait, même pendant le mariage, donation d'une somme d'argent, le retour s'exerce sur l'action en reprise existant dans la succession du descendant. — Aubry et Rau, t. 6, § 608, p. 355 ; Chabot, sur l'art. 747, n. 23; Delvincourt, t. 2, p. 18, note 3; Demol., t. 13, n. 531 et 532.
41 ter. Sous le régime dotal, l'ascendant qui, par contrat de mariage, ou pendant le mariage, a donné à la femme une somme d'argent comprise dans la constitution dotale, succède, de même, à l'action en restitution contre le mari. — Mêmes autorités.
41 quater. Lorsque des choses, corporelles ou incorporelles, données à un descendant ont fait, de sa part, l'objet d'un apport matrimonial avec abandon de la propriété à la communauté ou au mari, mais à charge de bonification ou de restitution de leur valeur estimative, l'ascendant succède à l'action ouverte pour réclamer cette restitution. Toutefois, comme le font très justement remarquer MM. Aubry et Rau {loco cit., note 40), il ne s'agit plus là d'une action en reprise dans le sens des art. 747 et 766 ; et on se laisserait évidemment tromper par une similitude de mots, si l'on croyait pouvoir ranger dans cette classe d'actions celles qui, sous le régime de la communauté, peuvent appartenir à l'un ou à l'autre des époux, à l'effet de prélever sur les biens communs ou, le cas échéant, sur les biens personnels du mari, la valeur d'objets tombés dans la communauté pour la propriété même. Le retour légal ne peut s'exercer sur de pareilles actions qu'en vertu de leur subrogation à ces objets. — Comp. Demante, Cow*s, t. 3, n. 58, III; Demol., t. 13, n. 533; Laurent, t. 9, n. 190.
| 4. — Des effets du retour légal.
42. Il a été établi plus haut (V. suprà, n. 3 et suiv.) que le droit de retour légal s'exerce à titre de succession, et que les règles qui régissent les successions doivent lui être appliquées. Il résulte de ce principe que la personne qui exerce le droit de retour légal, a la saisine légale des choses par elle données, et n'est pas tenue d'en demander la délivrance (Demol., loc. cit.); et enfin qu'elle est tenue, en qualité de représentant du donataire, de contribuer, soit au payement des legs, soit au payement des dettes de la succession, dans une part proportionnelle
à la valeur des biens par elle donnés, relativement à l'ensemble du patrimoine; et cela ultra vires, à moins qu'elle ne se soit portée héritière bénéficiaire. — Merlin, Rép., v° Réserve, sect. 2, § 2, n. 3; Toullier, t. 4, n. 23G; Duranton, t. 6, n. 209; Delvincourt, t. 2, p. 239; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 55 bis.; Demol., n. 552. — Contra, sur ce dernier point, Hureaux, t. 1, n. 36, p. 194 et suiv. ; Aubry et Rau, t. 6, § 6i0 bis, n. 19; Laurent, t. 9, n. 201.
43. Néanmoins, le droit de retour constitue une succession privilégiée et anomale, sous le double rapport des personnes qui y sont appelées et des choses qui en sont l'objet, qu'il importe de ne pas confondre avec la succession ordinaire. Cela résulte clairement de l'art. 747 qui déclare que les ascendants succèdent à Vexdudon de tous autres. — Aubry et Rau, t. 6, § 60S, p. 351 ; Djmol., t. 13, n. 483. Ainsi l'ascendant succède aux biens par lui donnés, alors même qu'il n'est pas appelé à la succession ordinaire des autres biens. — Demol., loc. cit.
4 I. El il peut, s'il est appelé aux deux successions, reprendre dans la succession les choses par lui données sans être tenu d'accepter le surplus de la succession. — Chabot, sur l'art. 747, n.76, Delvincourt, t. 2, p. 239; Toullier, t. 4, n. 237 ; Duranton, t. 6, n. 210; Vazeille, sur l'art. 747, n. 3; Poujol, id., n. 15; Marcadé, id., n 15; Belost-Jolimont sur Chabot, obs. 5; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 56 bis, 6; Demol., n. 488; Massé et Vergé, t. 2, §373, note 3; Laurent, t. 9, n. 206. — Contra, Delvincourt, t. 2, p. 34; Coin-Delisle, Rev. crii., t. Il, p. 232.
45. Il résulte encore de la dualité des successions qu'il n'y aurait pas lieu au droit d'accroissement entre l'ascendant héritier, par exemple, et les autres héritiers, quant aux biens de la succession ordinaire, puisque l'art. 786 dit que la part du renonce int accroît à ses cohéritiers, et que l'ascendant et les héritiers ordinaires ne sont pas cohéritiers. — Demol., n. 485.
48. Pareillement, l'obligation respective du rapport ne saurait exister entre l'ascendant appelé en vertu de l'art. 747, et les héritiers de la succession ordinaire, puisque d'après les termes de Fart. 857, le rapport n'est dû que par le cohéritier à son cohéritier. — Demol., n. 486.
g 5. — Solution des principales difficultés que présente la combinaison du droit de retour de l'ascendant donateur et dn droit do réserve.
47. L'art. 747, C. civ., accorde, ainsi que nous l'avons vu, aux ascendants donateurs, « à l'exclusion de tous autres >), le droit de succession ab intestat sur les choses par eux données à leurs descendants décédés sans postérité; il institue à côté de la succession ordinaire une succession toute spéciale, toute particulière, tant au point de vue des biens qu'elle concerne qu'au regard des personnes qui y sont appelées.
Les art. 915 et 922, d'autre part, accordent dans certains cas et à certains héritiers, le droit de faire réduire à leur profit, dans les conditions déterminées par la loi, les libéralités que le défunt aurait faites par acte entre-vifs ou testamentaire, et l'art. 922, spécialement, règle sur quels biens sera calculée cette réserve.
Du rapprochement de ces trois articles naissent d'importantes questions sur lesquelles, en l'absence de textes, les auteurs sont loin d'être d'accord, ainsi qu'on le verra par la suite.
48. Toutefois, si le législateur n'a pas cru devoir régler les complications de détail que tait naître la combinaison du droit de retour de l'ascendant donateur et du droit de réserve, il a tout au moins posé un principe général qui domine toute la matière. C'est le principe de la complète distinction des deux successions, l'anomale et l'ordinaire. Il n'y a pas, dans ce cas, une seule et même succession, composée de biens de différente origine. Tout au contraire! il y a deux successions distinctes, indépendantes l'une de l'autre, et entre lesquelles on pourrait dire, écrit M. Demolombe, que la loi élève un mur de séparation. — Demol., t. 19, n. 127; Laurent, t. 12, n. 28. — V. cependant, Aubry et Rau, t. 7, f 687, p. 240, texte et note l.
49. Un arrêt de la Chambre civile, du 8 mars 1858 (S. 58. 1. 5'*5; Journ. Pal, 59.180; D.P. 58.1.97) a consacré sur cette question le principe de la distinction entre les deux successions. « ... Attendu, porte cet arrêt, que l'art. 747 attribue aux ascendants un droit, à l'exclusion de tous les autres, sur les choses par eux données à leurs enfants ou descendants décédés sans postérité, lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans la succession; que cette succession privilégiée ne peut pas être confondue avec le droit que la loi accorde aux ascendants comme simples héritiers à réserve de leurs descendants, pas plus que les choses auxquelles les ascendants sont appelés à succéder seuls ne peuvent être confondues avec les valeurs de la succession générale dévolue à tous les héritiers et aux ascendants eux-mêmes, venant à ce titre seul au partage : d'où il suit que l'arrêt attaqué, en jugeant que la dame de Saint-James, sans sa renonciation, aurait été appelée à recueillir dans la succession de ses deux filles prédécédées, tout à la fois les objets par elle donnés qui se se raient trouvés en nature et le quart formant sa réserve dans le surplus des biens, n'a violé aucune loi... »
50. L'ascendant donateur a-t-il une réserve dans la succession à laquelle il est appelé par l'art. 747, aux choses par lui données à son descendant décédé sans postérité? La négative nous parait certaine. L'ascendant donateur n'est, aux termes de l'art. 747, appelé à la succession anomale qu'autant que les biens donnés se retrouvent en nature dans la succession du de cujus, ou que, ces mêmes biens ayant été aliénés, le prix en est encore dû. Il résulte ainsi du texte même qui institue et réglemente la succession anomale que l'ascendant donateur qui y est appelé est tenu de respecter les dispositions entre-vifs ou testamentaires par lesquelles le de cujus se serait dépossédé des choses données. —
Toullier, t. 4, n. 234; Duranton, t. 6, n. 227; Troplong, Don. et test., t. 2, n. 816; Demol., t. 19, n. 123; Aubry et Rau, t. 7, § 687, p. 24! et 242, texte et note 2; Laurent, 1. 12, n. 31; René Cuénot, Des droits de légitime et de réserve, p. 542 et 543.
51. Par conséquent, le droit de réserve accordé par l'art. 915 aux ascendants ne. doit s'appliquer que sur les biens de la succession ordinaire, dans l'hypothèse où l'ascendant y est appelé. Dans le cas, au contraire, où la succession anomale lui est dévolue, il n'a pas le droit de faire réduire à son profit les dons et legs que le de cujus aurait faits des objets soumis au retour successoral. — Mêmes autorités.
52. L'ascendant donateur n'a donc aucune réserve à réclamer s'il se trouve exclu de la succession ordinaire par d'autres ascendants plus proches. — Aubry et Rau, t. 1, § 687, p. 242, texte et note 3.
53. Le principe que rious avons posé plus haut (suprà, n.48), et d'après lequel les deux, successions, l'anomale et l'ordinaire, sont essentiellement distinctes et indépendantes, trouve son application dans deux cas différents :
A. Celui où l'ascendant donateur n'est pas héritier dans la succession ordinaire (infrà, n. 54 et suiv.);
B. Celui où il est appelé tout à la fois à la succession anomale et à la succession ordinaire {infrà, n. 66 et suiv.).
54. A. Nous supposons, en premier lieu, que l'ascendant donateur n'est pas héritier dans la succession ordinaire. Par exemple, un aïeul a donné à son petit-fils des immeubles valant 20,000 fr. Le petit-fils prédécède ; il laisse pour héritiers son père et sa mère, et l'on trouve, en dehors des immeubles à lui donnés, pour 20,000 fr. d'autres biens; entin, le de cujus a disposé par donations ou par legs d'une partie de sa fortune. Trois hypothèses, que nous envisagerons successivement, peuvent se présenter :
a). Les biens donnés par l'aïeul existent en nature (infrà, n. 53 et suiv.);
b). Le de cujus a disposé des biens donnés par l'aïeul (infrà. n. 59 et suiv.).
c). Enfin, les biens donnés par l'aïeul se retrouvent en nature dans la succession du de cujus, mais le donateur est prédécédé, ou renonce à la succession anomale, ou en est écarté comme indigne (infrà, n. 63).
55. a. Première hypothèse. Les immeubles donnés par l'aïeul se retrouvent en nature dans la succession, et le petit-fils a donné ou légué tout ou partie de sa fortune personnelle. Dans ce premier cas, la réserve du père et de la mère, héritiers ordinaires, sera-t-elle calculée sur les biens ordinaires et les biens donnés réunis en masse, ou seulement sur les biens ordinaires, sans tenir compte des immeubles donnés par l'aïeul?
Il faut décider, suivant nous, par application du principe de la distinction des deux successions, que ies biens donnés par l'ascendant ne doivent point être compris dans la masse sur laquelle sera calculée la quotité disponible. En effet, les biens donnés se
sont, à la mort du de cujus, séparés de la masse des autres biens, pour former une universalité à part, une succession spéciale dont s'est trouvé investi, par le fait de la loi, l'ascendant donateur. Cette succession anomale a ses règles à part; il ne saurait être question, vis-à-vis d'elle, ni de la réserve ni de la quotité disponible des art. 915 et 922. Que reste-t-il donc? Evidemment, que ces art. 915 et 922 ne recevront leur application que lorsqu'il sera question de la succession ordinaire. Ainsi donc, la réserve et la quotité disponible devront être, dans ce premier cas, calculées uniquement sur les biens ordinaires du de cujus, abstraction faite des biens donnés. — Marcadé, art. 747, n. 9 et H ; Saintes.pès- Lescot, t. 2, n. 457; Troplong, t. 2, n. 952; Demol., t. 19, n. 129 et suiv. ; Laurent, t. 12, n. 30; René Cuënot, Des droits, de légitime et de réserve, p. 651 et suiv.; Dict. Réd., v° Retour, n. 75.
56. D'après une autre doctrine, que nous croyons devoir repousser, la quotité disponible devrait, au contraire, se calculer sur tous les biens, sans distinction entre les biens donnés par l'ascendant et les biens d'une autre origine. — Aubry et Rau, t. 7, 1 787, p. 243 et 244, note 5 et 6; Bézy, Rev. de droit français et étranger, 1847, t. 4, p. 485; Vernet, p. 546 et suiv.
1° On invoque à l'appui de cette doctrine le texte de l'art. 922, aux termes duquel : « La réduction se détermine en formant une masse de tous les biens existants au décès du donateur ou testateur ». La réponse à cette première objection est facile. Sans doute l'immeuble donné existe en nature au décès du de cujus; mais, nous l'avons déjà dit, il fait partie d'une succession particulière à laquelle ne s'applique pas l'art. 922, c'est-à-dire que cet article doit être entendu en ce sens que la réduction s'opère sur la masse des biens existant au décès dans la succession ordinaire, la seule qui doive la réserve;
2° On fait observer ensuite que la succession anomale est tenue des dettes de la succession et que la quotité disponible est précisément une dette envers les donataires ou les légataires. Il s'ensuit que la succession anomale doit être tenue proportionnellement du fournissement des dons et legs. A cet égard, une distinction devient nécessaire. Si le de cujus a fait des libéralités in specie, par exemple s'il a donné un immeuble déterminé, le principe de la séparation des deux successions s'oppose à ce que l'on regarde comme une dette de la succession anomale les dons ou legs in specie d'immeubles faisant partie de la succession ordinaire. Que si, au contraire, le de cujus avait légué des quotités ou des quantités, sans doute la succession anomale en serait tenue; mais la raison en serait que ces libéralités in génère ont atteint les deux successions à la fois; que le de cujus, en un mot, en donnant ou léguant des quotités, a entendu disposer des biens donnés comme de ses biens ordinaires, disposition qu'il avait assurément le droit de faire, et que, d'après l'art. 747, l'ascendant donateur ne serait point fondé à critiquer.
57. Nous ferons observer en dernier lieu que le calcul de la réserve, d'après les bases que nous critiquons, conduit à des con-
séquences le plus souvent inadmissibles. Si nous reprenons l'espèce posée plus haut, et que le calcul doive s'opérer sur la masse des biens donnés et des biens ordinaires, soit 40,000 fr., la quotité disponible sera de 20,000 fr. ; elle n'aura donc pas été dépassée; si le de eu jus a donné ou légué tous ses biens ordinaires, soit 20,000 fr., les dons et legs seront valables; et, puisque l'aïeul donateur reprend l'immeuble par lui donné, les père et mère, malgré l'art. 915, n'auront absolument rien! — Demol., t. 19, n. 130; Dict. Réd., loco cit.
58. Pour échapper à cette conséquence, MM. Aubry et Rau soutiennent que, la quotité disponible ayant été calculée sur 40,000 fr., la réserve sera déterminée sur 20,000 fr. ; que, par conséquent, le père et la mère réservataires feront réduire à 10,000 fr. la libéralité du de cujus, et qu'enfin les légataires et donataires auront recours pour 10,000 fr. contre l'ascendant donateur, puisque, disent-ils, la succession anomale est dans tous les cas tenue proportionnellement de la quotité disponible. On a justement fait remarquer (Dict. des Réd., v° Retour, n. 75) qu'un tel système renferme deux erreurs. La première est que la quotité disponible et la réserve sont deux termes corrélatifs qu'une même opération doit déterminer, et qu'on ne comprend pas qu'elles puissent être calculées sur deux masses différentes. La seconde erreur est que la succession anomale n'est point, ainsi qu'on l'a vu, tenue de fournir la quotité disponible. Elle peut être atteinte, il est vrai, par les dispositions in génère faites par le de cujus; mais on a vu plus haut que, dans ce cas, ce dernier avait disposé tout à la fois des biens de la succession anomale et de ceux de la succession ordinaire, et que c'est pour cette raison seule que la succession anomale se trouve être obligée. — Comp., Cass., 8 mars 1858 (arrêt cité suprà, n. 49.)
59. b. Deuxième hypothèse. Le de cujus a disposé des biens donnés. Comment calculer la quotité disponible? Ici, l'on, s'accorde généralement à décider que lorsque le de cujus a disposé par acte à titre gratuit des biens qui lui avaient été donnés par son ascendant, les biens donnés doivent être réunis, pour la part dont il a été disposé, aux autres biens ordinaires, et que la quotité disponible doit être calculée sur la masse ainsi formée. Supposons, par exemple, que le de cujus a disposé par acte gratuit de l'immeuble de 20,000 fr. que lui avait donné son aïeul, la quotité disponible devra être calculée sur 40,000 fr., somme des biens donnés et des biens ordinaires. Cette quotité sera ainsi de 20,000 fr., tandis que dans la précédente hypothèse, le disponible calculé sur les biens ordinaires seuls n'était que de 10,000 fr.
60. Cette contradiction apparente, dit très justement le Dict. des Réd. (v° Retour, n. 76), s'expliquera facilement si l'on se reporte au principe qui domine la matière, et d'après lequel il faut séparer absolument les deux successions, l'anomale et l'ordinaire, mais seulement lorsque ces deux successions se sont ouvertes. Or, dans la première hypothèse, lorsque les biens donnés se retrouvent en nature, les deux successions s'ouvrent bien réellement ; les
deux patrimoines se détachent l'un de l'autre à l'instant du décès du de cujus, et forment ainsi deux hérédités distinctes avec leurs règles spéciales. Que si, au contraire, le de cujus a disposé à titre gratuit des biens donnés, alors la distinction entre les deux successions n'est plus possible, ou, pour mieux dire, il n'y a plus de succession anomale, plus de retour successoral, le droit de l'ascendant donateur étant soumis, d'après l'art. 747, à la condition que les biens donnés se retrouvent en nature dans la succession. On se trouve ainsi en face du seul article 922, aux termes duquel la réduction se détermine en formant une masse de tous les biens existants au décès du donateur ou testateur, et en réunissant fictivement à cette masse ceux dont il a été disposé par donation. — Sic: Duranton, t. 6, n. 228; Demante, t. 4, n. 82 bis; Demol., 19, n. 132; Aubry et Rau, t. 7. § 687, texte et note 1; Laurent, t. 12, n. 30.
61. Cette doctrine a soulevé cependant des objections assez sérieuses. On a tiré argument contre elle des décisions de l'ancien droit; on a montré qu'un tel système impliquait contradiction, puisque la réserve des ascendants, héritiers ordinaires, y serait d'autant plus forte que les libéralités du de cvjus seraient plus considérables. On a objecté enfin que, l'effet de l'action en réduction étant de faire rentrer les biens donnés dans la succession du de cujus, comme s'ils n'en étaient jamais sortis, il en résulterait que les biens donnés par l'ascendant se trouveraient, après l'exercice de l'action en réduction, soumis au droit de retour de l'art. 747 (Comp., René Cuënot, op. cit., p. 651 et suiv.). Mais nous répondrons, avec les auteurs cités au numéro précédent, que du moment où le de cujus a disposé des biens à lui donnés par son ascendant, le droit de retour qui compétait à ce dernier en vertu de l'art. 747 est devenu caduc, et que l'on ne comprend pas que ce droit, qui n'était jamais né en faveur de l'ascendant, puisse revivre postérieurement par l'effet d'une réduction à laquelle cet ascendant a été complètement étranger.
63. Cette doctrine étant une fois admise, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où le de cujus aurait disposé par donation entre-vifs des biens par lui reçus de son ascendant, et le cas où il n'en aurait disposé que par testament. Pas plus, dans l'un que dans l'autre, la succession anomale ne s'ouvre, et, quoiqu'on puisse prétendre que les biens légués se retrouvent en nature dans la succession, cependant la vérité est qu'ils ne s'y retrouvent point dans le sens de l'art. 747, puisqu'ils ne sont soumis, pas plus que les biens donnés, au droit de retour de l'ascendant. — Demante, t. 4, n. 52; Demol., t. 19, n. 133.
63. Quid, dans le cas où le de cujus a légué non pas les immeubles in specie à lui donnés par l'ascendant, mais fait une disposition universelle ou à titre universel, s'il a légué soit une quote-part des biens dont la loi lui permet de disposer, soit tous ses immeubles, ou tout son mobilier? Nous avons déjà vu plus haut que, dans ce cas, le de cujus est présumé avoir voulu disposer des biens donnés aussi bien que de sa fortune ordinaire. Il
s'ensuit que les biens donnés seront encore tenus au fournissement de la quotité disponible. Le legs s'appliquera donc aux biens donnés comme aux biens ordinaires, frappant les uns et les autres, soit dans les mêmes proportions pour les immeubles et pour le mobilier, suivant la nature de la disposition. — Duranton, t. 6, n. 228; Bézy, Rev. de droit franc, et élr., 4847, IV, p. 492 et 493; Demante, t. 4, n. 52; Aubry et Rau, § 687, texte et note 1 ; René Cuënot, op. cit.. p. 658 et suiv. ; Demol., t. 2, n. 134 et suiv.; Laurent, t. 12, n. 30; Dict. Réd.. v° Retour, n. 78.
64. Il en serait de même si le de cajus avait légué tout ce dont la loi lui permet de disposer, ou sa quotité disponible, ou encore si le legs avait pour objet des quantités. — Mêmes autorités.
65. c. Troisième hypothèse. Supposons, en dernier lieu, que les biens donnés se retrouvant en nature dans la succession du de cujus, l'ascendant donateur est prédécédé, qu'il renonce à la succession anomale ou qu'il en est écarté comme indigne. Dans ces différents cas, comme dans la précédente hypothèse, il faut décider, d'après notre principe général, que la succession anomale ne s'ouvrant pas, il n'y a pas lieu d'appliquer Fart. 747; que, par suite, l'on se trouve en présence du seul art. 922, et qu'ainsi les biens donnés seront obligés au fournissement du disponible. — Demante, t. 3, n. 52; René Guënot, op. cit., p. 655; Demol., t. J9, n. 142.
66. B. Nous avons raisonné jusqu'à présent dans l'hypothèse où l'ascendant donateur n'était pas héritier dans la succession ordinaire. Supposons maintenant que l'ascendant donateur est lui-même appelé à cette succession, soit en concours avec d'autres ascendants, soit seul. Ici, comme précédemment, nous distinguerons toujours et nous séparerons nettement les deux successions, l'anomale et l'ordinaire. Qu'elles soient dévolues à deux personnes différentes, ou que l'ascendant donateur les recueille toutes les deux, qu'importe? Il y aura toujours deux successions, et par conséquent, pour l'ascendant lui-même, deux titres distincts, deux vocations indépendantes. Relativement aux biens par lui donnés, l'ascendant y sera appelé comme donateur investi du droit de retour de l'art. 747. Il n'aura, à cet égard, ni réserve pour lui-même ni disponible à fournir. Relativement aux autres biens du de cujus, l'ascendant sera un héritier ordinaire : il aura donc la réserve de droit commun de l'art. 915, et fournira dès lors, mais sur ces biens seuls, la quotité disponible ordinaire. — Demol., t. 19, n. 139 et suiv.; Marcadé, art. 747, n. 10; Saintespès-Lescot, t. 2, n. 458; Laurent, t. 12, n. 32 et suiv.; René Guënot, op. cit., p. 655.
67. Supposons, par exemple, que le père et la mère se trouvent appelés à la succession de leur enfant. Le père avait donné à l'enfant un immeuble de 20,000 fr., qui se retrouve en nature dans sa succession, et l'enfant avait pour 20,000 fr. d'autres biens qu'il a donnés ou légués. D'après notre principe général, nous déciderons que le père reprend son immeuble de 20,000 fr. comme ascendant donateur; et, de plus, comme la
quotité disponible doit se calculer sur les biens ordinaires seuls, le père aura, comme la mère, sa réserve d'un quart, soit dans l'espèce, 5,000 fr., le disponible étant de 10,000 fr.
68. Que si le père est seul héritier à réserve, la mère étant prédécédée, il en sera de même; avec cette seule différence que la quotité disponible, au profit des donataires et légataires, sera de 15 au lieu de 10 (art. 915).
69. Nous devons dire, toutefois, que plusieurs jurisconsultes s'écartent encore ici des solutions que nous venons de donner, et, spécialement, dans le cas de concours du père donateur et de la mère, ils décident que les deux réserves du père et de la mère ne seront pas calculées d'après les mêmes bases; que la réserve de l'un sera calculée sur tous les biens donnés et ordinaires et qu'elle s'élèvera ainsi à 10,000 fr., tandis que la réserve de la mère ne sera que de 5,000 fr., le quart des biens ordinaires seuls.
— Delvincourt, t. 2, p. 19, note 5; Grenier, t. 2, n. 598 ter; Toullier, t. 2, n. 129; Beloste-Jolimont, sur Chabot, art. 747, observât. 5; Demante, t. 4, n. 52 bis, X. — Comp., Aubry et Rau, t. 7, | 687, p. 249, texte et note 13.
70. Ces jurisconsultes accordent ainsi au père une double réserve; mais leur opinion nous paraît inadmissible. N'avonsnous pas vu que l'ascendant qui vient à la succession anomale, sans être appelé à la succession ordinaire, n'a droit à aucune réserve sur les biens par lui donnés? Comment dès lors lui en accorder une sur ces mêmes biens par cela seul qu'il se trouve investi de la succession ordinaire? Cette double réserve ne seraitelle pas en désaccord complet avec le principe de la distinction des deux successions, principe que nous avons posé comme étant la base de toute notre théorie? Nous croyons donc que cette opinion n'a aucun fondement ni dans les textes ni dans les principes.
— Comp., Cass., 8 mars 1858 (arrêt cité, suprà, n. 49).
71. Nous ajouterons, en terminant, que la même théorie serait évidemment applicable aux autres cas, dans lesquels un droit de retour légal peut encore s'ouvrir, d'après notre Code, à côté de la succession ordinaire.
72. C'est ainsi que les biens recueillis, en vertu des art. 351 et 352, par l'adoptant ou par ses descendants, formeraient, dans la succession de l'adopté (ou de ses descendants), une succession à part, distincte de la succession ordinaire des autres biens. — Demol., t. 19, n. 144.
| 6. — Enregistrement.
73. Le retour légal s'opérant à titre successif (V. suprà, n. 4), il en résulte que l'ascendant donateur doit, comme tout héritier, payer le droit de mutation par décès, à la différence du cas où il s'agit du retour conventionnel pour lequel, ainsi que nous l'avons vu (v° Retour conventionnel), il n'est dû aucun droit de succession. — Demol., t. 13, n. 482; Dec. min. fin., 29 déc. 1807; Inst. 366, n. 18.
74. Les biens que l'enfant adopté, décédé sans postérité, avait re-
cueillis dans la succession de l'adoptant, et qui retournent aux descendants de celui-ci en vertu de l'art. 351 du C. civ., sont assujettis, lors de ce retour, au payement des droits de mutation par décès. En effet, ce retour s'opère à titresuccessif, de même que le retour légal. — Cass., 28 déc. 1829, arrêt cité suprà, n. 4.
75. Lorsqu'un ascendant recueille les biens qu'il a donnés clans la succession soit d'un descendant légitime, soit d'un enfant naturel, soit d'un enfant adoptif, le droit auquel ce retour successoral donne ouverture est celui de mutation par décès en ligne directe, c'est-à-dire au taux de \ p. 100. — Dict. Rèd., v° Retour, n. 84.
76. Lorsque le droit de retour est exercé par les enfants légitimes du père ou de la mère de l'enfant naturel, le droit de mutation par décès e.4 de 6 fr. 50 cent. p. 100. M. Demante s'exprime ainsi à cet égard : « Les biens dont il s'agit, ils les recueillent seulement s'ils se retrouvent en nature (G. civ. 766), et conséquemment aussi sous l'affectation des charges et hypothèques procédant de leur frère. Bien plus, quoique successeurs in re certd, ils viennent cependant, comme les héritiers et autres successeurs universels, à charge de contribuer aux dettes. Il faut donc appliquer le tarif de la ligne collatérale, relative aux frères et sœurs, neveux et nièces. »
— Principes, n. 762. — V., dans le même sens, Dict. Réd., v° Retour, n. 85.
77. Lorsqu'un père, qui avait fait donation à un de ses enfants, d'immeubles dont il s'était réservé l'usufruit, exerce, à la suite du prédécès de l'enfant donataire, le retour l^gal sur la nue propriété par lui donnée, le droit de mutation par décès ne cloit être liquidé que sur le revenu capitalisé par 10 ou 12 1/2 p. 100. — Journ. Enreg., 20153-2°. — Comp. Cass., 27 déc. 1847 (S. 48.4.238; Journ. Enreg., 14397); Inst. rég. 1816 {Journ. Enreg., 20153-1°).
78. Le retour h'gal exercé par les descendants de l'adoptant étant un droit héréditaire très semblable à celui que le Code civil a créé au titre des successions pour les successions ab intestat, l'Administration a reconnu qu'il y avait lieu de percevoir le droit de 6 fr. 50 cent. n. 100, comme entre frères et sœurs, et non le droit de 9 p. 100 établi pour 1 s successions entre étrangers. — Délib. 6-15 fév. 1827 [Journ. Enreg., 6641).
70. Le retour légal s'applique aux biens donnés par un partage d'ascendants entre-vifs (suprà, n. 33). En conséquence, en cas de dexès de i'un des enfants donataires, sans postérité, les biens qui lui avaient é'.é attribués par l'acte de donation-partage, et qui font retour à l'ascendant donateur, ne sont suje's qu'au droit de mutation par décès en ligne directe (1 p. 100).
— Trib. de Bressuire, 9 mai 1837 (Journ. Enreg., 11849).
80. Mais si les biens paternels et maternels ont été confondus en une seule masse, et si l'un des enfants, dont le lot se composait entièrement de biens paternels, est décédé sans postérité après son père, mais avant sa mère, le retour légal ne peut être exercé par cette dernière sur ces biens. En conséquence, les droits de mutation ouverts par le décès de cet enfant doivent être acquittés sur ces biens comme pour une succession ordinaire.
— Trib. de Cholet, 29 avril 1863 (Journ. Enreg., 17886).
81. Si le lot du donataire prédécédé comprend une fraction de biens donnés supérieure à sa part virile, le retour est limité à cette part virile; le surplus est soumis à la dévolution ordinaire (suprà, n. 34), et les droits de mutation par décès doivent être liquidés en conséquence. Cela a été jugé par le tribunal de Dunkerque, le 17 mars 1876 (Journ. Enreg.. 20026), dans une espèce où il s'agissait d'une donation à titre de partage anticipé, faite par un ascendant survivant, et comprenant aussi des biens dépendant d'un ascendant prédécédé. Le tribunal a décidé qu'en cas de décès d'un enfant dont le lot se composait exclusivement de biens donnés,
le donateur ne pouvait exercer le retour légal sur tous les biens donnés compris dans ce lot; qu'il ne pouvait revendiquer à ce titre qu'une portion équivalente à la part virile de l'enfant dans les biens donnés; et que les droits de mutation ouverts par le décès de cet enfant devaient être réglés en conséquence.
83. Nous avons vu (suprà, n. 33 bis) que, lorsque la donation est faite par un ascendant à titre de partage anticipé, entre ses enfants et des enfants d'un enfant prédécédé, l'exercice du droit de retour produit un résultat assez peu équitable. Pour réparer l'injustice que nous avons signalée, l'ascendant donateur fait souvent donation au petit-fils survivant de la part de son frère. L'Administration a décidé que l'acte par lequel l'ascendant fait donation aux frères et sœirs, et même au seul frère du petit-fils décédé, a le caractère d'un partage anticipé complémentaire, et doit bénéficier du tarif de faveur dont jouissent les partages d'ascendant.
— Sol. 10 déc. 1874 (Dict. Réd., v° Retour, n. 91).
83. Le retour légal s'opérant à titre successif (V. suprà, n. 4), il s'ensuit que, en Droit fiscal comme en Droit civil, la renonciation par le donateur à l'exercici de ce droit est soumise aux mêmes règles et produit les mêmes effets que la renonciation à succession. Il y a donc lieu d'appliquer les principes exposés, v° Renonciation {en général), n. 30 et suiv. — V. aussi Succession.
84. Si, en dehors des cas prévus par le Code, les parties admettaient le retour, dans un acte de partage par exemple, ce ne serait plus de la loi, mais des héritiers, que le bénéficiaire de ce retour recevrait les biens. Les héritiers du donataire devraient payer les droits de mutation par décès, et il serait dû, sur l'acte, un droit de mutation entre-vifs, à titre onéreux ou a titre gratuit, suivant les conventions des parties. Mais, au milieu des incertitudes de la doctrine et des hésitations de la jurisprudence, la question de savoir si le retour a été ou non exercé légalement peut soulever des difficultés très sérieuses, ainsi qu'on l'a vu dans la partie de ce travail consacrée au Droit civil, et, en présence de ces difficultés, le Dict. de; Réd. (v° Retour, n. 90) donne à l'Administration le sage conseil d'user de la plus grande tolérance et d'admettre l'interprétation des parties lorsque la question est réellement douteuse.
85. L'acte qui constate la remise à l'ascendant des objets soumis au retour légal est sujet, comme décharge, au simple droit fixe de 3 francs.
— LL. 2'2 frim. an vu, art. 68, § 1, n. 27; 28 avril -181(3, art. 43, n. 10 ; 28 fév. 1872, art. 4; — Journ. Enreg., 5383; Inst. rég., 366, n. 18.
1 7. — Formules.
Acte constatant l 'exercice du retour légal par un ascendant donateur
Par -devant Mc ....
Ont comparu :
1° Mmc Augustine Rossel, veuve de M. Paul DJorme, sans profession, demeurant à Soissons,
« Héritière pour un quart de M. Honoré Delorine son fils, pharmaeien, décédé « à S-jissons où il demeurait, le ... 18.. » ;
2° A. Mlle Valeatine Delorme, majeure, sans profession, demeurant à Soissons,
B. M. Louis Delorme, docteur en médecine, demeurant à Fismes,
« Mlle Valentine Delorme et M. Louis Delorme, héritiers ensemble pour les « trois qnarts de surplus de fea M. Honoré Delorme, leur frère; »
3° Mmc Marthe Gérard, sans profession, demeurant à Soissons, veuve de M. Honoré Delorme,
« Légataire de la moitié en usufruit, avec dispense de fournir caution, de tous « les biens délaissés par M. Honoré Delorme son défunt mari, aux termes de son . testament authentique reçu par Me ..., notaire à ..., le ... 18. .»;
4° M. Robert Lamoureux, élève en pharmacie, majeur, demeurant à Soissons.
« Légataire d'un quart en pleine propriété de tous les biens délaissés par •< M. Honoré Delorme susnommé, en vertu du même testament; »
5° Et M. Pascal Delorme, ancien notaire, demeurant à Soissons,
« Aïeul paternel de feu Honoré M. Delorme ; et. en cette qualité, exerçant le droit « de retour légal, sur les objets par lui donnés à ce dernier, et qui se retrouvent « en nature dans sa succession ou donnent lieu à une action en reprise. »
Lesquels, préalablement au compte de retour légal qui fait l'objet des présentes, ont exposé ce qui suit :
Aux termes d'un acte passé devant Me ..., notaire à ..., M. Pascal Delorme a fait donation entre-vifs à M. Honoré Delorme, son petit-fils, des objets ci-après, savoir :
1° Un pré situé commune de ..., lieu dit les Aulnais, d'une contenance de ...,
2° Une pièce de terre labourable, môme commune, lieu dit les Grandes Huttes, d'une contenance de ...,
3° Une pièce de terre labourable, même commune, lieu dit le Vieux-Ban, d'une contenance de ...,
4° Une somme en argent de cinq mille francs dont ledit acte contient quittance par le donataire au donateur.
Pour déterminer les objets soumis à l'exercice du droit de retour, il y a lieu de rechercher et d'indiquer ce que sont devenus les biens donnés.
Immeuble vendu. — Prix encore du
Aux termes d'un acte passé devant Me ..., notaire à ..., le ..., M. Honoré Delorme a vendu le pré situé lieu dit les Aulnais (numéro premier) à M. Pierre Ribot, culivateur demeurant à Fismes, moyennant un prix de deux mille francs encore du; ce prix étant la représentation de l'immeuble, Lit retour à M. Pascal Delorme (1).
II. — Immeuble cchaïujc
Suivant contrat passé devant Mc ..., notaire à ..., le ..., M. Honoré Delorme a cédé la pièce de terre située lieu dit les Grandes-Huttes (numéro deux) à M. Louis Vivien, demeurant à Fismes, en échange de quarante ares de pré, sis même commune, lieu dit les Sablières, et sans soulte.
L'immeuble reçu en échange se trouvant subrogé à celui cédé, fait retour au donateur (2).
III. — Immeuble vendu puis renlic dans le patrimoine du donataire à un titre nouveau.
Par acte passé devant M* ..., notaire, à .... le ..., M. Honoré Delorme a
(1) V. suprà n. 33.
(2) V. suprà, n. 29.
vendu la pièce de terre située lieu dit le Vieux-Ban (numéro trois), à M. Charles Delorme, son oncle paternel, moyennant un prix de quinze cents francs payé comptant, ainsi qu'il résulte dudit contrat.
M. Charles Delorme est décédé à ..., le ..., sans laisser d'héritier à réserve et après avoir, par testament reçu par M0 ..., notaire, à ..., en présence de quatre témoins, légué par préciput et hors part le même immeuble à M. Honoré Delorme son neveu susnommé.
Cet immeuble existe en nature dans la succession de ce dernier, mais à un litre nouveau ; il ne fait donc pas retour au donateur.
IV. — Argent donné. — Action en reprises
A la date du ..., époque de la donation, M. Honoré Delorme était marié avec Mme Marthe Gérard, susnommée, sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, aux termes de leur contrat de mariage passé devant M° ..., notaire, à ..., le ....
Le retour s'exerce donc en ce qui concerne la somme de cinq mille francs dont il est question sous Je numéro quatre, sur l'action en reprise existante dans la succession du donataire (1).
Exercice du retour légal.
M. Pascal Delorme, donateur, du consentement des autres parties, reprend à titre de retour légal, sous les conditions ci-après déterminées :
i° Deux mille francs, prix encore dû, de l'immeuble numéro premier, ci 2,000fr.
2° L'immeuble reçu en échange de celui numéro deux, estimé cinq mille francs 5 . 000 »
3° La reprise de feu M. Honoré Delorme pour raison des cinq mille francs donnés, numéro quatre, ci 5,000 »
Montant des objets formant le retour légal, douze mille francs. . . 12,000fr. Sur ces objets, M. Robert Lamoureux a droit à un quart en propriété comme légataire de M. Honoré Delorme, soit trois mille francs. 3,000
Le retour légal est donc réduit à neuf mille francs, ci 9.000fr.
Et cette dernière valeur est encore grevée jusqu'à concurrence de la moitié de douze mille francs de l'usufruit légué à Mme veuve Honoré Delorme, soit de six mille francs, ci G. 000 »
Reste à M. Pascal Delorme en pleine propriété trois mille francs. . 3.000 »
De plus, il a la nue propriété des six mille francs grevés de l'usufruit de Mme veuve Honoré Delorme.
M. Pascal Delorme et Mmc veuve Honoré Delorme se réservent de partager entre uux ultérieurement les biens soumis au retour légal, dans les proportions que l'on vient d'indiquer.
(1) V. suprd, n. 41 bis.
RETRAIT
Contribuions aux dettes (1).
M. P.iscal Delorme contribuera au payement des dettes de la succession de M. Honoré Delorme, à proportion des neuf mille francs qui lui font retour; sauf à faire supporter par Mm-' veuve Delorme la part pour laquelle elle doit contribuer en raison de son usufruit.
Election de domicile.
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, etc. Dont acte, fait et passé, etc.
RETOUR SUCCESSORAL. — V. Retour légal.
RÉTRACTATION. — 1. La rétractation est, en général, le désaveu formel de ce qu'on a fait, dit ou écrit.
S. En droit, ce mot est employé, en cas de requête civile, pour exprimer l'annulation de la décision attaquée (G. proc. civ., art. 480 et suiv.). — V. Requête civile, n. 25.
3. En matière de faillite, le commerçant qui a fait sa déclaration de cessation de payement, peut la rétracter tant que le jugement de déclaration de faillite n'est pas rendu. — Bédarride, Faillites et banq., n. 57; Pardessus, Droit comm., n. 1097; Alauzet, Comment, du Code de comm., n. 2428.
4. Il y a encore rétractation quand une personne qui a fait une offre ou une pollicitation veut la retirer. — V. Pollicitation, Promesse de vente.
5. Enregistrement. — Les rétractations et révocations sont assujetties au droit fixe de 3 francs. — LL. 22 frim. an vil, art. 68, § i, n. 4i ; 28 avril 1816, art. 43, n. 21 ; 28 fév. 1872, art. 4.
G. Mais ce droit n'est pas applicable aux jugements de rétractation, c'est-à-dire à ceux qui annulent d'autres jugements. Le droit exigible est celui auquel les jugements sont tarifés d'après leur nature.
RETRAIT. — 1. Le retrait en général est l'action par laquelle on retire (retrahere) d'entre les mains d'une personne, un droit, un bien qu'elle a précédemment acquis.
DIVISION
CHAP. 1. — Droit civil (n. 2;.
| 1. — Généralités (n. 2).
| 2. — Bu retrait litigieux (Renvoi) (n. 12).
| 3. - Du retrait d' indivision (Renvoi) (n. 13).
§ 4. — Du retrait successoral (Renvoi) (n. 16;. CH\P. II. — Droit fiscal {n. 17).
CHAP. III, — Formules (Renvois}.
(1) Y. sujrà, n. 42.
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DROIT CIVIL
g 1. — Généralités.
2. Notre ancien Droit admettait un grand nombre de retraits ; on en a compté jusqu'à vingt-cinq que Merlin, dans son Répertoire (y° hoc), fait connaître. Aujourd'hui, presque tous ces retraits ont disparu de la législation; leurs noms mêmes sont oubliés, et il paraît inutile de les rappeler. Nous nous bornerons à indiquer les plus communs; c'étaient :
1° Le retrait lignager, droit que la loi accordait aux parents du vendeur d'un immeuble, d'obliger l'acheteur à le leur délaisser, en le remboursant et l'indemnisant de tout ce que l'acquisition lui avait coûté. Ce retrait, débris de l'ancienne propriété collective des Germains, avait été établi dans le but de conserver les biens dans les familles (Pothier, Retraits, n. 3; Merlin, Rép., v° Retrait lignager) ;
2° Le retrait féodal, droit qu'avait le seigneur d'écarter celui qui avait acheté le fief de son vassal, et de lui prendre son acquisition en le remboursant. Ce droit d'écarter l'acheteur du fief était considéré comme un droit retenu par le seigneur lors de la concession du fief : il tenait donc à l'organisation toute particulière de la propriété féodale (Pothier, Retraits, n. 533; Merlin, Rép., v° Retrait féodal) ;
3° Le retrait censuel, droit qu'avait le seigneur, dans certaines provinces, de retirer les héritages roturiers qui avaient été vendus dans sa censive. Il n'était pas, comme le retrait féodal, de droit commun, mais il avait lieu dans les ressorts de quelques parlements, et il était autorisé par certaines coutumes (Merlin, Rép., v° Retrait censuel);
4° Enfin, le retrait conventionnel, faculté que le vendeur se réservait, pour lui et pour ses successeurs, de pouvoir, toutes les fois que l'héritage serait revendu, être préféré aux acheteurs et prendre leur marché. C'était aussi un droit retenu (Pothier, Retraits, n. 531). La convention, aujourd'hui, n'aurait plus cette puissance. — V. Pacte de préférence, Réméré.
3. Ces retraits, fondés sur des idées qui n'ont plus cours et sur une organisation sociale disparue, n'existent plus dans notre législation actuelle. Nous ne possédons plus aujourd'hui que trois sortes de retraits : le retrait litigieux (G. civ., art. 1699- 1701), le retrait d'indivision (G. civ., art. 1408) et le retrait successoral (C. civ., art. 841).
4. Pothier définit exactement le droit de retrait, lorsqu'il dit que c'est le droit de prendre le marché d'un autre, et de s'en rendre acquéreur à sa place (Des retraits, n. 1). En effet, le retrait s'exerce toujours après une acquisition faite par un tiers : il consiste précisément à déposséder ce tiers de son acquisition. Aussi, y a-t-il dans tout retrait trois personnes : le cédant, le cessionnaire ou retrayé, et le retrayant. Le retrayant s'approprie
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l'acquisition du retrayé, il substitue sa personne à celle de ce dernier, dont il prend la place au contrat en l'indemnisant.
5. D'après ce qui vient d'être dit, l'exercice de l'action de rachat, en vertu d'un pacte de réméré contenu dans une vente, ne constitue pas, à proprement parler, un retrait, bien qu'il soit souvent qualifié de retrait conventionnel, ou de retrait de réméré.
— V. au surplus Réméré.
6. Quel est le caractère principal du retrait dans ses diverses applications? Ce n'est pas une annulation ni une rescision du premier contrat, ni une revente. C'est la substitution d'une personne à une autre, d'un acheteur à un autre dans un contrat de vente. C'est quelque chose d'analogue à ce qui se passe dans le cas d'une déclaration de command; avec cette différence toutefois, comme l'a fait remarquer M. Labbé {Rev. crit., t. 6, p. 144, n. 3), que l'acquéreur, au cas de command, se substitue volontairement quelqu'un, tandis qu'au cas de retrait, c'est une nécessité qu'il subit. Il n'y a donc pas une seconde mutation, bien que le droit se déplace; le contrat originaire subsiste seul; seulement, le retrayant y prend la place du retrayé. Entre le retrayant et le retrayé," il n'y a pas contrat, cession, mais remboursement. D'après nos anciens auteurs, dont les ouvrages sont une source abondante et précieuse d'instruction sur les matières qui ont passé du droit coutumier dans notre législation moderne, l'effet du retrait est de détruire l'achat en la personne de l'acheteur, et de le faire passer en celle du retrayant. Ce dernier est donc réputé avoir acheté directement du vendeur, tandis que l'acheteur qu'il écarte est censé n'avoir pas acheté l'héritage qu'on lui reprend et en avoir payé le prix non pour lui, mais pour le retrayant. Dumoulin disait de celui-ci : « Perinde est ac si emisset ab ipso venditore et primus ernplor non e&t amplius in connderatione et perinde habdur ac si non emisset (Tit. 1er, § 15, gl. 1, nos 5 et 6).
— V., dans le même sens, Tiraqueau, Du retrait lignager, § 29, gl. 2, n. 2; Pothier, Des retraits, n. 1 ; Labbé, Rev. crit., loco cit.; Demolombe, Rev. prat., t. 7, p. 335; Dict. Réd., v° Retrait, n. 5.
H . « Ainsi, enseigne à son tour M. Mourlon {Transcript., t. 1, n. 64), le retrait n'entraîne point la résolution de la vente, encore moins opère-t-il une cession nouvelle. Le contrat primitif est toujours subsistant. Il subit à la vérité une modification, puisque le retrayant y prend la place de l'acheteur originaire ; mais, comme a la faveur d'une fiction juridique cette subrogation s'effectue rétronc livement, le contrat, qu'en fait elle modifie, est en droit à considérer comme s'il avait été dès le principe ce qu'elle le fait. Si donc on veut avoir une idée exacte du retrait et des effets que sa nature comporte, il suffit de remplacer dans l'acte de vente le nom de l'acheteur primitif par celui du retrayant, et de supposer, par la pensée, que cet acte n'a jamais contenu que les noms du vendeur et de l'acheteur actuel. Là est toute la théorie du retrait. » D'où, entre autres, cette conséquence que le repayant est l'ayant cause non point de l'acheteur qu'il écarte,
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mais du vendeur, avec lequel il est réputé avoir traité directement, et qu'alors les aliénations totales ou partielles consenties par l'acheteur ordinaire, même avant le retrait, ne lui sont en aucun cas opposables. — V. aussi Cession de droits litigieux, n. 144 et suiv. ; Cession de droits successifs, n. 387 et suiv.
8. Le principe d'après lequel le retrait ne constitue pas une seconde aliénation, conduit aux applications suivantes : 1° il n'y a pas de droit de mutation à percevoir du retrayé au retrayant, mais un droit de libération sur les sommes que celui-ci rembourse à celui-là ou un droit d'obligation sur les sommes que le retrayant s'oblige à payer (V. infrà, n. 18 et suiv.); 2° le retrayé est à considérer comme n'ayant jamais acquis; en conséquence, les droits qu'il aurait conférés à des tiers sont résolus; 3° les droits qui s étaient éteints par voie de confusion lors de l'acquisition du retra}'é, revivent à son profit ou contre lui. — Labbé, (Rev. crit., t. 6, n. 16; Demol., Rev. prat., t. 7, p. 336; Dict. Réd., v° Retrait, n. 6.
9. Faut-il pousser plus loin ce principe que le retrait n'est pas une mutation nouvelle, mais une simple substitution de personne? Faut-il dire que le retrayant est, dans le contrat originaire, substitué au retrayé tant pour les obligations nées du contrat que pour les droiU qui en résultent? Par exemple : J'achète une part indivise dans une succession moyennant un prix payable a différents termes. Un cohéritier de mon vendeur use du droit de retrait avant l'échéance de tous les termes. Il me rembourse ce que j'ai payé du prix convenu. Pour le reste du prix, le retrayant en devient-il le seul et unique débiteur? Suisje libéré à l'égard du vendeur? Ou bien, au contraire, resterai-je débiteur, sauf mon recours contre le cohéritier retrayant, et suis-je réduit à courir la chance de l'insolvabilité de ce dernier?
ÎO. M. Labbé, qui invoque à l'appui de son système l'autorité de Tiraqueau (Refait lignager, § 1, gl. 18, n. 32), se prononce en faveur de la première solution. D'après cette opinion, le retrait donne au cédant un nouveau débiteur et lui enlève l'ancien. — Labbé, Rev. crit., t. 6, p. 144 et suiv. — V. dans le même sens, Mourlon, Rev. prat., 1860, ix, p. 241.
11. L'opinion contraire, qui considère le retrait comme res inter alios acta pour le cédant, nous paraît préférable, et nous estimons, en conséquence, que le retrait reste complètement étranger au cédant; qu'on ne peut l'invoquer contre lui, et qu'il n'est pas, d'un autre côté, admis à s'en prévaloir (V. Cession de droits successifs, n. 402;. Il peut sembler injuste que le retrayé, privé des droits qui résultaient du contrat, reste soumis aux obligations nées de ce contrat; mais, comme disait Pothier (Des retraits, n. 300, le vendeur n'est pas garant du retrait, et l'acheteur est censé s'être chargé d'en courir le risque. Telle est bien, en fait, ajoute le Dict. des Réd. (v° Retrait, n. 7), la pensée des parties quand elles se mettent dans le cas d'un retrait. Tel a été au&si le point de vue du législateur : car c'est en haine du retrayé que le retrait a été admis; s'il en résulte des inconvénients, c'est
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donc le retrayé qui doit les supporter. Enfin ne serait-il pas injuste aussi d'imposer au cédant un débiteur, insolvable peutêtre, qu'il n'a pas accepté? Cette opinion, admise sous notre ancien Droit par Dumoulin (Sur la coutume de Paris, titre des fiefs, | 20, glose 8, n. 8), et par Pothier (Des retraits, n. 299, 300 et 42H) est également enseignée par MM. Aubry et Rau (t. 6, | 621 ter, p. 531, texte et note 68); Demolombe (t. 16, n. 143); Laurent (t. 10, n. 389). — V. aussi, dans le même sens, un arrêt de la Cour de cassation (S. 57.1.369), cité v° Cession de droits successifs, n. 403 et 406.
| 2. — Du retrait litigieux (Renvoi).
12. Tout ce qui concerne cette matière se trouve traité v° Cession de droits litigieux, chap. 3 (n. 53 et suiv.).
| 3. — Du retrait d'indivision (Renvoi).
13. On appelait autrefois retrait d'indivision (ou de communion ou retrait partiaire), la faculté que les copropriétaires par indivis d'un même bien avaient de se faire subroger dans l'achat qu'un étranger avait fait d'une portion de ce bien vendue par un de leurs consorts. — Merlin, Rép., v° Retrait de communion ou d'indivision, ou partiaire.
14. Ce droit, qui dans quelques coutumes portait le nom de retrait de bienséance ou de convenance, a été abrogé par la loi des 13-18 juin 1790.
15. Le droit accordé par l'art. 1408 C. civ. à la femme de retirer, après la dissolution de la communauté, l'immeuble dont le mari s'est rendu acquéreur, et dans lequel elle avait un droit indivis, reçoit encore sous l'empire des lois nouvelles le nom de retrait d'indivision. Nous en avons traité v° Communauté conjugale, n. 375 et suiv. — V. aussi Régime dotal, n. 441 et suiv.
| 4. — Du retrait successoral (Renvoi).
16. Nous avons traité, v° Cession de droits successifs, ch. 3 (n. 115 et suiv.), du retrait successoral établi par l'art. 841 et suiv. — V. aussi Commvnauté conjugale, n. 297, 1310; Partage, n. 156 et suiv., et Régime dotal, n. 64, 116.
DROIT FISCAL
\H . Nous avons examiné ailleurs (v° Communauté conjugale, n. 1935 et suiv.) les difficultés que peut faire naître, en matière d'enregistrement, l'exercice du retrait d'indivision La solution des difficultés que peut faire naître, en droit fiscal, l'exercice, soit du retrait litigieux, soit du retrait successoral, fera l'objet du présent chapitre.
RETRAIT, Chap. 2. 773
18. Déjà, sous l'empire de l'ancien Droit, l'exercice du droit de retrait n'était pas considéré comme une nouvelle vente. Il en est encore de même aujourd'hui. D'après les principes du Droit actuellement en vigueur, le retrait, soit litigieux, soit successoral, n'est que la subrogation de la personne du retrayant à celle de l'acquéreur. D'où cette conséquence que, sous l'empire de la loi du 22 frimaire an vu, le retrait litigieux ou successoral ne peut donner lieu au droit de mutation comme rétrocession.
19. Il a été décidé, en conséquence, par le ministre des finances les 8 ventôse et H floréal an xii que le retrait successoral exercé en vertu de l'art. 841 du G. civ. ne doit être assujetti qu'au droit de 50 cent. p. 100 sur les sommes à rembourser au cessionnaire, pourvu que les droits soient encore indivis lors du retrait. — Journ. Enreg., 1726; Cire, 17 messidor an xii; Inst. 245, § 3. — V. dans le même sens : Champ et Rig., t. 3, n. 2162; bernante, n. 717 ; Dict. Réd., v° Retrait, n. 62.
20. Ainsi, en matière de retrait successoral, ajoute le Dict. Réd. (v° cit., n. 63), l'on ne perçoit que le droit de 50 cent. p. 100, quelle que soit l'époque de l'ouverture de la succession, et quoique la cession au profit du non-successible comprît seulement les droits mobiliers ou immobiliers que le cédant avait dans la succession indivise; c'est-à-dire que l'on suit, pour la perception, les principes du droit civil, et que toutes les fois que le retrait est légal, qu'il est exercé avant le partage, sur une ou plusieurs parties indivises d'une succession, par un cohéritier ou par un enfant naturel reconnu, enfin dans tous les cas où le cédant avait droit d'intervenir au partage, l'acte de retrait ne donne ouverture qu'au droit de 50 cent. p. 100. Il en est absolument de même s'il s'agit du retrait litigieux.
SI. Par application de l'arrêt de la Cour de cassation du 26 août 1S23, rendu en matière de réméré (V. Réméré, n. 183), la Régie a reconnu, suivant solutions des 19 mars et 27 déc. 1876 (citées au Dict. des Réd., v° Refait, n. 64), que le droit n'est dû que sur la somme remboursée à l'acheteur ; qu'il ne saurait l'être, en outre, sur la portion du prix de vente non payée par l'acheteur au moment où le retrait est exercé, et qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de lui rembourser.
22. Ainsi, lorsque le retrayant est délégué à payer au codant la portion du prix restée due à ce dernier, on ne saurait soutenir que cette stipulation n'est pas une conséquence légale du retrait et constitue une délégation passible du droit de 1 p. 100. Ce système a été justement rejeté par la solution précitée du 27 déc. 1876. La même règle est applicable en matière de retrait litigieux.
23. Le droit de 50 cent. p. 100 ne s'appliquant qu'autant que le retrait est forcé pour le retrayé, toutes les fois que le retrait successoral est subi volontairement par ce dernier en dehors des cas où la loi permet de l'exercer, il n'y a plus subrogation du retrayant aux lieu et place du retrayé : il y a transmission volontaire par le cessionnaire au retrayant. Le droit proportion-
774 RETRAIT, Chap. 2.
nel de mutation est dû suivant la nature des biens et selon que la mutation s'est opérée à titre onéreux, comme cela a lieu le plus fréquemment, ou à titre gratuit. Toutes les fois que le droit de mutation immobilière est dû, le droit de transcription l'est également (Délib., 7 avril-3 déc. 1819, Journ. Fnreg., 6425). La même règle doit être suivie en matière de retrait litigieux.
24. On a vu (v° Cession de droits successifs, n. 147 et suiv.) que, d'après l'opinion le plus généralement admise, le légataire en usufruit ne peut exercer le retrait. Il s'ensuit que le droit de mutation est dû sur le retrait exercé par le légataire universel de l'usufruit et volontairement consenti par le cessionnaire. — Dict. Réd., \° Retrait, n. 67.
25. La vente de droits successifs n'étant pas anéantie par le retrait, et continuant, au contraire, de subsister avec la subrogation de la personne du retrayant à celle de l'acbeteur, il s'ensuit que le droit de la première vente ne cesse pas d'être dû, et qu'il est exigible s'il n'a pas été payé.
26. Il est à remarquer, disent MM. Championnière et Rigaud (t. 3, n. 2161), que la subrogation ne consiste que dans la personne, de pei^sona in personam, en sorte que la vente conserve son caractère. On ne serait donc pas fondé à prétendre que l'aliénation, se trouvant faite au profit d'un cohéritier, doit être considérée comme une acquisition de parts et portions indivises, et ne subir que le droit de 4 p. 100, ou même être affranchie de tout droit proportionnel si le retrayant ne se trouve avoir rien acquis au delà de ce qui lui revient dans la masse commune.
27. Si le retrayant, au lieu de payer comptant, s'oblige à le faire, est-il dû un droit d'obligation ? MM. Championnière et Rigaud et le Dict. Réd. (v° Retrait, n. 70) enseignent la négative en se fondant sur ce que la dette est préexistante et dérive de la loi. Cette opinion nous paraît devoir être suivie. « En s'obligeant à rembourser au cessionnaire le prix, ainsi que les frais et loyaux coûts qu'il a déboursés, disent les auteurs du Dict., le retrayant n'ajoute rien aux obligations que la loi lui impose. Cette stipulation est inutile et surabondante. Le droit de 1 p. 100 ne nous paraît donc pas dû. » — Contra, Demante, n. 717.
Il n'en serait autrement que s'il y avait novation
29. Le retrayant étant débiteur envers le retrayé du montant du prix et des accessoires déboursés par ce dernier, si celui-ci accorde un délai pour le payement de tout ou partie de ce qui lui est dû, il y a prorogation de délai, passible du droit gradué. — Dict. Réd., v° Retrait, n. 70. — V. Prorogation de délai, n. 13 et
30. Lorsque le cessionnaire de droits successifs contre lequel le retrait est exercé est désintéressé au moyen de l'abandon de valeurs héréditaires, l'acte ne constitue pas réellement un retrait successoral : il est un lotissement, un partage passible, autrefois, du droit fixe de 5 francs, aujourd'hui du droit gradué. — Dict. Réd., v° cit., n. 71.
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31. Ainsi décidé dans une espèce où le cessionnaire avait rétrocédé aux cohéritiers du cédant les droits successifs qu'il avait acquis de ce dernier, et avait reçu pour prix des créances héréditaires dont il devait servir les intérêts à la veuve qui en était usufruitière. 11 avait été perçu 5 fr. 50 p. 100 pour rétrocession, 1 p 100 pour cession de créance, et 2 p. 100 pour constitution de rente. La Régie a décidé avec raison que le droit fixe de partage était seul dû (Sol., 30 juill. 1831, Recueil Fessard 3375).
32. Le retrait litigieux et le retrait successoral entraînent la résolution, tant des droits du cessionnaire retrayé, que des droits que ce dernier a concédés à des tiers ou qui procèdent de son chef, et nous avons vu (suprà, n. 20) que la résolution des droits du retrayé ne donne pas lieu au droit proportionnel de mutation. Il en est de même de laiésolution des droits que le retrayé a concédés à des tiers, par exemple de la résolution des aliénations consenties par le retrayé des immeubles qui font l'objet du retrait. — Dict. Réd.. v° Retrait, n. 72.
33. L'acte qui constate l'exercice du retrait successoral ou litigieux n'est pas soumis à la transcription (V. Transcription).
34. Mais si l'acte de retrait est présenté volontairement à la transcription, le droit de 1 fr. 50 p. 100 semble devoir être exigible. — (Sic, Trib. de Pont-lEvêque, 10 janv. 1867, Journ. Not., 18728).
V. la formule II, du mot Cession de droits litigieux
RETRAIT D'INDIVISION. —V., pour le droit civil, Communauté conjugale, n. 339 et suiv., et, pour le droit fiscal, ibid., n. 1935 et suiv.
RETRAIT LIGNAGER. — V. Retrait.
RETRAIT DE PIÈCES CONFIÉES A UN NOTAIRE. —V. Dépôt de pièces, Dépôt de testament, Minute, Remise de titres et de pièces, Rétention (droit de), Testament.
RETRAIT DE RÉMÉRÉ. — Y. Réméré.
RETRAIT SUCCESSORAL. — V., pour le droit civil, Cession de droits successifs, n. 115 et suiv., et, pour le droit fiscal, Retrait, n. 17 et suiv.
V. la formule IV du mot Cession de droits successifs
RETRAITE. — En matière de change, ce mot désigne la nou-
velle lettre de change au moyen de laquelle le porteur d'une lettre de changé protestée, se rembourse sur le tireur ou sur l'un des endosseurs, tant du principal de cet effet, que de ses frais et du nouveau change qu'il paye (C. com. 178). — V. Lettre de change, n. 169 et suiv.
RETRAITE (Pension de). — V. Pension sur l'Étal.
RETRAITES (^Caisse nationale des retraites pour la vieillesse). — 1. Au mot Cause des retraites pour la vieillesse, nous avons présenté l'historique de cette caisse qui, constituant un service de l'Etat, a pour objet, en fécondant par d'incessantes capitalisations d'intérêts combinées avec les lois de la mortalité, l'épargne du travailleur, de lui assurer une pension suffisante pour ses vieux jours.
3. Créée en 1850, la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse a été réorganisée par la loi du 20 juill. 1886 et le décret du 28 décembre suivant. Nos lecteurs ont intérêt à connaître ces dispositions qui offrent l'avantage d'avoir réalisé l'unité dans la légis'ation sur cette matière.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Abandon du capital, 17, 50.
Abrogation des dispositions
antérieures, 30, 67.
Absence, 15.
Administration publique, 9.
Arrérages, 63, Gi.
Autorisation par justice, 15,
— maritale (dispense), 15.
— à un min ut, 15, 36.
Bénéficiaires, 15.
Bilan, 25.
Blessures graves, 13, 51.
Bulletins-retraites, i'i, 16,
Capital abandonné, 17, 50.
— aliéné ou réservé, 7, 17.
Certificat de propriété, 19,
Changement de qualités ou
de nationalité, 37.
Commencement du trimestre,
Commission supérieure de
contrôle, 5, 65.
Conditions des versements,
Conjoints, 15, 32, 3i.
Décès du titulaire, 19, C6,
— au jour du versement, GO.
— dans les 20 jours, 60.
Déclarations à faire, 33, 3i,
Déposants salariés, 52.
Dépôt des pièces justificatives,
Déshérence, 20.
Dispositions transitoires, 07.
Donateur, 39, 66.
Emploi des fonds de la caisse,
Enregistrement, 20, 76.
Entrée en jouissance, 12.
Erangers, 16.
Examen du dossier, 55.
Exécution du décret, 68.
Extrait d'inscription, 22, .'i>i.
Femmes mariées, 15.
Fonctionnement, 3.
Formation du capital, 6.
Garantie de l'État, 3.
Gérance de la caisse, 4.
Grand-livre, 22.
Incapacité absolue, 53.
Incessibilité, 10, 39.
Iafirmitésprématurées,13,51 .
insaisissabilité, 10, 39.
Instruction pratique, 69 et s. Intermédiaires, 47.
Justiâ'-ations à produire, 60,
Lieux des versements, 32.
Livret, 23, 42, 43, 49, 59.
Mariage, 15, 32, 34, 45.
Maximum de la rente, 8.
— des versements dans une
année, 9.
Mentions, 58, 59.
Mineurs, 15, 36.
Minimum des versements, 7,
Mode des versements, 70.
Ordonnancement, 56.
Payement aux héritiers, G6,
Perte du livret, 43.
— du titre, 58.
Prescription, 20.
— des arrérages, 61.
Productions à faire, 33, 3 V.
Récépissé provisoire, 47.
Reçu provisoire, 44.
Remboursement du capital,
— sans intérêts, 21.
Renonciation au droit de retour, 17.
Rentes inférieures à 2 franc-',
Report de la jouissance, 18,
Retour (droit de), 17.
Séparation contractuelle t-u
judiciaire, 15, 35.
Sociétés de secours mutuels,
Tables de mortalité, 11.
Tarifs, 11, 14, 61, 75.
Timbre, 26, 76.
Timbres-poste, 45, 46.
Transferts des fonds déposas
aux caisses d'épargne, 74.
Transmission de la demande
de liquidation, 54.
Versements, 6, 7, 32, 70,
— nouveaux, 38.
— à la poste, 28.
— par un tiers, 39.
Visa, 22, ii, 48.
DIVISION
| 1. — Dispositions législatives. — Loi du 20 juill. 1886, réorga misant la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (n. 3).
§2. — Dispositions réglementaires. — Décret du 28 déc. 1886 (n. 31).
| 3. — Instruction pratique à l'usage des déposants (n. 69).
| 4. — Nomenclature des pièces à produire au décès d'un déposant pour obtenir, soit le remboursement d'un capital réservé, soit la liquidation des arrérages (n. 76).
| 5. — Enregistrement et timbre (n. 77).
§ 6. — Modèles de certificat de vie et dp quittance, d'après une note fournie par la Caisse des dépôts et consignations.
§ 1. — Dispositions législatives. — Loi du 20 juillet 1886, réorganisant la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
3. Dénomination. — Fonctionnement. — Garantie de l'État. — Anx termes de l'art. 1er de ladite loi : A partir du 1er janv. 1887, la Caisse des retraites, créée par la loi du 18 juin 1850, prendra le nom de : Caisse nationale des retraites pour la vieillesse; elle fonctionnera, sous la garantie de l'Etat, dans les conditions ci-après énoncées :
4. Gérance. — La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse est gérée par l'administration de la Caisse des dépôts et consignations, qui pourvoit aux frais de gestion (art. 2).
5. Commission supérieure de contrôle. — L'art. 3 de ladite loi dispose :
11 est formé auprès du ministère du commerce, une commission supérieure chargée de l'examen de toutes les questions qui concernent la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
Cette commission présente, chaque année, au Président de la République, sur la situation morale et matérielle de la caisse, un rapport qui est distribué au Sénat et à la Chambre des députés.
Elle est composée de seize membres, ainsi qu'il suit :
2 sénateurs nommés par le Sénat;
2 députés nommés par la Chambre;
2 conseillers d'Etat nommés par le Conseil d'Etat;
2 présidents de sociétés de secours mutuels désignés par le ministre de l'intérieur;
1 industriel désigné par le ministre du commerce.
Ces membres sont nommés pour trois ans.
Font partie de droit de la commission :
Le président de la Chambre de commerce de Paris;
Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations;
Le directeur du commerce intérieur au ministère du commerce ;
Le directeur général de la comptabilité publique au ministère des finances;
Le directeur du mouvement général des fonds au ministère des finances;
Le directeur delà dette inscrite au ministère des finances;
Le directeur du secrétariat et de la comptabilité au ministère de l'intérieur.
La commission élit son président. — V. infrà, n. 65.
6. Formation du capital. — Versements. — Le capital des rentes viagères est formé par les versements volontaires des déposants (art. 4).
'7. Minimum des versements. — Capital aliéné ou réservé. — Les versements sont reçus et liquidés à partir de 1 franc et sans fraction de franc. Ils peuvent être faits, soit à capital aliéné, soit à capital réservé (art. 5).
8. Maximum de la rente viagère. — Le maximum de la rente viagère que la Caisse nationale des retraites est autorisée à inscrire sur la même tête, est fixé à 1200 francs (art. 6).
9. Maximum des versements dans une année. — Aux termes de Part. 7 :
Les sommes versées dans une année, au compte de la même personne, ne peuvent dépasser 1000 francs.
Ne sont pas astreints à cette limite :
1° Les versements effectués en vertu d'une décision judiciaire;
2° Les versements effectués par les administrations publiques avec les fonds provenant des cotisations annuelles des agents non admis au bénéfice de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles ;
3° Les versements effectués par les sociétés de secours mutuels avec les fonds de retraite inaliénables déposés par elles à la Caisse des dépôts et consignations.
En aucun cas, ces versements ne pourront donner lieu à l'ouverture d'une pension supérieure à 1-200 francs.
ÎO. Incessibilité. — lnsaisissabilité . — Les rentes viagères constituées par la Caisse nationale des retraites sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de o60 francs (art. 8).
Tarifs. — L'art. 9 dispose
Le montant de la rente viagère à servir est calculé conformément à des tarifs tenant compte pour chaque versement :
1° De l'intérêt composé du capital, fixé conformément a l'art. 12 de la présente loi;
2° Des chances de mortalité, en raison de l'âge des déposants et de l'âge auquel commence la retraite, calculées d'après les tables dites de Deparcieux. — Ces tables seront ultérieurement rectifiées d'après les résultats dûment constatés des opérations de la caisse;
3° Du remboursement, au décès, du capital versé, si le déposant en a fait la demande au moment du versement. — V. infrà, n. 14 et 61.
13. Entrée en jouissance de la pension. — Aux termes de l'art. 10 :
L'entrée en jouissance de la pension est fixée, au choix du déposant, à partir de chaque année d'âge accomplie de cinquante à soixante-cinq ans.
Les tarifs sont calculés jusqu'à ce dernier âge.
Les rentes viagères au profit des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, sont liquidées suivant les tarifs déterminés pour l'âge de soixante-cinq ans.
13. Blessures graves. — Infirmités prématurées. — L'art. 11 dispose :
Dans le cas de blessures graves ou d'infirmités prématurées régulièrement constatées, conformément au décret du27juill. 1861, et entraînant incapacité absolue de travail, la pension peut être liquidée même avant cinquante ans et en proportion des versements faits avant cette époque.
Les pensions ainsi liquidées pourront être bonifiées à l'aide d'un crédit ouvert chaque année au budget du ministère de l'intérieur.
Dans aucun cas, le montant des pensions bonifiées ne pourra être supérieur au triple du produit de la liquidation, ni dépasser un maximum de trois cent soixante francs (360 fr.), bonification comprise.
La commission supérieure statuera sur toutes les demandes de bonification et devra en maintenir les concessions dans la limite des crédits disponibles. — V. infrà, n. 51 et suiv.
14. Calcul des tarifs. — Les tarifs établis en conformité de l'art. 9'sont calculés sur un taux d'intérêt gradué par quart de franc. Un décret du Président de la République fixe au mois de décembre de chaque année, en tenant compte du taux moyen des placements de fonds en rentes sur l'Etat effectués par la caisse pendant l'année, celui des tarifs qui doit être appliqué l'année suivante. Ce décret est rendu sur la proposition du ministre des finances, après avis de la commission supérieure fart. 12). —V. infrà, n. 61.
15. Bénéficiaires. — Mineurs. — Femmes mariées. — Conjoints. — Séparation. — Absence. — Aux termes de l'art. 13 :
Les versements peuvent être faits au profit de toute personne âgée de plus de trois ans.
Les versements opérés par les mineurs âgés de moins de seize ans, doivent être autorisés par leur père, mère ou tuteur.
Le versement opéré antérieurement au mariage reste propre à celui qui l'a fait.
Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat de mariage, sont admises à faire des versements sans l'assistance de leur mari.
Le versement fait pendant le mariage, par l'un des deux conjoints, profite séparément à chacun d'eux par moitié.
Peut, néanmoins, profiter à chacun des conjoints qui l'effectue, le versement opéré après que l'autre conjoint a atteint le maxi-
mum de rente ou après que les versements faits dans l'année au profit exclusif de celui-ci, soit antérieurement au mariage, soit par donation, ont atteint le maximum des versements annuels.
Le déposant marié qui justifiera, soit de sa séparation de corps, soit de sa séparation de biens contractuelle ou judiciaire, sera admis à effectuer des versements à son profit exclusif.
En cas d'absence ou d'éloignement d'un des deux conjoints depuis plus d'une année, le juge de paix peut accorder l'autorisation de faire des versements, au profit exclusif du déposant.
Sa décision peut être frappée d'appel devant la chambre du conseil du tribunal de première instance. — V. infrà, n. 34 et suiv.
16. Étrangers. — Les étrangers résidant en France sont autorisés à faire des versements à la Caisse des retraites pour la vieillesse, aux mêmes conditions que les nationaux. Toutefois, ces étrangers ne pourront jouir, en aucun cas, des bonifications dont il est parlé au deuxième paragraphe de l'art. 11 (art. 14).
17. Abandon du capital. — Augmentation de la rente. — Renonciation au droit de retour. — Le déposant qui a stipulé le remboursement à son décès du capital versé peut, à toute époque, faire abandon de tout ou partie de ce capital, à l'effet d'obtenir une augmentation de rente, sans qu'en aucun cas le montant total puisse excéder 1200 francs. Le donateur qui a stipulé le retour du capital, soit à son profit, soit au profit des ayants droit du donataire, peut également, à toute époque, faire l'abandon du capital, soit pour augmenter la rente du donataire, soit pour se constituer à lui-même une rente, si la réserve avait été stipulée à son profit (art. 15). — V. infrà, n. 50.
18. Report de la jouissance. — L'ayant droit à une rente viagère qui a fixé son entrée en jouissance à un âge inférieur à soixante-cinq ans peut, dans le trimestre qui précède l'ouverture de la rente, reporter sa jouissance à une autre année d'âge accomplie, sans que, en aucun cas, la rente, augmentée d'après les tarifs en vigueur, puisse excéder 1200 francs, ni qu'il y ait lieu au remboursement d'une partie du capital déposé (art. 16). — V. infrà, n. 50.
19. Décès du titulaire. — Remboursement du capital. — Certificat de propriété. — Formes. — Au décès du titulaire de la rente, avant ou après l'époque d'entrée en jouissance, le capital déposé est remboursé sans intérêts aux ayants droit si la réserve a été faite au moment du dépôt et s'il n'a pas été fait usage de la faculté accordée par l'art. 15 ci-dessus. Les certificats de propriété destinés aux retraits de fonds versés à la Caisse des retraites de la vieillesse doivent être délivrés dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 28 floréal an vu (art. 17).
20. Desliérence. — Prescription. — Le capital réservé reste acquis ù la Caisse des retraites en cas de déshérence ou par l'effet de la prescription, s'il n'a pas été réclamé dans les trente années qui auront suivi le décès du titulaire de la rente (art. 18).
21. Remboursement sans intérêts. — Sont remboursées sans intérêts les sommes qui, lors de la liquidation définitive, seraient insuffisantes pour produire une rente viagère de deux francs, ou qui dépasseraient soit la somme de mille francs (1,000 fr.) par année, soit le capital nécessaire pour produire une rente de douze cents francs (1,200 fr.). Est également remboursée sans intérêts par la Caisse toute somme versée irrégulièrement par suite de fausse déclaration sur les qualités civiles, noms et âge des déposants; ces irrégularités ne peuvent être invoquées par le titulaire du livret ou ses représentants pour exiger le remboursement du capital (art. 19).
22. Grand-livre. — Extrait d'inscription. — Visa du confrôle. — 11 est tenu à la Caisse des dépôts et consignations un grandlivre sur lequel les rentes viagères pour la vieillesse sont enregistrées. Un double de ce grand-livre est conservé au ministère des finances. L'extrait d'inscription à délivrer à la partie doit, pour former titre valable contre l'Etat, être revêtu du visa du contrôle institué près la Caisse des dépôts et consignations par la loi du 24 juin 1833 (art. 20). — V. infrà, n. 58.
23. Livrets. — Il est remis à chaque déposant un livret sur lequel sont inscrits les versements par lui effectués et les rentes viagères correspondantes (art. 21). — V. infrà, 42, 43.
24. Emploi des fonds de la caisse. — Les fonds de la Caisse nationale des retraites sont employés en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor ou, sur la proposition de la commission supérieure et avec l'autorisation du ministre des finances, soit en valeurs garanties par le Trésor, soit en obligations départementales et communales. Les sommes nécessaires pour assurer le service des arrérages sont déposées en compte courant au Trésor. Le taux de l'intérêt dudit compte est fixé par le ministre des finances et ne peut être inférieur au taux d'après lequel est calculé, pour l'année, le montant des rentes viagères à servir aux déposants (art. 22).
25. Bilan. — La Caisse nationale des retraites établit chaque année le bilan de ses opérations (art. 23).
26. Actes à produire. — Dispense du timbre et de l'enregistrement. — Les certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution de la présente loi seront délivrés gratuitement et dispensés des droits de timbre et d'enregistrement (art. 24). — V. infrà, n. 77.
27. Règlement d'administration publique. — Un règlement d'administration publique déterminera les mesures propres à assurer l'exécution de la présente loi et notamment : 1° les attributions et le mode de fonctionnement de la commission supérieure; 2° la forme des livrets et des extraits d'inscriptions; 3° le mode d'après lequel les versements seront faits soit directement par les déposants, soit pour leur compte par les caisses d'épargne et les associations de prévoyance mutuelle (art. 23). — V. infrà, n. 31 et suiv.
28. Versement à la poste. — Dans un délai qui ne pourra excéder une année après la promulgation delà présente loi, l'administration de la Caisse des retraites devra s'être entendue avec les ministres des finances et des postes et télégraphes pour permettre les versements chez les comptables directs du Trésor et chez les receveurs des postes, soit en espèces, soit en timbresposte (art. 26).
29. Instruction pratique à lusnge des déposants. — Dans le délai de six mois après la promulgation de la présente loi, une instruction pratique résumant les avantages et le fonctionnement de la Caisse nationale des retraites sera rédigée, après avis de la commission supérieure, par l'administration de la caisse; cette instruction sera affichée;
1° Dans toutes les mairies;
2° Dans tous les bureaux des comptables directs du Trésor; 3° Dans tous les bureaux de poste;
4° Dans toutes les écoles publiques (art. 27). — Y. infrà, n. 69 et suiv.
30. Abrogation des dispositions antérieures. — A partir du 1 er janvier 1887, seront abrogées les lois des 18 juin 1 850, 28 mai 1853, 7 juilL 1856, 12 juin 1861, 4 mai 1864, 20 déc. 1872, ainsi que toutes autres dispositions qui seraient contraires à la présente loi (art. 28 et dernier).
| 2. — Dispositions réglementaires. — Décret du 28 décembre
31. Conformément à l'art. 25 de la loi du 20 juill. 1886 (suprà, n. 27) les mesures propres à assurer l'exécution de cette loi ont fait l'objet d'un décret réglementaire du 28 déc. 1886, que nous allons maintenant faire connaître.
32. Lieux des versements. —Déposant marié. — Minimum. — Aux termes de l'art. 1er dudit décret, les versements de 1 franc au moins et sans fraction de franc sont reçus, à Paris, à la Caisse des dépôts et consignations; dans les départements par les trésorierspayeurs généraux et receveurs particuliers des finances, et en Algérie par les trésoriers payeurs et les payeurs particuliers. Ils sont, en outre, reçus chez les percepteurs et chez les receveurs des postes. Lorsque le déposant étant marié, le versement doit, conformément au § 5 de l'art. 13 de la loi du 20 juill. 1886, profiter par moitié à son conjoint, aucun versement n'est reçu s'il n'est de 2 francs ou multiple de 2 francs.
33. Productions et déclarations. — D'après l'art. 2 du même décret :
Tout déposant qui, soit par lui-même, soit par un intermédiaire, opère un premier versement, fait connaître ses nom, prénoms, qualité civile, nationalité, âge, profession et domicile.
Il produit son acte de naissance ou, à défaut, un acte de notoriété qui en tienne lieu, délivré dans les formes prescrites par l'art. 71 du C. civ. Ces actes sont délivrés gratuitement et dis-
pensés des droits de timbre et d'enregistrement, avec mention de l'usage auquel ils sont destinés.
Il déclare :
S'il entend faire l'abandon du capital versé, ou s'il veut que ce capital soit remboursé, lors de son décès, à ses ayants droit;
A quelle année d'âge accomplie, à partir de la cinquantième année, il a l'intention d'entrer en jouissance de la rente viagère.
34. Déposant marié. — Productions et déclarations. — Autorisation de justice. — Si le déposant est marié, il fait, en ce qui concerne son conjoint, les productions et déclarations énoncées dans l'article précédent. A défaut de déclaration sur l'abandon ou la réserve du capital, et sur l'âge fixé pour l'entrée en jouissance, les conditions de la déclaratiou que le déposant fait pour lui-même deviennent communes à son conjoint. Dans le cas prévu au | 8 de l'art 13 de la loi du 20 juill. 1886, le déposant produit l'autorisation accordée par le juge de paix ou la chambre du conseil du tribunal de première instance. — Lorsque cette autorisation s'applique à des versements faits par une Société de secours mutuels, ou par tout autre intermédiaire versant pour le compte de plusieurs déposants, elle peut comprendre tous les versemento effectués depuis l'absence ou l'éloignement du conjoint. Dans ce cas, elle doit indiquer d'une manière précise la date du premier versement auquel elle se rapporte (art. 3).
35. Séparation contractuelle ou judiciaire. — En cas de séparation de biens contractuelle, le déposant produit un extrait de son contrat de mariage. En cas de séparation de corps ou de biens, il doit produire l'extrait du jugement qui a prononcé la séparation. Cet extrait doit être accompagné des certificat et attestation prescrits par l'art. 548 du Code de procédure civile, et en outre, dans le cas prévu par l'art. 1444 du G civ,, des justifications établissant que la séparation de biens a été exécutée (art. 4).
36. Mineur. — Autorisation. — Le mineur âgé de moins de seize ans doit justifier que le versement par lui effectué, la désignation de l'âge auquel il veut entier en jouissance de la rente viagère, et la condition d'abandon ou de réserve du capital, ont été autorisés par ses père, mère ou tuteur. L'autorisation peut être donnée d'une manière générale pour tous les versements que le mineur effectuera; elle est toujours révocable. Si le mineur n'a ni père, ni mère, ni tuteur, ou en cas d'empêchement de celui qui aurait qualité pour l'autoriser, il peut y être suppléé par le juge de paix (art. 5).
37. Changement dans les qualités civiles ou dans la nationalité du déposant. — S'il survient un changement dans les qualités civiles ou dans la nationalité du déposant, il est tenu de le déclarer au premier versement qui suit. Il produit en même temps les justifications qui pourraient être nécessaires pour constater le changement survenu, et notamment, en cas de divorce, le jugement qui l'a prononcé. Dans le cas de déclaratiou tardive ou erronée, la Caisse pourra rectifier, conformément aux pièces produites,
les versements effectués irrégulièrement, lorsque la bonne foi du déposant sera établie et qu'il ne résultera de celte rectification aucun préjudice pour l'institution (art. 6).
38. Nouveaux versements à des conditions différentes des premiers. — Si un déposant veut soumettre de nouveaux versements à des conditions autres que celles qu'il a fixées pour ses versements antérieurs, il est tenu d'en faire la déclaration, et les versements faits avant cette nouvelle déclaration restent soumis aux conditions des déclarations précédentes (art. 7).
39. Versement par un tiers. — Dans le cas où le versement est effectué par un tiers, et de ses deniers, les déclarations et productions exigées par les art. 2, 6 et 7 doivent être faites en ce qui concerne le titulaire de la rente. Si le versement a lieu au profit d'une femme mariée, le consentement du mari doit, en outre, être produit. Le tiers donateur doit, indépendamment des déclarations et productions ci-dessus, faire connaître qu'il entend stipuler en sa faveur le remboursement du capital au décès du titulaire de la rente, ou s'il fait cette réserve au profit des ayants droit de celui-ci, en indiquant si cette réserve est ou non subordonnée à la faculté par le titulaire d'aliéner le capital réservé. Le donateur peut, en outre, par application des dispositions de l'art. 1981 du C. civ., stipuler que la rente créée par ses versements sera incessible et insaisissable en totalité. Si cette clause n'a pas été insérée dans la déclaration au moment du versement, le donateur qui veut l'introduire postérieurement au contrat ne peut le faire qu'avec le concours et le consentement du donataire. Il peut être délivré au donateur, sur sa demande, un certificat constatant la réserve du capital à son profit (art. 8).
40. Réception de la déclaration. — Les déclarations prescrites par les art. 2, 3, 6, 7 et 8 sont consignées sur une feuille spéciale pour chaque déposant ou pour deux conjoints. Cette feuille est signée par le déposant ou par son intermédiaire, ainsi que par le préposé de la Caisse nationale des retraites. Si le déposant ne sait ou ne peut signer, il en est fait mention. Les pièces justificatives exigées ci-dessus sont annexées à ladite feuille. Les autorisations et consentements exigés par les art. 3, 5 et 8 peuvent y être consignés (art. 9).
41. Dépôt de la déclaration et des pièces justificatives. — Les feuilles spéciales et les pièces justificatives à l'appui sont réunies à la Caisse des dépôts et consignations et y demeurent déposées. Elles servent à l'ouverture du livret de chaque déposant et à l'établissement du registre matricule de tous les déposants, contenant le compte de chacun d'eux (art. 10).
43. Forme du livret. — Le livret, qui doit être remis à chaque déposant, aux termes de l'ait. 21 de la loi du 20 juill. 1886, est établi par la Caisse des dépôts et consignations; il est revêtu de son timbre et est délivré gratuitement. Il porte un numéro d'ordre; il énonce, pour chaque titulaire, ses nom, prénoms, la date de sa naissance, ses profession, domicile, qualité civile et nationalité, et généralement tous les faits tt conditions résultant
des déclarations et productions prescrites par les art. 2 à 9 du présent règlement. — Le livret, ainsi que le compte correspondant inscrit au registre matricule, est disposé de manière qu'en cas de mariage il puisse y être ouvert un compte pour chacun des conjoints. Il contient, en outre, les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (art. 11).
43. Remise du livret. — Perte du livret. — Rentes ne donnant pas lieu à l'émission de livrets. — Le livret est établi à Paris et le montant du premier versement est inscrit dans les bureaux de la Caisse des dépôts et consignations après examen des pièces produites pour en constater la validité. Le livret est remis au déposant ou à son représentant, en échange du récépissé provisoire délivré au moment du dépôt. Le livret peut être retiré et représenté soit par le titulaire lui-même, soit par un intermédiaire. En cas de perte du livret, il est pourvu à son remplacement dans les formes prescrites pour le remplacement d'un titre de rente sur l'Etat. Les rentes a jouissance immédiate, créées au profit de membres de sociétés de secours mutuels, en vertu de la loi du 26 avril 1856 et de l'art. 7 de la loi du 20 juill. 1886, ne donnent pas lieu à l'émission de livrets. Les déposants peuvent, à toute époque, adresser leur livret à la Caisse des dépôts et consignations, pour faire vérifier l'exactitude des mentions qui y sont inscrites et leur conformité avec celles qui sont portées aux comptes individuels (art. 12).
44. Constatation de chaque versement. — Visa. — Transmission, — Reçu provisoire. — Aux termes de l'art. 13 :
Le montant de chaque versement autre que le premier est constaté par un enregistrement porté au livret et signé par le comptable qui reçoit le versement.
Cet enregistrement ne forme titre envers l'Etat qu'à la charge par le déposant de le faire viser dans les vingt-quatre heures :
1° A Paris, pour les versements faits à la Caisse des dépôts et consignations, par le contrôleur près cette caisse;
2° Dans les départements, pour les versements faits chez les trésoriers-payeurs généraux et receveurs particuliers des finances, par le préfet ou le sous-préfet;
3° En Algérie, pour les versements faits chez les trésorierspayeurs et payeurs particuliers, par le fonctionnaire civil ou militaire chargé du contrôle des récépissés à talon.
Quant aux versements faits à Paris ou dans les départements entre les mains des percepteurs et des receveurs des postes, leur enregistrement sur le livret est contrôlé par la Caisse des dépôts et consignations, dans le délai de dix jours pour les versements effectués directement, et dans le délai de deux mois pour les versements faits par des intermédiaires au nom de plusieurs déposants. Pour les versements faits en Algérie, ces délais sont augmentés en raison des distances.
Les livrets sont transmis immédiatement, à cet effet, à la Caisse des dépôts et consignations.
Le comptable délivre un reçu provisoire non soumis au visa, xvn. 50
au dos duquel le déposant ou son représentant donne décharge au moment où le livret lui est rendu.
45. Bulletins-retraites. — Timbres-poste. — Des bulletins-retraites, destinés à réaliser, au moyen de timbres-poste ordinaires, le versement minimum d'un franc prescrit par l'art. 5 de la loi du 20 juill. 1886, seront mis à la disposition du public et délivrés gratuitement dans les bureaux de tous les comptables chargés du service de la Caisse nationale des retraites. Le bulletin devra indiquer les nom et prénoms du titulaire; les timbres seront collés dans les cases préparées à cet effet, et, lorsqu'ils atteindront la somme d'un franc, ce bulletin pourra être remis à la caisse d'un préposé, qui le recevra comme argent, pourvu que les timbres ne soient ni altérés, ni maculés, ni déchirés. Lorsque le déposant est marié, une somme égale doit être versée au nom du conjoint, soit en bulletins-retraites, soit en numéraire (art. 14).
46 . Transmission des bulletins-retraites. — Les bulletins-retraites reçus par les receveurs particuliers des finances, les percepteurs et les receveurs des postes, sont envoyés directement par eux, chaque jour, avec les bordereaux à l'appui, à la Caisse des dépôts et consignations, qui est chargée de l'oblitération des timbresposte. A la fin de chaque trimestre, le directeur général transmet au ministre des postes et télégraphes un état récapitulatif des timbres-poste compris dans les versements à la Caisse nationale des retraites. Ce même état, revêtu de l'approbation du ministre des postes et télégraphes, est adressé au ministre des finances, et le montant en est déduit des produits budgétaires des postes du trimestre précédent et porté au compte courant de la Caisse nationale des retraites, avec valeur du dernier jour dudit trimestre. Toutefois, cette opération n'a lieu que pour le montant net des timbres-poste, c'est-à-dire déduction faite de la remise réglementaire de 1 franc pour 100 allouée aux receveurs pour la vente des timbres; le montant de cette remise est imputé sur les frais de gestion et reste à la charge de la Caisse des dépôts, qui doit pourvoir à ces frais (art. 15).
47. Intermédiaires. — Récépissé provisoire. —Aux termes de l'art. 16 :
Toute personne peut servir d'intermédiaire à un ou à plusieurs déposants. L'intermédiaire qui verse dans l'intérêt de plusieurs déposants, dresse un bordereau des sommes versées pour chacun d'eux.
Des bordereaux distincts doivent être dressés pour les nouveaux et pour les anciens déposants.
Ils doivent indiquer en regard des sommes versées :
1° Pour les nouveaux déposants, les nom et prénoms, avec production des feuilles de déclaration et des pièces justificatives mentionnées dans les art. 2, 3, 4, 5 et 8;
2° Et pour les anciens déposants, le nom et le numéro du livret, avec production des livrets et des feuilles de déclarations
accompagnés des pièces justificatives à l'appui dans le cas prévu par les art. 6, 7 et 8.
Dans les cas de donation, mention en doit être faite sur les bordereaux.
Le préposé qui reçoit le versement délivre un récépissé provisoire, lequel, pour former titre envers l'Etat, doit être, dans les vingt-quatre heures de sa date, soumis par l'intermédiaire au visa pour contrôle, suivant les distinctions énoncées au deuxième paragraphe de l'art. 13.
Le comptable, dans la caisse duquel un versement subséquent a été opéré, enregistre sur chaque livret la somme versée par le titulaire.
Il soumet cet enregistrement, pour les versements faits à la Caisse des dépôts et consignations, au visa du contrôleur près cette caisse, et pour les versements reçus par les préposés désignés à l'art. 13, § 2, au visa du fonctionnaire chargé du contrôle.
Quant aux versements d'intermédiaires effectués chez les percepteurs et les receveurs des postes, ils donnent lieu à la délivrance d'une quittance provisoire collective non soumise au visa. Les versements sont enregistrés sur les livrets, et le contrôle en est effectué comme il est dit à l'art. 13, §§ 3 et 4 ci-dessus.
48. Contrôle. — Visa. — Registre. — Les préfets, sous-préfets et autres fonctionnaires chargés du contrôle relèvent, sur un registre spécial, les sommes enregistrées aux bordereaux et livret*, et adressent, tous les mois, un extrait dudit registre à la Caisse des dépôts et consignations, pour servir d'élément de contrôle (art. 17).
49. Inscription sur le livret. — Trois mois après le versement effectué, le déposant, ou le porteur de son livret, a le droit de demander l'inscription sur le livret de la rente viagère correspondante. Cette inscription est faite par le comptable qui a reçu le dépôt, à l'aide des renseignements qui lui sont transmis par la Caisse des dépôts et consignations; elle peut avoir lieu chez tout autre préposé de la Caisse des retraites, si le déposant en fait la demande. Toutefois, en ce qui concerne les versements effectués chez les percepteurs et les receveurs des postes, la rente correspondante est inscrite par la Caisse des dépôts et consignations lors de l'envoi qui lui est fait du livret, conformément à l'art. 13. A l'époque de l'entrée en jouissance de la rente viagère, le montant en sera définitivement fixé et inscrit au grand-livre de la Caisse nationale des retraites, conformément aux règles en vigueur relativement à la dette viagère. A cet effet, le titulaire du livret devra en faire l'envoi au directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, en l'accompagnant de son certificat de vie (art. 18).
50. Abandon du capital. — Report de la jouissance. — Déclaration. — Le déposant qui veut profiter de la faculté qui lui est accordée par les art. 15 et 16 de la loi du 20 juill. 1886, soit de faire l'abandon de tout ou partie du capital réservé, soit de reporter à une autre année d'âge accomplie la jouissance de sa
rente, doit constater son intention par une déclaration. Dans le cas d'abandon d'un capital réservé, cette déclaration doit être signée par la partie intéressée ou par son mandataire spécial. Cet abandon ne peut jamais donner lieu au remboursement anticipé d'une partie du capital déposé (art. 49).
51 . Blessures graves. — Infirmités prématurées. — Dans le cas prévu par l'art. 11 de la loi du 20 juill. 1886, les blessures graves ou infirmités prématurées, susceptibles de faire obtenir aux déposants à la Caisse des retraites, la liquidation de leur pension avant l'âge primitivement fixé pour l'entrée en jouissance, sont constatées au moyen :
lo D'un certificat émané des médecins qui ont donné leurs soins aux déposants;
2° D'une attestation émanée de l'autorité municipale; à Paris, cette attestation est délivrée par le commissaire de police;
3° D'un certificat émané d'un médecin désigné par le préfet ou sous-préfet, assermenté (art. 20).
52. Déposants salariés par l'Etat, les communes ou les établissements publics. — Indépendamment des pièces mentionnées à l'art. iO, les déposants dont la profession déclarée emporte rémunération, à quelque titre que ce soit, par l'Etat, les départements, les communes ou les établissements publics, doivent justifier, par une pièce émanée de leurs supérieurs, qu'ils ont cessé d'occuper leur emploi ou leur fonction (art. 21).
53. Incnpacité absolue. — Les certificats et attestations mentionnés à l'art. 20 doivent établir que les déposants sont dans l'incapacité absolue de travailler (art. 22).
54. Transmission de la demande de liquidation de la rente. — Les demandes des déposants sont transmises, avec les pièces à l'appui, par les préfets dans les départements, et, à Paris, par le préfet de police, au directeur général de la Caisse des dépôts et consignations. Lorsque la demande a été reconnue régulière par la Caisse des dépôts et consignations, la rente est liquidée sans délai en tenant compte de l'âge du déposant à cette époque, et avec jouissance du premier jour du trimestre dans lequel la demande est parvenue à l'administration (art. 23).
55. Examen du dossier. — Le dossier est ensuite transmis immédiatement par la Caisse des dépôts et consignations à la commission supérieure, qui examine s'il y a lieu d'accorder une bonification, et, dans le cas de l'affirmative, fixe le montant et détermine la date de jouissance de la rente bonifiée. Cette date ne pourra jamais être antérieure au point de départ de la pension anticipée acquise par le déposant au moyen de ses versements (art. 24).
56. Ordonnancement du capital représentatif des rentes accordées à titre de bonification. — A la fin de chaque trimestre, le ministre de l'intérieur ordonnance au profit de la Caisse nationale des retraites, sur le vu d'un état dûment certifié qui lui est adressé par le directeur général de la Caisse des dépôts, et au moyen d'un prélèvement sur le crédit spécial inscrit au budget, le mon-
tant du capital représentatif des rentes viagères accordées par la commission supérieure à titre de bonification. Dans le cas où la jouissance d'une ou de plusieurs rentes est antérieure au trimestre pendant lequel cette remise est effectuée, le capital représentatif est augmenté des intérêts courus depuis le jour d'entrée en jouissance jusqu'à celui du règlement. Ces intérêts sont calculés au taux du tarif en vigueur (art. 25).
5 T. Rentes inférieures à deux francs. — Les rentes viagères inférieures à 2 francs peuvent, lors de la liquidation définitive, être réunies au montant de la rente à liquider ultérieurement au profit du même titulaire, pour d'autres versements, sans que cette réunion puisse donner droit à un rappel d'arrérages. Cette réunion sera opérée d'office, si le titulaire n'a pas demandé le remboursement du capital afférent auxdites rentes (art. 26).
58. Extrait d'inscription. — Mentions. — Perte du titre. — L'extrait d'inscription à délivrer, conformément à l'art. 20 de la loi du 20 juill. 1886, énonce les nom, prénoms, date de naissance et qualité civile du titulaire, ainsi que le montant annuel et trimestriel de la rente. La remise de cet extrait est faite, pour Paris et le département de la Seine, à la Caisse des dépôts et consignations et, pour les autres départements, par les préposés de la Caisse nationale des retraites. En cas de veuvage, la femme titulaire d'une rente viagère de la vieillesse fait immatriculer son titre sous sa qualité de veuve, en justifiant du décès du mari. En cas de perte du titre, il est pourvu à son remplacement dans les formes prescrites pour le remplacement d'un extrait d'inscription nominative de rente sur l'Etat. Le duplicata est délivré dans le trimestre d'échéance qui suit celui pendant lequel la demande a été formée (art. 27).
59. Mention sur le livret de l'inscription au grand-livre. — Après l'inscription au grand-livre de la Caisse nationale des retraites des rentes viagères définitivement liquidées, les livrets sont frappés d'un timbre constatant cette inscription avant d'être rendus aux titulaires (art. 28).
60. Décès au jour du versement ou dam les vingt jours. — Conformément aux art. 1974 et 1975 du G. civ., toute somme versée au profit d'une personne morte au jour du versement, ou atteinte de la maladie dont elle est morte dans les vingt jours du versement, est remboursée sans intérêts (art. 29).
61 . Tarifs. — Les tarifs dressés en exécution des art. 9 et 12 de la loi du 20 juill. 1886 sont établis sur l'unité de franc et calculés par trimestre pour le versement, et par année pour la jouissance. Les calculs sont effectués jusqu'à la quatrième décimale inclusivement (art. 30).
62. Commencement des trimestres. — Pour l'application des tarifs, les trimestres commencent les 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre. — L'âge du déposant est calculé comme si ce déposant était né le premier jour du trimestre qui a suivi la date de la naissance. — L'intérêt de tout versement n'est compté qu'à partirdu premier jour du trimestre qui suit la date du versement.—
La rente viagère commence à courir du premier jour du trimestre qui suit celui dans lequel le déposant a accompli l'année d'âge à laquelle il aura déclaré vouloir entrer en jouissance de la rente. — L'année d âge est toujours considérée comme accomplie pour les déposants âgés de plus de soixante-cinq ans. — Les arrérages sont acquis au titulaire de la rente jusqu'au jourdu décès (art. 31).
63. Payement trimestriel des arrérages. — Les arrérages des rentes viagères sont payés trimestriellement les 1er mars, 1er juin, 1er septembre et 1er décembre de chaque année, la première échéance comprenant seulement le montant des deux premiers mois échus depuis l'époque d'entrée en jouissance.— Ce payement est fait au porteur de l'extrait d'inscription et sur la production d'un seul certificat de vie pour chaque titulaire, quel que soit le nombre de trimestres échus. Il est effectué, pour le département de la Seine, par le caissier général de la Caisse des dépôts et consignations et les percepteurs; pour les autres départements, chez les trésoriers-payeurs généraux et receveurs des finances, ou par l'entremise des percepteurs des contributions directes. — Lors du payement des arrérages, le préposé peut retenir, pour les faire réunir, les titres multiples appartenant à un même rentier. — Les certificats à produire, soit pour l'inscription des rentes viagères de la vieillesse, soit pour le payement des arrérages desdites rentes, sont exemptés des droits de timbre et peuvent être délivrés soit par les notaires, soit par le maire de la résidence du rentier (art. 32).
64. Prescription des arrérages. — Conformément à l'art. 2277 du C. civ., les arrérages non perçus se prescrivent pareinqans. — Les rentes dont les arrérages n'auront point été réclamés pendant trois années consécutives seront présumées éteintes et rejetées des états de payement. — Elles ne pourront y être rétablies que sur la justification de l'existence du titulaire (art. 33).
65. Commission supérieure. — La commission supérieure, instituée par l'art. 3 de la loi du 20 juill. 1886, se réunit sur la convocation de son président. Elle a pour secrétaire le chef de bureau compétent du ministère du commerce et de l'industrie. — Outre les attributions qui lui sont conférées par les art. 3, 11, 12, 22 et 27 de la loi du 20 juill. 1886 et par l'art. 24 du présent décret, elle fixe les règles de la publicité à effectuer pour répandre et développer l'institution ; elle délibère sur les cas particuliers qui lui sont soumis par les ministres. — Pour l'exécution du § 1er de l'art. 22 de la loi du 20 juill. 1886, la commission supérieure détermine, s'il y a lieu, sous réserve de l'autorisation du ministre des finances, la nature des valeurs garanties par le Trésor, ainsi que d^s obligations départementales ou communales qui doivent être achetées par la Caisse. — Dans les cas prévus par l'art. 24 du présent règlement, les décisions de la commission ne peuvent être prises que si la moitié au moins des membres de la commission sont présents. — En cas de partage, la voix du président est prépondérante (art. 34).
66. Payement aux héritiers. — Justifications à produire. — Les
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capitaux réservés et les arrérages échus au jour du décès du titulaire sont payés à ses héritiers ou ayants droit, sur la production du livret pour les capitaux, du titre de rente pour le prorata d'arrérages et sur la remise d'un acte de décès et d'un certificat de propriété délivré dans les formes, et suivant les règles prescrites par l'art. 6 de la loi du 28 floréal an vu. — Les parties intéressées produisent, en outre, suivant les circonstances, les pièces que leur situation particulière rend nécessaires pour la validité du payement. — Le capital réservé au profit du donateur lui est remboursé sur la seule production du livret ou du certificat de réserve de capitaux et d'un acte de décès (art. 35).
6 H . Abrogation des décrets antérieurs. — Dispositions transitoires. — Les décrets des 27 mars 1851, 18 août 1853, 10 sept. 1859 et 27 juill. 1861, sont et demeurent abrogés, ainsi que toutes autres dispositions qui seraient contraires au présent décret. — Le présent règlement sera applicable à partir du 1er janv. 1887. Toutefois, les dispositions relatives à la réception des versements par les percepteurs et les receveurs des postes, et à l'emploi des bulletins-retraites, n'entreront en vigueur qu'à partir du 1er avril de la même année (art. 36).
68. Exécution du décret. — Les ministres des finances, de l'intérieur, du commerce et de l'industrie, des postes et télégraphes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Journal officiel de la République française (art. 37 et dernier).
§3. — Instruction pratique à l'usage des déposants.
69. Conformément à l'art. 27 de la loi du 20 juill. 1886 (suprà, n. 29), l'administration de la Caisse nationale des retraites a rédigé, après avis de la commission supérieure, une instruction pratique à l'usage des déposants. Cette instruction résume les principales dispositions concernant les modes et les conditions des versements. Nous en extrayons les passages suivants :
70. Mode des versements. — Il suffit de produire, à l'appui du premier versement, un extrait sur papier libre de l'acte de naissance du titulaire. Il est délivré au déposant un récépissé destiné à être échangé contre un livret qui sera établi par la Caisse des dépôts et consignations. Ce livret contient tous les renseignements nécessaires pour effectuer les versements ultérieurs, lesquels sont reçus sur la simple production de cette pièce chez tous les comptables désignés au bas de la présente instruction. — Les dépôts peuvent provenir des deniers du titulaire de la rente, ou de ceux d'un tiers donateur.
Les premiers peuvent être faits soit directement par le titulaire lui-même, soit par un intermédiaire. Toute personne peut servir d'intermédiaire, recevoir les cotisations et les verser à la Caisse du préposé, sur la production d'un bordereau contenant les noms des adhérents et les sommes versées au compte de chacun d'eux. Le maire peut verser au nom des habitants de sa com-
mune; l'instituteur, au nom des élèves de son école; le chef d'industrie, au nom de ses ouvriers; les sociétés de secours mutuels, au nom de leurs membres, etc.... Les caisses d'épargne privées et la Caisse nationale d'épargne postale sont officiellement désignées pour remplir ce rôle vis-à-vis de leurs déposants.
Quant aux versements effectués à titre de donation, opérés par le donateur lui-même ou par un mandataire verbal, ils peuvent être faits par un père au profit de ses enfants, ou par les communes, les départements, les comices agricoles, des particuliers, à titre de prix ou de récompenses, sur la tête d'écoliers ou autres; par un industriel, au profit de ses ouvriers, etc....
K\. Bulletins-retraites. — Pour faciliter aux économies, même les plus minimes, l'accès de la Caisse nationale des retraites, il a été créé, à partir du 1er avril 1887, des Bulletins-retraites analogues aux bulletins d'épargne de la Caisse d'épargne postale et permettant de réaliser, au moyen de timbres-poste ordinaires, le versement minimum de i franc (ou de 2 francs s'il s'agit de conjoints) prescrit par la loi.
Il suffira de coller les timbres à ce destinés sur un bulletin qui est reçu comme argent par tout préposé de la Caisse des retraites, pourvu que ces timbres ne soient ni altérés, ni maculés, ni déchirés.
Des formules, imprimées sur couleur rose, pour les distinguer des bulletins de la Caisse nationale d'épargne, seront délivrées gratuitement dans tous les bureaux désignés par l'instruction.
•73. Conditions des versements. — Les versements sont entièrement facultatifs. Aucun engagement n'est pris par le déposant qui peut les interrompre et les recommencer à son gré, augmenter ou diminuer le montant de son dépôt annuel, sans que les résultats déjà acquis soient modifiés. Tout versement donne lieu, en effet, à une liquidation spéciale effectuée d'après le tarif en usage au moment du dépôt.
La rente produite est inscrite sur le livret du déposant en regard du versement et constitue une propriété désormais irrévocable. Elle ne peut plus être diminuée que par suite de liquidation anticipée, ou augmentée que par un ajournement de jouissance ou par l'abandon du capital. A l'époque fixée pourl'entrée en jouissance, elle sera inscrite au grand-livre de la Caisse nationale des retraites.
Les versements peuvent être faits au nom de toute personne âgée de 3 ans.
Ceux opérés à titre de donation n'ont pas besoin d'être acceptés par le bénéficiaire ni autorisés par le père s'il s'agit de mineurs.
Les versements effectués des deniers de mineurs âgés de moins de 16 ans doivent être autorisés par leur père, mère ou tuteur.
Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat de mariage, sont admises à faire des versements sans l'assistance de leur mari. Mais les versements effectués au nom de déposants mariés et non séparés de biens sont obligatoirement partagés
par moitié, à moins qu'ils ne proviennent de donation. En cas d'absence ou d'éloignement de l'un des deux conjoints depuis plus d'une année, le juge de paix peut accorder l'autorisation de faire des versements au profit exclusif du déposant.
Les versements sont reçus depuis 1 franc (2 francs pour deux conjoints). Le maximum est de 1,000 francs par année (2,000 fr. pour deux conjoints).
Les capitaux sont aliénés ou réservés; dans ce dernier cas, ils sont remboursés sans intérêts aux ayants droit lors du décès du titulaire.
Tout capital réservé peut être abandonné ultérieurement, en vue d'obtenir une nouvelle rente à l'âge que fixera le déposant en souscrivant l'abandon.
73. Rentes viagères. — Ces rentes sont garanties par l'Etat et inscrites au grand-livre de la Caisse nationale des retraites, dont un double est déposé au ministère des finances.
L'entrée en jouissance a lieu à une année d'âge accomplie de 50 à 65 ans, c'est-à-dire à 50, 51, 52 ans, etc., au choix du titulaire. Après 65 ans, elle est immédiate, c'est-à-dire qu'elle commence à partir du premier jour du trimestre qui suit le versement.
Les rentes viagères sont de droit incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 360 francs. Elles peuvent être déclarées incessibles et insaisissables en totalité par le donateur du capital.
74. Transferts des fonds déposés aux caisses d'épargne. — Tout déposant qui désire transférer à la Caisse nationale des retraites tout ou partie des fonds qu'il possède à une caisse d'épargne, doit s'adresser, soit au caissier, s'il s'agit d'une caisse d'épargne privée, soit au receveur des postes, si les fonds sont déposés à la Caisse d'épargne postale.
La demande doit être faite au plus tard le 10 du troisième mois de chaque trimestre, c'est-à-dire le 10 mars, le 10 juin, le 10 septembre ou le 10 décembre, pour que le versement soit effectué avec valeur du premier jour du trimestre suivant.
S'il s'agit d'un versement subséquent, le livret de la Caisse des retraites doit être produit.
75. Tarifs. — Les tarifs sont fixés chaque année par un décret du Président de la République, rendu sur la proposition du ministre des finances, après avis de la commission supérieure de la Caisse.
Ils sont calculés en tenant compte pour chaque versement : 1° de l'intérêt composé du capital; 2° des chances de mortalité en raison de l'âge du déposant au moment du versement et de l'âge auquel commence la retraite; 3° de l'abandon du capital, si le versement a été fait à capital aliéné, ou du remboursement au décès, si le déposant en a fait la demande au moment du versement.
Les tarifs officiels sont établis de trimestre en trimestre, depuis 3 ans jusqu'à 65 ans, pour les versements, et d'année en année,
de 50 à 65 ans, pour la jouissance. Ces tarifs sont mis à la disposition du public au prix de dix centimes, montant approximatif des frais d'impression.
Une instruction spéciale fait connaître les rentes produites, soit par un versement unique de 100 francs aux différents âges au versement et à Feutrée en jouissance, soit par des versements annuels de 10 francs commencés à un certain âge et continués jusqu'à l'entrée en jouissance.
Cette instruction, de même que la présente, est à la fois affichée et distribuée gratuitement, sous forme de notice, dans les mairies, les bureaux des comptables directs du Trésor, les bureaux de poste et les écoles publiques.
Enfin, si ces renseignements ne suffisaient pas, on peut s'adresser soit aux trésoriers-payeurs généraux et receveurs des finances, soit aux trésoriers-payeurs et payeurs particuliers en Algérie, soit, par lettre non affranchie, au conseiller d'Etat, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, rue de Lille, n° 56, à Paris. On peut également s'adresser aux percepteurs et aux receveurs des postes,
1 4. — Nomenclature des pièces à produire au décès d'un déposant pour obtenir, soit le remboursement d'un capital réservé, soit la liquidation des arrérages.
76. D'après une note fournie par Ja Caisse des dépôts et consignations, les pièces à produire sont les suivantes :
I. — En cas de remboursement du capital seulement
1° Une demande de remboursement adressée, soit directement et sans affranchir, soit plutôt par l'entremise des receveurs des finances, au Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, à Paris;
2° Le livret du titulaire, si ce dernier en était détenteur à l'époque de son décès ;
3° Le certificat de réserve, s'il en a été délivré.
Si l'une ou l'autre de ces deux dernières pièces est adirée, une déclaration de perte faite devant le maire, en présence de deux témoins:
4° Un certificat de propriété établi dans les formes et suivant les règles prescrites par l'art. 6 de la loi du 28 floréal an vu, relatives aux transferts de la dette publique. — L. du 20 îuill. 18S6, art. 17, § 2. *
(Si le remboursement est deman lé par un donateur réservataire, ce certificat n'est pas utile; il est exigé, au contraire, si la demande comprend, en même temps, un payement de prorata d'arrérages ou si elle est faite par les ayants droit du donateur prédécédé.)
5° La copie in extenso de l'acte de décès du titulaire. On est dispensé de produire cet acte de décès lorsque le notaire donne spécialement, en tète du certificat de propriété, une copie (ou un extrait) dudit acte dont il déclare avoir une expédition dans ses minutes.
II. — En cas de remboursement du capital et de liquidation des arrérages
dus au décès :
Les mômes pièces que ci-dessus et :
G0 Le certificat d'inscription. S il est adiré, une déclaration de perte
relatant le numéro de l'inscription et faite, devant Je maire, en présence de deux témoins, par les ayants droit ou par l'un d'eux se portant fort pour les autres.
Le certificat de propriété doit, dans ce cas, énoncer que les parties ont droit non seulement au capital à rembourser, mais en outre aux arrérages de rente viagère échus au décès du titulaire de la rente.
III. — En cas de liquidation des arrérages dus au décès seulement :
Produire, à l'appui de la demande, les justifications indiquées sous les n06 4, 5 et 6.
Ces arrérages étant payables dans le département où la rente était touchée, en dernier lieu, du Vivant du rentier, la liquidation doit en être demandée directement au trésorier-payeur général du département qui, seul, a qualité pour établir le décompte. Ce n'est que dans le cas où la rente était ordonnancée à Paris, que cette demande doit être faite au Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations.
IV. — En cas de payement de sommes ne dépassant pas 50 francs :
Il peut être suppléé aux pièces mentionnées ci-dessus par la production d'un certificat délivré par le maire de la commune où a eu lieu le d^cès, et dressé dans la forme du modèle que l'Administration tient à la disposition des maires.
Ce certificat devra toujours être acompagné d'un extrait de l'acte de décès lorsqu'il y aura des arrérages à payer.
Dans le cas ou les arrérages n'excèdent pas 50 francs, l'acquit peut être donné par un seul des ayants droit se portant fort pour ses cohéritiers.
V. — Observations sur l'établissement des pièces justificatives :
1. Les parties fournissent en outre, suivant les circonstances, les justifications que leur situation particulière rend nécessaires pour la validité du payement.
2. Toutes les pièces ci-dessus énoncées sont dispensées des droits de timbre et d'enregistrement, conformément à la loi du 18 juin 1850. art. 11, et à la décision de M. le Ministre des finances du 7fév. 1833. — V. infrù,n.ll.
3. Les expéditions d'actes de décès et les certificats délivrés soit par les notaires, soit par les maires, doivent être légalisés sans frais par le président du tribunal civil ou par le jug: de paix, dans le cas prévu par la loi du 2 mai 1861. La légalisation ne serait pas nécessaire si ces actes émanaient d'otticiers de l'état civil ou de notaires exerçant dans le département de la Seine.
4. A l'étranger, les pièces justificatives doivent être légalisées : d'abord par l'autorité locale, et ensuite par un agent diplomatique ou consulaire français. Elles doivent, en outre, êlre traduites par un traducteur juré dont la signature sera légalisée par le président du tribunal près lequel il est assermenté.
5. Toutefois, les actes passés dans tous les pays étrangers (l'Angleterre, les possessions anglaises et la République de l'Uruguay exceptées) peuvent être considérés comme valables, alors même qu'ils seraient traduits ou légalisés par les agents consulaires étrangers en France au lieu de l'être par les agents consulaires français à l'étranger. Mais la signature des agents étrangers doit être légalisée à leur ambassade ou légation en Frauce.
6. Tous les actes étrangers doivent être en outre, et en dernier lieu, légalisés ou visés au Ministère des affaires étrangères à Paris.
7. Les légalisations par les agents consulaires français et au Ministère des affaires étrangères ont lieu sans trais lorsqu'elles sont spécialement requises pour la Caisse nationale des retraites.
8. Certificat de propriété. — Le certificat de propriété doit être délivré par le notaire détenteur de la minute, lorsqu'il y a eu inventaire, ou partage par acte notarié, ou transmission gratuite à titre de donation entre-vifs ou par testament.
9. S'il s'agit d'un testament, le certificat doit en indiquer la forme et relater, en cas de legs universel par testament authentique, l'acte de notoriété constatant que le défunt n'a pas laissé d'héritiers à réserve légale; et, en cas de legs universel par testament olographe ou mystique, Pacte de notoriété susénoncé et l'ordonnance d'envoi en possession rendue en conformité de l'art. 1008 du C. civ.
10. S'il s'agit de legs à titre universel ou de legs particuliers, le certificat doit relater l'acte de délivrance du legs fait conformément aux art. 101 1 et 1014 du C. civ., ainsi que les actes constatant les noms et qualités des héritiers qui ont fait cette délivrance.
11. Le notaire doit être détenteur des minutes, expéditions ou extraits des pièces qu'il relate dans son certificat.
12. S'il n'y a ni inventaire, ni donation, ni testament, le certificat doit être délivré par le juge de paix du domicile du décédé, sur l'attestation de deux témoins. Il pourra encore être délivré par le juge de paix lorsqu'il ne fera que viser un contrat de mariage d'après lequel la veuve serait qualifiée de commune en biens.
13. Si la propriété de la somme déposée est établie par un jugement ou un arrêt, le certificat doit être délivré par le greffier dépositaire de la minute du jugement ou de l'arrêt.
14. Le certificat de propriété doit énoncer les noms, prénoms, qualités et demeures des héritiers ainsi que le degré de parenté et la portion du capital et des arrérages afférents à chacun des ayants droit; il doit en outre spécifier qu'ils ont seuls le droit de toucher, de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, la somme qui y a été déposée et, s'il y a lieu, les arrérages dus au décès du titulaire; il doit enfin indiquer si le rentier viager ou la rentière viagère est décédé célibataire, veuf ou veuve, ou si son conjoint lui a survécu. Dans ce dernier cas, le certificat doit mentionner si le conjoint survivant a droit, comme commun en biens, à partie de la somme déposée.
15. S'il y a des mineurs, il faut les distinguer des majeurs, les dénommer ainsi que leur tuteur, indiquer la date de leur naissance et relater la date de la délibération du conseil de famille qui a autorisé le tuteur à accepter sous bénéfice d'inventaire, au nom des mineurs, la succession du défunt, et la date de cette acceptation au greffe du tribunal civil. Si le certificat ne mentionne pas que le notaire est détenteur d'expéditions desdites délibération et acceptation, on devra en jusiifier à la Caisse. Toutefois, celte acceptation ne serait pas nécessaire : 1° si le payement était fait collectivement à un ou plusieurs cohéritiers majeurs dans la même ligne, au même degré ou au degré subséquent, habiles à recueillir la part du mineur en cas de renonciation; 2» lorsque la somme à rembourser n'excède pas 500 fr„ qu'il s'agisse d'un ou de plusieurs mineurs; 3° lorsque pour une somme supérieure à 500 francs, la part de chaque mineur n'excédera pas 150 francs.
16. Eu cas de tutelle dative, le certificat doit énoncer la date de la délibération du conseil de famille qui a nommé le tuteur.
17. Si, parmi les ayants droit, il y a des femmes en puissance de mari, elles devront justifier, par la représentation des expéditions de leurs con-
trats de mariage, qu'il n'y a pas lieu à remploi des sommes qu'elles ont à recevoir. Cette justification ne sera pas exigée lorsque la part leur revenant sera inférieure à ISO francs.
18 S'il n'y a pas eu de contrat, il laudra produire 1 acte de célébration de mariage qui, s'il est postérieur au 1er janvier 1851, devra contenir les interpellations et déclarations prescrites par la loi du 10 juillet 1850. Si le mariage est antérieur au 1er janvier 1851, les époux devront, en outre, déclarer que leur union n'a pas été précédée de contrat. Cette déclaration devra être signée par eux, et leurs signatures légalisées.
19. Si quelques-uns des ayants droit ne peuvent recevoir en personne, ils doivent transmettre leurs procurations à M. le Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations. Ces procurations peuvent être sous seing orivé et conformes au modèle ci-dessous; mais l'Administration se réservé le droit, lorsqu'elle le juge à propos, de réclamer des procurations notariées en brevet. Elles doivent nécessairement être notariées lorsque le mandant ne sait pas ou ne peut pas signer. Dans tous les cas, ces procurations doivent être légalisées.
| 5. — Enregistrement et timbre.
77 La disposition de l'art. 24 de la loi du 20 juill. 1886 (suprà, n 26) a fait l'objet d'une instruction de la Régie à ses préposés, en date du 28 fév. 1887 (n. 2732). Nous extrayons de cette instruction les passages que nos lecteurs ont intérêt à connaître.
Celte disposition, porte l'instruction de la Régie, n est que la reproduction de l'art. 11 de la loi du 18 juin 1850. Par conséquent, la dispense qui en résulte conserve le caractère et la portée qu'elle avait sous la législation antérieure. D'une part les actes auxquels elle s'applique sont affranchis seulement des droits d'enregistrement et de timbre, mais non de la formalité de l'enregistrement, qui est donnée gratuitement lorsqu elle est nécessaire. D'autre part, cette exemption doit être, comme toute les exceptions, appliquée limitativement. Elle se restreint aux actes et écrits qui sont strictement indispensables au service de la Caisse, c'est-à-dire a son fonctionnement régulier ou à l'accomplissement de ses opérations.
Les actes et pièces exempts du timbre et qui doivent être enregistrés gratis, lorsqu'il v a lieu à cette formalité, sont notamment :
1° L'acte de naissance du déposant, et celui de son conjoint s il est marié, et les actes de notoriété destinés à en tenir heu.
Les art 2 et 3 du règlement du 28 déc. 1886 exigeant la production de ces pièces pour faire connaître l'âge des déposants et leur qualité de Français. Les mêmes justifications sont requises par l'art. 8, pour le cas ou le versement est effectué par un tiers, et de ses deniers.
2° L'autorisation accordée par le juge de paix ou, sur appel, par la Chambre du conseil du tribunal de première instance, dans le cas prévu par le huitième paragraphe de l'art. 13 de la loi du 20 juill. 1886, à une personne mariée, de faire des versements à son profit exclusif.
Ce cas est celui de l'absence ou de l'éloignement de 1 autre conjoint depuis plus d'une année. ,..'•• j • a
Le dernier paragraphe du même article porte que la décision du juge de paix pourra être frappée d'appel devant la Chambre du conseil. Tous les actes auxquels cet appel peut donner lieu sont également dispensés des droits de timbre et d'enregistrement. _
3° Les extraits de contrats de mariage ou de jugements que les déposants mariés doivent produire, d'après l'art. 4 du règlement, en cas de séparation de biens contractuelle, ou de séparations de corps ou de biens. Le deuxième paragraphe de cet article dispose que 1 extrait du jugement de séparation doit être accompagné des certificats et attestation prescrits
par l'art. 5i8 du G. proe. civ. et, en outre, dans le cas prévu par l'art. 1444 du G. civ., des justifications établissant que la séparation de biens a été exécutée.
Ces pièces, auxquelles s'applique l'exemption des droits de timbre et d'enregistrement, consistent en un certificat de l'avoué et de la partie poursuivante, contenant la date de la signification du jugement faite au domicile de la partie condamnée, et une attestation du greffier constatant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition ni appel, et en copies ou extraits des actes authentiques établissant ou le payement réel des droits et reprises de la femme, ou le commencement des poursuites dans la quinzaine qui a suivi le jugement de séparation.
4° L'autorisation spéciale ou générale donnée aux mineurs âgés de moins de seize ans, par leur père, mère ou tuteur et, à leur défaut, par le juge de paix, conformément au deuxième paragraphe de l'art. 13 de la loi du 20 juill. 1886 et l'art. 5 du règlement.
5° Les pièces que les déposants doivent, aux termes de l'art. 6 du règlement, produire pour constater le changement survenu dans leurs qualités civiles, ou dans leur nationalité, et notamment, en cas de divorce, le jugement qui l'a prononcé.
6° Le consentement donné par le mari aux versements effectués au profit de sa femme, par un tiers, en conformité du deuxième paragraphe de l'art. 8 du règlement.
Ce même article exige, dans le cas où le versement est effectué par un tiers et de ses deniers, la production des pièces énumérées dans les art. 2, 6 et 7. Les numéros 1 à 5 ci-dessus présentent la nomenclature de ces pièces qui doivent également jouir de l'exemption des droits de timbre et d'enregistrement.
La même dispense s'applique au certificat qui, d'après le dernier paragraphe de l'art. 8 du règlement, peut être délivré au tiers donateur, sur sa demande, pour constater la réserve du capital à son profit.
7° Les feuilles signées par les déposants ainsi que par le préposé de la Caisse nationale des retraites, sur lesquelles l'art. 9 du règlement prescrit de consigner les déclarations prévues par les art. 2, 3, 6, 7 et 8, et qui servent, aux termes de l'art. 10, à l'ouverture du livret de chaque déposant, ainsi qu'à l'établissement du registre matricule des dépôts.
8° Le livret dont la remise à chaque déposant est prescrite par l'art. 21 de la loi du 20 juill. 1886 et sur lequel sont inscrits tous les versements effectués et les renies viagères correspondantes. La forme de ce livret est réglée par l'art. M du décret
La dispense des droits de timbre et d'enregistrement s'applique également au récépissé provisoire qui, d'après l'art. 12 du règlement, est délivré au moment du dépôt, et en échange duquel le livret est remis au déposant ou à son représentant. Elle profite, par identité de motifs, aux reçus provisoires non soumis au visa, qui doivent, aux termes de l'art. 13 du décret, être délivrés par les percepteurs et les receveurs des postes pour les versements faits entre leurs mains.
9° Les bulletins-retraites, destinés à réaliser, au moyen de timbres-poste ordinaires, le versement minimum d'un franc prévu par l'art. 5 de la loi du 20 juill. 1886 : la forme en est réglée par l'art. 14 du décret.
10° Les bordereaux que doivent dresser, suivant l'art. 16 du règlement, les intermédiaires qui versent dans l'intérêt de plusieurs déposants, ainsi que les récépissés ou quittances provisoires, à la délivrance desquels donnent lieu, aux termes du même article, les versements dont il s'agit.
11° Le registre spécial sur lequel les préfets, sous-préfets et autres fonctionnaires chargés du contrôle, relèvent les sommes enregistrées aux bordereaux et livrets, ainsi que les extraits mensuels dudit registre dont
l'art. 17 du règlement prescrit l'envoi à la Caisse des dépôts et consignations.
12° Les certificats dévie à produire, soit pour l'inscription dfs rentes viagères de la vieillesse, soit pour le payement des arrérages de ces rentes conformément aux art. 18 et 32 du décret (V. Instr., n. 19G0, § 2).
13° La déclaration écrite que le déposant doit remettre, en conformité de l'art. 19 du règlement, pour consiater son intention d'abandonner tout ou partie du capital réservé, suivant la faculté qui lui est accordée par les art. 15 et 16 de la loi du 20 juill. 1886.
14° Les certificats, attestations et justifications mentionnés aux art. 20 et 21 du décret et destinés à constater les blessures ou les infirmités prématurées entraînant une incapacité ab-olue de travail, ainsi que les autres conditions exigées par les art. 21 et 42 pour la liquidation de la pension avant l'âge de 50 ans (art. 11, loi 20 juill. 1886).
15° Les extraits d'inscription à délivrer, par application de l'art. 20 de la loi du 20 juill. 1886 et de l'art. 27 du règlement, aux titulaires des rentes viagères pour la vieillesse, ainsi que les déclarations de perte établies conformément à l'art. 27 pour obtenir le remplacement d'une inscription de rente viagère.
Le deuxième paragraphe de cet arÀcle dispose qu'en cas de veuvage la femme titulaire d'une rente viagère de la vieillesse doit, pour obtenir l'immatriculation de son titre sous sa qualité de veuve, justifier du décès du mari. La dispense des droits de timbre et d'enregistrement s'applique aux pièces produites en vue de cette justification.
16° Les actes de décès, certificats de propriété, certificats de réserve des capitaux et autres pièces mentionnées dans l'art. 35 du règlement, sur la production desquels les capitaux réservés et les arrérages échus au jour du décès du titulaire sont payés à ses héritiers ou ayants droit (V. Instr. n. 1960, § 2).
17° Les reçus de titres de rente de la vieillesse et les quittances données à l'occasion de remboursements de capitaux. Conformément aux prescriptions de l'Instruction n. 2661, § 2, les agents s'abstiendront d'exiger l'apposition du timbre de 10 centimes tant sur les mentions de versements inscrites aux livrets que sur les reçus de pièces et les quittances de sommes délivrées à la Caisse nationale des retraites par les parties intéressées. Les quittances des arrérages de rentes viagères pour la vieillesse profiteront de la même immunité, les dispositions contraires de l'Instruction n. 2577, | 4, devenant désormais sa is objet en présence des termes généraux dans lesquels est conçu l'art. 24 de la loi du 20 juill. 1886.
L'énumération qui précède n'a rien de limitatif. Pour les actes et pièces qui n'y seraient pas désignés, les préposés auront à déterminer, pour chacun d'eux, d'après son caractère et d'après ses effets, s'il rentre dans la catégorie des documents exclusivement relatifs à l'exécution de la loi, ou bien s'il a été rédigé pour répondre à la convenance et à l'intérêt des parties et s'il reste, par conséquent, soumis au droit commun. Ils s'inspireront à cet égard des règles d'interprétation consacrées par la jurisprudence dans les matières analogues (V. Cass. 18 août 1863) (Rev. Not., n. 617).
La dispense des droits de timbre et d'enregistrement est. en outre, subordonnée à une condition de forme indiquée par l'art. 2 du règlement : c'est que les actes et pièces délivrés pour 1 exécution de la loi du 20 juill. 1886 doivent contenir la mention expresse de leur destination spéciale. L'omission de cette mention entraînerait l'exigibilité des droits de timbre et d'enregistrement, sans préjudice des pénalités qui pourraient être encourues.
Il y aurait également contravention si les pièces étaient employées pour
d'autres justifications que celles relatives à l'exécution de la loi du 20 juill. 1886.
Quant aux sommes dont les héritiers ou légataires des déposants peuvent obtenir le remboursement dans le cas prévu par l'art. 17 de la loi, elles sont passibles du droit de mutation par décès, au taux fixé par les lois existantes.
§6. — Modèles de certificat de vie et de quittance d'après une note fournie par la Caisse des dépôts et consignations.
I. — Modèle de certificat de propriété à délivrer par un juge de paix aux héritiers d'un déposant.
Je soussigné (nom et prénoms), juge de paix de ..., département de ..., certifie en exécution de la loi du 28 floréal an vu, sur l'attestation des sieurs (noms, prénoms, qualités et domicile des témoins), qu'après le décès de (mettre ici les nom, prénoms, domicile et qualités du déposant décédé), arrivé le ..., à (où il demeurait, rue ..., n° ...), dans l'étendue de mon arrondissement, il n'a point été fait d'inventaire, et qu'il n'a laissé pour seuls et uniques héritiers que (noms, prénoms, domiciles et qualités des héritiers, et proportion dans laquelle chacun d'eux est héritier) ;
Et qu'en cesdites qualités, ils ont seuls le droit de toucher et recevoir la somme de ... versée à capital réservé sur le livret n° ..., au compte de M. ..., et la totalité des arrérages qui peuvent être dus et échus jusqu'au jour du décès d... titulaire de la rente viagère dont ...jouissait sur laGaisse nationale des retraites pour la vieillesse, suivant le ou les extraits d'inscription au grand-livre des rentes viagères numérotées ... de francs ...,
En foi de quoi, j'ai délivré le présent à la réquisition des héritiers (ou de Vun d'eux se portant fort pour les autres).
Fait à ..., ce ...
Et ont lesdits témoins (et déclarants) signé avec moi après lecture.
Nota. — Si des rentes échues n'ont pas encore été délivrées, le certificat devra conclure au payement des arrérages dus sur le ou les litres à émettre au nom du de cujus.
Le certificat de propriété devra être revêtu du sceau de la justice de paix.
II. — Modèle de procuration
Je soussigné (nom et prénoms) (i) ... donne, par les présentes, pouvoir à M. (nom et prénoms) ..., demeurant à ..., de toucher pour moi et en mon nom la
(1) Lorsque la procuration est donnée par une femme mariée, .ajouter après ses nom et prénoms la mention suivante :
« Agissant avec l'autorisation du sieur (nom et prénoms), son mari également soussigné. »
Lorsqu'elle est donnée par un tuteur ou une tutrice, ajouter suivant les cas, après ses nom et prénoms, l'une des mentions :
« Agissant comme tuteur (ou tutrice) de ses enfants mineurs ou des mineurs (nom' des mineurs). »
« Agissant tant en son nom personnel que comme tuteur ou tutrice de »
part me revenant tant sur le montant des sommes versées à la la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, au compte de M. ..., décédé titulaire du livret n° ..., que sur les arrérages échus à son décès et d'en donner bonne et valable quittance.
A , le 188 .
Cachet
delà
mairie.
Cachet
de la
préfecture
ou de la
sous-
préfeclure.
Vu pour légalisation de la signature de M.
A , le 188
Le Maire de la commune de
Vu pour légalisation de la signature de M. maire de la commune de
A , le 188
Le Préfet ou le Sous-Préfet,
RETRANCHEMENT. — V. Portion disponible.
RÉTRIBUTION. — Salaire, rémunération d'un travail, d'un service, d'une peine. — V. Honoraires des notaires, Taxe des actes notariés.
RÉTRIBUTION DES CLERCS DE NOTAIRE. — V. Stage.
RÉTROACTIF (Effet). — V. le mot suivant et les renvois. — V. aussi les mots : Communauté conjugale, n. 408; Confirmation, n. 58 et suiv.; Donation, n. 748 et suiv., n. 972 et suiv., n. 1097 et suiv.; Hypothèques, n. 465, 541 ; Legs, 239 et suiv.; Nullités, n. 166 et suiv.; Partage, n. 503 et suiv.; Partage d'ascendant, n. 470 et suiv. ; Prescription civile, n. 27; Ratification, n. 59 et suiv.; Résolution de contrat, n. 37 et suiv.; Séparation de biens, Séparation de corps et divorce.
RÉTROACTIVITÉ DES LOIS. — 1. Aux termes de l'art. 2 du Code civil : « La loi ne dispose que pour l'avenir, elle n'a point d'effet rétroactif. »
2. Ce principe, que l'équité seule eût suffi pour enseigner, est cependant l'un de ceux dont l'application donne lieu à plus de difficultés, et sur l'interprétation duquel la doctrine offre le plus de divergence, malgré tout ce que l'on a écrit pour en fixer la base et en préciser l'étendue.
3. On est bien d'accord sur ce point fondamental, à savoir que les droits acquis sont seuls hors d'atteinte par la loi nouvelle; qu'il en est autrement des simples expectatives ou espérances, comme aussi des simples facultés. Mais à quels signes reconnaîtrat-on qu'un droit est acquis, c'est-à-dire irrévocable et non subordonné? Quels sont les caractères d'un tel droit et de la simple expectative? C'est ce sur quoi les jurisconsultes, malgré tous leurs efforts, n'ont pu, jusqu'à présent, tracer des règles bien
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certaines : beaucoup de systèmes ont été mis en avant; aucun ne satisfait pleinement.
4. On distingue, en ce qui touche particulièrement les contrats, entre leurs effets et leurs suites, entre leurs effets nécessaires (qui seraient irrévocables), et les suites ou conséquences accidentelles (qui seraient régies par la loi survenue). Mais, là encore, on est loin de s'accorder sur l'entente de la règle. — S., G. civ. annoté, art. 2, n. 1 et suiv. — V. les différents systèmes émis sur ces questions : Merlin, Rép., v° Effet rétroactif; Dissertation de M. Blondeau, Biblioth. du barreau, t. 2, p. 97 (dissertation reproduite plus tard par l'auteur, avec quelques modifications, dans la Thémis, t. 7, p. 289). — V., en outre, les auteurs suivants : Proudhon, t. 1, p. 13 et suiv.; Duranton, t. 1, n. 47 et suiv.; Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 21, 32, 51, 58; Marcadé, sur l'art. 2; Demol., t. 1, n. 37 et suiv.; Duvergier, sur Toullier, t. 1, p. 51 et suiv.; Valette, Cours de Code civil, t. l,p. 25 et suiv.; Aubry et Rau, t. 1, § 30.
5. On trouvera, dans le cours de cet ouvrage, aux différents traités auxquels elles se rattachent, les nombreuses solutions de la jurisprudence sur cette question. — V. notamment, Effet rétroactif, et les mots suivants : Biens, n, 6, 7; Capacité, n. 6; Interprétation des lois, n. 20 et suiv.; Puissance maritale, n. 17, 18; Rente constituée, n. 114 et suiv.; Succession, Testament.
6. Nous avons dit ailleurs (vis Effet rétroactif, n. 23, et Peine, n. 10), qu'en vertu du principe fondamental de droit pénal Nulla pœna sine lege, les lois qui prononcent des peines pour des faits jusqu'alors non incriminés, ou qui aggravent les peines précédemment établies, ne peuvent recevoir aucune application à des faits antérieurs à leur promulgation (G. pén., art. 4). Quant aux lois qui adoucissent les peines prononcées par la législation précédente, nous avons fait remarquer (v° Peine, n. 10 bis) qu'elles doivent s'appliquer même aux faits antérieurs à leur promulgation.
*7. Quid en matière disciplinaire? Le 9 nov. 1852, la Cour de cassation (chambres réunies en la chambre du conseil), a décidé, conformément aux conclusions de M. le procureur général Delangle, que « le principe de la non-rétroactivité des lois n'est pas applicable en matière de discipline ». Il s'agissait, dans l'affaire jugée par cet arrêt, de l'exercice du pouvoir attribué à la Cour de cassation par l'art. 4 du décret du 1er mars 1852. La Cour a jugé qu'un magistrat inamovible pouvait, en vertu de cette disposition toute nouvelle, être frappé de déchéance pour des faits antérieurs au décret :
« Attendu, porte ledit arrêt, que l'action en discipline pouvant s'exercer pour des faits qui ne sont ni qualifiés, ni prévus par les lois pénales, diffère essentiellement de l'action publique et ne peut être restreinte par des règles qui lui sont étrangères; que les mesures qui en sont la suite ne sont pas de véritables peines, mais des moyens institués pour maintenir, par des raisons d'ordre et d'intérêt publics, l'autorité morale et le respect du corps
auquel appartient le fonctionnaire poursuivi disciplinairement ■ qu'elles s'attachent moins aux faits eux-mêmes qu'aux conséquences de ces faits sur la considération du fonctionnaire et sur la dignité du corps dont il est membre, c'est-à-dire à cet effet moral qui, à la différence du fait dont il découle, a un caractère successif et permanent; que ces motifs d'ordre élevé ne permettant pas d'appliquer en ces matières les règles de la prescription ne permettent pas davantage de leur appliquer le principe formulé en l'art. 2, C. civ., et reproduit en l'art. 4, C. pén.; qu'il est, en effet, dans l'esprit comme dans la nature des lois ou règlements de discipline, de saisir, au moment même de leur émission, le fonctionnaire soumis à leur action, et d'avoir leur effet du jour de leur promulgation; qu'ils n'ont, en cela, aucun caractère de rétroactivité, parce que la position du fonctionnaire et les conditions de capacité, de moralité ou de dignité, nécessaires à l'accomplissement de sa mission, étant subordonnées à l'intérêt général, il est au pouvoir du législateur d'y apporter des changements ou des modifications, selon les besoins de la société; que le principe de la non-rétroactivité ne saurait donc s'opposer à ce que les mesures de discipline nouvellement instituées soient appliquées à des faits anciens dont le pouvoir disciplinaire n'avait point connu auparavant, etc. » (S. 58.1.609 en note; Journ. des Not., 16364).
8. M. Rutgeerts (n. 1224) fait remarquer qu'une telle jurisprudence pourrait entraîner des conséquences graves pour le notariat. « Supposons, dit-il, qu'un notaire ait commis un fait que jamais aucun tribunal n'aurait considéré comme devant entraîner la destitution, et qu'une loi postérieure y attache cette peine, le tribunal devra-t-il destituer ce notaire? Par exemple, une loi nouvelle porte qu'un notaire sera destitué s'il actionne' son client avant d'avoir demandé la taxe ; s'il partage ses honoraires avec un agent d'affaires ou avec un notaire d'un autre ressort; ou bien s'il s'est fait agent électoral, etc. — Trouveraiton juste et équitable de destituer un notaire qui a commis un de ces faits, sous prétexte que la non-rétroactivité n'est pas applicable en matière disciplinaire ? »
9. II nous paraît évident que le pouvoir disciplinaire ne saurait aller jusque-là. Sans doute, l'application des lois et règlements disciplinaires est réglée par un ordre d'idées tout particulier ■ mais, tout en admettant que l'action disciplinaire ne puisse être assimilée à des actions criminelles ou correctionnelles, nous croyons que l'on ne saurait, sans violer les règles de la plus vulgaire équité, appliquer une peine disciplinaire édictée par des dispositions nouvelles, à des faits que la loi considérait comme licites au moment de leur accomplissement. M. Morin {Traite de la discipline, t. 2, n. 656 ter) fait, à cet égard, des distinctions que nous croyons utile de rapporter :
a) Parmi les lois et règlements disciplinaires, dit cet auteur, il en est qui viennent prohiber des faits jusqu'alors considérés comme licites. Une telle loi, assurément, ne saurait autoriser
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l'application de peines disciplinaires aux faits antérieurs qui ont eu lieu, sans infraction à d'autres règles.
b) Il en est d'autres qui, voulant spécialement interdire et réprimer certains faits, pour lesquels il n'y avait de prohibition avec sanction que dans les règles générales, édictent une peine spéciale plus grave que celle qui eût pu être appliquée en vertu des règles antérieures; ici encore, la loi nouvelle ne saurait avoir d'effet rétroactif.
c) Mais la plupart des lois et règlements disciplinaires se bornent à rappeler aux fonctionnaires ou officiers publics des prohibitions qui existaient déjà dans les règles connues, et à recommander aux juridictions disciplinaires l'application, pour le cas d'infraction constatée, de telles mesures ou peines disciplinaires qui étaient déjà à leur disposition, d'après les règlements généraux, — alors la loi nouvelle ou le règlement spécial peut s'appliquer sans rétroactivité illégale, dans la mesure de ce qui aurait été permis précédemment, encore bien que le pouvoir disciplinaire n'eût jamais, jusque-là, usé de cette rigueur.
RÉTROCESSION, 1. C'est un acte par lequel on cède volontairement une chose à celui de qui on la tenait; le preneur, à titre de bail à loyer ou de bail à rente, fait une rétrocession lorsqu'il remet les biens au bailleur pour être déchargé du prix du loyer ou de la rente (V. Rétrocession de buil)\ les acquéreurs et les donataires font des rétrocessions lorsqu'ils remettent les biens aux vendeurs et aux donateurs acceptants. Il en est de même de tous objets mobiliers ou immobiliers qui, par l'effet d'une convention volontaire, retournent dans la main dont ils étaient sortis. — Dict. des domaines, v° hoc.
DIVISION
| 1. — Droit civil (n. 2).
II. — Pacte de rétrocession (n
§2. — Enregistrement (n. 13).
§ 1. — Droit civil.
S. Il est essentiel de distinguer entre le cas où la rétrocession est volontairement consentie sans que les parties y soient tenues par une des clauses du contrat primitif linfrà, n. 3 et suiv.), et le cas où elle s'opère en vertu d'un pacte résolutoire contenu dans ce contrat (infrà, n. 7 et suiv.).
3. I. Rétrocession volontaire. — Dans le premier cas, la rétrocession n'est, à proprement parler, qu'une cession ou une vente, un acte de la nature de celui par lequel le rétrocédant avait acquis ses droits. Il y a donc lieu d'appliquer aux rétrocessions les dispositions légales spéciales aux ventes et aux transports. Le rétrocédant est un véritable vendeur, et le terme de rétrocession
indique seulement qu'il vend ou cède la chose à celui-là même qui la lui avait vendue ou cédée.
4. La rétrocession ainsi entendue présente la plus grande analogie avec la résiliation (V. Résiliation — Résiliement). Mais il faut se garder de la confondre avec la résolution. Nous avons signalé ailleurs (v° Résiliation de contrat, n. 46) les différences essentielles qui existent entre l'une et l'autre opération juridique.
5. La rétrocession que fait le cessionnaire au cohéritier des droits successifs que celui-ci lui a transportés, éteint le retrait successoral lorsqu'elle a lieu antérieurement à la demande en retrait. Mais si la rétrocession était faite postérieurement à la demande en retrait, elle n'empêcherait pas l'effet de cette demande. — V. Cession de droits successifs, n. 227, 389 et suiv.
6. La même distinction doit être faite en matière de retrait de droits litigieux. — Y. Cession de droits litigieux, n. 132 et suiv.
H. Quant à la rétrocession en matière de bail, V. Résiliation de bail, Rétrocession de bail.
8. II. — Pacte de rétrocession. — Le Code ne parle nulle part du pacte de rétrocession tel que nous l'entendons ici, c'est-à-dire de la clause par laquelle l'acheteur se réserve, lors du contrat de vente, la faculté de résoudre ce contrat en restituant la chose, faculté dont l'exercice entraîne pour le vendeur l'obligation de rembourser le prix.
9. Il est seulement question, à l'art. 1388, de la vente faite à l'essai qui, d'après ce texte, est toujours présumés faite sous condition suspensive, et qui, par conséquent, ne transfère pas la propriété tant que la période d'essai n'est pas terminée. Le pacte de rétrocession dont nous parlons ici n'empêche pas la transmission immédiate de la propriété, et constitue une véritable condition résolutoire; on saisit immédiatement la différence qui existe entre les deux contrats.
ÎO. Au surplus, si la vente faite à l'essai est présumée faite sous condition suspensive, cette présomption de l'art. 1388 doit céder à l'intention contraire exprimée par les parties (Dali., J. G., v° Vente, n. 256; Troplong, Vente, t. 1, n. 107). Or, si les contractants adoptent la condition résolutoire au lieu de la condition suspensive, la vente à l'essai contient alors un véritable pacte de rétrocession, ou pactum displicentise, dont les effets sont tout à fait analogues à ceux du pacte de rachat.
11 . Le pacte de rétrocession ne peut-il être stipulé que pour un délai déterminé, et, en cas d'affirmative, quelle est la durée de ce délai? D'après une opinion, le délai doit être court, et, dans tous les cas, l'acheteur peut être forcé à s'expliquer dans un laps de temps qu'il appartient au juge de déterminer (Dali., /. G., v° Vente, n. 239). Nous pensons, avec MM. Aubry et Rau (t. 4, § 352, p. 359), que le pacte dont il s'agit peut être stipulé pour cinq ans, mais non au delà. Cette opinion, qui se fonde sur l'an
logie qui existe avec le pacte de rachat, laisse moins de place à l'arbitraire et à l'incertitude, et nous estimons que toutes les règles relatives au délai pour lequel la faculté de rachat peut être stipulée, sont applicables au pacte de rétrocession.
13. Lorsque l'acquéreur, usant de la faculté de rétrocession, restitue la chose au vendeur dans le délai fixé ainsi qu'il vient d'être dit, le contrat de vente est résolu ab initio, et les effets de cette résolution sont absolument les mêmes que ceux de la résolution qui s'opère par suite du retrait de réméré (V. Réméré). C'est en quoi la rétrocession effectuée en vertu d'un pacte contenu dans le contrat primitif, diffère de la rétrocession non prévue dans ce contrat, et dont uous avons parlé plus haut (suprà, n. 2 à 7).
| 2. — Enregistrement.
Art. 1er. — Rétrocessions passibles du droit proportionnel (n. 13). I. — Rétrocessions mobilières et immobilières (a. 13). II. — Rétrocessions de donations (n. 30). Art. 2. — Rétrocessions ne donnant pas ouverture au droit proportionnel (n. 37).
Art. 3. — Pacte de rétrocession (n. 42).
Art. 1er. — Rétrocessions passibles du droit proportionnel.
I. — Rétrocessions mobilières et immobilières
13. L'art. 69, § 5, n. 1, de la loi du 22 frimaire an vu, soumet au droit de 2 p. 100 «les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions, marchés, traités et tous autres actes, soit civils, soit judiciaires, translatifs de propriété à titre onéreux, de meubles, récoltes de l'année sur pied, coupes de bois taillis et de haute futaie, et autres objets mobiliers généralement quelconques, même la vente de biens de cette nature faite par la nation ».
14. Le n. 1 du § 7 du même article tarifait au droit de 4 p. 100 « les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions, et tous autres actes civils et judiciaires translatifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles à titre onéreux ». Cette disposition a été remplacée par l'art. 52 de la loi du 28 avril 1816, aux termes duquel «le droit d'enregistrement des ventes d'immeubles est fixé à o 1/2 p. 100; mais la formalité de la transcription au bureau de la conservation des hypothèques ne donne plus lieu à aucun droit proportionnel ». Nul doute que ce dernier article ne s'applique également aux rétrocessions immobilières, celles-ci étant de véritables ventes d'immeubles.
15. Le Dict. des Réd. fait justement observer que la rétrocession étant une véritable vente, et ne présentant aucun caractère particulier qui la distingue de ce contrat, si ce n'est qu'elle a lieu entre un premier acquéreur, devenu vendeur, et le vendeur originaire, qui se porte acquéreur, les droits ne doivent être établis que sur la valeur des biens au jour de la nouvelle transmission. Ainsi, les droits peuvent ne pas s'élever à la même somme, de même qu'ils peuvent être plus élevés, car ce n'est pas le prix stipulé au premier acte qui sert de base à la perception : c'est sur les stipulations de la rétrocession qu'elle doit être établie: — Dict. Réd., v° Rétrocession, n. 9. — Sic, Journ. Enreg., 1629.
16. L'annulation volontaire d'une vente, sans indication de prix, donne ouverture au droit proportionnel calculé sur le prix du contrat annulé. D'après le Dicl. du Not. (v° Rétrocession, n. 44), le droit proportionnel ne doit être établi, en pareil cas, que sur la valeur des biens au moment où l'annulation s'opère; dès lors, il y a lieu à une déclaration estimative, sauf à l'Administration à requérir l'expertise. Mais cette opinion nous paraît erronée. L'annulation du contrat de vente ayant pour effet ou de dispenser l'acquéreur de payer le prix stipulé, ou d'obliger le vendeur a le rembourser, s'il a été payé, c'est toujours sur le prix stipulé dans le contrat annulé que le droit doit être perçu. — Sol. 23 juill. 1812 (Journ. Enreg., 4280) ; Dict. Rèd., v° Rétrocession, n. 10. — Y. suprà, v° Résolution de contrat, n. 233 et suiv.
17. La résolution d'une vente verbale, faite pour un prix déterminé, mais avec stipulation d'arrhes que l'acquéreur déclare abandonner, n'est sujette qu'au droit fixe, la vente résiliée n'étant point parfaite (Délib. Rég., 27 juill. 1814, Journ. Enreg., 5094; 25 juin 1825, Recueil Fessard, 1251 <. Il en serait autrement, bien entendu, s'il résultait des circonstances que les arrhes avaient été données à l'occasion d'une vente définitivement conclue. — V. Arrhes.
1 8. La rétrocession, comme la vente, donne ouverture au droit de mutation sur le prix augmenté des charges. Il a été jugé, dans ce sens, que lorsqu'une vente d'immeubles a été faite moyennant un prix de 140,000 fr., dont une partie a été déléguée à des créanciers inscrits, et une partie a été convertie en une rente viagère au profit des vendeurs, l'acte de rétrocession, par lequel il est convenu que le vendeur rentrera en possession, remboursera à l'acheteur les sommes payées par lui, plus les droits d'enregistrement, et tiendra l'acquéreur pour libéré des autres obligations, est passible du droit de 5 fr. 50 p. 100 sur le prix originaire. — Trib. de Clermont (Puy-de-Dôme), 14 déc. 1874 {Journ. Enreg., 19712).
19. Lorsqu'un acquéreur rétrocède à son vendeur l'immeuble qu'il avait acquis, que le prix de la rétrocession est fixé au-dessous du prix de la vente, et que le vendeur fait remise de ce qui lui serait encore dû, déduction faite du prix de la rétrocession, le droit de vente ne se perçoit que sur le prix stipulé pour la rétrocession, sauf à l'Administration à requérir l'expertise, si elle suppose que l'immeuble rétrocédé soit d'une valeur supérieure à ce dernier prix. Mais la remise de la dette opère un droit particulier comme libération. — Journ. Enreg. , 7472. — V. Remise de dette, n. 101-7°.
20. Ainsi, bien qu'une vente ait été faite moyennant un pot-de-vin et à charge de servir une rente, si la rétrocession ne stipule que la décharge du service de la rente, sans aucun remboursement des deniers d'entrée ou pot- de-vin, la perception ne doit être établie que sur le capital de la rente. — Journ. Enreg., 4518.
21. Pareillement, lorsque l'acquéreur, après avoir payé une partie de son prix, se trouvant hors d'état de payer le surplus, rétrocède l'immeuble à son vendeur, à la seule condition d'être libéré de ce qu'il reste devoir, c'est seulement sur ce reliquat que le droit de rétrocession doit être liquidé, sauf à l'Administration à requérir l'expertise, si elle pense que la valeur vénale n'a pas diminué (Journ. Enreg., 1971:). Si donc, dit très exactement le Dict. des Rèd. (v° Rétrocession, n. 14), l'acheteur qui a payé un acompte rétrocède au veudeur l'objet de la vente, à la condition d'être déchargé du surplus de sa dette, ce n'est pas la somme payée qui forme le prix de la revente : ce prix consiste dans les obligations dont le rétrocédant est déchargé. En effet, on entend par prix ce que l'acheteur donne en échange de la chose vendue. Si l'acompte payé formait le prix de la rétrocession, le rétrocessionnaire devrait le restituer au rétrocédant; tout
au contraire, le vendeur originaire le conserve; cette somme n'est d'ailleurs, en général, fixée qu'à titre d'indemnité, sans doute pour la dépréciation subie par l'objet de la vente (Sic, Sol. rég. Dict. Rèd., v° et loc. cit.).
22. La résiliation volontaire de la cession de droits successifs faite à un cohéritier n'est ni un simple retrait, ni un acte tendant à partage; c'est une rétrocession soumise au droit proportionnel de vente. — Cass., 40 octobre 1810 (Journ. Enreg., 3726).
33. La rétrocession est quelquefois secrète. Sur la question de savoir quand il y a preuve suffisante de la rétrocession, conformément à l'art. 12 de la loi de frimaire, V. Mutation.
24. En ce qui concerne la convention par laquelle des héritiers ou autres communistes consentent à annuler un partage antérieur et procèdent à une nouvelle distribution de biens entre eux, ou font simplement cesser l'indivision, V. Partage, n. 1061 et suiv.
25. Quant à la rétrocession de créances, V. Cession- Transport, n. 408 et suiv., 434.
26. La cession d'une rente est tarifée à 2 p. 100 (V. Rente, n. 62). La rétrocession n'étant en réalité qu'une cession faite à un précédent cédant, il y a lieu d'appliquer à la rétrocession le droit de 2 p. 100 si la rétrocession a lieu à titre onéreux. Quant à la rétrocession à titre gratuit, Y. Rente,
2H . 11 ne faut pas confondre la rétrocession d'une rente avec son remboursement ou son rachat par le débiteur. Le seul droit exigible dans ce dernier cas est celui de libération. — V. Rente, n. 70 et suiv.
28. Il en est de même de l'acte contenant rétrocession d'une rente viagère au débiteur de cette rente et quittance du capital moyennant lequel cette rente avait été créée. Le droit de 50 cent p. 100 est seul exigible. — Sol. rég., 19 sept. 1825 [Journ. Enreg., 8176).
29. Quant aux rétrocessions de baux, V. Rétrocession de bail.
II. — Rétrocessions de donations
30. La renonciation à une donation entre-vifs, lorsqu'elle est acceptée par le donateur, est une rétrocession passible du droit proportionnel à titre gratuit ou à titre onéreux, suivant qu'elle est faite sans prix ou moyennant un prix. — Cass., 22 frimaire an xi (Journ. Enreg., 1420), et 9 juin 1806 (Merlin, Rêp., v° Donation, § 7, Dict. Rèd., v° Rétrocession, n. 60).
31. Si la renonciation a lieu sans l'intervention du donateur, le droit de rétrocession ne peut être exigé que si la Régie établit, conformément à l'art. 12 de la loi de frimaire que le donateur a pris possession. — Dict. Rèd., vis Renonciation, n. 103, et Rétrocession, n. 60.
32. La donation non acceptée n'ayant pas rendu le donataire propriétaire des biens donnés, l'acte par lequel ce dernier renoncerait à la donation ou rétrocéderait au donateur les biens donnés ne peut donner lieu au droit de mutation.
33. La donation acceptée sous une condition suspensive qui ne s'est pas réalisée, n'est pas soumise au droit proportionnel; dès lors, l'acte ultérieur qui constate la non-réalisation de la condition, et aux termes duquel la donation doit rester sans effet, n'est pas non plus passible du droit proportionnel de rétrocession. — Délib. Rég., 5 déc. 1843 (S. 45.2.61).
34. L'acceptation d'une donation par le donataire mineur n'a aucun effet et ne dessaisit point le donateur. Il en est de même de l'acceptation, même par un majeur, faite postérieurement à la donation et hors la pré-
sence du donateur, si elle ne lui a pas été notifiée (G. civ., 932). Il s'ensuit que l'acte de rétrocession d'une donation acceptée par un mineur ne peut donner lieu au droit proportionnel ; il en est encore ainsi lorsque l'acceptation a été réitérée par le mineur devenu majeur, mais hors la présence du donateur auquel elle n'a été notifiée. — Castelnaudary, 1er juin 4837; Acquiescement de la Rég. par Délib. du 29 nov. 1837 (Contrôl. de VEnreg., 5269, Dict. Réd., v° Rétrocession, n. 62).
35. La rétrocession que feraient tous les donataires, ou l'un d'eux, des biens ayant fait l'objet d'un partage d'ascendant, serait soumise aux mêmes règles de perception que la rétrocession des donations ordinaires. Cette rétrocession, si elle avait lieu à titre gratuit, ne profiterait pas du tarif réduit établi par l'art. 3 de la loi du 16 juin 182i et l'art. 1er de la loi du 21 juin 1875, ces articles n'étant applicables qu'aux partages faits par des ascendants entre leurs descendants, conformément aux art. 1075 et 1076, C. civ., et non aux donations faites par des descendants à leurs ascendants, donations qui sont passibles des droits des donations entre-vifs en ligne directe. — Dict. Réd., v° Rétrocession, n. 67.
36. Rappelons, en terminant cet article, la disposition de l'art. 68, §1, n. 40, qui frappe d'un seul droit fixe « les résiliements purs et simples, faits par actes authentiques dans les vingt-quatre heures des actes résiliés ». — V. Résolution de contrat, n. 89 et suiv.
Art. 2. — Rétrocessions ne donnant pas ouverture au droit proportionnel.
37. Il est certains contrats soumis au droit proportionnel dont la rétrocession, ou, pour parler plus exactement, l'anéantissement volontaire, n'est pas translatif et ne peut opérer le droit proportionnel. « A l'égard de tous les contrats qui ne sont pas translatifs, disent très justement MM. Championnière et Rigaud (t. 1, n. 301), la résolution ne peut pas non plus être translative; le plus souvent elle ne forme aucune convention nouvelle; ainsi la résolution d'une adjudication au rabais, d'un marché, d'un bail d'industrie, à cheptel, à nourriture de personnes ou de bestiaux, d'un brevet d'apprentissage ou d'un cautionnement, ne constitue manifestement aucun contrat nouveau, et, dès lors, ne peut donner ouverture au droit proportionnel. » — Sic, Dict. Réd., v° Rétrocession, n. 74. — V. Résolution de contrat, n. 84 et suiv.
38. Ainsi l'annulation volontaire ou judiciaire d'une obligation de faire ou de ne pas faire ne peut évidemmment revêtir un caractère translatif, et, par suite, ne peut donner lieu au droit proportionnel. — Journ. Enreg., 16866; Dict. Réd., y0 Rétrocession, n. 76.
39. Nous avons dit (v° Antichrèse, n. 76) que lorsque l'antichrèse vient à cesser par suite de l'extinction de la dette, l'acte constatant cette cessation n'est pas passible du droit de rétrocession. Il n'est dû que le droit fixe. Il en est de même si le créancier non encore désintéressé renonce à son droit. En effet, l'antichrèse, bien que constituant un droit réel, n'est pas un droit réel. Elle donne bien au créancier le droit de percevoir les fruits; mais ces fruits ne deviennent sa propriété qu'autant qu'il les a perçus. La renonciation du créancier ne peut donc être une rétrocession mobilière des fruits non perçus. — Dict. Réd., verb. cit., n. 77.
40. Les mêmes règles sont applicables au cas de renonciation à un gage.
41 . Lorsque la délégation, même acceptée, n'opère pas novation (V. Délégation, n. 50 et suiv.)," le déléganl, qui n'est pas déchargé de sa dette envers le délégataire, peut s'acquitter directement envers lui, et la rétrocession de la créance déléguée, résultat nécessaire de ce payement, ne
donne pas lieu au droit proportionnel. Il en est, à plus forte raison, de même de la rétractation d'une délégation non acceptée par le délégataire. — Dir.t. Réd., vis Délégation, n. 71, et Rétrocession, n. 81.
Art. 3. — Pacte de rétrocession.
42. Le pacte de rétrocession, avons-nous dit (suprà, n. 8), est une clause par laquelle l'acheteur se réserve, lors du contrat de vente, la faculté de résoudre ce contrat en restituant la chose, faculté dont l'exercice entraîne pour le vendeur l'obligation de rembourser le prix.
43. Cette stipulation fait partie du contrat de vente, parce qu'elle y est insérée comme condition : c'est pourquoi la stipulation de la faculté de rétrocession ne l'orme pas une disposition indépendante. De même que la stipulation de la faculté de rachat, elle n'opère aucun droit particulier (L. 22 frim. an vu, art. 11).
44. Mais quels sont les droits à percevoir sur l'acte qui constate l'exercice de la faculté réservée à l'acheteur? Dans notre ancien Droit fiscal, on attribuait au pacte de rétrocession la même influence que celle du pacte de réméré sur la perception des lods et ventes. « De même qu'il n'est pas dû de lods, dit Sudre (des Lods, § 10, n. 23), lorsque le vendeur reprend son bien en vertu du pacte de rachat, il n'en est pas dû non plus lorsque l'acquéreur le force de le reprendre en vertu d'une stipulation portée par le contrat; par exemple, quand il a été stipulé que si, dans tel terme, quelque long qu'il soit, le fonds déplaisait à l'acquéreur, le vendeur serait tenu de reprendre la chose et de rendre le prix, parce que c'est toujours une simple résolution du premier contrat, en vertu d'une condition ancienne et inhérente. »
45. D'après une opinion, il n'en serait plus de même aujourd'hui, et l'exercice de la faculté de rétrocession donnerait ouverture à un nouveau droit proportionnel de vente. Cette opinion raisonne ainsi : En matière de condition résolutoire, la loi de frimaire et les lois subséquentes paraissent s'être écartées des principes du droit civil; en général, les résolutions de contrat opérées par suite de l'accomplissement d'une condition résolutoire sont passibles du droit proportionnel. Ce n'est qu'exceptionnellement que la loi fiscale a exempté certaines résolutions de cette nature, et c'est ce qui résulte précisément du soin qu'elle a pris de les exempter par des dispositions spéciales. Tels sont les rachats opérés en vertu d'un pacte de réméré. Or, aucune disposition n'ayant affranchi les rétrocessions de la nature dont il s'agit ici, elles donnent ouverture au droit de 5 fr. 50 p. 100, comme tombant sous l'application de la règle générale qui veut que toute résolution non expressément exemptée par la loi soit sujette à ce droit.
46. L'opinion contraire, enseignée par MM. Championnière et Rigaud (t. 3, n. 2091) nous paraît préférable. La loi fiscale qui affranchit du droit de mutation les retraits exercés en vertu de réméré, n'est qu'une application du principe de droit civil d'après lequel la condition résolutoire, lorsqu'elle s'accomplit, opère la révocation de l'obligation et remet les choses au même état que si l'obligation n'avait pas existé (C. civ., 1183), et, pour que ce principe ne trouvât point son application lorsque la résolution a lieu par suite de l'exercice de la faculté de rétrocession, il faudrait que la loi fiscale eût soumis cette résolution au droit de mutation. Or, aucun texte n'a prévu les résolutions de celte nature. L'art. 69, § 3, n. 7, de la loi de frimaire, a bien établi le droit de vente sur les ventes, reventes, cessions, rétrocessions et tous actes translatifs de propriété, mais ce texte est évidemment inapplicable à la résolution qui s'opère par l'effet d'une condition résolutoire. La jurisprudence admet sans doute aussi, par un argument à contrario, de l'art. 68, § 3, n. 7, que les résolutions volontairement con-
senties par les parties pour cause de nullité radicale, opèrent le droit proportionnel (V. Résolution, n. 97 etsuiv.); niais cette disposition est étran- Sère aux résolutions résultant de l'événement d'une condition résolutoire, n conçoit que l'intervention du juge soit nécessaire pour que la résolution d'un contrat pour cause de nullité radicale soit exonérée du droit proportionnel. Le contrat entaché d'une nullité radicale, telle que l'erreur, le dol, la violence, l'incapacité des parties, subsiste et produit tous ses effets tant qu'il n'a pas été annulé par justice; mais, quand la mutation est résolue par suite de l'événement prévu au contrat, il est difficile de concevoir la nécessité ou même l'utilité d'une décision judiciaire pour constater la rentrée en possession du vendeur si l'événement prévu vient à se réaliser. La faculté de rétrocession est une condition résolutoire expresse puisqu'elle est écrite dans le contrat. Or, la condition résolutoire expresse opère de plein droit. Dès que l'acheteur a déclaré sa volonté d'user de la faculté de rétrocession, la condition est accomplie, et partant, la vente est résolue.
4*7. Seulement le pacte de rétrocession ne pouvant être stipulé, d'après nous (suprà, n. 11), que pour un délai de cinq ans, nous estimons que toutes les règles de droit fiscal en matière de réméré, concernant l'acte dans lequel la faculté doit être stipulée, le délai dans lequel elle doit être exercée, et l'acte qui doit constater l'exercice de cette faculté, trouvent leur application dans cette matière. Nous renvoyons, pour ces règles, à ce qui a été dit, v° Réméré, n. 126 et suiv.
48. Lors donc que la faculté de rétrocession a été réservée par l'acheteur dans le contrat primitif, pour un délai de cinq ans ou pour un délai moindre, nous estimons que l'acte intervenu dans ce délai pour constater l'exercice de cette faculté doit donner ouverture, non à un nouveau droit de mutation, mais à un droit proportionnel d'obligation (1 p. 100), ou de libération (0 fr. 50 c. p. 100), suivant que le vendeur reconnaît rester débiteur du prix ou que l'acheteur déclare lui en donner quittance.
RÉTROCESSION DE BAIL. — 1. On désigne ordinairement par ces mots la cession du bail faite par le preneur à son bailleur, propriétaire ou locataire. Une telle convention n'est, en réalité, qu'une résiliation de bail, et nous renvoyons à cet égard aux mots Bail (en général), et Résiliation de bail, où l'on trouvera tous les développements que comporte la matière.
2. Lorsque le bailleur a cédé les droits résultant pour lui de l'acte de bail, c'est-à-dire les loyers ou fermages à échoir, la convention par laquelle le cessionnaire rétrocède ces mêmes droits au bailleur constitue une résiliation de la cession primitive, résiliation régie par les mêmes règles que cette cession, conformément à ce qui a été dit vis Résiliation et Rétrocession. Cet acte devrait donc être signifié au débiteur des loyers ou des fermages (G. civ., 1690).
3. Mais faut-il étendre à la rétrocession la disposition de l'art. 2 de la loi du 23 mars 1855 qui soumet à la formalité de la transcription les actes ou jugements constatant quittance ou cession d'une somme équivalente à trois années de loyers ou de fermages non échus? La négative nous paraît certaine. La disposition exceptionnelle dont s'agit n'a pu être édictée que dans l'intérêt des personnes qui viendraient à acquérir des droits sur l'immeuble loué. Or, le cessionnaire des loyers ou fermages ne peut conférer aucun droit sur cet immeuble.
4. Quant à la convention par laquelle le cessionnaire du droit
au bail rétrocède son droit au preneur qui le lui avait cédé, elle constitue une nouvelle transmission de jouissance soumise aux mêmes règles que la cession primitive.
5. Enregistrement. — Nous avons vu v° Résiliation de bail, n. 7, que la rétrocession d'un bail écrit ou d'un bail verbal, c'est-à-dire la cession du bail faite par le preneur à son bailleur, propriétaire ou locataireprincipal (suprà, n. 1), n'est soumise qu'au droit fixe de 3 francs.
6. Quant à la rétrocession des loyers ou fermages (suprà, n. 2), V. Cession-transport, n. 408 et suiv.
"7. Enfin la rétrocession du droit au bail (suprà, n. 3) est nommément soumise par l'art. 69, § 3, n. 2 de la loi de frimaire au même droit que le bail. L'application du tarif ne peut donc, dans ce cas, soulever aucune difficulté. — V. Résiliation de bail, n. 9.
FORMULES
I. — Rétrocession de bail consentie par le preneur au profit de son bailleur (suprà, n. 1).
II. — Rétrocession de fermages (suprà, n
Par-devant Me..., ont comparu :
M. Georges Frécourt, rentier, demeurant à ..., D'une part.
Et M. Léon Roussel, propriétaire, demeurant à .,., D'autre part,
Lesquels, pour arriver à la convention qui fait l'objet des présentes, ont exposé ce qui suit :
Aux termes d'un contrat passé devant Mc ..., notaire à ...,1e 2 novembre 1884, M. Roussel a fait bail pourdouze années du 23 avril 1885 à M. Jacques Garnier, cultivateur, demeurant à ..., de la ferme du (désignation), et ce, sous diverses conditions, moyennant un prix annuel de cinq mille francs payable en deux termes égaux, les 23 octobre, 23 avril de chaque année, et, pour la première fois, le 23 octobre 1885.
Suivant contrat passé devant Me ..., notaire, à ..., le 24 juin 1885, transcrit au bureau des hypothèques de ..., le ..., vol., n° ..., M. Roussel a cédé avec toute garantie et môme promesse de payer, à défaut par le débiteur de le faire, à M. Frécourt, la somme de 25,000 fr. montant des cinq premières années du fermage dû par M. Garnier aux termes du bail précité. Cette cession a été faite à forfait, moyennant le prix de 20,000 fr. que IL Frécourt a payé comptant à M. Roussel, ainsi qu'il résulte dudit contrat.
Ces faits exposés, M. Frécourt a rétrocédé ei transporté, sur la simple garantie de ses faits personnels, à M. Roussel, ce acceptant :
La somme de quinze mille francs, montant de trois années dudit fermage, payable ainsi qu'il est dit plus haut, en deux termes égaux, et, pour la première fois, le 23 octobre 1887.
En conséquence, M. Frécourt met et subroge M. Roussel dans tous les droits et actions qu'il tenait de ce dernier aux termes de la cession préalléguée du 24 juin
Cette rétrocession est faite à forfait, moyennant un prix de 13,000 francs que M. Frécourt reconnaît avoir reçu tout présentement de M. Roussel, en espèces a; ant cours de monnaie, comptées et réellement délivrées à la vue des notaires soussignés, dont quittance.
M. Frécourt a restitué à M. Roussel, qui le reconnaît, la grosse du bail préallégué.
Les frais, droits et honoraires des présentes et de leur signification, seront supportés par M. Roussel.
Pour l'exécution des présentes, les parties élisent domicile en leurs demeures respectives susindiquées.
Dont acte : fait et passé, etc.
III. — Rétrocession de droit au bail, consentie par le cessionnaire au profit du preneur qui le lui atait cédé (suprà, n. 4).
Par-devant Me ..., ont comparu :
M. Joseph Ledru, négociant, demeurant à ..., D'une part,
Et M. Georges Morin, ancien négociant, demeurant à ..., D'autre part,
Lesquels, pour arriver à la convention qui fait l'objet des présentes, ont exposé ce qui suit :
Aux termes d'un acte passé devant Me ..., notaire, à ..., le 1er août 1880, M. Charles Boivin, ancien négociant, demeurant à ..., a fait bail à M. Morin, l'un des comparants, pour quinze années consécutives qui ont pris cours le 1er octobre 1880, pour finir à pareil jour de 1895, d'une maison sise à (désignation).
Ce bail a été consenti :
1° Moyennant un loyer annuel de quatre mille francs payable en quatre termes égaux les premier janvier, premier avril, premier juillet, et premier octobre de chaque année, et, pour la première fois, le premier janvier 1881 ;
2° Sous les charges et conditions de droit, et en outre sous les conditions suivantes (indiquer sommairement les charges).
Suivant acte passé devant M6 ..., notaire à..., le 2 septembre 1884, M. Morin a cédé et transporté ledit bail à M. Ledru, l'un des comparants, à partir du icr octobre 1884 à charge par ce dernier :
1° De payer le fermage dû au bailleur d'après les stipulations du bail, à partir du 1er octobre 1884, et, pour la première fois, le premier janvier 188o,
2° D'exécuter toutes les conditions du bail, à partir du jour de son entrée en jouissance.
Et en outre, moyennant une somme de deux mille francs que M. Ledru a payée comptant à M. Morin, et dont ledit contrat porte quittance.
M. Boivin, propriétaire de l'immeuble, est intervenu à ce transport, a déclaré l'avoir pour agréable, et accepter M. Ledru pour locataire à la place de M. Morin; toutefois il s'est réservé tous ses droits et actions contre ce dernier pour le payement des loyers et l'exécution ponctuelle des conditions du bail.
Ces faits exposés, M. Ledru a rétrocédé et transporté, sous la simple garantie de ses faits personnels,
A M. Morin ce acceptant,
Le bail de ladite maison à partir du premier octobre prochain.
Cette rétrocession est consentie et acceptée sans indemnité de part ni d'autre, mais à la charge par M. Morin qui s'y oblige :
1° De payer exactement les loyers dus au bailleur d'après les stipulations du bail, c'est-à-dire qu'il versera son premier trimestre le premier janvier prochain ;
2° D'exécuter toutes les conditions du bail à partir du premier octobre prochain, jour de sa rentrée en jouissance.
M. Morin reconnaît que M. Ledru lui a restitué l'expédition du bail ainsi que
RÉUNION PUBLIQUE
l'état des lieux fait avec le propriétaire, à la date du ..., et portant la mention suivante :
« Enregistré à ...,elc. »
Aux présentes est intervenu :
M. Charles Boivin, susnommé et qualifié, propriétaire de ladite maison,
Lequel ayant pris communication de la rétrocession qui précède, a déclaré l'avoir pour agréable, et accepter M. Morin pour locataire à la place de M. Ledru.
Au moyen des présentes, ce dernier se trouve déchargé, tant vis-à-vis de il. Boivin que vis-à-vis de M, Morin, à partir du premier octobre prochain, de toutes les obligations qui résultaient pour lui des contrats préallégués, mais à la charge par lui :
i° De rendre les lieux le premier octobre prochain, conformes à l'état susvisé;
2° D'y laisser, ainsi qu'il en est d'ailleurs tenu par fe bail et le transport de bail consenti à son profit, les décors, embellissements, armoires et autres travaux qu'il a pu y faire, sans pouvoir répéter aucune indemnité contre le bailleur ni contre M. Morin ;
3° De payer les frais et honoraires des présentes.
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leurs demeures respectives et susindiquées.
Dont acte : fait et passé, etc.
RÉUNION ILLICITE.— Y.Association illicite, Attroupement, Régime municipal, Réunion publique, Syndicat professionnel.
RÉUNION DE LA PROPRIÉTÉ A L'USUFRUIT.— V. Consolidation, Usufruit, Vente.
RÉUNION PUBLIQUE. — 1. La loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion, a remplacé celle des 6-10 juin 1868 sur les réunions publiques.
2. Aux termes de l'art. 1er de la nouvelle loi : « Les réunions publiques sont libres. — Elles peuvent avoir lieu sans autorisation préalable, sous les conditions prescrites par les articles suivants. »
3. L'art. 2 dispose : «Toute réunion publique sera précédée d'une déclaration indiquant le lieu, le jour, l'heure de la réunion. Cette déclaration sera signée par deux personnes au moins, dont l'une domiciliée dans la commune où la réunion doit avoir lieu. — Les déclarants devront jouir de leurs droits civils et politiques, et la déclaration indiquera leurs noms, qualités et domiciles.— Les déclarations sont faites: à Paris, au préfet de police; dans les chefs-lieux de département, au préfet; dans les chefslieux d'arrondissement, au sous-préfet; et dans les autres communes, au maire. — Il sera donné immédiatement récépissé de la déclaration. — Dans le cas où le déclarant n'aurait pu obtenir de récépissé, l'empêchement ouïe refus pourra être constaté par acte extra-judiciaire ou par attestation signée de deux citoyens domiciliés dans la commune. — Le récépissé, ou l'acte qui en tiendra lieu, constatera l'heure de la déclaration. — La réunion ne peut avoir lieu qu'après un délai d'au moins vingt-quatre heures. »
RÉUNION PUBLIQUE
4. Aux termes de l'art. 3 : « Le délai sera réduit à deux heures pour les réunions publiques électorales prévues à l'art. 5, lorsqu'elles seront tenues dans la période comprise entre le décret ou l'arrêté portant convocation du collège électoral, et le jour de l'élection exclusivement. — La réunion pourra avoir lieu le jour même du vote, s'il s'agit d'élections comportant plusieurs tours de scrutin dans la même journée. — La réunion pourra alors suivre immédiatement la déclaration. »
5. L'art. 4 est ainsi conçu : « La déclaration fera connaître si la réunion a pour but une conférence, une discussion publique, ou si elle doit constituer une réunion électorale prévue par l'article suivant. »
6. « La réunion électorale, porte l'art. 5, est celle qui a pour but le choix ou l'audition de candidats à des fonctions publiques électives, et à laquelle ne peuvent assister que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres des deux Chambres, et le mandataire de chacun des candidats. »
T. L'article 6 dispose : « Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie publique ; elles ne peuvent se prolonger au delà de onze heures du soir' cependant, dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus tard, elles pourront se prolonger jusqu'à l'heure fixée pour la fermeture de ces établissements. »
8. Aux termes de l'art. 7 : « Les clubs demeurent interdits. » Pour justifier cette interdiction, on a fait remarquer avec raison, lors de la discussion de la discussion de la loi du 30 juin 1881 devant les Chambres, que les clubs sont des réunions publiques périodiques organisées par des associations ; qu'il y avait donc lieu de déclarer que le club, considéré comme association, restait, jusqu'à nouvel ordre, jusqu'à ce qu'il en ait été décidé autrement par une loi spéciale sur les associations, soumis à la législation existante.
9. L'art. 8 dispose : «Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes au moins; le bureau est chargé de maintenir l'ordre, d'empêcher toute infraction aux lois, de conserver à ia réunion le caractère qui lui a été donné par la déclaration ; d'interdire tout discours contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, ou contenant provocation à un acte qualifié crime ou délit. — A défaut de désignation par les signataires de la déclaration, les membres du bureau seront élus par l'assemblée. — Les membres du bureau et, jusqu'à la formation du bureau, les signataires de la déclaration, sont responsables des infractions aux prescriptions des art. 6, 7 et 8 de la présente loi. »
ÎO. L'art. 9 est ainsi conçu : « Un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire peut être délégué, à Paris, par le préfet de police, et dans les départements, par le préfet, le souspréfet ou le maire, pour assister à la réunion. — Il choisit sa place. —Il n'est rien innové aux dispositions de l'art. 3 de la loi des 16- 25 août 1790, de l'art. 9 de la loi du 19-22 juillet 1791 et des art.
9 et 15 de la loi du 18 juïll. 1837(1).— Toutefois, le droit de dissolution ne devra être exercé par le représentant de l'autorité que s'il en est requis par le bureau, ou s'il se produit des collisions et voies de fait. »
11. Aux termes de l'art. 10 : « Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera punie des peines de simple police, sans préjudice des poursuites pour crimes et délits qui pourraient être commis dans les réunions. »
12. L'art. 11 dispose : «L'art. 483, G. pén., est applicable aux contraventions prévues par la présente loi. L'action publique et l'action privée se prescrivent par six mois. »
13. Aux termes de l'art. 12 : «Le décret du 28 juill. 1868 demeure abrogé, sauf l'art. 13 qui interdit les sociétés secrètes. Sont également abrogés : le décret du 25 mars 1852, la loi des 6-10 juin 1868 et toutes dispositions contraires à la présente loi. »
14. Enfin, l'art. 13 et dernier, étend l'application de la loi aux Colonies représentées au Parlement.
15. Constitue une réunion publique : l'assemblée à laquelle une catégorie déterminée de citoyens est convoquée, par voie d'afficbes, et sans invitations nominatives. — Cass., 7 août 1885 (D.P. 85.1.475).
16. Il en est spécialement ainsi de la réunion à laquelle sont appelés par des affiches, et sans lettres spéciales, tous ceux qui sont électeurs prud'hommes de telle et telle catégorie. — Même arrêt.
17. Et, par suite, l'organisateur d'une réunion de cette nature est en contravention, s'il ne l'a pas fait précéder de la déclaration exigée par la loi. — Même décision.
18. Les membres du bureau d'une réunion publique sont, aussi bien que les organisateurs de la réunion, responsables pénalement des contraventions résultant du défaut de déclaration préalable (Cass., 9 déc. 1882 et 9 mars 1883, D.P. 84.1.263), ou de l'irrégularité de la déclaration (même arrêt du 9 mars 1883).
RÉUNION DE L'USUFRUIT A LA PROPRIÉTÉ. — V. Consolidation, Usufruit, Vente.
RÉVÉLATION DE SECRET. — V. Communication des actes notariés, Notaires, n. 981 et suiv., Révélation de succession, Secret professionnel.
RÉVÉLATION DE SUCCESSION.— 1. On s'est souvent demandé quel était le contrat par lequel une personne révèle à un héritier une succession qui lui est inconnue, moyennant le payement d'une somme fixée à forfait ou l'abandon d'une fraction de
(1) Ces dispositions sont aujourd'hui rem|ilacies par les art. 92 et 97 de la loi du 5 avril 1884, dont on trouvera le texte au mot Régime municipal.
la part qui doit lui être attribuée dans ladite succession? Eu l'analysant avec soin, on y rencontre une véritable vente : la chose vendue, c'est le secret découvert, dont la révélation permet à l'héritier d'entrer en possession de ses droits successoraux. Le prix, c'est la somme stipulée à forfait ou la quote-part promise dans l'actif net de la succession révélée. D'ordinaire, le révélateur s'engage en outre à suivre le recouvrement de la succession. Dans ce cas, le contrat constitue à la fois un mandat salarié et une vente.
S. La jurisprudence tient pour licite un pareil traité. Elle reconnaît qu'il appartient aux juges du fond de !e maintenir sans aucune réduction. Il suffit, pour qu'il soit valable, qu'il ait une cause, c'est-à-dire qu'il y ait un secret révélé. Et ce secret consiste essentiellement, non pas dans le fait de l'ouverture de la succession, mais dans la qualité héréditaire qui appartient à l'héritier, sans qu'il la connaisse, et qui lui permet d'appréhender ladite succession. — Paris, 27 juin 1863 (Rev. Not., n. 608), et, sur pourvoi, Giv. rej., 7 mai 1866 (Rev. Not., n. 1544).
3. L'objet n'a en lui-même rien d'immoral ni d'illicite, rien qui puisse être contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public, puisque les chercheurs de successions, les généalogistes, comme ils se qualifient, se bornent à faire leur profession de procurer à autrui une classe spéciale et déterminée de services pour lesquels ils stipulent un salaire; comment, d'ailleurs, la recherche d'un droit que la loi fonde et reconnaît, pourrait-elle être contraire à la morale? Cet objet a une utilité et, par conséquent, une valeur réelle pour celui qui l'achète, puisqu'il lui assure le bénéfice d'une succession que, suivant toute vraisemblance, jamais il n'aurait connue, ni, par suite, réclamée. Les exigences de l'art. 1108 duG.civ.se trouvent parfaitement satisfaites, et si, d'ailleurs, les conditions constitutives de la capacité et du consentement se trouvent réunies, les principes les plus certains du droit exigent qu'on reconnaisse la validité du contrat intervenu. — V. conforme, une très remarquable dissertation de M. Thirioux, Rev. prat.y 1867, t. 23, p. 337 et suiv.
4. Ces principes, établis comme nous l'avons dit par l'arrêt de la Chambre civile du 7 mai 1866, ont été depuis consacrés par d'auties jugements ou arrêts. — V. notamment : Trib. civ. de la Seine, 18 mai 1876 (Rev. Not., 5688); Paris, 12 août 1880 {Rev. Not., n. 6145); C, d'appel de Turin, 29 déc. 1880 {Rev. Noi., n. 6204); et, sur pourvoi contre ce dernier arrêt, G. de cassât, de Turin, 9 mai 1882 {Rev. Not., n. 6594).
5. L'héritier qui a signé cet engagement et qui s'en repent, ne peut donc pas, en principe, se dégager de l'obligation qu'il a contractée. Il ne pourrait en être dispensé que s'il établissait ou que son consentement a été vicié par suite de dol ou de quelque autre manœuvre frauduleuse (Dijon, 21 juill. 1880, Rev. Not., n. 6490), ou que la révélation a été sans utilité pour lui.
6. Il a été jugé, dans ce dernier sens, que la convention par laquelle un héritier cède une partie de ses droits à l'agent
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d'affaires qui lui révèle l'existence d'une succession ouverte à son profit, est nulle faute de cause, s'il résulte des circonstances que cette révélation a été sans utilité pour l'intéressé, qui aurait pu sans cela, connaître ses droits et en recueillir le bénéfice. — Paris, 28 juill. 1879 (/feu. Not., n. 6182).
7. Néanmoins, dans ce dernier cas, si le révélateur a en outre pris l'engagement de faire à ses risques et périls les démarches nécessaires pour mettre l'héritier en possession des valeurs héréditaires, et si cet engagement a été exécuté, il lui est dû, de ce chef, une indemnité qu'il appartient aux tribunaux de déterminer. — Même arrêt.
8. M. Am.Boulîanger, dans ses observations sous l'arrêt du 7 mai 1866 (J. Pal., 1866, p. 737), a parfaitement fait ressortir, en ces termes, l'esprit de la jurisprudence que nous venons de rapporter :
« Dire que dans tous les cas les tribunaux pourront exercer, quant aux salaires stipulés au profit des agents d'affaires, le droit de taxe que la loi leur réserve lorsqu'il s'agit de frais dus à des officiers ministériels, et qu'ils sont investis du pouvoir de réduire ces salaires, toutes les fois, et par cela seul qu'ils paraîtront excessifs, c'est, à notre avis, se dégager trop facilement de la règle écrite dans l'art. 1134, C. civ., règle qui forme le droit commun en matière de contrats, et dont le mandat d'agence d'affaires peut, dès lors, revendiquer le bénéfice par cela seul que la loi ne fait pas exception à son égard. Ce qui nous paraît vrai, c'est qu'en pareille matière, comme en toute autre, la convention doit « tenir lieu de loi entre les parties », à moins que le consentement donné par l'une d'elles n'ait pas été complètement libre. Maintenant que les juges se sentent disposés à examiner de très près les conventions entre les agents d'affaires et leurs clients; qu'ils interrogent, avec le soin le plus scrupuleux, les circonstances dans lesquelles de semblables conventions auront pris naissance, afin de se rendre un compte bien exact du degré de loyauté et de liberté qui aura présidé à leur formation, nous le comprenons...
« Il est évident qu'entre l'agent d'affaires et la partie qui traite avec lui, les rôles ne sont pas égaux; que l'agent d'affaires a intérêt, l'importance du salaire devant nécessairement être en raison de celle du rôle qu'il aura à remplir, à exagérer aux yeux du client les difficultés de ce rôle, et que, le plus souvent, le client, sans expérience des affaires, séduit par les espérances que l'on fera miroiter devant lui, ou sous l'influence des craintes que l'on s'efforcera de lui inspirer, se sentira disposé à s'en rapporter à sa parole. Aussi, est-ce avec raison que l'arrêt de Paris du 27 juin 1863 dit qu'en pareille matière, « la fraude sera plus facilement présumée que dans les cas ordinaires ». Et nous ajouterons, avec le même arrêt, qu'il suffit qu'il y ait fraude à un degré quelconque et que le consentement du client ait été obtenu à l'aide de manœuvres plus ou moins dolosives, pour qu'il soit considéré comme ayant été surpris. Nous reconnaîtrons également,
avec un arrêt du 9 mai 1866 (Civ. cass., Rev. Not., n. 1545), que, par cela même qu'en matière de mandat, ayant pour but la poursuite d'une instance judiciaire, les parties ne sont que difficilement à même, au moment où elles contractent, de se rendre un compte précis des incidents qui peuvent surgir et venir modifier la situation première du mandant et du mandataire, les tribunaux auront toujours le droit d'examiner les conditions dans lesquelles le mandat aura été accompli, et spécialement, s'il n'avait reçu qu'une partie de son exécution, de réduire le salaire convenu, suivant l'importance du travail effectué... Mais, en dehors d'une fraude quelconque plus ou moins caractérisée, ou de circonstances qui aient pu vicier le consentement du mandant, en présence, au contraire, d'une convention librement formée, d'un mandat loyalement donné, accepté et complètement exécuté suivant les intentions et les prévisions des parties, il nous semble impossible que les juges puissent substituer leur volonté à celle exprimée dans la convention elle-même, et ce, sous le seul prétexte d'exagération dans l'honoraire stipulé...
« Le droit, pour les tribunaux, de réduire uniquement, à raison de leur exagération, les honoraires stipulés au profit d'un agent d'affaires, devrait être considéré comme plus douteux encore si, au contrat d'agence d'affaires, était venu se joindre un autre contrat, et si la somme à payer par le mandant avait eu en vue l'exécution de la convention prise dans son intégralité et sous son double aspect. Tel était le cas de l'espèce jugée le 9 mai 1866, où le salaire, stipulé au profit de l'agent d'affaires, l'avait été non seulement comme rémunération des soins que celui-ci devait apporter, dans l'intérêt du mandant, au recouvrement d'une succession qui lui était échue, mais aussi, et « pour une portion considérable, » ainsi que le constate l'arrêt du 9 mai, comme prix de la révélation qu'il avait faite à celui-ci de l'existence de cette succession, et comme compensation des frais de justice et autres dépenses dont il devait se charger à forfait et sans réserve de répétition en cas d'insuccès. Or, en admettant que la stipulation du bénéfice réservé à l'agent d'affaires par la convention, eût pu ne pas lier le juge si ce bénéfice eût eu le simple caractère de salaire, ne faisait-elle pas évidemment la loi des parties dès que ce bénéfice revêtait le caractère d'une espèce de prix de vente...
« Les tribunaux n'auraient ce droit (celui de réduire comme exagéré le prix stipulé) que si, en raison de circonstances dont ils sont nécessairement souverains appréciateurs, le contrat perdait le caractère de vente d'un secret, et se réduisait à un simple contrat d'agence d'affaires, soit parce que l'intéressé aurait été tenu sciemment dans l'ignorance de la valeur probable de la succession à recouvrer, ce qui aurait vicié son consentement, soit parce que l'annonce à lui faite de la succession ouverte à son profit n'aurait eu que les apparences d'une révélation de secret, sans en avoir réellement le caractère. On comprend qu'en pareil cas, le principal élément qui servait de base à la stipulation d'honoraires venant à disparaître, c'est au juge qu'il appartien-
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drait, à défaut de convention spéciale à cet égard, de fixer la part de rétribution applicable à l'exécution du contrat désormais réduit aux simples proportions d'un mandat d'agence d'affaires. C'est ce qui se rencontrait dans l'espèce d'un arrêt du 25 nov. 1854, où la Cour de Paris a refusé de voir, dans la communication faite par l'agent d'affaires, une véritable révélation de secret, notamment parce que le décès ne remontait qu'à 45 jours, et que l'héritier, qui demeurait près du lieu de l'ouverture de la succession, ne pouvait manquer d'en être informé. C'est ce qui se rencontrait également dans l'espèce d'un jugement du tribunal de la Seine du 22 juin 1866 (Gaz. des Trib., du lerjuill.), où il ne s'agissait, en quelque sorte, que d'un demi-secret (V. aussi suprà, n. 6). Mais s'il s'agit bien d'une véritable révélation de secret, si le consentement de l'héritier a été parfaitement libre et réfléchi, si la convention est pure de toute manœuvre ayant, à un degré quelconque, un caractère frauduleux ou dolosif, les tribunaux sont sans pouvoir pour substituer leur propre appréciation à la volonté des parties.
« En résumé, tout, en pareille matière, et soit que le contrat ne consiste qu'en un simple mandat d'agence d'affaires, ou qu'il se complique d'une convention qui s'y rattache plus ou moins intimement, tout, disons-nous, se réduit aux points suivants : Le consentement a-t-il été libre, absolument libre? Le mandant a-t-il traité en parfaite connaissance de ce qu'il avait intérêt à savoir? La stipulation d'honoraires a-t-elle été pure de toute ruse, de toute manœuvre dolosive à un degré quelconque? Le mandat a-t-il été rempli dans toute son intégrité, et, dans le cours de son exécution, n'a-t-il surgi aucune circonstance de nature à en modifier, contrairement aux prévisions des parties, la portée ou l'étendue? S'il en est ainsi, la stipulation doit conserver toute sa force et les juges doivent en assurer le respect. Dans le cas contraire, mais seulement alors, l'appréciation des juges peut intervenir et modifier la convention. C'est ainsi que semblent devoir se concilier le principe de l'inviolabilité des conventions, principe que M. Demolombe a raison de signaler comme une des bases les plus essentielles du droit, et la protection due à ceux qui remettent entre les mains d'autrui, et spécialement entre celles des agents d'affaires, le soin de défendre leurs intérêts. »
REVENDEUR. — 1. Marchand qui achète des objets vieux ou ayant déjà servi, pour les revendre. On lui donne aussi le nom de brocanteur.
2. Dans certaines localités, et notamment à Paris, cette profession est soumise à d'anciens règlements de police que la jurisprudence a déclaré être encore en vigueur. — Cass., 5 juin 1841 (Dali., J. G., v° hoc, n. 1).
3. Mais, dans la plupart des localités, il n'existe aucun règlement ancien sur la matière : dans ce cas, les maires sont sans pouvoir pour réglementer l'exercice de cette industrie, à moins
qu'il ne s'agisse d'un revendeur ambulant. — Dali., J. G., vis Commune, n. 696, et Industrie, n. 478.
4. Les revendeurs sont commerçants. — V. Commerçants {dépôt des contrats de mariage des), n. 100.
REVENDICATION. — 1. La revendication, ou action en revendication, est l'action que l'on intente pour réclamer une chose dont on se prétend propriétaire.
5. En Droit romain, on admettait encore, pour protéger la propriété, une autre action connue sous le nom de publicienne. On entendait par là, dans la législation de Justinien, l'action par laquelle une personne, ayant obtenu une chose par tradition et en vertu d'une juste cause, pouvait, si elle était dépossédée, la revendiquer avec ses accessoires, comme si l'usucapion eût été déjà accomplie, bien qu'en réalité elle fût seulement commencée. Plusieurs auteurs enseignent que la publicienne existe encore dans notre Droit français actuel (Duranton, t. 4, n. 233 et suiv., et 16, n. 21; Troplong, De la prescription, t. 1, n. 30, et De la vente, t. 1, n. 235; Demol., t. 9, n. 481). M. Laurent critique cette opinion. « Il suffit, dit-il (t. 6, n. 156), de lire la définition de la publicienne que nous avons empruntée aux Institutes, pour se convaincre que cette action repose sur une fiction; on feint que la prescription est accomplie, bien qu'elle ne le soit pas. Or, appartient-il à l'interprète de créer une propriété fictive et de la munir d'une action? Non, certes. Cela décide la question. » MM. Aubry et Rau (t. 2, | 219) professent une opinion intermédiaire pour laquelle la jurisprudence semble se prononcer, (V. infrà, n. 6); nous croyons devoir la proposer à notre tour. Ces savants auteurs n'admettent pas la publicienne telle qu'elle existait en Droit romain, comme action distincte de la revendication. A leur avis, la controverse qui s'est élevée h ce sujet se réduit, en tant qu'on l'envisage dans son intérêt pratique, à une simple question de preuve, à celle de savoir quelles sont, dans telles circonstances données, et eu égard à la position du défendeur, les justifications à faire par le demandeur en revendication.
3. De sa nature, l'action en revendication peut avoir lieu aussi bien en matière de meubles qu'en matière d'immeubles. Nous ne traiterons ici que de la revendication des immeubles, les cas où elle est admise en fait de meubles ayant été développés ailleurs. — V. Action en revendication, Possession, n. 47 et suiv. — V. aussi Actions-Actionnaires , n. 104 et suiv. ; Dépôt, Faillite, Prêt sur dépôt, Privilège, Titres au porteur.
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g 1. — Contre qui l'action en revendication peut être intentée.
4. L'action en revendication, qu'il ne faut pas confondre avec les actions en restitution fondées sur un rapport d'obligation personnelle, se forme contre le détenteur de l'immeuble revendiqué. Déjà en Droit romain, Ulpien décidait, contre le sentiment des Proculéiens, que l'action était bien donnée contre tous ceux qui se trouvaient en possession d'une chose qu'ils possédaient en leur nom ou au nom d'un autre (L. 9, D. de rei vind., VI. I). Dans notre ancien Droit français, on suivait cette opinion par une considération d'équité. Je ne puis pas deviner, disait Pothier, si celui que je trouve en possession de mon héritage le possède en son nom ou comme fermier. On permettait ainsi au propriétaire d'actionner tout détenteur; mais quand le défendeur venait déclarer qu'il ne possédait l'héritage que comme fermier, le revendiquant devait assigner celui pour qui le fermier possédait ; après cela, celui-ci était mis hors de cause, comme n'ayant aucun intérêt au débat. — Pothier, De la propriété, n. 238.
5. L'art. 1727, C. civ., consacre l'ancienne jurisprudence : « ... Si le preneur est lui-même cité en justice pour se voir condamner au délaissement delà totalité ou de partie de cette chose, ou à souffrir l'exercice de quelque servitude, il doit appeler le bailleur en garantie, et doit être mis hors d'instance, s'il l'exige, en nommant le bailleur pour lequel il possède ». — Aubry et Rau, t. 2, § 219, p. 390, texte et note 3; Laurent, t. 6, n. 157.
| 2. — Des justifications à produire par le demandeur.
Q. Le demandeur revendique la propriété, il est donc tenu de justifier du droit qui forme le fondement de sa demande. Cette justification résulte, d'une manière irréfragable, de la preuve de l'accomplissement de l'usucapion, au profit du revendiquant luimême ou de l'un de ses auteurs. En dehors de l'usucapion, il convient pour résoudre la question de savoir si la preuve du droit de propriété sur lequel repose la demande en revendication se trouve ou non rapportée, d'établir les distinctions suivantes :
A. Lorsque le demandeur produit un titre de propriété, et que le défendeur n'en rapporte point, le revendiquant doit être considéré comme justifiant suffisamment de son droit de propriété, pourvu que son titre soit antérieur à la possession du défendeur. — Pothier, De la propriété, n. 323; Aubry et Rau, t. 2, §219, p. 391, texte et note 7 ; Laurent, t. 6, n. 161 ; Riom, 4 juill. 1857 (S. 58.2.103); Cass., 22 juin 1834 (S. 64.1.349); Rouen, Ie' fév. 1865 (S. 66 2.180); Cass., 22 mai 18li5 (S. 66.1.359); Cass., 27 déc. 1865 (S. 66.1.205): Pau, 8 mai 1872 (D.P. 73.2.231); Aix, 29 fév. et 15 mars 1872 (D.P. 74.2.185); Cass., 8 juill. 1874 (D.P. 74.1.336).
Les jugements ou partages qui, étant déclaratifs de propriété, ne pourraient être considérés comme justes titres à fin de prescrire, sDnt considérés comme des titres de propriété dans le sens
de la proposition qui vient d'être émise. — Cass., 22 mai 1865 et 27 déc. 1865 (arrêts précités); Aubry et Rau, loco cit.
B. Au cas contraire, le demandeur devrait, pour faire admettre sa demande, prouver le droit de propriété de son auteur au moyen d'une justification analogue à celle qui vient d'être indiquée, c'est-à-dire, en produisant le titre de son auteur, et en prouvant que ce titre est d'une date antérieure à la possession du défendeur. — Cass., 22 juin 1864; Rouen, 1er fév. 1865, et Cass., 27 déc. 1865 (arrêts précités); Aubry et Rau, loco cit.
C. Si les deux parties rapportent, l'une et l'autre, des titres de propriété, et que ces titres émanent de la même personne, c'est par l'antériorité des transcriptions ou, selon les cas, des titres eux-mêmes que se règle la préférence. Que si ces titres émanaient d'auteurs différents, la demande devra être rejetée, et le défendeur maintenu en possession par application de la règle in pari causa, melior est causa possidentis, à moins que le demandeur n'établisse que son auteur l'eût emporté sur celui du défendeur, dans le cas où la contestation se serait élevée entre ces derniers. — Aubry et Rau, p, 391 et 392.
D. Enfin, lorsque le demandeur se borne à invoquer soit d'anciens faits de possession, soit des présomptions tirées de l'état des lieux ou d'autres circonstances, sans produire aucun titre à l'appui de sa réclamation, la question de savoir si le juge peut admettre ces moyens comme suffisants pour justifier la demande, doit se résoudre entre le cas où le défendeur a une possession exclusive et bien caractérisée, et celui où les faits de jouissance dont il se prévaut ne réunissent pas les qualités constitutives d'une possession utile. Au premier cas, la présomption de propriété atta chée à la possession du défendeur doit l'emporter, quelque graves que puissent être les circonstances de fait militant en faveur du demandeur (Cass., 22 nov. 1847, S. 48.1.24; Cass., 9 déc. 1856, S. 57.1.588; Cass., 10 janv. 1860, S. 60.1.340; Cass., 22 déc. 1855, S. 86.1.196; Aubry et Rau, p. 392). Au second cas, il appartient aux tribunaux de balancer entre elles les précomptions respectivement invoquées par les deux parties, et d'accueillir ou de rejeter la demande suivant le résultat de cet examen comparatif. — Cass., 31 juill. 1832 (S. 32.1.783); Cass., 20 nov. 1834 (S. 35.1.70); Cass ,13 juin 1838 (S. 38.1 886); Cass., 26 août 1839 (S. 39.1.920); Cass., 29 janv. 1840 (S. 40.1.957); Cass., 16 avril 1860 (S. 60.1.801); Cass., 11 nov. 1861 (S. 62.1.41); Cass., 17 déc. 1866 (S. 67.1.30); Cass., 20 avril 1868 (S. 68.1.269); Cass.,7mars 1877 (S. 78.1.340); Cass., 10 août 1880 (S. 81.1.117); Cass., 29 janv. 1884 (S. 84.1.152); Aubry et Rau, loc. cit.
§ 3. — Des effets de la revendication.
I7. La revendication ayant pour objet principal de faire reconnaître le droit de propriété du demandeur, celte action, tend, par voie de conséquence, à obtenir la restitution de l'immeuble revendiqué avec ses accessoires et accessions encore existants, ainsi que la bonification des produits ou émoluments de cet
immeuble, et la réparation des dommages que le propriétaire aurait pu éviter s'il avait possédé lui-même.
8. Lorsque les indemnités dont nous venons de parler sont fondées sur des causes postérieures à l'introduction de l'action, les droits du demandeur sont en général les mêmes, que le possesseur, défendeur h cette action, ait été de bonne foi ou de mauvaise foi. Les obligations qui incombent à cet égard au possesseur, même de bonne foi, sont à considérer, moins comme la conséquence d'une présomption de mauvaise foi attachée à la demande, que comme dérivant du contrat judiciaire.
9. Ainsi, le possesseur, même de bonne foi, est tenu de restituer, non seulement les fruits par lui perçus à partir de la demande, mais encore ceux qu'il a négligé de percevoir; et, d'un autre côté, il répond des détériorations arrivées par sa faute. Mais le possesseur de bonne foi n'est pas tenu du cas fortuit. — Aubry et Kau, t. 2, § 219, p. 393.
ÎO. S'agit-il de répétitions fondées sur des causes antérieures à l'introduction de l'action, l'étendue de l'obligation de restitution qui incombe au défendeur devra être déterminée suivant que le possesseur est de bonne foi ou de mauvaise foi.
11. Le possesseur de mauvaise foi est tenu de rendre compte des fruits par lui perçus et de ceux qu'il a négligé de percevoir.
12. Il doit même la restitution da ceux qui ont été perçus, de bonne foi ou de mauvaise foi, par les tiers auxquels il a transmis la chose usurpée.
13. Il doit, de plus, les intérêts des fruits du jour de la demande (C. civ., 1153), et peut même être condamné à les paver à partir d'une époque antérieure, à titre de dommagesintérêts (Gass., 9 fév. 1864, S. 64.1.137).
14. Il est responsable de toute espèce de détériorations, même de celles qui ont eu lieu par cas fortuit, à moins qu'il ne prouve, quant à ces dernières, qu'elles se seraient également produites si l'immeuble revendiqué avait été en la possession du demandeur (C. civ., 1302, al. 2).
15. Enfin, lorsqu'il a disposé d'objets mobiliers, sujets à restitution comme accessoires de l'immeuble revendiqué, il est tenu d'en bonifier la valeur intégrale, encore bien qu'il n'en ait retiré qu'un prix inférieur (Arg., art. 1379).
16. Le possesseur de bonne foi, au contraire, ne doit pas la restitution des fruits (G. civ., 549 et 550).
\H . Il n'est point responsable des détériorations arrivées par cas fortuit. Quant à celles qui procèdent de son fait, il n'en est responsable que jusqu'à concurrence du profit qu'il en aurait retiré. Enfin il n'est tenu, quant aux objets mobiliers dont il a disposé, qu'à la restitution du prix qu'il en a obtenu.
18. Mais la distinction établie, en ce qui concerne la restitution des fruits, entre le possesseur de bonne foi et le possesseur de mauvaise foi, est étrangère aux produits et émoluments qui ne rentrent pas dans la catégorie des fruits proprement dits.
Ainsi le possesseur de bonne foi, aussi bien que le possesseur de mauvaise foi, est tenu de restituer les produits des coupes extraordinaires de taillis ou de futaies, faites en dehors d'un aménagement régulier, ceux des mines, minières, carrières ou tourbières, non encore ouvertes lors de son entrée en possession, ainsi que la moitié du trésor réservée au propriétaire dans le fonds sur lequel il a été trouvé, et même la totalité du trésor qu'il aurait découvert à l'aide de recherches faites dans ce but. — Duranton, t. 4. n. 350; Demol., t. 9, n. 622, et t. 13, n. 47 ; Aubry et Rau^ t. 2, | 206, p. 276 et 277 et § 219, p. 394.
19. Le demandeur ne peut d'ailleurs réclamer, même contre un possesseur de mauvaise foi, la restitution des fruits ou autres produits du fonds, que sous la déduction des frais de culture, de récolte ou d'extraction (C. civ., 548).
20. Mais il a droit à cette restitution, pour toute la durée de l'indue possession, sans qu'on puisse lui opposer la prescription de cinq ans établie par l'art. 2277, C. civ. — Duranton, t. 4, n. 463; Demol., t. 9, n. 639; Aubry et Rau, t. 2, § 219, p, 394; Cass., 13 déc. 1830 (S. 31.1.24).
21. Quant à la question de savoir clans quel cas, et dans quelle mesure, le défendeur condamné au délaissement de l'immeuble revendiqué est autorisé à demander la bonification de ses impenses, elle se résout diversement, selon la nature de ces dernières.
22. Les impenses nécessaires, c'est-à-dire celles qui ont eu pour objet la conservation de l'immeuble, doivent être restituées intégralement, alors même que l'avantage qui en était résulté pour le propriétaire aurait complètement disparu par suite d'un cas fortuit, et sans qu'il y ait en général à distinguer si le défendeur était de bonne foi ou de mauvaise foi au moment où il les a faites. — Demol., t. 9, n. 686 et 687 ; Aubry et Rau, t. 2, § 219, p. 396.
23. Il est toutefois bien entendu, que le possesseur de mauvaise foi ne peut avoir aucune répétition à former pour les impenses nécessaires qu'un cas fortuit a fait disparaître, lorsque, faute de prouver que la perle en aurait également eu lieu entre les mains du propriétaire, il se trouve responsable des cas fortuits. — Aubry et Rau, loco cit., note 33.
24. D'autre part, les dépenses d'entretien étant à considérer comme charges des fruits, ne donnent lieu à aucune répétition en faveur du possesseur qui, à raison de sa bonne foi, a été dispensé de la restitution des fruits. — Aubry et Rau, loco cit.
2». Quant aux impenses utiles, c'est-à-dire à celles qui, sans avoir été indispensables à la conservation de l'immeuble, ont eu pour résultat de l'améliorer et. d'en augmenter la valeur, elles ne peuvent être répétées que jusqu'à concurrence de la mieuxvalue encore existante lors du délaissement. Dans cette limite, elles sont dues au possesseur de mauvaise foi, aussi bien qu'au possesseur de bonne foi (Cass., 22 août 1865, S. 66.1.153), et
ce dernier est autorisé à en réclamer la bonification, sans aucune déduction à raison des fruits qu'il est dispensé de restituer. — Aubry et Rau, t. 2, § 204, p. 260, texte et note 15, et § 219, p. 396 et 397.
26. Eu ce qui concerne les constructions nouvelles, leur sort est réglé par l'art. 555 C. civ. — V. Accession, n. 7 et suiv.
27. Quant aux impenses voluptuaires, c'est-à-dire de simple agrément, et qui n'ont point eu pour résultat d'augmenter la valeur de l'immeuble, le défendeur, qu'il ait été de bonne foi ou de mauvaise foi, n'a pas le droit d'en exiger le remboursement. Mais il peut les enlever, lorsqu'elles peuvent l'être sans dégradation du fonds, et que d'ailleurs les objets à détacher peuvent lui être de quelque utilité (Arg., art. 599, C. civ.); Demol., t. 9, n. 689; Aubry et Rau, t. 2, § 219, p. 397.
28. Le possesseur de bonne foi jouit d'un droit de rétention pour le remboursement de ses impenses. — Y. Rétention, n. 27 et 28.
29. Le demandeur en revendication n'est pas tenu de rembourser au défendeur le prix que celui-ci peut avoir payé pour l'acquisition de l'immeuble au délaissement duquel il se trouve condamné, et ce alors même qu'il l'aurait acquis par voie d'adjudication publique. La disposition tout exceptionnelle de l'article 2280 est étrangère à la revendication en matière immobilière.
30. Mais si le défendeur avait employé tout ou partie de son prix à l'acquittement de charges réelles, susceptibles d'être poursuivies contre le demandeur, celui-ci serait tenu de bonifier au premier le montant des payements ainsi effectués. — Pothier, De la propriété, n. 313; Aubry et Rau, t. 2, § 219, p. 397.
§ 4. — Des exceptions à l'aide desquelles le défendeur peut repousser l'action en revendication.
31. Les exceptions à l'aide desquelles le défendeur peut repousser l'action en revendication, sont celles de prescription, de garantie et de chose jugée.
32. K. Prescription. Pour pouvoir opposer l'exception de prescription, il faut que le défendeur soit devenu lui-même propriétaire de l'immeuble revendiqué par l'effet de l'usucapion. — Aubry et Rau, t. 2, f 210, texte et note 4; § 216, texte et note 3 ; | 219, texte et note 26; t. 8, | 772, texte n. 1.
33. B. Garantie. L'exception de garantie appartient au défendeur à l'action en revendication, dans tous les cas où le demandeur serait, soit de son propre chef, soit du chef d'une personne aux obligations de laquelle il a succédé, tenu de le garantir des suites de l'éviction qu'entraînerait l'admission de la demande (C. civ., 1382). C'est ce qu'on exprime par ces termes : Quem de evictione tenel actio, eumdem agentem repellit exceptio. Qui doit garantir ne peut évincer. — Pothier, Du contrai de vente, n. 165; Merlin, Quest., v° Hypothèque, § 4 bis, n. 6; Aubry et Rau, t. 2, 1219, p. 395.
REVENUS
34. Ainsi, lorsque des héritiers ont, dans un cas de vente, reconnu un tiers pour leur cohéritier, et que ce tiers a vendu conjointement avec eux sa portion indivise dans l'immeuble au même acquéreur, s'il arrive que, plus tard, ces héritiers fassent juger que le tiers n'avait réellement aucun droit sur la succession, ils ne peuvent exercer une action en éviction pour la part vendue par ce dernier, en ce qu'ils sont garants des suites de leur reconnaissance. — Cass., 24 janv. 1826 (S. chron.).
35. L'obligation de garantie est indivisible en ce sens qu'elle peut être opposée pour le tout, même à celui qui n'a succédé que pour partie à l'obligation de garantie, née dans la personne de son auteur. — Aubry et Rau, loco cit.
36. C. Chose jugée. L'exception de chose jugée peut être invoquée, non seulement lorsque la nouvelle action est fondée sur le même titre que la précédente, mais encore dans le cas où la première demande a été formée en termes généraux sans indication d'un titre déterminé d'acquisition.
37. Mais le défendeur ne serait pas recevable dans son excepption tirée de la chose jugée, si le revendiquant après avoir formé une première demande en vertu d'un titre déterminé d'acquisition, fondait sa seconde demande sur un titre différent de celui sur lequel reposait la première. — Aubry et Rau, loco cit.
REVENDICATION (Saisie). — V. Saisie-revendication.
REVENTE. — C'est la vente d'un objet qu'on a acheté. — V. Acte de commerce, Privilège, Rétrocession, Vente.
REVENUS. — 1. Ce sont les produits annuels que l'on retire d'une chose immobilière ou d'un capital, fermages, loyers, arrérages, intérêts.
S. Lorsque le revenu annuel d'un capital n'est pas indiqué dans les titres qui l'établissent, mais que ces titres indiquent le taux du produit, il suffit, pour déterminer ce revenu, de multiplier le capital par ce taux et de diviser ensuite le produit par 100. Par exemple, une somme de 5,600 fr. est productive d'intérêt à quatre et demi p. 100. La détermination du revenu annuel de ce capital se fera au moyen du calcul suivant :
5fi00 X 4,50 = g
L'intérêt annuel d'un capital de 5,600 fr. placé à 4 1/2 p. 100 est donc de 252 francs.
3. Veut-on, au contraire, connaître le capital lorsqu'on connaît le revenu et son taux : il suffira de multiplier le revenu par 100 et de diviser ensuite le produit par le taux. Par exemple, on a une somme de 375 francs qui forme le revenu annuel d'un immeuble produisant 4 p. 100 par an. Pour connaître le capital on fera le calcul suivant :
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375 X IW> = 9,375.
On a ainsi 9,375 francs qui forment le capital cherché.
4. Une fois le revenu annuel connu, on a souvent occasion d'en comprendre dans les comptes et liquidations un certain nombre de mois et de jours. Faut-il compter l'année de 360 jours et le mois de 30 jours, ou doit-on avoir égard au nombre réel de jours que comprennent chaque année et chaque mois? Cette question ne devrait pas s'élever, et nous ne la soulèverions pas nous-même, si nous ne l'avions vue souvent présenter des obstacles dans la pratique. Nous ne pouvons comprendre pourquoi l'année serait considérée comme étant de 360 jour, puisqu'elle est de 365 jours (et de 366, les années bissextiles). Nous ne concevons pas davantage que les mois de 28, 29 ou 31 jours soient considérés comme étant de 30 jours ! D'après nous, ce n'est jamais par mois que les revenus doivent être comptés. Deux choses sont à considérer, et deux choses seulement : l'année et le jour (C. civ. 586). Le revenu d'une année étant l'unité, le revenu d'un jour est le 365e de l'unité; l'intérêt de 100 jours forme 100/365 de l'unité et ainsi de suite.
Désignant le revenu d'un an par i, et le nombre de jours par /, la vraie formule de calcul est la suivante :
d'où :
En d'autres termes, il faut multiplier le revenu d'un an par le nombre de jours et diviser le produit par 365.
RÉVÉRENTIELLE (crainte). — V. Crainte révérentielle, Obligation, Violence.
RÉVERSIBILITÉ. — RÉVERSION. — I. La clause de réversibilité ou de réversion est celle par laquelle il est stipulé que tel droit, tel avantage concédé à l'une des parties, sera reporté, à son décès, soit sur la tête du cédant, soit sur la tête d'une personne désignée. Cette personne est ordinairement une de celles qui sont intervenues au contrat: c'est quelquefois un tiers.
Le droit dont on stipule la réversibilité peut être, soit la propriété ou une part dç propriété d'une chose mobilière ou immobilière, un usufruit ou une rente viagère.
DIVISION
CHA.P. Ier. — Droit civil. — Généralités. — Renvoi (n. 2).
CHAP. II. — Réversibilité d'usufruit ou de rente viagère, stipulée
au profit du survivant de deux époux, donateurs
ou vendeurs (n. 7).
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g \ . — Réversibilité d'usufruit (n. 7).
| 2. — Réversibilité de rente viagère (n. 20).
Art. 1er. — Rente viagère stipulée réversible, comme condition d'une donation (n. 20).
Art. 2. — Acquisition par deux époux d'une rente viagère, avec clause de réversibilité au profit du survivant (n. 24).
CHAP. III. — Solution pratique de la difficulté que soulève l'insertion de la clause de réversibilité d'usufruit dans les partages d'ascendants (n. 32).
CHAP. IV. — Enregistrement et timbre (n. 45). CHAP. Y. — Formules.
DROIT CIVIL. — GÉNÉRALITÉS. — RENVOIS
2. La réversion qui s'opère au profit du cédant est, tantôt l'effet d'une Joi, tantôt l'effet d'une clause conditionnelle. Ainsi, aux termes de l'art. 747 du Code civ., l'ascendant succède, à l'exclusion de tous autres, aux choses par lui données à ses descendants décédés sans postérité, lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans la succession. C'est le retour légal ou successoral. De même l'art. 951 autorise le donateur à stipuler que les objets lui feront retour, soit pour le cas du prédécès du donataire seul, soit pour le cas du prédécès du donataire et de ses descendants. C'est le retour conventionnel. — Y. Retour conventionnel, Retour légal.
3. Les autres cas les plus fréquents de réversion sont les suivants :
1» Lorsqu'une chose a été acquise par une société, avec stipulation que la part du prémourant accroîtra à la part des survivants, ou bien lorsque l'acquisition d'une chose par^ plusieurs personnes non associées a été faite avec stipulation d'accroissement au profit des survivants;
2° Lorsque l'usufruit d'une chose aliénée à titre gratuit ou onéreux, est réservé par les vendeurs ou donateurs, avec stipulation que cet usufruit doit appartenir au survivant des vendeurs ou donateurs, ou même à un tiers qui n'a aucun droit de propriété sur la chose vendue ou donnée ;
3° Lorsqu'un usufruit ou une rente viagère acquis en commun par deux ou plusieurs personnes doit appartenir sans réduction au survivant des acquéreurs ;
4° Lorsqu'une rente viagère, stipulée comme prix de l'aliénation à titre onéreux d'une chose, ou comme charge d'une donation, doit appartenir sans réduction au survivant des vendeurs ou des donateurs, ou même doit appartenir, au décès du vendeur ou du donateur, à un tiers qui n'avait aucun droit de propriété sur la chose vendue ou donnée ;
5° Enfin, lorsqu'une rente viagère donnée ou léguée à un pre-
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mier donataire ou légataire doit, d'après les stipulations de la donation ou du testament, appartenir, après le décès de ce premier donataire ou légataire, à une tierce personne, ordinairement le conjoint ou les enfants de ce premier donataire.
4. Il est traité de ces différents cas de réversion sous les mots auxquels ils se rapportent plus particulièrement. — V. Communauté conjugale, Donation, Société, Succession, Tontine, Vente.
6. Nous devons cependant revenir sur les réversions d'usufruit ou de rente viagère stipulées par deux époux, donateurs ou vendeurs, au profit du survivant d'entre eux. Ces stipulations ont fait naître de graves discussions qui ne sont pas encore épuisées. Plus particulièrement, les réversions d'usufruit ou de rente viagère stipulées comme conditions des partages d'ascendants, ont donné lieu, tout récemment, à une controverse qui demeurera célèbre. Il est de notre devoir de faire connaître à nos lecteurs les différents systèmes qui ont été défendus, et d'indiquer ensuite, parmi les nombreuses solutions proposées, celle qui nous paraît la meilleure et qui offre, à notre avis, le plus de garanties d'efficacité pour les parties comme pour le notaire chargé de dresser acte de leurs conventions.
CHAPITRE IL
DE LA RÉVERSIBILITÉ D'UN USUFRUIT OU D'UNE RENTE VIAGÈRE, STI- PULÉE AU PROFIT DU SURVIVANT DE DEUX ÉPOUX, DONATEURS OU VENDEURS.
| 1. — Réversibilité d'usufruit.
7. Aux termes de l'art. 1097 du Code civ. : « Les époux ne pourront, pendant le mariage, se faire, ni par acte entre-vifs, ni par testament, aucune donation mutuelle et réciproque par un seul et même acte ».
8. C'est là une exception aux règles ordinaires sur la forme de la donation entre-vifs, l'art. 931 ne défendant pas à deux personnes non mariées ensemble de se faire une donation mutuelle par un seul et même acte. L'exception consacrée par l'art. 1097 est une conséquence du principe de la révocabilité des donations entre époux, faites pendant le mariage. Les mêmes raisons qui avaient fait édicter cette disposition pour les testaments ont dû la faire étendre aux donations entre époux.
9. Mais la disposition de l'art. 1097 est-elle applicable au cas où deux époux, en consentant au profit de leurs enfants une donation de leurs biens respectifs, se réservent l'usufruit des biens donnés et stipulent la réversibilité de la totalité de cet usufruit au profit du survivant ? La question s'est présentée surtout en matière de partages d'ascendants dont la plupart contiennent, en effet, cette clause de réserve d'usufruit avec stipulation de réversibilité au profit du survivant des époux donateurs.
1 0. Pour échapper à l'application de l'art. 1097, on a essayé de prétendre que la clause en question ne devait être considérée que comme une charge imposée aux donataires et valablement
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acceptée par eux. « L'art. 1097, dit Troplong, condamne la double convention que les époux font entre eux dans un seul et même acte, quand cette convention est l'objet principal et direct du contrat. Mais il ne nous semble pas qu'il doive en être nécessairement de même, alors que la libéralité réciproque n'est pas la fin dominante et directe de l'acte, et qu'elle ne se présente que comme charge d'un contrat passé avec un tiers. » (Donat. et test., n. 2695). Cette opinion, également défendue par M. Bauby (Revue pratique, 1860, x, p. 455 et 481; xi, p. 69J, a été consacrée par quelques arrêts (V. notamment : Poitiers, 10 juin, 1851, S. 51.2.609, D.P. 53.2.11; Poitiers, 20 fév. 1861, S. 61.2. 465, D.P. 61.2.93 ; Nîmes, 16 déc. 1865, Rev. Not., n. 1706), auxquels on peut joindre les quelques décisions rendues en matière fiscale, que nous citerons plus loin (infrâ, n. 80).
1 1 . Mais cette théorie, ainsi formulée en termes absolus, ne devait point prévaloir, et elle a été, en effet, condamnée. Quand deux époux, dans la distribution de leur patrimoine, non contents de se réserver, chacun de son côté, vis-à-vis des enfants entre lesquels ils les partagent, l'usufruit de leur part respective des biens conjointement donnés, stipulent encore à leur profit mutuel la réversibilité de cette jouissance d'une tête sur l'autre, le bénéfice de l'acte de partage tourne entièrement en leur faveur, et il est impossible alors de ne pas voir dans une telle clause, une libéralité mutuelle et réciproque entre époux, tombant sous le coup des art. 1096 et 1097 du Gode civil, et légitimement atteinte par ces deux articles à raison de leur caractère excessif. C'est ce que la jurisprudence a décidé par une série importante d'arrêts. Amiens, 10 nov. 1853 (D.P. 54.2.92; S. 53.2.690); Cass., 26 mars 1855 (D. P. 55.1.64 ; S. 55.1.355) ; Agen, 21 nov. 1860 (D. P. 61. 2.34; S. 63.1.439); 19 janv. 1881 (D. P. 81.1.181; S. 81.1.108), auxquels viennent s'ajouter les décisions rendues en matière fiscale (infrà, n. 74 et s.). La doctrine s'est ralliée à cette jurisprudence. — V. Aubry et Rau, t. 8, § 743, p. 102. texte et note 13 ; Bonnet, Des partages d'ascendants, t. 1, n. 276 ; Réquier, Des partages d'ascendants, n. 137 ; Laurent, t. 1-5, n. 324. — V. aussi nos observations, v° Partage d'ascendant, n. 144.
13. Ce n'est pas à dire, pourtant, qu'en aucun cas les époux donateurs ne puissent valablement stipuler, dans l'acte même de donation, la réversibilité d'un usufruit au profit du survivant d'entre eux, et ce serait aller trop loin, suivant nous, que de vouloir étendre à toutes les hypothèses l'application de l'art. 1097. Nous verrons, en effet, plus loin, que le Conseil d'Etat, appelé à donner son avis sur une modification proposée à cet article, a pensé que toutes les fois que, l'usufruit réservé n'étant assis que sur une partie des biens mis en partage, la valeur en reste inférieure à la part de jouissance que les époux s'abstiennent de retenir, la réserve d'usufruit, dans son ensemble, se résout en une charge alimentaire que légitime le sacrifice fait aux enfants par les époux (V. infrà, n. 35). Cette distinction nous paraît rationnelle et nous pensons que, si la jurisprudence avait eu à
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statuer sur des réserves de cette dernière espèce, elle n'eût pas hésité à écarter l'application de l'art. 1097. Nous reviendrons sur cette distinction au chapitre III, en indiquant la marche qui nous semble devoir être suivie dans la pratique.
13. La nullité de la clause de réversibilité n'entraîne point, d'ailleurs, la nullité de la donation, ni celle de la réserve d'usufruit ; cette clause seule doit être réputée non écrite, par application de l'art. 900 du C. civ. (Cass., arrêt précité du 26 mars 1855; Réquier, loc. cit. ; Bonnet, Disp. entre époux, t. 3, n. 932; Laurent, loc. cit.); à moins que son retranchement ne doive détruire l'équilibre du partage contenu dans la donation, auquel cas cette annulation entraînerait celle de l'acte auquel elle se trouvait liée d'une manière indivisible (Amiens, arrêt précité du 10 nov. 1853). — V. Partage d'ascendant, n. 148 et 149.
14. Il a été jugé, dans le même sens, qu'en admettant que la clause de réversibilité contenue dans une donation-partage, faite cumulativement par le père et la mère soit nulle, elle doit être réputée non écrite et n'entraîne pas la nullité de la donationpartage; qu'ainsi, après la mort de l'ascendant bénéficiaire de l'usufruit illégalement constitué, ses héritiers sont sans intérêt pour attaquer cette clause. — Cass., 25 fév. 1878 (D.P., 78.1.449, S. 81.1.73).
15. De même encore, la nullité d'une telle clause ne peut, à raison du défaut d'intérêt, être invoquée par l'enfant codonataire qui a vendu, à titre de licitation, sa part indivise dans les biens donnés. Cet enfant, à raison de l'aliénation par lui consentie, ne profiterait point, en effet, de la nullité de la clause attribuant l'usufruit au survivant des donateurs. — Paris,
20 fév. 1881 (Journ. Not., 231G9).
1 51. Remarquons enfin que si l'usufruit stipulé réversible portait sur des biens de communauté, et que la femme survivante renonçât à cette communauté, l'effet de cette renonciation serait de faire considérer le mari comme ayant toujours été propriétaire exclusif des biens communs, et, par suite, de résoudre la clause réciproque de réversibilité en une donation simple; faite sous condition de survie, par ce dernier à sa femme. — Agen,
21 nov. 1860 (D.P. 61.2.34; S. 63.1.439); Aubry et Rau, t. 8, | 743, p. 103, texte et note 15; Pont, Des petits contrats, t. 1, n. 702. — V. infrà, n. 23.
17. La prohibition de l'art. 1097 est également applicable au cas où deux époux, en vendant leurs biens respectifs, se sont réservé l'usufruit de ces biens, avec stipulation dans l'acte de vente que l'usufruit réservé appartiendra en totalité au survivant des époux. La jurisprudence a été appelée à se prononcer sur cette question dans l'espèce suivante : Par acte notarié du 18 nov. 1876, les époux Nuguet ont vendu aux époux Gien- Nuguet, leur fille et gendre, en même temps qu'une partie de leur mobilier, deux maisons et une parcelle de terre, se réservant néanmoins l'usufruit des biens vendus, avec stipulation que l'usufruit ainsi réservé appartiendrait au survivant des vendeurs.
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A la suite du décès du mari covendeur, une autre de ses filles, la dame Bourdiau, a demandé la liquidation et le partage des communauté et succession, ainsi que la licitation préalable des immeubles. Les acquéreurs et la veuve Nuguet se sont opposés à la licitation, en invoquant l'acte de vente du 18nov. 1876. Le 7 août 1878, le tribunal d'Autun ordonne la licitation, et, sur l'appel, arrêt confirmatif de la Cour de Dijon du 25 août 1879, qui statue en ces termes :
« .... Considérant que la réserve d'usufruit avec clause de réversibilité au profit du survivant des époux Nuguet, stipulée dans l'acte de vente du 18 nov. 1876, constitue une donation mutuelle et réciproque de l'usufruit ainsi réservé; — Qu'une telle donation, faite par un seul et même acte, est prohibée par les dispositions de l'art. 1097 C. civ. ; — Qu'en outre, son insertion dans un contrat irrévocable, dont elle est une condition essentielle, porte une atteinte manifeste au principe de la révocabilité des donations faites entre époux pendant le mariage ;
Considérant que toute condition prohibée par la loi est nulle et rend nulle la convention qui en dépend; — Que le prix, élément constitutif de la vente, n'a pu être déterminé dans l'acte précité qu'eu égard à la réserve d'usufruit; qu'ainsi, le contrat de vente est subordonné à la libéralité prohibée; — Que c'est donc à bon droit que les mariés Bourdiau en demandent la nullité;.... » (Journ. Not., 22365.)
18. Quid, lorsque l'acte par lequel deux époux ont vendu la nue propriété d'un immeuble commun avec cette condition que l'acquéreur «n'entrera en jouissance de la chose vendue qu'au décès du survivant d'eux», mais sans stipulation expresse de réversibilité? Il a été jugé qu'un tel acte a pu être interprété en ce sens que cette clause ne contenait pas une donation mutuelle entre époux par un seul et même acte, mais fixait seulement l'époque à laquelle l'usufruit se réunirait à la nue propriété. Cette solution, qui offre un intérêt pratique considérable, ainsi qu'on le verra par la suite {infrà, n. 42), est intervenue dans l'espèce suivante :
Par un acte du 31 juill. 1876, M. et Mme Desvignes ont vendu à Mme Brocard, leur fille, la nue propriété de deux immeubles dépendant de leur communauté. Cette vente contenait la stipulation suivante : « Mrae Brocard, propriétaire dès ce jour de la nue propriété desdits immeubles, n'entrera en possession et jouissance qu'au décès du survivant des deux vendeurs. » Plus tard, M. Desvignes a été déclaré en faillite. Le sj-ndic a demandé la nullité de la vente, notamment comme contenant un don mutuel entre époux par un seul et même acte. Le 13 juill. 1880, jugement du tribunal d'Autun, qui fait droit à la demande du syndic et annule la vente. Appel par les époux Brocard, et, le 23 fév. 1881, arrêt infirmatif de la Cour de Dijon, conçu en ces termes :
« Sur l'application des art. 1097 et 1172 du C. civ. : — Attendu que si, aux termes de l'art. 1172, toute condition prohibée par la loi est nulle et rend nulle la convention qui en xvn. 53
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dépend, il faut, pour qu'il y ait lieu d'appliquer cette règle : 1° que la condition prohibée soit clairement écrite dans l'acte a'.taqué; 2° que l'existence de la convention soit subordonnée à cette condition; — Attendu, en premier lieu, que la clause considérée par les premiers juges comme nulle et entraînant la nullité de la vente du. 31 juill. 1876 est la suivante : « Mme Brocard, propriétaire dès ce jour de la nue propriété dudit immeuble, n'en entrera en possession et jouissance qu'au décès du survivant des deux vendeurs;» — Attendu que. prise dans son sens littéral, cette stipulation n'a d'autre but et d'autre portée que de déterminer l'époque à laquelle la nue propriété dont F acquéreur était investi du jour même de la vente, serait réunie à l'usufruit : qu'aucune loi n'interdisait aux parties de reculer cette échéance jusqu'au jour du décès du dernier mourant des vendeurs; — Attendu que pas un mot dans cette clause n'a trait à la réversibilité de l'usufruit; que, s'il est permis de croire que les époux Desvignes avaient 1 intention de se donner réciproquement la jouissance des immeubles vendus a titre de gain de survie, rien n'autorise à affirmer qu'ils ont réalisé ce' te pensée dans l'acte même du 31 juill. 1876, violant ainsi l'art. 1097 du G. civ., et s'exposant à voir frapper de nullité la disposition qu'ils voulaient faire au profit l'un de l'autre et mettre en question la validité de la vente qu'ils consentaient à leur fille; — Attendu que la clause ci-dessus, en ne consolidant l'usufruit et la nue propriété qu'au décès du dernier mourant des vendeurs, avait pour effet de laisser entier dans leurs mains le droit de disposer de cet usufruit; qu'après la vente du 3i juill. 1876 et au moyen de la réserve qu'elle contenait, les époux Desvignes pouvaient, par des actes réguliers et distincts, disposer au profit l'un de l'autre de la jouissance des immeubles vendus jusqu'à l'époque fixée pour l'entrée en possession du nu propriétaire; que la Cour n'a point à rechercher si les époux Desvignes ont usé ultérieurement de cette faculté; qu'il lui suffit de constater que l'acte attaqué, tout en stipulant une réserve d'usufruit pour î< s vendeurs, ne contient de leur part aucune disposition actuelle de ce même usufruit, soit en faveur d'un tiers, soit au profit de l'un d'entre eux; — Attendu que, si la clause dont il s'agit était obscure et susceptible de deux sens, il faudrait, aux ternir s de l'art. 1157, G. civ., l'entendre dans le sens où. elle pourrait avoir quelque effet, plutôt que dans celui où elle n'en produirait aucun; que cette règle devrait être applicable à fortiori dans l'espèce, puisque la clause dont il s'agit, entendue comme le veulent les pr. mie; s juges, serait illégale et nulle, et qu'il ne faut pas présumer facilement que les parties out voulu faire, sous une forme prohibée par la loi, une disposition licite en elle-même; — Mais que cette clause ne présente aucune obscurité, qu'elle renfl rme une réserve d'usufruit jusqu'à une époque parfaitement déterminée, et rien de plus; qu'à côté de cettestipulation aussi claire que légale, il n'y a lieu d'en supposer une autre qui serait une contravention aux prescriptions formelles de l'art. 1097, G. civ. ; — Par ces motifs; — Réforme, etc. »
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Sur le pourvoi en cassation formé par le syndic, pour violation de l'art. 1097 du G. civ., la chambre des requêtes a, conformément aux conclusions de M. l'avocat général Chevrier, rendu, le i8 janvier 1882, l'arrêt de rejet suivant :
« Sur le moyen du pourvoi, tiré de la violation de l'art. 1097, G. civ., et de la fausse application ou de la violation des art. 9GÔ et 1072, même Code : — Attendu qu'aux termes de l'arrêt attaqué, la clause litigieuse est ainsi conçue : «Mme Brocard, propiiétaire dès ce jour de la nue propriété des immeubles à elle veudus, n'entrera en possession et jouissance de ces immeubles qu'au décès du survivant des époux Desvignes vendeurs ;» et que les juges du fond, appréciant le sens de cette clause, ont déclaré qu'elle n'avait d'autre portée que de fixer l'époque à laquelle l'usufruit serait réuni à la nue propriété, et qu'elle ne contenait aucune donation mutuelle et réciproque de cet usufruit par un seul et même acte entre les époux Desvignes; que c'est là une simple interprétation de la stipulation susrappelée, qui ne saurait tomber sous la censure de la Cour de cassation; — ... D'où il suit que les divers textes de loi ci-des-us rappelés n'ont été ni violés ni faussement appliqués; Rejette, etc. » (S. 82.1 424* D P 83.1.196.)
f 9. Cette décision mérite d'être retenue, car elle marque une tendance de la Cour suprême à ramener la difficulté à une question de fait. Nous ne pouvons, pour notre part, qu'y applaudir, et nous verrons plus loin le parti que la pratique peut tirer de cette jurisprudence. L'arrêt du 18 janv. 1882 nous paraît, d'ailleurs, irréprochable en principe. On a fait remarquer avec raison, à ce sujet, qu'en stipulant que l'acquéreur ne devait entrer en jouissance de l'immeuble vendu qu'au décès du survivant des deux vendeurs, ceux-ci n'attribuaient pas nécessairement l'usufruit à l'un d'eux. En effet, chacun des deux époux au profit de qui cette clause avait été insérée dans l'acte de vente, pouvait aliéner le droit d'usufruit ainsi réservé; le prémourant pouvait en disposer en faveur d'un tiers, de sorte qu'il était impossible de savoir à priori, au moment de l'acte, si l'usufruit réservé profiterait au survivant des époux vendeurs. La clause litigieuse pouvait donc être interprétée dans un sens naturel et légal qui lui donnait effet sans que la substance en fût dénaturée, sans que l'essence du contrat lut méconnue, sans qu'aucune règle juridique lût violée. Or, cette interprétation résultant de l'intention et ue la pensée des contractants, rapprochée des termes de la convention, rentrait évidemment dans les pouvoirs souverains du juge du fond et échappait à la censure de ia Cour de cassation (DP. 811.1. 196, note suus tet arrêt).
§ 2. — Réversibilité de rente viagère.
Art. Ie'". — Renie vmytre stipulée réversible, comme condition
a un? (îonit'on.
20. La disposition de l'ait. 1097 est-elle applicable au cas oit
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deux époux, en consentant au proQt de leurs enfants une donation de leurs biens, ont stipulé, comme charge de donation, une r-nte viagère, réversible pour la totalité sur la tête du survivant d'entre eux?
21. La négative est enseignée par M. Paul Pont, en ces termes : « Quand, dans un partage d'ascendants, deux époux stipulent une rente viagère de leurs enfants, avec clause de nonréduction à la mort de l'un d'eux, il y a là encore une convention aléatoire échappant à la prohibition de l'art. 1097. Et, voulût-on soutenir que ce sont les enfants qui sont censés accorder cet avantage direct au survivant, il serait impossible de voir là le pacte de succession future prohibé dans notre législation. C'est une convention à titre onéreux, accessoirement liée au partage, et qui, à raison de sa nature aléatoire, présente la plus grande analogie avec la rente viagère, stipulée réversible dans un contrat à titre onéreux proprement dit. » — Petits contrats, t. 1, p. 356.
22. Nous croyons, quant à nous, que la question comme celle que soulève la clause de réversibilité d'usufruit (suprà, n. 12) se dérobe et se refuse à une solution absolue. Ce sera toujours une question de mesure et d'espèce. Que si les époux ne se sont réservé, même réversible, qu'une rente calculée sur leurs besoins mêmes, il ne restera entre époux que les apparences d'une libéralité. Que si, au contraire, le taux de la rente viagère stipulée réversible est supérieur à ce que les deux époux pourraient obtenir l'un et l'autre de leurs biens de la part d'étrangers, la clause de réversibilité prend en quelque sorte le dessus sur l'acte principal de partage qui n'a plus de la donation que la forme, et qui, dans bien des cas, peut n'être que le prétexte de l'excès de la libéralité entre époux. Vainement objecterait- on que la prohibition établie par l'art. 10)7 ne constitue qu'une condition de forme, et que, d'après l'art. 1973, la constitution d'une rente viagère, dont le prix est fourni par un tiers, n'est pas assujettie, bien qu'elle ait le caractère d'une libéralité, aux formes des donations. Nous répondrions avec MM. Aubry et Rau (t. 8, | 743, p. 102, note 14), que ce dernier article, dans lequel le législateur n'a eu évidemment en vue que les constitutions simples de rente viagère, ne saurait, à raison de la nature exceptionnelle de sa disposition, être étendu aux constitutions mutuelles ou réciproques, ni déroger, en ce qui les concerne, à la prohibition de l'art. 1097. — Rennes, 15 fév. 1840 (S. 40.2.226). — V. dans le même sens, Hev. Not., n. 7429, p. 697, la partie, ayant trait à cette question, du rapport présenté au Conseil d'Etat par M. le conseiller Paul Dupré à l'appui d'un projet d'avis sur une modification proposée à l'art. 1097. — Comp., infrà, n. 26 et 27.
23. Ajoutons que si la rente viagère avait été constituée au moyen de biens de communauté, l'effet de cette renonciation serait de faire considérer le mari comme ayant toujours été propriétaire exclusif des biens communs, et, par suite, de résoudre la clause réciproque de réversibilité en une donation simple, faite
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sous condition de survie par sa femme. — Paris, 25 mars 1844 (D.P. 44.2.97). — V. suprà, n. 16.
Art. 2. Acquisition par deux époux d'une rente viagère, avec
clause de réversibilité au profit du survivant.
24. Comme condition ou prix de la vente d'immeubles dépendant de leur communauté, ou avec des deniers de celle-ci, des époux ont acquis une rente viagère avec clause de réversibilité au profit du survivant d'eux. L'un des époux vient à mourir laissant des héritiers. Quel sera le sort de cette rente? Quatre systèmes sont en présence.
25. I. D'après une première opinion, cette rente ne serait pas comprise dans la masse partageable; elle appartiendrait exclusivement au survivant, qui n'aurait pas de récompense à payer pour cette attribution. La réversion procéderait d'un contrat à titre onéreux et aléatoire, par lequel chacune des parties concéderait à l'autre un droit éventuel à la totalité de la rente, et recevrait en retour de cet avantage un droit éventuel, absolument semblable. Duranton, t. 18, § 136 ; Troplong, Contr.de mar., t. 2, S 1200, et Conir. aléat., 254; Massé et Vergé, t, 5. § 747, texte et n 7 — V. dans ce sens C. Paris, 25 mars 1844 (Journ. Not, 11981); Cass., 15 mai 18U (S. 44.1.428).
26. IL Dans un second système, on soutient que l'intention des époux a été d'assurer au survivant des moyens d'existence, et qu'ainsi la clause de réversion constitue une donation réciproque et éventuelle que les époux se font l'un à l'autre. C'est à ce point de vue que se place M. Labbé (Journ. Pal., 1865, p. 86 et 87, note). Mais alors, une autre difficulté se présente. Du moment qu'il y a donation réciproque, cette donation doit être annulée en vertu de l'art. 1097 G. civ. >
Voici comment M. Labbé répond à l'objection : « L art. 1097 peut être écarté, par ce motif qu'il régit les libéralités faites d'une façon principale et indépendante et non pas celles qui sont insérées accessoirement dans un contrat principal à titre onéreux L'art. 1097 fait partie du système des formes prescrites pour les donations, et l'art. 1973 décide que l'attribution à une tierce personne de la rente constituée à titre onéreux est, bien qu'ayant le caractère d'une libéralité, affranchie des formalités requises pour les actes à titre gratuit, » _ .
Ce raisonnement, disent les auteurs du Dictionnaire de l Enregistrement, ne nous satisfait pas. La prohibition de l'art. 1097 ne constitue il est vrai, qu'une condition de forme ; mais le législateur n'a eu en vue, dans l'art. 1973, que les constitutions simples de rente viagère, et cet article, à raison de la nature exceptionnelle de sa disposition, ne peut être étendu aux donations mutuelles et réciproques, ni déroger, en ce qui les concerne, a la prohibition de l'art. 1097. Aubry et Rau, t. 8, § 743, texte et n. 14 • Laurent, t. 15, | 323. Du moment où l'on admet que les époux' ont voulu se faire mutuellement une libéralité, la nullité
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nous semble inévitable; elle a été, en effet, plusieurs fois prononcée par les tribunaux. Cass., 26 mars 1855 (S. 55.1.355) ; 15 juill. 1863 (S. 63.1.439) (Dict. lied., loc. cit., 82). —V. supra, n. 22.
57. III. Suivant une troisième opinion, émise par MM. Aubry et Rau (t. 5, § 507, texte et n. 9i, et Laurent (t. 15, n 32'î; t. 16, n. 219), malgré la stipulation de réversibilité au profit du survivant, la rente constitue un propre de communauté dont l'émolument sera, le cas échéant, partageable entre l'époux survivant et les héritiers du prémourant. Cette doctrine est motivée sur ce qu'il ne saurait dépendre des époux, en dehors des conditions prescrites pour le remploi, de créer des propres ou profit de l'un d'eux; il n'y aurait aucune raison, à cet égard, de distinguer entre l'acquisition d'une rente viagère et celle d'un immeuble. « Toute convention expresse ou tacite, disent MM. Aubry et Rau. qui aboutirait à un pareil résultat serait nulle, soit comme tendant a modifier les effets légaux du régime de communauté, soit comme constituant une donation mutuelle faite entre conjoints par le môme acte (C. civ. 1097). » — V., en ce sens, Potbier, Const. de rente, n. 242. Comp. Mourlon (Dalloz, 65.2.73).
58. IV. Ce système, qui nous semble le plus conforme à la rigueur des principes, n'a cependant pas prévalu en jurisprudence, et, d'après un quatrième système, admis par la Cour de cassation, la clause de réversibilité au profit du survivant a bien pour effet d'attribuer la rente viagère à ce dernier, mais c'est à la charge par lui de payer une récompense à la communauté. On tente de concilier la volonté des conjoints, qui est d'assurer la rente pour le tout au survivant, avec les principes qui exigent que cette rente soit comprise dans l'actif de la communauté et partagée entre le survivant et les héritiers du prédécédé.
29. La Cour de cassation écarte d'abord l'idée d'une donation entre époux : « Attendu que, par divers contrats de vente, les époux Briand ont, pendant l'existence de leur communauté, aliéné, sous leur garantie solidaire, des capitaux et des immeubles qui en dépendaient, moyennant des rentes viagères constituées sur la tête de l'un et de l'autre, avec stipulation expresse qu'elles ne seraient pas réduites au décès du prémourant; — Qu'il n'en est pas de ce cas comme de celui d'une vente faite moyennant une rente viagère stipulée réversible, au décès du vendeur, sur un tiers qui n'en a pas fourni les fonds; — Qu'il y a, sans doute, dans cette clause de réversibilité de la rente au profit du tiers, une libéralité ajoutée au contrat à titre onéreux, et qui n'en est pas une dépendance nécessaire; — Mais qu'il en est eutrement dans l'espèce actuelle; — Qu'on ne peut voir, dans la stipulation relative aux rentes viagères, une donation réciproque et éventuelle de la moitié de ces rentes que le survivant des époux Briand aurait été appelé à recueillir dans la succession du prédécédé; — Que le prix stipulé tout entier au profit du dernier vivant desdits époux est un des éléments de la vente des choses qui leur appartenaient en commun ; — Qu'il forme une condition sans laquelle
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ni l'un ni l'autre des conjoints n'auraient consenti aux aliénations, et qui ne peut en être séparée...» (Gass. civ., 15 mai 1866, Rev. M*., 1567).
30. La Cour décide ensuite que la rente acquise dans les conditions indiquées constitue un conquêt et que le survivant des époux ne peut en profiter que sauf récompense : « Attendu qu'il est de principe, en effet, dans le régime de la communauté, d'une part, qu'en dehors des exceptions établies parla loi, toute acquisition laite à titre onéreux durant la société conjugale constitue un conquêt de communauté destiné à être partagé entre les ayants droit, lors de la dissolution, et, d'une autre part, d'après l'art. 1437 C. civ., que généralement, toutes les fois que l'un des ipoux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense ; — Que le jugement attaqué oppose vai nement que les contrats du 5 août 1867, loin de procurer un avantage exclusif et personnel, soit à l'un, soit à l'autre desépoux, avaient ménagé aux deux également les mêmes chances aléatoires; — Qu'il résultait du caractère aléatoire de ces contrats non qu'ils ne procureraient pas au survivant des époux un proât qui lui serait personnel, mais uniquement qu'il était incertain, au moment de leur formation, quel serait celui des deux en faveur duquel l'avantage se réaliserait ; — Que toute incertitude à cet égard a cessé à l'événement du décès de la femme, et que le mari survivant, au profit de qui l'avantage a été alors définitivement réalisé, a été placé par là dans la nécessité de satisfaire à l'obligation consacrée par l'art. 1437. » Gass., 20 mai 1873 (Rev. Not., 4394); Conf., 29 avril 1851 (Journ. Enreg., 15373); 16 déc.
1867 (Rev. Not., 2096); 30 déc. 1873 (Journ. Enreg., 19403); Dijon, 8 déc. 1853 (Journ. Enreg., 15803-3); Paris, 19 févr. l.;64 [Rev. Not., 989); Seine, 16 mai 1868 (Garn., ftép. pa?\, 2704; ; Melun, 27 août 1868 (Rev. Not., 2491); Goulommiers, 27 nov.
1868 (Journ. Enreg., 18637); Rouen. 18 mars 1869 (Rev. Not., 2491) ; Le Mans, 19 mai 1870 (Rev. Not., 2789) ; Alençon, 3 juin, 3870 (Garn., Ré p. pér., 3660); La Flèche, 7 nov. 1870 (Garn., Rép. pér., 3496); Mamers, 27 févr. 1872 (Journ. Enreg., 19444); Lisieux, 30 juill. 1873 (Rev. Not., 4483); Caen, il mars 1874 {Rev. Not., 4712); Rappr. deux articles de M. Paul Pont (Rev. Not., 958 et 1062); Bordeaux, 27 déc. 1867 (Rev. Not., 2107); Poitiers, 1er août 1872 (Rev. Not., 4151); Contra, St-Jean d'Angely, 26 janv. 1871 (Rev. Not., 4031).
31. Comment fixer la récompense? Les solutions admises b ce sujet en matière fiscale reposant sur les mêmes principes que celles qu'il y a lieu d'admettre en matière civile, nous renvoyons sur cette question aux n. 110 et suiv. (infrà).
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CHAPITRE III
SOLUTION PRATIQUE DE LA DIFFICULTÉ QUE SOULÈVE L'INSERTION DE LA CLAUSE DE RÉVERSIBILITÉ D'USUFRUIT DANS LES PARTAGES D'AS- CENDANTS.
32. La tendance bien marquée de la jurisprudence à voir dans les clauses de l'espèce, des libéralités mutuelles et réciproques entre époux faites par le même acte, prohibées comme telles par l'art. 1097, a jeté le trouble dans les populations rurales où les partages d'ascendants sont en grande faveur. Dans le but d'échapper aux rigueurs de la jurisprudence, la pratique s'est ingéniée à trouver des combinaisons et des formules ! Malheureusement, le succès n'est point venu couronner ces efforts, et la plupart des combinaisons imaginées ont été condamnées par les tribunaux comme dissimulant la pensée véritable de l'acte. Frappé de cet état de choses, le Comité des notaires des départements a émis, à plusieurs reprises, le vœu de faire intervenir le législateur pour faire disparaître cette cause de trouble (V. circulaires : 175, 176, 179, 185, 187, 191, 195).
33. D'une autre part, M. Renault, notaire à Châteaudun, s'inspirant des idées et du travail du comité, avait adressé au Sénat et à la Chambre des députés, une pétition par laquelle il réclamait l'intervention du législateur. Cette pétition tendait à faire affranchir de la prohibition de l'art. 1097 du C. civ. les clauses par lesquelles les ascendants donateurs se réservent, comme condition du partage, soit un usufruit, soit une rente viagère intégralement réversible sur la tête du survivant d'entre eux. Le rapport fait sur cette pétition par M. Plessier, membre de la Chambre et membre honoraire du comité des notaires, fut adopté à l'unanimité par la commission. Il concluait au renvoi au garde des sceaux, en l'invitant expressément à présenter un projet de loi validant la clause de réversibilité (Journ. offiç. du 1er mars 1884).
34. Cependant le ^linistre de la justice n'a point voulu prendre parti sur cette question sans une étude approfondie dont il a demandé les éléments à la section de législation du Conseil d'Etat. Sous le n. 7429 de la Bévue du Notariat, nous avons publié le très remarquable rapport présenté à ce sujet au Conseil d'Etat par M. le conseiller Paul Dupré, membre de la section de législation. Conformément aux conclusions de son savant rapporteur, le Conseil d'Etat, suivant avis délibéré et adopté dans ses séances des 15 et 17 avril 1886, a estimé qu'il y avait lieu de rejeter l'innovation législative proposée, pensant, non sans raison qu'elle troublerait l'économie de plusieurs dispositions de notre Code.
35. En raison de son importance et des enseignements que la pratique pourra y puiser, nous reproduisons ici l'avis des 15 et 17 avril 1886. Il est ainsi conçu :
« Le Conseil d'Etat, — qui sur le renvoi ordonné par M. le garde
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des sceaux, Ministre de la justice, a pris connaissance d'une pétition de Me Renault, notaire à Châteaudun, transmise à son département par la commission de la Chambre des députés, qui en était saisie ;
« Ladite pétition tendant à faire affranchir de la prohibition de l'art. 1097 du G. civ. les clauses par lesquelles les père et mère, dans les partages autorisés par l'art. 1075, se réservent, comme condition du partage, soit un usufruit, soit une rente viagère intégralement réversible sur la tête du survivant d'entre eux :
« Considérant que l'art. 1097 du C. civ., qui dispose que les époux ne peuvent se faire, pendant le mariage, aucune donation mutuelle par un seul et même acte et interdit ainsi, pour ces libéralités, les formes contractuelles, impliquant chez elles une présomption de dépendance réciproque, n'est que la conséquence et la sanction de l'art. 1096, aux termes duquel toute donation faite entre époux au cours du mariage est et demeure constamment révocable;
« Qu'ainsi, réduite à elle-même, la proposition soumise à l'examen du Conseil serait sans effet utile, puisqu'elle laisserait sous le coup d'une révocabilité constante les clauses mêmes dont elle a en vue d'assurer le libre effet;
« Qu'il y a lieu, par suite, de joindre ces deux articles dans l'examen de la modification législative proposée, et d'examiner s'il convient ou non de soustraire les stipulations d'usufruit ou de rente viagère dont il s'agit, non seulement à l'action de l'art. 1097, mais encore à celle de l'art. 1096, avec lequel l'art. 1097 est en étroite connexité;
« En ce qui touche l'usufruit :
« Considérant que, dans l'esprit de la pétition, l'exception proposée serait accordée, sans distinction, à toutes les réserves d'usufruit que les époux auteurs d'une donation-partage peuvent stipuler, dans l'acte, à leur profit commun;
« Qu'il s'agirait, dès lors, d'assurer la libre insertion dans les actes de cette nature, avec l'irrévocabilité qui leur appartient, non seulement de réserves partielles n'affectant que d'une manière restreinte la jouissance des biens mis en partage, mais encore de celles qui pourraient s'étendre jusqu'à la jouissance totale de ces mêmes biens;
« Considérant que ni le caractère ni la légitimité de ces réserves ne sauraient être identiques dans les deux cas;
« Que, lorsque deux époux, dans la distribution de leur patrimoine, non contents de se réserver, chacun de son côté, vis-à-vis des enfants entre lesquels ils les partagent, la jouissance de leur part respective des biens conjointement donnés, stipulent encore à leur profit mutuel la réversibilité de cette jouissance d'une tête sur l'autre, le bénéfice de l'acte de partage tourne entièrement en leur faveur ;
« Qu'en effet, dans cette hypothèse, la donation-partage, en ne conférant aux enfants que la nue propriété d'un héritage dont ils avaient l'expectative légale en propriété pleine, retarde encore à
842 RÉVERSIBILITÉ. — RÉVERSION, Chàp. 3.
leur préjudice le terme normal delà consolidation de cette même propriété entre leurs mains;
« Qu'il est impossible alors de ne pas voir, dans la clause en vertu de laquelle cette prolongation de jouissance s'opère au profit du survivant des donateurs, une libéralité mutuelle et réciproque entre époux, tombant, dans le droit actuel, sous le coup des art. 1096 et 10. >7 du G. civ., et légitimement atteinte par ces deux articles à raison de son caractère excessif;
« Qu'en pareil cas, l'exception proposée à la règle de ces articles n'aurait d'autre effet, à l'égard des actes autorisés par l'art. 1075, que de fausser leur caractère même en y laissant prédominer l'intérêt des époux donateurs sur 1 intérêt et les droits des enfants;
« Que, toutes les fois qu'au contraire, l'usufruit réservé n'étant assis que sur une partie des biens mis en partage, la valeur en reste inférieure à la part de jouissance que les époux s'abstiennent de retenir, la réserve d'usufruit, dans son ensemble, se résout en une charge alimentaire, que légitime le sacrifice fait aux enfants par les époux.
« Qu'ainsi restr -inte, la clause de réversibilité ne présente plus d'une libéralité entre époux que les apparences et qu'elle échappe alors, même dans le droit actuel et sans qu'il soit nécessaire d'en modifier les termes, à l'art. 1037 et à l'art. 1006 tout à la fois ;
« Considérant qu'il n'appartient qu'aux tribunaux de reconnaître sur chaque espèce, d'après l'ensemble des dispositions du partage, et en tenant compte de l'importance respnctive des avantages que les époux y concèdent et de ceux qu'ils s'attri buent, les cas où les deux articles s'appliquent et ceux où ils ne s'appliquent pas ;
« En ce qui touche les rentes viagères :
« Considérant que la clause par laquelle les époux, auteurs d'une donation-partage, obligent les bénéficiaires du partage à leur servir une rente viagère réversible sur la tête du survivant, se résout en une double constitution de rente pour chaque époux, à son profit propre et au profit de l'autre tout à la fois;
« Que, dès lors, ces nouvelles clauses, au point de vue où la pétition se place, présentent tous les caractères des premières et doivent être tenues, comme elles, pour des libéralités réciproques ou pour de simples charges du partage, suivant leur importance au regard des biens distribués;
« Considérant, toutefois, qu'aux termes de l'art. 1973 du C. civ., les rentes viagères constituées au profit d'un tiers, même lors qu'elles affectent le caractère de libéralité, ne sont pas assujetties aux formes prescrites pour les donations;
« Qu'il semblerait, dès lors, que la prohibition de l'art. 1097 ne les atteignît dans aucun cas, et que, pour ces nouvelles clauses, la péiition fût sans objet;
« Mais considérant qu'au sens de l'art. 1973 les formes prescrites pour les donations ne sont autres que les règles générales qui
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sont inscrites, dans le C. civ., au chapitre 4 du titre des Donations ;
« Que, d'autre part, les libéralités consenties par un époux au profit de l'autre dans les conditions de l'art. 1973 ne sont évidemment pas affranchies, faute d'une dispense spéciale qui n'est formulée nulle part, du principe de l'irrévocabililé de 1 art. 1096, dont la protection n'est jamais plus nécessaire que dans le cas d'aliénations en viager;
« Considérant qu'ainsi, les solutions données, sous les distinctions faites, s'appliquent aux réversibilités de rente viagère comme aux réversibilités d'usufruit;
« Est d'avis qu'il y a lieu de répondre à la question dans le sens des observations qui précèdent. »
36. Cette interprétation admise par le Conseil d'Etat, et la distinction par lui proposée entre le cas où la clause de réversibilité ne constitue qu'une charge alimentaire et celui où elle affecte la totalité des biens donnés, nous paraissent aussi rationnelles que juridiques. Il nous paraît également vrai de dire que l'innovation qui avait été proposée aurait troublé, si elle avait été consacrée, l'économie de plusieurs dispositions essentielles de notre Code civil. Nous espérons, au surplus, que l'in'erprétation proposée, bien qu'elle n'ait point la force d'une interprétation législative, marquera le point de départ d'une jurisprudence moins rigoureuse que celle qui a prévalu dans ces derniers temps. Ajoutons qu'en vérifiant avec soin les espèces dans lesquelles sont intervenues les solutions qui ont si vivement ému la pratique, on arrive à reconnaître que le caractère dominant des actes annulés par application de l'art. 1097 était le plus souvent celui de libéralités entre époux, libéralités qu'au moyen de formules plus ou moins heureuses et de précautions plus ou moins sincères on s'était ingénié à rendre irrévocables contre la volonté du législateur.
37. Assurément, ces arrangements de famille, donations ordinaires ou partages d'ascendants, au moyen desquels les parties songent à assurer au survivant des époux donateurs une larg > aisance, partent d'un sentiment trop respectable pour qu'il puisse nous venir à l'esprit de les critiquer. Nous réservons nos critiques pour ces enfants dénaturés, qui ne craignent pas de disputera leurs parents, le pain de leurs vieux jours, au mépris d'engagements solennellement contractés ! Mais telle est la loi : dura lex, sed lex! La révocabilité est de l'essence des donations entre époux pendant le mariage, et, comme conséquence de ce principe, le Code défend aux époux de se faire des libéralités mutuelles et réciproques par un seul et même acte (G. civ. 1097).
38. Cette prohibition a sa raison d'être, et les motifs qui ont déterminé le législateur à l'édicter ne sont autres que ceux qui l'ont amené à défendre les testaments conjonctifs : autoriser d'une façon absolue de telles dispositions, ce serait porter une grave atteinte à la liberté de révocation.
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39. Il faut donc rejeter absolument toutes ces combinaisons ou formules imaginées par la pratique dans le but de tourner la loi, et de dissimuler la véritable pensée des contractants. De tous les modes de procéder successivement proposés, le seul qui nous paraisse à l'abri de la critique est celui dont nous avons déjà parlé à un autre endroit de cet ouvrage (v° Partage d'ascendant, formule II, n. 1). Il se traduit par la formule suivante :
« Chacun des donataires copartageants sera propriétaire, à compter de ce jour, des biens compris dans le lot qui vient de lui être attribué; mais, de condition expresse, il ne pourra en jouir qu'à partir du décès du survivant des donateurs, chacun de ceux-ci se réservant l'usufruit des biens par lui donnés pendant sa vie, et la faculté de disposer de l'usufruit des mêmes biens, au profit de qui bon lui semblera, pendant toute la vie de son conjoint, si celui-ci lui survit. »
40. Cette réserve est écrite dans l'acte de donation-partage, et le même jour, ou plus tard, les deux époux se donnent, par deux actes distincts et séparés, l'usufruit ainsi réservé de leurs biens.
41 . Ce mode de procéder a déjà été précédemment proposé par nos savants confrères du Journal des Notaires (art. 22789) ; nous croyons, en effet, qu'il est inattaquable en droit, et qu'il répond, dans la mesure du possible, à l'intention des parties. « Aux termes de l'art. 929 C. civ., disent nos confrères, il est permis au .donateur de faire la réserve à son profit, de l'usufruit des biens meubles et immeubles donnés, et cette réserve n'est nécessairement ni personnelle, ni subordonnée à la vie du donateur, puisque le même article ajoute qu'il est aussi loisible à ce dernier, de disposer de ce même usufruit au profit d'un autre ; donc, les père et mère qui, dans' un partage anticipé, se sont réservé l'usufruit de leurs biens, chacun à son profit, ont absolument le droit de stipuler cette réserve, et ils ont le droit de prolonger la durée de cet usufruit, en se réservant d'en disposer ultérieurement au profit d'un tiers, pourvu que cette durée soit limitée... D'autre part, on ne peut plus objecter que la clause est contraire à l'article 1097, puisqu'elle ne contient aucune trace de libéralité, et que la réserve d'usufruit est uniquement faite par chaque donateur à son profit. Cela est si vrai, d'ailleurs, qu'il faut, pour que la libéralité existe, et que le survivant des deux époux puisse avoir la jouissance des biens de son conjoint, que chaque époux fasse ensuite une donation ou un testament séparé. »
42. Nous espérons que cette précaution, que recommande également le Comité des notaires des départements (V., notamment, Circulaire n. 199, du 24 nov. 1886), mettra fin aux causes de nullité que faisaient naître les formules employées jusqu'à ce jour. Les arrêts de la Cour de Dijon du 23 févr. 1881 et de la Chambre des requêtes du 18 janv. suivant (V. suprà, n. 18) nous fortifient dans cette conviction.
43. Sans doute, ce mode de procéder offre l'inconvénient de ne constituer au profit du survivant des époux qu'une libéralité révocable et soumise, en même temps, aux lois qui régissent la
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disponible entre époux; mais nous croyons avoir démontré qu'il n'en peut être autrement; d'ailleurs, les changements de volonté entre les époux donateurs ne sont guère à redouter en pareil cas. 44. Quant aux rentes viagères, toutes les fois qu'elles ne présenteront que le caractère d'une charge alimentaire, elles devront être maintenues conformément à la distinction établie plus haut. Que si les parents, au lieu de se contenter d'une pension de cette nature, voulaient porter le taux de la rente à un chiffre hors de proportion avec la valeur des biens par eux donnés, nous ne verrions point de moyen pratique d'atteindre infailliblement ce résultat !
CHAPITRE IV
§ 1er. — Réversion en cas d'acquisition ou de mise en commun (n. 45). §2. — Réversion d'usufruit ou de rentes viagères, stipulées comme condition d'une aliénation (n. 73).
Art. 1er. — Réversion d'usufruit (n. 73). Art. 2. — Réversion de rentes viagères (n. 92).
I. — Rentes viagères constituées dans l'acte d'aliénation de biens propres (n. 92).
II. — Rentes viagères constituées dans l'acte d'aliénation de
biens communs (n. 104).
III. — Donation ou legs d'une rente viagère réversible sur la tête d'un tiers (n. 132).
| 3. — Réversions régies par les lois spéciales des 28 décembre 1880 et 29 décembre 1884 (n. 153).
§ 1. — Réversion en cas d'acquisition ou de mise en commun.
45. Il arrive souvent que des personnes acquièrent ou mettent des biens en commun, avec stipulation que la part de ceux qui viendront à mourir ou à se retirer de la communauté accroîtra à ceux qui resteront.
D'après la jurisprudence, cette clause a pour effet d'engendrer, à chaque retraite ou décès, une mutation à titre onéreux au profit de ceux qui profitent de l'accroissement.
46. L'existence de la mutation a été reconnue, notamment, par les arrêts suivants de la Cour de cassation :
1° En ce qui concerne les accroissements entre associés, 22 août 1842 (Journ. Enreg., 13082); 15 juin 1847 {Journ. Enreg., 14281) ; 8 août 1848 (Journ. Enreg., 14555) ; 7 janvier 1850 (Journ. Enreg., 14882);
2° A l'égard des accroissements entre coacquéreurs indivis, 19 nov. 1851 (Journ. Enreg., 15344); 23 août 1853 (Journ. Enreg., 15796-2).
4*7. Il nous parait intéressant de reproduire in extenso les arrêts des 8 août 1848 et 19 nov. 1851, qui exposent clairement la doctrine de la Cour suprême sur la question dont il s'agit.
Arrêt du 8 août 1848. — Attendu que, par acte public du 30 avril 1841, Delahaye, Péchotte et consorts, formèrent un établissement agricole et religieux dans lequel le domaine delà Trappe, apporté parles sieurs Péchotte et Delahaye, et le mobilier du domaine par les autres associés, furent mis eu
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société eiitrc les contractants, avec cetle clause que tous les biens et produits de l'association appartiendraient exclusivement à ceux des associés qui existeraient encore au moment de sa dissolution, lesquels partageraient entre eux ; — Qu'il fut stipulé que la sociélé durerait quaran'e ans; qu'elle ne sérail pas disssoute par la mort, la r< -traite ou l'exclusion de que'qu»su;is des associés re-tants et qu'elle commuerait, au contraire, de subsister à leur profit aux conditions exprimées dans l'acte; — Atteedu qu'il résulte de ces diverses clauses que c'est par le décès des uns et par la survivance des autres que devait, avant touic dissolution, s'accomplir la condition suspensive sous laquelle la propriété avait é:é éventuellement transmise par les parties; qu'ainsi, à mesure de chaque décès, les associés survivants dévêtaient propriétaires des parts sociabsdes sociétaires prédécédés ; que, dès lors, la t. imposition du contrat a constitué, au jour du décès de ehnqtic associé, la transmission de bien dét rminée par l'art, i de la loi du ïi2 frimaire an vu, et a donné ouverture au droit de mutation établi par cet
article
Arrêt du i9 novembre 1831. — Attendu que, par divers actes notariés, les dames Brigitte Corbière, Gertrude Briol, Eulalie Arlault et autres, toutes religieuses de la communauté des tilles de Notre-Dame établie à Lautrec, ont t'ait des acquisitions, < changes d'immeubles et placements de fwtids; que ces actes contiennent tous la clause suivante : Il est convenu eiitre les dames acheieuses que l'objet qu'elles viennent d'acquérir sera joui en commun; que les droits des p:édécédécs seront réversibles par égales portions sur la tète des survivantes,1 de telle sorte que !a dernière de celles-ci demeurera seule propriétaire irrévocable de l'objet acquis, dont elle pourra jouir et disposer ainsi que bon lui semblera; — Attendu que de cette clause il résulte qac, du jour d ■ la vente ou de IVpl ange, 'a propriété des objets ac iuis en commun a reposé sur la tète des dames qui en taisaient l'acquisition; qu'au décès de chacune d'elles, ses dro;ts sont réversibles sur la tête des survivantes; qu'il suit de là qu'il s'opère alors uue mutation de propriété qui donne ouverture au dreit proportionnel
'18. Le caractère onéreux de la transmission a été constaté par les décisions ci-après : Cass., 15 déc. 1832, 12 juill. et 10 août 18Ij3 (Instr. Rég , il.'.O-l); 26 avril 1834 (Journ. Knreg., 15883); 26 juill. L-54 (Instr. .'{ \/., 2130-1); 9 avril 1836 (Journ. J^m eg., iOW.-oy, 14 juin 1838 (Journ. Eu/ i'j., 16733).
L'arrêt du li juin 1838, qui résume fort nettement les motifs de la jurisprudence, est ainsi conçu :
a Attendu que, lorsque, comme dans l'espèce, il s'agit d'une acquisition d'immeubles faite par plusieurs en commun, avec stipulation ,ue la part de ceux qui prédécéderont accroîtra la part des suivi, auts, l'ouverture de ce ûruit d'accroissement donne lieu, : on à une mutation à titre gratuit par décès, mais bien à une mutation à litre onéreux, qu'en effet, il ne s'agit pas de la succession d'un coacquéreur prédéOédé, dont le demandent ca cassation u'est ni l'héritier, ni le Légataire, pas plus que le donataire, mais uniquement d'un droit d'accroissement stipulé dans un acte de vente par les acquéreurs,, dans des termes tels qu'il en résulte entre eux une clause aléatoire mutuelle, condition h. h 'rente à la vente lorme'letnent exprimée et constituant eftlfc toutes les parties un contrat essentiel Femerit cemmuntatif, aléatoire et à litre onéreux, la condition de révers on éventuelle au profit de l'un étant, eu n'alité, le prix même de la condition au pivût de l'autre; — Attendu, dès lors, que le jugement attaqué, en détlalant >,ue la transmission à raison de laquelle la perception du droit a eu li. u : e pouvait être considère comme faite à titre onéreux, aucun j.rix n'ayant été payé au défiml, ni te devant l'être à ses héritiers, et qu'eu conséquence, la perception à raison de 9 p. 100 avait été régulière, a tous.
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sèment appliqué l'art. 4 de la loi du 22 l'rim. an vu et ouvertement vio'.é l'art. 1104 du Code civil... Casse.
49. Dans l'espèce de l'arrôt du 9 avril 1850, il avait élé stipulé dans l'acte d'acquisition que « la propriété de l'immeuble serait commune aux acquéreurs pendant leur vie et appartiendrait on entier au dernier qui Survivrait aux autres, ceux-ci ne .levant être considérés, que comme ayant un usufruit dont l'extinction aurait lieu à leur décès ». Les parties ont soutenu lors du décès de l'une d'elles, que la prémourante n'avait ru qu'un usufruit <'t n'avait dès lors rien transmis aux survivantes. Mais la Cour a rejeté ce système en ces termes : « Attendu que, du rapprochement et dos combinaisons des diverses clauses de l'acte de vente dont il sagit nu procès, il résulte que, du jour de cette vente., la propruté achelée en conimun par les quatre dames y dénommées, en leur nom personnel, a repsé sur la tête de chacune d'elles pour un quart, et que si, dans l'acte, il est dit que les prédécédées seront considérées comme n'ayant eu qu'un n -ufruit dont l'extinction s'opérera a leur décès, cette clause, insérée en dehors des conventions constitutives de la vente, par laquelle lesdites dames appellent usufruit ce qu'elles ont nommé d'abord propriété, ne peut l -réva'oir contre la réalité des conventions intervenues, ni rien changer a .a nature de la mutation qui en résulte. » — Conf. Sol. du 15 janv. 1880 ; Did. Rèd. (v° Recersion, n. 10).
»0. Trois frères s'étant t'ait donation mutuelle et éventuelle au proht du survivant, du tier3 indivis appartenant à chacun d'eux dans une ferme ,'u'ils possédaient en commun, l'administration a décidé, le 3 déc. 1834, rue le droit de succession était exigible, au décès du premier, sur le ne; s de la ferme, et au décès du second, sur la moitié.— Journ. Enreg., 114)85, D'après la jurisprudence que nous venons de rappeler, une telle convention prévenait, ce semble, le caractère d'un contrat à litre onéreux, niah'ré la qualification contraire que les parties lui avaient donnée. Chacune d'elles recevait, en effet, un avantage équivalent à celui qu'elle aliénait. Nous inclinons, dès lors, à penser, qu'à moins de circonstances exceptionnelles, le droit de vente serait exigible en pareil cas, et non le droh de mutation par décès.
5 S Les transmissions, à litre onéreux, de paris d'intérêt dans les sociétés, sont tarifées au droit dcO fr. 50 cent, p. 100, par l'art. 60, § 2, n. ^ de la loi du 22 fi im. an vu. En conséquence, lorsque .a révers on a pour objet une part d'intérêt dans une société qui continue de subsister entre les membres restants, le tard' applicable est celui de 0 fr. W cent p. 100, quelle une sait la nature, des biens composant le londs social, que 1 associe décédé ou qui >e retire ait apporté des meubles ou des immeubles. — Dieux, iO janv. 1873 (Journ. Enrrg , 1-6,%); be.ne, 13 mars 187o [joui*. Enreg., 19759); Cass., 14 nov. 1877 (Journ. Enrty.,Wb9i).
£2 Dans !e cas indiqué au nrtméro précédent, le droit se liquide sur lavdeurncte f?e la part d'intérêt de l'associé décédé ou qui se relire. Pour déterminer l'importance de celle part, il est donc né cssaire de tenucompte du passif grevant l'actif social. Les régies qai régissent lescessions d'actions, à litre onéreux, sont applicables ici. — V. r boae:e.
53 Quand Sa réversion porte sur une part d'intérêt, comme cette part est mobilière de sa nature et distincte des biens sociaux, il n est pas nécessaire de déclarer la mutation dans un délai détermine. Seulement, si .a société a été constituée par acte enregistré, l'Administration peut réclamer le droit de 0 fr. 50 cent. p. 100 aussitôt après la retraite ou le déeôs qui opère l'accroissement. Le titre de la transmission se trouve, en effet, dans le pacte social. Dès lors, le droit de 0 fr 50 cent. p. 100 fait paras de* droits dus sur cet acte et peut être exigé dès que la condition qui le tenait en suspens vient à s'accomplir. — V. infrà, n. 03. ,
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54. Lorsque par suite de retraites ou de décès successifs, le nombre des associés s'est trouvé réduit à deux, le droit de 0 fr. 50 c. p. 100 cesse d'être applicable à l'accroissement qui s'opère sur la tête du dernier vivant. La disparition de l'avant-dernier associé entraînant la dissolution de la société, l'impôt doit se liquider d'après !a nature des biens sociaux, puisque la transmission n'a plus alors pour objet une part d'intérêt distincte de ses biens. Il y a lieu de suivre, dans ce cas, les mêmes règles que lorsqu'un associé se rend cessionnaire de tous les droits de ses coassociés, ou lorsque la société ne se composant que de deux membres, l'un cède ses droits à l'autre. — V., à cet égard, v° Société.
55. Dans l'hypothèse envisagée au numéro précédent, le droit est exigible sur la valeur brute des biens transmis au dernier vivant, et quand la mutation a pour objet des immeubles ou un fonds de commerce, l'impôt doit être payé dans le délai de trois mois, sous peine d'un droit en sus. — V. Société, et infrà, n. 63.
56. En ce qui concerne la perception à établir sur le partage qui intervient à la dissolution de la société, V. Société.
5T. Pour que la réversion n'opère que le droit de 0 fr. 50 c. p. 100, il est nécessaire qu'il existe une société entre les coïntéressés. L'existence d'une société ne saurait résulter uniquement d'une acquisition immobilière faite en commun, avec stipulation que la part des prémourants accroîtra aux survivants et que le dernier de ceux-ci sera propriétaire exclusif de la totalité de l'immeuble. A moins de convention contraire, les acquisitions de l'espèce donnent naissance à un simple état d'indivision. — Bordeaux, 20 août 1878 (Journ. Enreg , 20919-2); Lille, 27 déc. 1879, Dict. Rèd. (v° Réversion, n. 17); Nancy, 23 août 1881 (Journ. Enreg., 22102).
58. Nous disons : à moins de convention contraire. En effet, une acquisition faite en commun peut, selon les cas, devenir la cause d'une société véritable; elle peut même en avoir été dès l'origine l'objet et la matière. .Avant tout, il faut consulter l'intention des parties, qui n'ont pu former une société sans le vouloir. Sous ce rapport, enseigne Dalloz (1852, 1.323), le caractère intentionnel le mieux marqué, c'est le désir et l'espoir de faire, au moyen de la chose qu'on rend commune, un bénéfice en commun, ou, comme dit Pothier (Société, n. 1). un profit honnête dont les associés s'obligent réciproquement à se rendre compte. Ce qui est nécessaire, c'est la vue et l'espoir d'un bénéfice; mais ce bénéfice peut résulter de tout emploi et usage utile de la chose fait en commun. — Conf., P. Pont (Société, 1.82).
C'est donc avec raison que la jurisprudence a vu un véritable contrat de société dans l'acte par lequel des membres d'une congrégation religieuse acquièrent ou mettent en commun des immeubles, pour y fonder des établissements agricoles ou d'instruction, jouir des bénéfices de la vie commune, etc. — V. v° Société. — Comp., Toulon, 30 juin 1882 (Journ. Enreg., 22129).
59. Par application de ces principes, la Cour de cassation a décidé, le 22 nov. 1852 [Journ. Enreg., 15571-1), que l'acquisition immobilière faite par plusieurs n'établit e;itre les acquéreurs qu'une communauté et non une société, quand elle n'a pas eu lieu en vue d'un bénéfice à réaliser. Chaque acquéreur devenant au moment même du contrat et ne cessant pas d'être ensuite propriétaire d'une quote-part d'immeuble, la transmission opérée par chaque décès, lorsque l'acquisition a été faite avec clause d'accroissement, est nécessairement immobilière.
GO. Ainsi dune, en cas d'acquisition en commun donnant lieu à un simple état d'indivision, le tarif applicable à chaque réversion se détermine par la nature des biens transmis. Si la communauté a pour objet un immeuble, c'est le droit de 5 fr. 50 c. p. 100 qui est exigible. Toutefois, la
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réversion au profit du dernier vivant ne donne ouverture qu'au droit de 4 p. 100, parce qu'elle fait cesser complètement l'indivision et ne saurait, d'ailleurs, rendre la purge nécessaire, l'immeuble n'ayant jamais pu être grevé parles prémourants au préjudice du dernier vivant. Les hypothèques qu'ils auraient pu consentir se seraient, en effet, évanouies en même temps que leur droit de propriété. — Sol., 9 mars 1875 (Journ. Enrea 20919-1). y"
61. Mais quand l'indivision procède Don de l'acquisition, mais de la mise en commun d'immeubles appartenant divisément aux communistes ceux-ci ayant pu les grever d'hypothèques antérieurement à la mise en commun, le droit de 5 fr. 50 c. p. 100 est exigible sur la dernière réversion comme sur les précédentes, car elle laisse subsister les hypothèques dont
il s'agit et n'efface que celles qui auraient été créées durant l'indivision.
Dict. Red., loc. cit., 30.
63. Quand il n'existe pas de société, la mutation qui se produit à chaque réversion doit être déclarée dans les trois mois de sa date, sous les peines portées par les art. 22 et 38 de la loi du 22 frim. an vu, et par l'art. 14 de la loi du 23 août 1871, si elle a pour objet des immeubles ou un fonds de commerce. — Cass., 6 mars 1872 (Journ. Enreg., 19170).
L'impôt est dû, même dans le cas où la transmission n'a pour objet ni des immeubles ni un fonds de commerce, si d'ailleurs la mise ou l'acquisition en commun résulte d'un acte enregistré. Mais, dans ce cas, les parties ne sont pas tenues de déclarer la mutation, et c'est à l'Administration qu'il appartient de provoquer le payement des droits exigibles. — Comp., suprà, n. 53.
Ajoutons que c'est la valeur entière de la part du prémourant dans 1rs biens indivis qui est sujette à l'impôt; il ne peut être alors question de déduire les dettes. Si donc un immeuble acquis en commun par quatre personnes est, au jour du décès du prémourant, d'une valeur de 100 000 francs, le droit doit être liquidé sur 25,000 francs, encore qu'il existe' un passif à la charge de la communauté. — Comp., suprà, n. 54 et 55.
63. En ce qui concerne le droit simple, la liquidation doit être faite d'après le tarif en vigueur au jour de l'acte d'acquisition en commun. C'est la conséquence de la rétroactivité résultant de l'événement de la condition suspensive à laquelle la mutation était soumise.
Mais il en est autrement du droit en sus dû, faute par les survivants d'avoir fait leur déclaration dans les trois mois du décès du premier mourant : c'est le tarif en vigueur au jour où la pénalité a été encourue qui doit être appliqué.
Ainsi, une acquisition en commun avait été faite en 1856; le décès du prémourant des communistes avait eu lieu sous l'empire de la loi du 30 déc. 1873, l'Administration a décidé que le droit simple était passible de deux décimes, en vertu de l'art. 5 de la loi du 14 juill. 1855, mais que le droit en sus était passible de deux décimes et demi, par application de l'art. 2 de la loi du 23 août 1871 et de l'art, 2 de la loi du 3(J déc. 1873. — Sol., 15 janv. 1880 (Dict. Rëd., v° Réversion, n. 28).
64. Comme tous les droits dont l'exigibilité est subordonnée à l'accomplissement d'une condition suspensive, le droit simple de réversion n'est soumis qu'à la prescription trentenaire. — Cass., 14 déc. 1870 (Rev. Not., 2926).
Mais le droit en sus se prescrit par deux ans, à compter du jour où les préposés ont été mis à même de constater la contravention. — L., 16 juin 1824, art. 14.
65. Quid, lorsqu'une chose a été acquise par deux époux, avec stipulation qu'au décès du prémourant, elle appartiendra, en totalité, au survivant?
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66. Si les époux sont mariés sous le régime de la communauté, il semble qu'il y a lieu de suivre les règles applicables en matière de rente viagère provenant de l'aliénation de biens communs. — Y. suprà, n. 24 et suiv., infrà, n. 104 et suiv.
Ainsi, lorsque deux époux communs en biens ont acquis un immeuble avec clause Je réversion sur la tête du survivant, l'époux survivant qui bénéficie de l'accroissement doit récompense à la communauté, et il doit être fait ctat de cette récompense pour la perception du droit de mutation par décès dû par les héritiers du prédécedé, lors même que les parties affirmeraient n'en avoir tenu aucun compte dans le règlement de leurs intérêts. — Saint-Etienne, 27 nov. 1883 (Journ. Enreg., 22430).
6 T. Dans une espèce, deux époux communs en biens avaient acheté l'usufruit pendant leur vie, sans réduction au décès du prémourant, d'immeubles dont la nue propriété avait été acquise par des tiers, aux termes du même acte, et moyennant un prix unique. L'Administration a décidé qu'au décès du prémourant des époux il n'était dû ni droit de mutation par décès ni droit de mutation à titre onéreux pour l'accroissement qui s'opérait au profit du survivant; que seulement, pour la liquidation du droit de mutation par d»'cès dû par les héritiers du prédécédé et par le survivant institué légataire, il y avait lieu d'ajouter à l'actif de la communauté la récompense exigible en raison de ce que l'usufruit dont le survivant profitait avait été créé avec des deniers communs. — Sol. rég., 24 sept. 1878. — Gomp., suprà, n. 65 et 6t>.
6 S. L'Administration a admis une autre règle quand les époux sont mariés sous un régime aulre que celui de la communauté. Elle a décidé par plusieurs solutions qu'à l'événement du prédécès, la réversion qui s'opère en vertu de la clause d'accroissement insérée dans l'acte d'acquisition d'un usufruit immobilier donne lieu au droit de mutation à titre onéreux (Sol., 25 juill. 1874; 25 mai 1878). Cette dernière solution a été rendue au sujet d'un acte notarié constatant la vente aux époux G..., mariés sans doute sous le régime dotal, conjointement pour la totalité de l'usufruit leur vie durant, et aux époux X... pour ledit usufruit après le décès du survivant des é; oux G..., d'immeubles dont la nue propriété était acquise par la dame G... et par une dame P..., chacune pour moitié. Après le décès du sieur C..., il a paru que le droit de mutation à titre onéreux devait être acquitté dans les trois mois, sous peine d'amende, en raison de l'accroissement dont bénéficiait la dame G... Il y a lieu, porte la solution dont il s'agit, d'appliquer à l'espèce la jurisprudence d'après laquelle la réversion, opérée au décès des prémourants en vertu de l'accroissement stipulé dans une acquisition faite en commun, donne lieu au droit de mutation à titre onéreux. Cette jun>prudence, établie au sujet de léversion de propriété, s'applique aussi aux réversions d'usufruit, l'art. 4, sur lequel elle est fondée, assujettissant au droit proportionnel toutes transmissions, sans distinguer entre elles de propriété, d'usulruit ou de jouissance. La clause contenue dans l'acte de vente au sujet de l'usufruit acquis conjointement par les époux G..., produit, en définitive, les mêmes effets que les contrats soumis à l'appréciation de la Cour de cassation; l'objet seul de la mutation diffère, mais cette différence, sans influence sur l'exigibilité même du droit, ne peut être prise en considération que pour déterminer les bases de la liquidation de ce di oit.
69. La solution du 25 mai 1878, qui parait d'ailleurs bien rendue, a reconnu avec raison qu'au décès de la dame C. .., l'entrée des époux X... en possession de l'usufruit acquis par eux, ne donnait pas ouverture à une nouvelle perception. En effet, les époux X... tenaient leurs droits de leur vendeur exclusivement; aucune contravention n'était intervenue entre eux et les époux G...; dès lors, ce n'était pas par le résultat d'une réversion proprement dite qu'ils s'étaient trouvés saisis de l'usufruit à la mort de la
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veuve C..., mais par l'échéance du terme auquel le contrat originaire de vente avait fixé la date de leur entrée en jouissance.
HO. Dans une espèce où les époux, mariés sous le régime dotal, avaient acquis conjointement un immeuble devant appartenir en pleine propriété et jouissance au survivant d'eux, l'Administration a réclamé, au décès du prémourant, le droit simple de mutation à titre onéreux pour la transmission qui s'était opérée au profit du survivant. Plus de deux ans s'étant écoulés depuis le décès, ce droit a été considéré à tort comme atteint par la prescription biennale, par un jugement du tribunal de Lyon du 27 août 1868; mais ce jugement a été cassé par un arrêt du 14 déc. 1870 (suprà, n. 64).
Bien que la Cour n'ait pas eu à statuer sur la question même de l'exigibilité du droit, sa décision peut, cependant, jusqu'à un certain point, paraître admettre la doctrine de l'Administration.
Comme il n'existait sans doute pas de société d'acquêts, la femme pouvait parfaitement acquérir des immeubles qui lui restaient propres (Aubry et Rau, V, § 546, texte et n. 1) ; sous ce rapport, la stipulation d'accroissement ne portait pas atteinte à l'incommutabilité des conventions matrimoniales. Cette stipulation pouvait néanmoins sembler entachée de nullité, puisqu'elle constituait une vente par le prémourant des époux au profit du survivant (C. civ., 1593). Seulement, cette nullité n'était pas opposable à la Régie et ne pouvait faire obstacle à la perception, du moment que les parties exécutaient la stipulation. — Dict. Réel. (v° Réversion, n. 34).
H\. Dans une autre espèce, les époux, également mariés sous le régime dotal, avaient acheté conjointement des immeubles dont la propriété devait appartenir au survivant d'eux. La femme, dont l'apport se composait uniquement d'une somme minime, et qui n'exerçait ni commerce ni industrie, étant prédécédée, l'Administration a décidé que, bien que le mari eût fourni le prix des acquisitions, la femme n'en était pas moins copropriétaire par moitié des immeubles acquis conjo;ntement : d'où la conséquence qu'au décès de cette dernière il s'était opéré une mutation de la moitié des immeubles au profit du mari, mutation passible du droit de 4 p. 100, l'accroissement ayant fait cesser l'indivision (Sol. du 4 mars 1870). De nombreuses solutions ont été rendues en ce sens.
Ces solutions sont fondées sur ce que les acquisitions faites par la femme dotale seule, ou conjointement par le mari et la femme, appartiennent en propre à celle-ci, pour la totalité ou pour moitié, qu'elles aient été payées de ses deniers ou de ceux du mari.
Seulement, s'il résulte des circonstances que la femme ne s'est pas trouvée en position de payer ce prix au moyen de deniers à elle appartenant, elle doit en faire état au mari ou à ses héritiers (V. Aubry et Rau, V, | 641, texte et n. 1, ainsi que les autorités citées, et, en ce qui concerne les époux mariés sans communauté, § 641, texte et n. 2). En règle générale, est-il dit exactement dans Dalloz (Gontr. de mar., n. 3340), l'immeuble appartiendra à celui des époux au nom duquel l'acquisition a été faite, à tous deux s'ils ont acheté conjointement. Peu importe l'origine des deniers. — Dict. Rèd. (loc. cit., 34).
12. Les époux L...,non communs en biens, avaient fait immatriculer à leurs noms une rente sur l'Etat, pour en jouir et disposer conjointement jusqu'au décès du prémourant et avec stipulation, dans l'inscription, que tout ce dont ils n'auraient pas disposé appartiendrait au survivant. L'Administration a reconnu que la réclamation du droit de mutation par décès, après le décès du prémourant, devait être abandonnée, le droit dû lors de l'accroissement étant, d'après la jurisprudence, un droit de mutation à titre onéreux. — Sol. 31 mai I87H, Dict. Rèd. (loc. cit., 35).
Ajoutons que le droit de mutation à titre onéreux n'était pas plus exigible, dans l'espèce, que le droit de succession, attendu que les inscriptions
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sur le grand-livre de la dette publique, leurs transferts et mutations à titre onéreux sont exempts d'enregistrement. — L. 22 frim. an vu, art. 70, § 3, n. 3.
§ 2. — Réversions d'usufruit ou de rentes viagères, stipulées comme condition d'une aliénation
Art. 1er. — Réversion d'usufruit.
73. La jurisprudence, et avec elle l'Administration, disent les auteurs du Dict. Rèd. (loc. cit., 39), ont hésité longtemps sur le point de savoir si la réversion de l'usufruit de biens donnés par deux copropriétaires, le plus fréquemment par deux époux, constitue, à l'événement du prédécès de l'un des donateurs, une mutation passible du droit proportionnel.
Après avoir admis la négative enseignée par MM. Championnière et Rigaud (2498, 2499), l'Administration a adopté l'opinion contraire, et elle a soutenu qu'au cas d'aliénation de biens propres par deux personnes, spécialement par deux époux, avec réserve d'usufruit et stipulation que l'usufruit réservé appartiendra au survivant, cette stipulation constitue une donation éventuelle, passible du droit de mutation à titre gratuit, lors du décès du premier mourant. — Dél. 26 août 1828; Dec. min. fin., 23 sept. 1828 (Journ. Enreg., 9148); Av. Gons. d'Etat. 26 nov. 1828 [Journ. Enreg., 10150); Dél. 21 oct. 1831 (Journ. Enreg., 10150).
Cette doctrine, admise par un certain nombre de tribunaux, repoussée par d'autres, a fini par prévaloir devant la Cour de cassation.
T4. Ainsi, la clause par laquelle des père et mère, en faisant donation entre-vifs de leurs biens propres à leurs enfants, à titre de partage anticipé, se réservent, pour eux et le survivant d'eux, l'usufruit de tous les biens donnés, en imposant aux enfants donataires l'obligation de laisser au survivant des donateurs l'usufruit de la portion de biens provenant du donateur prédécédé, renferme deux dispositions distinctes et indépendantes, savoir : 1° une réserve d'usufruit contre les donataires jusqu'au décès du dernier vivant des donateurs ; 2° la réversibilité de cet usufruit du prémourant au profit du survivant des donateurs.
Cette clause doit être assujettie, lors de l'enregistrement de l'acte, à la perception du droit fixe de 7fr. 50 établi « pour les testaments et tous autres actes de libéralité qui ne contiennent que des dispositions soumises à l'événement du décès» (L. 22 frim. an vu, art. 68, § 3, n. 5). Il est dû, en outre, lors du décès du prémourant, le droit proportionnel de mutation par décès sur l'usufruit échu au donateur survivant, delà portion de biens provenant du prédécédé. — Cass. 3 niv. an xiii (Dalloz, v° Enreg., 4058); 27 juin 1837 (Jomn. Enreg., 11829); 15 juin 1846 {Journ. Enreg., 14033); 8 août 1853 {Journ. Enreg., 15728); 31 août 1853 (Journ. Enreg., 15741); 30 janv. 1856 (Journ. Enreg., 16331); 24 janv. 1860 (Journ. Enreg., 17080).
75. D'après ces arrêts, fait observer le Dict. Rèd. (loc. cit., 43), la perception du droit de mutation par décès est fondée sur cette triple considération : 1° que chacun des donateurs, en se réservant l'usufruit et en stipulant la réversibilité sur la tète du survivant, a usé de la faculté que lui donnait l'art. 949 du Code civil, et fait une disposition de la nature de celles qu'il autorise ; que, dans le cas prévu par cet article, il y a une disposition directe de celui qui constitue l'usufruit en faveur de celui pour lequel il est constitué, et qu'ainsi, il y a transmission de l'un des donateurs à l'autre (Arrêts des 15 juin 1846 et 31 août 1853) ; 2° que la stipulation de réversibilité est entièrement indépendante de la donation de nue propriété aux enfants, et ne peut en être considérée comme une simple condition (Arrêt du 24 janv. 1860) ; que la deuxième disposition, comme la pre-
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mière, émane des donateurs, sans qu'il soit possible de la rattacher par un lien quelconque à une disposition des donataires, ceux-ci n'ayant jamais été saisis de l'usufruit des biens, et s'étant par là même trouvés dans l'impossibilité absolue d'en disposer à aucun titre. — Arrêt du 24 janv. 1860.
T6. Ou a essayé par plusieurs moyens d'échapper à la jurisprudence de la Cour suprême. Au lieu d'exprimer, comme dans les espèces des arrêts précités, que les donateurs se réservent, pour eux et le survivant d'eux, l'usufruit de tous les biens donnés, chaque donateur, a-t-on dit, se réserve l'usufruit des biens par lui donnés personnellement, et il impose aux enfant?, comme condition de sa propre libéralité en nue propriété, l'obligation de le laisser jouir pendant sa vie de la part du prémourant dans les biens donnés. Pour écarter le dernier motif des arrêts antérieurs, tiré de ce que les donataires, n'ayant jamais été saisis de l'usufruit des biens du prédécédé, n'avaient pu en disposer au profit du survivant, on a stipulé que l'usufruit du survivant ne commencerait à courir que quelques jours après le décès du premier mourant, indiquant par là que, pendant ces quelques jours, l'usufruit reposerait sur la tête des donataires, pour être ensuite abandonné par eux au survivant.
Mais la Cour n'a tenu aucun compte de ces diverses combinaisons, imaginées, a-t-elle dit, pour dissimuler la pensée véritable de l'acte et déguiser la donation mutuelle entre époux, qu'il renferme en réalité. — Cass., 14 nov. 1865(Reu.iVot., 1348), 26 juill. 1869, trois arrêts {Rev. Not., 2515).
77. On a contesté l'exigibilité du droit de mutation par décès sur les réversions d'usufruit stipulées réciproquement dans les partages anticipés consentis par deux époux au profit de leurs enfants communs, en objectant qu'une telle stipulation serait frappée de nullité si elle constituait une donation, puisqu'aux termes de l'art. 1097 du C. civ., les donations mutuelles et réciproques entre époux, faites par un seul et même acte, sont interdites. Mais, au point de vue fiscal, celte objection était absolument sans portée. Ainsi qu'il est dit dans les arrêts du 26 juill. 1869, la transmission d'usufruit, conséquence de la réversion, procédât-elle d'un acte annulable, n'en serait pas moins passible du droit de mutation, la mission de l'Administration de l'enregistrement consistant à percevoir l'impôt et nullement à contrôler les actes.
78. Quoi qu'il en soit, on doit aujourd'hui considérer la question comme définitivement tranchée dans le sens de la perception ; un revirement dans la jurisprudence de la Cour de cassation est absolument improbable. Ajoutons toutefois que l'époux survivant peut se dispenser du payement de l'impôt de mutation par décès en renonçant d'une manière pure et simple à la réversion stipulée en sa faveur. En effet, du moment où l'on admet que la réversion procède d'une libéralité éventuelle, il faut bien reconnaître au bénéficiaire de celte libéralité le droit d'y renoncer.
79. Les décisions suivantes ont slalué dans le sens de la doctrine de la Cour de cassation. — Beauvais, 7 janv. 1838 (Journ. Enreg., 1 1958) ; Laon, 10 mai 1838 {Journ. Enreg., 12052-1); Beaugé, 10 janv. 1843 (Journ. Enreg., 13171-2); Saint-Etienne, 5 déc. 1843 (Journ. Enreg., 13456); Loudéac, 14 août 1846 (Journ. Enreg., 14060) ; Castelsarrasin, 31 déc. 1847 (Journ. Enreg., 14452-3); Nogent-le-Rotrou, 24 juin 1848 [Journ. Enreg., 14526) ; Chalon-sur-Saône, 7 nov. 1848 (Journ. Enreg., 14862); Nevcrs, 26 déc. 1848 (Journ. Enreg., 14681); Montauban, 6 avril 1852 (Journ. Enreg., 15478); Hazebrouck, 8 mai 1852 (Journ. Enreg., 15978-2); Evreux, 16 fév. 1857 (Journ. Enreg., 16470); Sedan, 4 août 1838 (Journ. Enreg., 16786); Saint- Quentin, 9 août 1861 {Rev. Not., 84); Chinon, 5 mars 1864 (Rev. Not., 976); Les Andelvs, 19 août 1874 (Journ. Enreg., 20304); Saint-Quentin, 16 juill. 1879 (Journ. Enreg., 21612).
80. Les jugements ci-après ont, au contraire, refusé de reconnaître
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l'exigibilité du droit fixe de donation éventuelle et du droit de mutation par décès: — Château-Thierry, 23 févr. 1830 (Journ. Enreg , 9605); Péronne, H févr. 1857 (Journ. Enreg, lfU7l) ; Mortagne, 29 août 1861 (Rev. Not., 106); Rambouillet, 23 déc. 1863 {Rev. Nol., 752); Seine, 13 juin 1868 (Rev. Not., 2260;; Rayeux, 12 mars 1869 {Rev. Not., 2411).
84. Les règles que nous venons d'exposer sont également applicables lorsque la clause de réversion d'usufruit se trouve, non dans un acte de donation à titre de partage anticipé, mais dans une vente consentie par deux époux, de biens leur appartenant. C'est ce que la Cour de cassation a jugé par un arrêt du 8 août 1853. « Attendu, porte cet arrêt, que l'acte contient en réalité deux dispositions distinctes, à savoir : 1° une réserve d'usufruit contre l'acquéreur jusqu'au décès du dernier vivant des vendeurs; et 2° la réversibilité de cet usufruit du prémourant au profit du survivant desdits vendeurs ; — attendu que la première de ces dispositions, la réserve d'usufruit sur les deux têtes des vendeurs, affecte seule les droits et la situation de l'acquéreur et se rattache nécessairement à la vente dont elle est une des conditions ; mais que la deuxième, la réversibilité de l'usufruit du prémourant au survivant, est indifférente à l'acquéreur, qu'elle n'influe en rien sur sa situation, qu'elle est indépendante de la vente et n'en dérive pas nécessairement ; qu'ainsi, celte disposition de réversibilité ne rentre pas dans l'exception prévue par l'art. 1 1 de la loi du 22 fr. an vu, et, d'après les termes généraux du même article, elle est passible du droit déterminé par l'article de loi auquel elle se rapporte ». — Dict. Rèd. (v« Réversion, n. 47.)
83. En transmettant la décision dont il s'agit à ses agents, par son instruction 1986, § 8, l'Administration l'a fait suivre des observations suivantes : « Cet arrêt, qui confirme la doctrine de celui du 15 juin 1846 (suprà, 74), inséré dans l'instr. 1767, § 6, établit avec une grande netteté l'indépendance respective de l'aliénation faite avec réserve d'usufruit par les vendeurs, et de la réversibilité de cet usufruit stipulée par ceux-ci au profit du survivant d'eux. L'exigibilité du droit fixe lors de l'enregistrement des actes de celte nature, et celle du droit proportionnel à l'événement ne peuvent plus être douteuses, et les préposés auront soin d'en assurer le payement. »
83. On avait émis l'opinion (Journ. Enreg., 7585) que la donation ou la vente, par deux époux, de biens de communauté, avec réserve de l'usufruit au profit du survivant, renferme une donalion éventuelle, par le prémourant au survivant, de l'usufruit de la moitié des biens donnés ou vendus.
Contrairement à cette opinion, une délibération de la Régie, en date du 21 octobre 1831 {Journ. Enreg., 10150) a décidé qu'à l'égard des^ acquêts, la réserve de l'usufruit au profit du survivant n'est qu'une condition aléatoire, sans réciprocité de libéralité, et qu'elle ne donne ouverture ni à l'exigibilité du droit fixe, ni à celle du droit de mutation par décès.
Cette distinction entre l'usufruit des propres et l'usufruit des acquêts a longtemps servi de règle et la Régie l'a rappelée encore à la fin de son instruction 1767, § 6, en transmettant à ses préposés l'arrêt du 15 juin 1846. — Suprà, 74.
Mais la Cour de cassation ayant reconnu, notamment le 31 août 1853 (suprà, 74), que la réversion au profit du survivant des donateurs de biens propres et de biens communs est une libéralité pour le tout, l'Administration fut logiquement amenée à attribuer le même caractère à la réversion stipulée dans la donalion de biens communs; c'est ce qu'elle a fait par une solution du 30 juin 1835. — Journ. Enreg., 16448.
84. La doctrine de cette solution a été confirmée par un arrêt de la Cour de cassation du 6 mai 1857, portant : « Attendu que la dame veuve
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Mallet avait un droit d'usufruit sur la totalité des biens composant la succession de son mari, aussi bien sur sa part dans la communauté que sur les biens propres, et que la distinction proposée à cet égard par les demandeurs serait con'raireà la loi ; d'où la conséquence que c'est avec raison que le iueement attaqué a décidé que les droits à payer s étendaient sur la valeur de tous les biens composant la succession, sans distraction des charges. » — Journ. Enreg., 16531 ; Conf. Cass., 24 janv. 1860 {supra, n. 74).
85 Ainsi, la clause d'un partage d'ascendants par laquelle les donateurs se réservent l'usufruit des biens communs par eux donnés jusqu au décès du survivant d'eux, contient une libéralité réciproque, rendant exigibles • 1° le droit de donation éventuelle lors de l'enregistrement de l'acte • 2° et le droit de mutation par décès lors du décès du prémourant. Peu importe, d'ailleurs, que, par un artifice de langage, les donateurs aient stipulé cette réserve d'usufruit comme condition de la donation taite par chacun d'eux. - Seine, 1» févr. 1878 (Rev. Not., 5747).
86 Pour soustraire les clauses de réversion à l'impôt, « il ne reste plus, enseigne M. Garnier {Rèp. gin., 6704-8) qu'à isoler 1 une , de s autre les deux donations, afin de séparer ainsi les réserves d usufruit et d imprimer plus énergiquement à chacune d'elles la nature d'une simple charge. »
Mais dit avec raison le Diet. Rid. (toc. cit., 56), « les deux donations « ne seraient toujours faites qu'en vue l'une de l'autre et par des actes « correspectifs, puisque le donateur du premier acte ne pourra imposer « comme condition l'abandon de l'usufruit de biens qui n appartiendra « aux donataires qu'en vertu d'un acte inexistant, mais évidemment conte venu entre toutes les parties. Nous craignons bien que la Cour de cassal( tion ne rejette cette combinaison comme elle en a rejeté d aussi mge- « nieuses par l'arrêt du 14 nov. 4865. »
87 La réversion au profit du survivant donne-t-elle ouverture au droit de succession au décès du prémourant, quand au .eu de comprendre l'usufruit de tous les biens de communauté donnés, elle ne s applique qu a une partie de ces mêmes biens ? La règle à suivre dans ce cas a été posée en ce? termes par une solution du 5 janvier 1869 : «En ce q« ~^ ™ l'usufruit des biens qui appartenaient en propre au d onateu r dé *-d Vs°? conjoint doit acquitter les droits de mutation par décès sur 1 usufruit réversible à son profit. Mais un droit ne serait exigible, en ce qui concerne les immeubles de communauté réservés, qu'autant que le revenu de ces immeubles excéderait celui de la moitié des immeubles de commuante donnés. Si, en effet, le revenu des immeubles de communauté réservés se trouve égal ou inférieur à la portion du survivant dans les immeubles communs, aucun droit ne pouvant être réclamé sur la réserve de l'usufruit des biens appartenant exclusivement au donateur qui stipule cette réserve à son profit, il serait facile, au moyen d un partage de aire porter la jouissance de la moitié des biens sur ces immeubles en particulier el ; il faut considérer l'acte de donation comme produisant les même* effets. » — Journ. Enreq , 19156-2.
La doctrine de cette solution continue d'être appliquée, mais un revirement dans la jurisprudence administrative ™™*™Ty™d™1 Ç9 ' au
Ainsi que le font remarquer les auteurs du Dict. Red. (toc. cit., 5J), au jour du décès du prémourant, il n'exis-e plus dans la communauté que usufruit réservé ; le reste en est sorti d'une manière irrévocable par effe de la donation et ne saurait y rentrer, C'est donc cet usufruit seul qui pourrai? faire l'objet d'un partage, et le survivant ne peut en devenir pro- Driétaire intégralement sans acquérir la part de son conjoint. P Les époux ne peuvent, d'ailleurs, partager la communauté durant son existence, et c'est un partage semblable que suppose la solution.
88 Ju-é par le tribunal dePamiers, le 13 avril 1883 (Garn., Rèp. per.,
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0261) que lorsque, dans un contrat de mariage, les père et mère de la future font donation à celle-ci de bâtiments leur appartenant en commun, sous la réserve d'un droit d'habitation réversible sur la tête et au profit du survivant d'eux, celte réserve est passible d'un droit de donation éventuelle.
La décision dont il s'agit ne fait pas connaître si la valeur du droit d'habitation réservé était inférieure ou supérieure au revenu de la moitié des biens donnés. Ce renseignement faisant défaut, il est impossible d'apprécier si l'Administration a entendu, dans l'espèce, se conformer ou non à sa solution précitée du 5 janvier 1869.
89. Dans les espèces qui ont donné lieu aux décisions précitées, la clause de réversion était contenue dans une donation ou dans une vente consentie par deux époux. Ces décisions n'en sont pas moins applicables aux aliénations avec réserve d'usufruit faites par des copropriétaires ordinaires. C'est ce que le tribunal du Mans a reconnu, le 27 déc. 1850, à l'égard d'une donation faite en commun, par deux frères, d'immeubles indivis entre eux et dont ils s'étaient réservé l'usufruit jusqu'au décès du survivant. Le tribunal a jugé que le droit de succession était exigible, au décès du prémourant, sur l'usufruit de la portion qui lui avait appartenu, usufruit dont le survivant profitait. — Journ. Enreg., 15130.
90. Décidé de même que la clause par laquelle, dans un contrat de vente d'immeubles indivis, les trois copropriétaires stipulent qu'ils se réservent expressément l'usufruit d'un des immeubles aliénés jusqu'au décès du dernier vivant d'eux, forme une disposition indépendante de la vente et donne ouverture à deux droits fixes pour donation éventuelle, et aux droits de mutation par décès lorsque la réversion de l'usufruit se réalise au profit des survivants. — Cherbourg, 26 août 1884 (Journ. Enreg., 22370).
91. Il est à remarquer, d'ailleurs, que le droit de donation éventuelle ne serait pas exigible sur l'acte d'aliénation, ni le droit de succession à l'événement, si les donateurs ou vendeurs avaient seulement réservé sur leurs deux têtes et sur celle du survivant d'eux, l'usufruit des biens donnés ou vendus, sans attribuer cet usufruit d'une manière exclusive audit survivant.
Il a été décidé, dans ce sens, par une solution du 29 nov. 1878, qu'il n'est pas dû de droit particulier sur la clause d'une donation par laquelle la donatrice se réserve l'usufruit de l'immeuble donné, sa vie durant et celle de son mari. «Ces derniers mots, est-il dit dans la solution, ont pour effet de déterminer la durée de la jouissance que conserve la dame de D..., mais ne contiennent aucune attribution en faveur de son mari. » En pareil cas, l'usufruit réservé se trouve dépendre de la succession du donateur et appartenir à ses héritiers légitimes au même titre que le surplus de son patrimoine (Dict. Rèd., v° Réversion, 58). — Comp., Cass., 18janv. 1882 (Rev. Not., n. 7429, p. 704).
Art. 2. — Réversion de rentes viagères. I. — Rentes viagères constituées dans l'acte d'aliénation de biens propres.
92. Lorsqu'une rente viagère est créée à titre onéreux, comme prix d'une vente, par exemple, la clause par laquelle il est stipulé que cette rente sera réversible sur la tête et au profit d'un tiers qui n'en a pas fourni les fonds, constitue, de la part du vendeur, en faveur du tiers désigné, une donation éventuelle passible immédiatement du droit fixe et soumise au droit de succession, à l'événement du décès du crédit rentier originaire.
Après l'avoir ainsi décidé par un arrêt du 19 déc. 1822 (Journ. Enreg., 7516), la Cour de cassation était revenue sur sa jurisprudence. Elle ne
RÉVERSIBILITÉ. - RÉVERSION, Chap. 4. 857
voyait dans la clause dont il s'agit, malgré son caractère de libéralité, qu'une condilion de la vente, inséparable de la disposition principale, et dès lors exempte d'un droit particulier d'enregistrement, aux termes 'des art. 10 et 11 de la loi de frimaire. 29 janv. 1850. (Journ Enreq 14898); 12 avril 1854 (Journ. Enreq., 15840); 10 mai 185*4 (Journ. Enreg., 15890-2) ; 19 août 1857 (Journ. Enreq., 16593).
Mais par un arrêt solennel du 23 déc. 1862 (Rev. Not., 389), les Chambres réunies ont rétabli les vrais principes en décidant que la clause d'un acte de vente, par laquelle une rente viagère qui forme tout ou partie du prix est stipulée réversible, à titre gratuit, sur la tête et au profit d'un tiers, s'il survit au vendeur, constitua une disposition indépendante de la vente et donne ouverture à l'événement au droit de mutation par d«!cès sur la valeur de la rente viagère.
Ce remarquable arrêt est ainsi motivé :
« Attendu que la constitution de rente et la clause de libéralité, acceptée par Gontard, qui rend réversible en sa faveur ladite rente, forment deux dispositions bien distinctes, savoir : une constitution de rente viagère à la charge des acquéreurs, et une stipulation de libéralité par réversibilité de ladite rente au jour du décès du vendeur; Attendu que, si la première de ces dispositions, c'est-à-dire la constitution de la rente, est évidemment un des éléments du prix de la vente, en ce qu'elle affecte les droits et la situation des acquéreurs, et si elle en est ainsi une dépendance et une dérivation nécessaires, il n'en est pas de même de la seconde ; — Attendu, en effet, que cette réversibilité, fruit de la libéralité du vendeur vis-à-vis de Gontard, qui était sans qualité pour intervenir au contrat de vente, est complètement étrangère aux acquéreurs, qui, nonobstant la mort du vendeur, doivent continuer le payement de la rente, et qui, même dans le cas où la libéralité aurait été révoquée ou annulée, n'en seraient pas moins tenus de servir la rente aux héritiers de Beausset (héritiers du vendeur) jusqu'au décès de Gontard; — Attendu, qu'en réalité, la stipulation relative à ce dernier n'a, au regard des acquéreurs, de valeur que pour déterminer l'époque précise où l'obligation de servir ladite rente prendra fin ; que cette indication peut et doit subsister quels que soient les événements; que, par conséquent, l'une des dispositions pouvant cesser d'exister sans que l'autre en soil affectée, il en résulte qu'elle en est manifestement distincte, et qu'ainsi, à aucun titre, elle ne dépend ni ne dérive nécessairement de la vente dont il s'agit; Attendu que l'art. 1973 du C. civ. ne saurait infirmer cette conséquence, puisque, ayant seulement pour but d'affranchir des formes des donations les constitutions de rentes viagères introduites dans les contrats au profit de tiers qui n'eu ont pas fourni les fonds, il ne saurait avoir pour effet, au point de vue fiscal, de soustraire aux droits déterminés par les lois sur la matière les conventions qui en sont légalement passibles. — Conf. cass. civ., 23 juill. 1866 (Rev. Not., 1640).
93. Les décisions précédentes ont statué dans des espèces où la rente viagère stipulée réversible formait' le prix d'une aliénation à titre onéreux. Les règles qu'elles ont tracées sont-elles applicables quand la réversion a été stipulée comme condition d'une donation ? Ainsi, Pierre donne tel immeuble à Paul à la charge de lui servir une rente viagère qui sera réversible à son décès sur la tête et au profit de Jean, si ce dernier lui survit. Au décès de Pierre, Jean doit-il acquitter l'impôt de mutation par décès sur le capital de la rente dont il est appelé à jouir?
La raison de douter vient de ce qu'en cas de donation principale accompagnée de donation secondaire, l'impôt ne peut être exigé, en principe, sur une valeur supérieure à celle formant l'objet de la donation pnn-« cipale.
Par exemple : Pierre donne à Paul, son frère, 100,000 francs, à la con-
8j8 réversibilité. — réversion, Cbap. 4.
dition qu'il serve à Jean, non parent, une rente viagère de 1000 francs; le droit n'est pas dû sur 110,000 francs, importance de la donation principale et du capital par 10 de la rente viagère constituée; il doit être liquidé au taux de 9 p. 100 sur 10,000 francs et au taux de 6 fr. 50 c. p. 100 sur 90,000 francs, soit seulement sur 100,000 francs. — Avis du Cons. d'Etat du 10 sept. 1808.
Doit-il en être différemment quand la donation secondaire, au lieu d'être actuelle, est soumise à l'événement du décès du donateur?
L'affirmative résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 5 mars 1872, aux termes duquel la disposition par laquelle, dans une donation entrevifs, le donataire principal est chargé de remettre une certaine somme à un donataire secondaire, si celui-ci survit au donateur, contient deux libéralités qui constituent deux transmissions successives, l'une entre-vifs et l'autre par décès, donnant séparément ouverture à des droits de mutation dont les époques et les conditions d'exigibilité sont différentes (Rev. Not., 4077).
En rapportant cette décision, nous avons cru devoir exprimer des doutes sur son exactitude. Après nouvel examen, nous serions portés à croire que la solution adoptée par la Cour, quoique très rigoureuse, se justifie par cette circonstance qu'en droit fiscal, toute donation, même entre-vifs, du moment qu'elle est suborJonnée au prédécès du donateur, doit être traitée à l'événement comme une transmission par décès. Par conséquent, dans l'hypothèse que nous envisageons, on est donc bien en présence de deux mutations de nature distincte : l'une actuelle et entre-vifs (de Pierre à Paul), l'autre éventuelle et par décès (de Pierre à Jean). Cette considération paraît suffisante pour écarter l'application de l'avis du Cons. d'Etat, du 10 sept. 1808, qui ne concerne que le payement de droits dus concurremment pour une même transmission. — Comp., Dict. Rèd.} v° Réversion, n. 67.
94. L'exigibilité du droit de mutation par décès sur la réversion d'une rente viagère stipulée comme charge d'une donation, a été reconnue par les jugements suivants : Seine, 20 avril 1832 (Journ. Enreg., 1547-4); Hazebrouck, 8 mai 1S52 (Journ. Enreg., 15798, § 2); Evreux, 16 fév. 1857 (Journ. Enreg., 16470).
95. Le droit de mutation par décès est dû chaque fois que la réversion profite à une personne autre que celle qui était propriétaire des biens vendus ou donnés. Il importe peu que cette personne soit la femme du donateur ou vendeur, sa fille, sa sœur, ou qu'elle lui soit absolument étrangère. — Lvon, 7 avril 1865 (Journ. Enreg., 18023) ; Hazebrouck, 8 mai 1852 (Journ. Enreg., 15798-1).
96. Lorsqu'un immeuble propre au mari a été aliéné moyennant une rente viagère réversible sur la tête et au profit de la femme, qui a renoncé à son hypothèque légale dans l'acte d'aliénation, soit expressément, soit tacitement, en intervenant au contrat et en s'obligeant à garantir l'acquéreur, M. Garnier enseigne que la réversibilité stipulée est une condition de la renonciation par la femme à sou hypothèque légale, et que la réversion échappe dès lors à toute perception, quand elle s'opère.— (Rèp.gén., 6708); Conf. Brignoles, 28 août 1879 (Journ. Enreg., 21820).
Nous ne saurions, diseDt les savants auteurs du Dict. des Rèd., partager cette opinion. L'hypothèque légale n'a point pour effet de rendre la femme copropriétaire d'aucune partie de biens propres à son mari. C'est une simple sûreté destinée à lui garantir la restitution de sa dot. Lorsque le mari abandonne à sa femme des biens propres en payement de ses reprises, un droit de mutation est incontestablement exigible à raison de cette dation en payement. On ne voitpas pourquoi la rente viagère, formant le prix d'un propre, et qui a le même caractère, pourrait être attribuée à la femme sans donner ouverture à l'exigibilité d'un droit de mutation. On pourrait tout
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au plus prétendre que la réversion a lieu à titre onéreux et que le droit exigible est celui de cession de rente. Mais cette solution ne pourrait être admise que s'il était parfaitement établi que, par suite du consentement de la femme à l'aliénation des immeubles propres de son mari, ses reprises sont devenues absolument irrécouvrables, et qu'ainsi la renonciation de la femme à son hypothèque légale a constitué de sa part un véritable sacrifice. — (V° Réversion, n. 70 et suiv.). — Conf. Bouniceau-Gesmon (Rev. prat., xxi, p. 287) ; Le Havre, 31 janv. 1867 (Journ. Enreg., 18414).
97. Un jugement du tribunal d'Aix du 30 mars 1867 (Garnier, Rêp. pèr., 2777) a déclaré affranchie de toute perception la réversion, au profit du mari, de la rente viagère formant le prix des immeubles dotaux de la femme. D'après ce qui vient d'être dit au numéro précédent, et à plus forte raison encore, il paraît difficile d'approuver cette décision.
98. Puisque la réversion de la rente au profit d'un tiers qui n'en a pas fourni les fonds, procède d'une libéralité éventuelle, le tiers peut toujours y renoncer à l'événement, et se soustraire ainsi au payement du droit de mutation par décès.
Sa renonciation n'a pas, d'ailleurs, pour effet, d'éteindre la rente, qui continue de subsister jusqu'au décès de la personne sur la tête de laquelle elle avait été constituée (P. Pont, Petits contrats, 1.697). Seulement, les arrérages profitent, dans ce cas, aux héritiers du crédi-rentier, qui, dès lors, sont tenus d'acquiter le droit de succession sur le capital de la rente qu'ils recueillent, comme le tiers lui-même en aurait été tenu s'il avait accepté la réversion. — Sol., 20 sept. 1869 (Journ. Enreg., t883I); Dict. Rèd., v° Réversion, 72.
99. Si la renonciation n'était pas pure et simple, il est sans difficulté qu'elle ne dispenserait pas le renonçant du droit de mutation par décès ; elle serait même passible du droit de mutation à titre onéreux si elle avait lieu moyennant un prix. — Lyon, 26 janv. 1867 (Garnier, Rèp. pèr., 2658); Y. v° Renonciation (en général), n. 98 et suiv.
ÎOO. Lorsque la rente a été créée à titre onéreux, le droit de mutation par décès auquel la réversion donne ouverture, doit être liquidé sur le capital constitué et aliéné à l'origine, et non sur le capital par 10 de la rente. Ce dernier mode de liquidation n'est applicable que dans le cas où la rente a été créée à litre gratuit. — L. 22 frim. an vu, art. 14, n. 6, 7, 8 et 9 combinés ; Lyon, 7 tévr. 1878 (Journ. Enreg., 20863).
ÎOI. Lorsque le bénéficiaire de la réversion omet de passer, dans les six mois du décès du donateur, la déclaration de l'avantage dont il profite, la seule prescription opposable à la demande du droit de mutation par décès est celle de dix ans. — LL. 22 frim. an vu, art. 61, n. 3 ; 18 mai 1850, art. 11 ; Beroay, 13 août 1878 (Journ. Enreg., 21056).
La prescription serait même de trente ans si la réversion avait pour objet une rente sur l'Etat. — L. 8 juill. 1852, art. 26.
102. Remarquons, toutefois, que si le bénéficiaire de la réversion est en même temps héritier, ou légataire universel du donateur, et s'il a souscrit une déclaration en cette qualité, sans y comprendre la rente viagère, on peut soutenir qu'il y a omission de ce chef et que la prescription quinquennale est applicable.— (Dict. Rèd., v° Réversion, n. 75 et suiv. ; Garnier, Rèp. pèr., 3251).
103. Rappelons enfin que la prescription décennale, de même que la prescription trentenaire, commence à courir à compter du jour du décès qui a rendu le droit de succession exigible, et que la prescription quinquennale a pour point de départ la déclaration entachée d'omission.
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II. — Rentes viagères constituées dans ïacte d'aliénation de biens communs.
1 04. Quand deux époux, mariés sous le régime de la communauté, ont acquis, moyennant l'aliénation de biens communs, une rente viagère stipulée réversible sur l'a têle et au profit du survivant, la question se complique ; aussi les auteurs et la jurisprudence sont loin d'être unanimes. — V. suprà, n 24 et suiv.
lOo. Puisque, dans l'hypothèse que nous envisageons (V. suprà, n.28 et suiv.) la réversion de la rente ne doit pas être considérée comme procédant d une libéralité entre époux, il en résulte : 1° que la stipulation de réversibilité contenue dans l'acte d'aliénation constitue une disposition dépendante de cette aliénation et ne donne ouverture à aucun droit particulier; 2° qu'au décès du prémourant des conjoints, le droit de mutation par décès entre époux n'est point exigible pour la réversion de la rente qui s'opère au profit du survivant. — Cass., 15 mai 1866, suprà, n. 64; Altkirch, 10 déc. 1857 (Garnier, Rèp. pèr., 972): Yvetot, 18 août 1863 (Garnier, Rèp. pèr., 1842) ; Rennes, 26 août 1863 {Rev. Not., 890) ; Château-Thierrv, 12 mars 1864 (Rev. Noi., 866); Vitry-le-Français, 15 avril
mars 1864 (Garnier Rèp. pèr., 1925); Angers, 10 juin \$M(Rev. Not., 1072).
106. Mais du moment que l'époux survivant qui bénéficie de la totalité de la rente doit, pour ce motif, une récompense à la communauté, les héritiers du prédécédé sont tenus de comprendre celte récompense dans la déclaration de la succession de leur auteur et d'acquitter le droit de mutation par décès en conséquence (jurisprudence indiquée suprà, n. 30). L'opération aura pour effet d'augmenter la part du prémourant dans la communauté d'une somme égale à !a moitié de la récompense.
107. Les héritiers du prédécédé ne sauraient, d'ailleurs, se soustraire à l'obligation de déclarer la récompense due par le survivant, alors même qu'ils dispenseraient celui-ci de payer cette récompense, car les droils de mutation par décès sont acquis au Trésor sur les valeurs hériditaires telles qu'elles se composent au moment de l'ouverture de la succession d'après la loi. « Attendu, porte l'arrêt du 30 déc. 1873 cité, suprà, n. 30, que si les parties ont cru pouvoir, en procédant entre elles au règlement de leurs droits, ne pas tenir compte de cette obligation (pour le survivant, de faire récompense), leur convention, à cet égard, n'est nullement opposable à l'Administration de l'enregistrement, qui, ayant à percevoir le droit de mutation par décès sur les valeurs dépendant de la succession du conjoint prédécédé, avait qualité et droit pour rechercher, en dehors des conventions arrêtées entre les copargeants, s: la composition de l'actif avait été régulière, et pour y faire rentrer les valeurs imposables qui n'y auraient pas été comprises par le fait ou la volonté des parties. »
108. Pour que l'époux survivant puisse bénéficier intégralement de la rente, sauf récompense, il est nécessaire qu'il existe à son profit une clause de réversibilité. Si sa vie avait été prise comme simple terme, si la rente avait été constituée seulement sur la tète des deux époux sans intention d'en faire profiter le survivant pour le tout, la rente devrait être comprise alors dans l'actif de communauté et partagée entre les ayants droit, au même titre que les autres valeurs communes. Dans ce cas, il ne saurait être question, bien entendu, d'imposer une récompense au survivant, auquel tout ou partie de la rente serait attribuée pour son émolument, puis-
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qu'il ne s'enrichirait pas aux dépens de la communauté. — V. Mouiion Dallez, 65.2.73.
109. Les arrêts des 20 mai et 30 déc. 1873 (suprà, n. 30), tout en reconnaissant l'exigibilité du droit de mutation par décès sur la portion revenant à la succession de l'époux prédécédé dans la récompense due par l'époux survivant, en raison de la réversion à son profit, de la totalité de la rente constituée au moyen de l'abandon d'un bien de communauté, ne se sont pas expliqués sur le mode d'évaluation de cette récompense.
HO. L'Administration a prétendu que la récompense doit être égale au montant du capital aliéné, ou, en cas de rente créée sans expression de capital, au montant du capital au denier dix de la rente, conformément à l'art. 14, nDs 6 et 9 de la loi du 22 frimaire an vu, à moins que le chiffre n'en ait été fixé par un partage ou tout autre acte équivalent, antérieur à la déclaration de succession. — Instr., 23So, § 6; Sol. 14 août 1879 (JoMm. Enreg., 21193); Conf., Seine, 16 mai 1868; Coulommiers, 27 nov. 1868; Rouen, 18 mars 1809; Le Mans, 19 mai 1870; La Flèche, 7 nov. 1870 (suprà, n° 30).
Cette opinion ne peut qu'être écartée, car la disposition sur laquelle elle se fonde a pour seul et unique objet de déterminer la valeur sur laquelle doit être liquidé le droit proportionnel exigible pour la constitution même de la rente; elle est absolument étrangère à la question qu'il s'agit de résoudre, question de droit civil et non de droit fiscal. Le ^yalème de l'Administration tend à faire rentrer dans la communauté le capital qui en est sorti, sans tenir compte de la différence entre la valeur de la rente au jour de sa création et sa valeur au jour de la dissolution delà communauté, différence qui a été absorbée par la communauté et dont l'époux survivant ne profite pas.
111. La Régie n'a pas persisté, d'ailleurs, dans sa première manièrede voir. Suivant une solution du 6 août 1881, lorsque des valeurs de communauté ont été aliénées par des époux communs en biens, moyennant une rente viagère réversible sur la tête du survivant, la récompense qui est due à la communauté doit être déterminée par la déclaration des parties, sauf à l'Administration à en contrôler l'exactitude au moyen des tarifs des compagnies d'assurances. — Rev. Not., 6368.
IIS. Le tribunal de Mamers s'est prononcé dans un sens favorable à la première doctrine de l'Administration, en décidant que, lorsque la rente a élé stipulée comme prix d'un immeuble, et que le capital en a été fixé dans l'acte uniquement pour la perception du droit de vente, la récompense doit être équivalente au capital par dix de la rente, conformément à l'art. 14, n° 9, de la loi du 22 frimaire an vu. — 27 févr. 1872, suprà, n. 30.
113. Ainsi que nous l'avons fait observer suprà, n° 111, cette doctrine ne repose sur aucune base légale. C'est, d'ailleurs, ce qui a été reconnu par le tribunal de Villefranche, le 23 août 1878. D'après ce tribunal, la récompense doit être égale à la somme dont le survivant s'enrichit au préjudice de la communauté, c'est-à-dire à la valeur de la rente viagère au jour du décès du conjoint prémourant, laquelle valeur, à défaut de déclaration estimative, doit être déterminée d'après les circonstances. — Jugement du 23 août 1878, Journ. Enreg., 20972.
114. Les tribunaux de Melun et d'Alençon ont décidé de même, les 27 août 1868 et 3 juin 1870 (suprà, n° 30), que l'indemnité doit être fixée à la valeur de la rente au moment de l'ouverture de la succession, et que cette valeur peut être déterminée, soit d'après les tarifs adoptés par les Compagnies d'assurances sur la vie, soit par une déclaration des parties. — V. Observ. prat. insérées sous le n° 2151 de la Rev. Not.
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115. Une opinion analogue a été enseignée par les auteurs du Jcurn. de VEnreg. Dans cette opinion, on devrait, en général, fixer la récompense à la somme que le survivant, d'après son âge au moment du déécès de son conjoint, aurait à payer à une Compagnie pour obtenir une rente égale à celle dont il est appelé à jouir exclusivement en vertu de la réversion. — Journ. Enreg-, 19444.
116. Le Dict. Réd. (v° Réversion, n° 19) reconnaît que ce mode de procéder prête à la critique. « On fait à ce système, disent les auteurs de cet ouvrage, une objection qui nous paraît fondée et qui nous force à le modifier. L'évaluation de la récompense, d'après les tarifs des Compagnies, viole l'art. 1437, parce qu'elle assujettit l'époux survivant à faire récompense de la valeur de son profit personnel, calculée au jour du décès de son conjoint, tandis que la loi ne l'assujettit qu'à rendre à la communauté la somme qui en est sortie pour son profit personnel, ce qui est bien différent. — M. Dubois, chef du contentieux de la Ce d'ass. gén. (Garnier, Rép. pér., 4967.)
« Qu'en effet, la communauté ait fait une excellente opération et ait acquis une rente viagère réversible de 1500 francs, pour un capital de 10,000 francs, et qu'à la dissolution, survenue bien des années après, la valeur de la rente à payer au survivant des époux, soit encore de -10,000 francs, ou même plus élevée, d'après les tarifs des Compagnies; il est palpable que la récompense ne peut pas être de la valeur actuelle de la rente, puisque la communauté aurait profité gratuitement de cette rente sans payer le prix du profit qu'elle en a retiré, »
11*7. Voici, d'après M. Dubois, les règles à suivre pour parvenir à calculer exactement le montant de la récompense :
« Nous avons vu que le capital aliéné par les époux pour acquérir
une rente réversible sur la tête du survivant peut être considéré comme comprenant deux éléments distincts, savoir : le prix d'une rente à servir pendant l'existence simultanée des deux époux, et le prix d'une rente à servir au survivant, à compter du jour du décès de son conjoint. — Nous avons reconnu que c'est cette seconde rente seulement qui constitue le profit personnel du survivant. Nous sommes donc en droit de conclure que c'est seulement du prix de cette seconde rente que le survivant peut être tenu de faire récompense à la communauté.
« Il est, dès lors, bien évident que si le contrat constitutif de la rente contenait l'indication des deux prix distincts, l'un pour la rente dont les époux jouiront conjointement, et l'autre pour la rente dont le survivant jouira seul, il n'y aurait pas de contestation possible, et la récompense due serait égale au second prix indiqué.
« Il est probable qu'on trouverait fort peu de contrats constitutifs de rentes viagères réversibles, dans lesquels on ait pris soin de faire cette ventilation du prix. Mais on voudra bien nous accorder que, dans tous les contrats de cette nature passés avec des Compagnies d'assurances sur la vie, le silence gardé par les parties n'empêche pas qu'elles aient parfaitement su, ou du moins que l'une d'elles, la Compagnie, ait parfaitement su combien coûtait la rente à servir à la communauté, et combien la rente à servir au survivant. Avec le tarif de la Compagnie sous les yeux et les notions d'arithmétique les plus élémentaires, on peut savoir que deux époux âgés l'un de 65 ans et l'autre de 70, qui, au moyen de l'aliénation d'un capital de 11.123 fr. 45 c, se constituent auprès d'une Compagnie d'assurances sur la vie une rente viagère de 1000 francs réversible sur la tête du survivant, payent 6,770 fr. 15^c. la rente dont ils jouiront conjointement, et 4,353 fr. 30 c la rente dont le survivant profitera seul.
« Voici comment on fait le calcul : si les deux époux s'étaient constitué auprès de la même Compagnie, mais chacun séparément et sur sa propre tête, une rente viagère de 1000 francs, la Compagnie aurait demandé, ainsi
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que l'indiquent les tarifs, à l'un 8,332 fr. 50 c, et à l'autre 9,961 fr. 10 c, soit au total 17,893 fr. 60. Ils auraient eu alors 2,000 francs de rente pendant leur existence simultanée, et 1000 francs de rente à partir du premier décès, ou, ce qui revient au même, ils auraient eu pour 17,893 fr. 60 c. : 1" une rente de 1030 francs réversible sur la tête du survivant ; et 2° une autre rente de 1000 francs s'éteignant au premier décès. Or, on sait que la rente de 1000 francs réversible coule 11,123 fr. 43 c. : le prix de la rente non réversible est donc de 6,770 fr. 15 c, et la différence entre le prix de la rente non réversible et celui de la rente réversible étant de 4,353 fr. 30 c, cette somme est bien le prix de la réversibilité.
«■ Restent les contrats passés entre particuliers, et dans lesquels on
n'a pas fait la division du capital aliéné, en prix de la rente à servir à la communauté, et en prix de la rente à servir à l'époux survivant. Ici, le pouvoir d'appréciation du juge est absolu. Personne ne sait combien les rentiers ont entendu payer la stipulation de réversibilité, ni combien le débiteur de la rente a entendu la vendre, et il s'agit cependant d'en fixer le prix. Les tarifs, sans avoir ici l'autorité irrécusable qui leur appartient quand ils'agit de rentes servies par les Compagnies, pourraient néanmoins être consultés; mais il conviendrait alors de s'en servir pour en tirer non des nombres, mais des proportions.
« Nous disons qu'on n'est pas en droit d'en tirer des nombres, parce que les époux, en traitant avec un particulier, ont fait une atfaire meilleure ou pire que celles qu'ils auraient faite en traitant avec une Compagnie ; qu'ils ont obtenu un intérêt plus ou moins élevé que celui qu'une Compagnie leur aurait donné, et qu'en conséquence, en prenant pour mesure de la valeur de la rente ou d'une partie de la rente qu'ils se sont constituée le tarif d'une Compagnie, on prend une mesure trop forte ou trop faible.
« Mais, au contraire, nous disons qu'on est en droit d'en tirer des proportions, parce que les tarifs des Compagnies sont dressés d'après les indications des tables de mortalité, et qu'en conséquence, les rapports qui rxistent entre les différents prix qu'ils indiquent sont les mêmes que ceux qui existent entre les différents risques qui correspondent à ces prix. Si, par exemple, le tarif d'une Compagnie nous indique que le prix de 100 fr. de rente a servir à deux personnes pendant leur existence simultanée est de 1000 francs, et que le prix d'une rente égale à servir au survivant d'eux, quel qu'il soit, est de 500 francs, nous pourrons en conclure que, d'après les tables de mortalité, le risque ou l'engagement de servir une rente de 100 francs aux deux personnes indiquées est une fois plus onéreux que l'engagement de servir cette même rente au survivant d'eux à partir du décès de l'autre. Si donc nous étions obligés de dire quelle est, dans une somme quelconque aliénée par ces deux personnes pour se constituer une rente réversible sur la tête du survivant, la fraction qui forme le prix de la réversibilité, nous pourrions, toutes autres indications nous manquant, fixer cette fraction au tiers du capital aliéné. Nous aurions pour nous l'autorité des tables de mortalité. »
118. « Pour apprécier le mérite de cette dissertation, enseigne le Dict. Rêd. (loc. cit., 110), il faut se reporter aux règles de la matière. D'après la plupart des auteurs, la récompense pour les dépenses utiles, n'est que du profit fait par l'époux, et non de la somme déboursée par la communauté, sans qu'elle puisse toutefois dépasser cette somme.
« Dans le système vers lequel la jurisprudence incline et que l'Administration parait actuellement disposée à adopter, qui consiste à évaluer la rente au moment du décès, en prenant pour base les tables des Compagnies d'assurances, on ne tient pas compte du prix que la communauté a déboursé ; on ne se préoccupe que d'un seul des deux éléments qui doivent servir à déterminer la récompense, la valeur de la rente au jour de la
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réversion, c'est-à-dire le profit qu'en retire le survivant, et on néglige le second de ces éléments, la valeur que la communauté a déboursée, valeur qui ne peut s'apprécier qu'en déduisant du prix total versé par la communauté ce qu'elle a déboursé pour obtenir, pendant sa durée, la rente servie aux deux époux.
« A l'inverse, M. Dubois ne se préoccupe que de ce dernier élément, sans tenir compte delà valeur, très variable d'après la durée de la communauté, de la rente que recueille le survivant, c'est-à-dire du profit que retire le survivant. Ainsi, au cas où la communauté a eu une longue durée depuis la constitution de la rente, il arrivera fréquemment que la valeur de la rente, au jour de la dissolution, sera de beaucoup inférieure à la somme déboursée par la communauté pour assurer la réversion de la rente sur la tète du survivant; de même que, si la communauté a eu une très courte durée, la valeur de la rente recueillie par le survivant des époux peut être de beaucoup supérieure à la somme que la communauté a déboursée pour acquérir la réversion de la rente au survivant.
« Nous inclinons donc, pour appliquer la règle posée ci-dessus, à combiner ensemble les deux systèmes dont nous venons de parler. Etant donnée la valeur de la rente au jour de la dissolution, fixée d'après les tables des Compagnies d'assurances, valeur que nous supposons être de 10,(00 francs, il y aurait lieu, selon nous, de rechercher, d'après les calculs proposés par M. Dubois, la somme que la communauté a déboursée pour assurer la réversion de la rente au survivant ; si celte somme est de 3,000 francs, la récompense à payer par ce dernier ne sera que de 3,000 francs, c'est-à-dire du prix déboursé par la communauté.
« Si, au contraire, la communauté a acquis la réversion à un prix plus élevé que la valeur de la rente lors de la disso'ution, si elle a déboursé 10,000 francs et qu'au jour du décès la rente, par suite de la longue durée de la communauté ou pour toute autre cause, ne vaille plus que 3,000 francs, le profit acquis au survivant n'étant que de 3,000 francs, la récompense à payer par le survivant ne pourra dépasser cette somme, puisqu'elle ne peut dépasser le profit fait par le conjoint. »
119. Ne perdons pas de vue qu'en déclarant la succession de leur auteur, les héritiers du p;édécédé sont maîtres de fixer le chiffre de la récompense comme ils l'entendent, sous leur responsabilité, bien entendu, et sauf contrôle de la Régie. Les règles exposées aux numéros précédents ne peuvent donc servir qu'à éclairer les conlribuables sur l'étendue de leurs obligation^, et elles ne peuvent être invoquées par l'Administration ou par les tribunaux qu"à litre de renseignements pour vérifier l'exactitude de la déclaration souscrite.
ISO. Quand l'époux survivant, appelé à jouir de la totalité de la rente, est en même temps attributaire de l'usufruit de la part de son conjoint dans la société d'acquêts, en vertu de son contrat de mariage, on a prétendu qu'il y a lieu de tenir compte de cette dernière circonstance pour fixer le chiffre de la récompense exigible par suite de la réversion de la renie. La Cour de Caen a décidé que, dans ce cas, la récompense doit se calculer d'après le capital aliéné et l'âge du bénéficiaire de la réversion sur la différence entre le revenu des biens qui ont servi à constituer la renie el l'importance des arrérages. — Arrêt du 11 mars 1874 (Rev. Not.. 4712).
La Cour, avons-nous dit, en rapportant cet arrêt, établit en principe qu'une renie viagère se compose de deux éléments : l'intérêt ordinaire de la valeur qui a été le prix de la constitution, et un excédent représentant une partie du capital même. Elle en déduit la conséquence que, dans l'espèce, le sieur P... ayant droit par le contrat de mariage à la première portion des airérage.s, ne doit récompense que d'un capital équivalent à la seconde. Si, en effet, l'immeuble vendu aux époux M... n'avait pas été
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aliéné, l'époux survivant en aurait perçu les fruits sans indemnité ; l'excédent constitue seul le bénéfice -personnel qu'il retire du contrat d'aliénation.
121. La solution adoptée par la Cour de Caen ne semble pas juridique. Ce qui est attribué au survivant, c'est la rente elle-même. Peu importe que la communauté doive se partager inégalement et que, par exemple, l'époux survivant ait droit à l'usufruit de la part de son conjoint prédécédé. La convention relative au partage inégal est impuissante à modifier en quoi que ce soit les rapports personnels des époux avec la communauté, ou de la communauté avec les époux. 11 faut en faire abstraction pour le calcul des récompenses dues par la communauté aux époux ou par les époux à la communauté. Par conséquent, dans l'hypothèse indiquée, il convient de fixer la récompense sans avoir égard à la clause de partage inégal, sauf au survivant à exercer son droit d'usufruit sur la portion de récompense revenant à la succession du prédécédé. — Seine, 48 juill. 1884 {Rev. Not., 7000); Lisieux, 30 juill. 1873 (Rev. Not., 4483).
122. Si lors de la déclaration de la succession du prédécédé, le conjoint survivant qui a bénéficié de la réversion est lui-même décédé, l'indemnité due parce dernier ou sa succession doit être fixée au montant des arrérages de la rente courus dans l'intervalle des deux décès, d'après un jugement du tribunal d'Alençon du 3 juin 1870, cité suprà, n. 30; comp. C. de Lyon, 17 févr. 1870 (Rev. Not., 2943; Sirey, 70.2.305).
Cette décision ne parait pas fondée. C'est au jour de la dissolution de la communauté et non pas à une autre époque qu'il convient, ce semble, en toute hypothèse, de se placer, pour évaluer le profit aléatoire dont il est dû récompense. — Aubry et Rau, § 511 bis, texte et n. 5; — V., par analogie, Rev. Not., 1491, adnotam.
123. Lorsque des valeurs de communauté ont été vendues moyennant une rente viagère, avec stipulation que cette rente sera réduite à moitié au décès du prémourant des époux, le survivant doit-il une récompense pour la rente ainsi réduite qu'il est appelé à recueillir? L'affirmation a été jugée avec raison par la Cour de Bordeaux, le 24 déc. 1867 (Journ. Enreg., 18553-2), et par le tribunal de Mortagne, le 27 juill. 1876 (Journ. Enreg., 20275). Du moment, en effet, où la rente est acquise pendant le mariage au moyen de deniers communs, elle constitue nécessairement un conquêt pour le tout. La réduction qu'elle subit à un moment donné n'en modifie pas l'origine et ne saurait en changer la nature.
124. Lorsque la clause de réversibilité est insérée dans un partage d'ascendants comprenant à la fois des biens propres à chaque époux et des biens communs, l'Administration a d'abord soutenu qu'il y a lieu de procéder à une ventilation; que le survivant est tenu au payement du droit de mutation par décès sur la partie de la rente afférente, aux propres du prédécédé, et qu'il doit une récompense à la communauté pour la fraction de la rente applicable aux conquêts. Cette doctrine, adoptée par le tribunal de Rouen, le 18 mars 1869 (Rev. Not., 2491), a été rejetée parle tribunal de Beauvais, le 11 nov. 1867 (Rev. Not., 2204), et par celui de Dunkerque, le 20 juill. 1371 (Rev. Not., 3682).
D'après ces dernières décisions, dont la plus récente est principalement motivée sur le caractère propre au partage d'ascendants, ii n'est dû, en pareille circonstance, ni récompense ni droit de succession pour la réversion de la rente. — Comp. Obs. prat. insérées sous l'art. 2151, § 4 de la Rev. Not.
125. Sans accepter cette jurisprudence d'une manière absolue, l'Administration admet cependant aujourd'hui que le droit de mutation n'est point exigible, et qu'il n'y pas lieu non plus à récompense, lorsque la rente dont la réversion s'opère au profit du survivant des ascendants donateurs n'est pas en disproportion avec la valeur des biens qu'il a donnés, parce
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qu'on peut alors la considérer comme !a condition de l'abandon fait par le dit survivant. — Sol. 3 nov. 187o (Rev. Not., 5117).
126. La solution du 3 nov. 1875, citée au numéro précédent, étant prise en thèse générale et n'étant pas motivée sur la nature particulière du partage d'ascendant, la doctrine qui en résulte peut sembler applicable encore bien que la réversibilité de la rente ait été stipulée non comme charge d'un partage anticipé, mais comme condition d'une donalion ordinaire (Dict. Rèd., v6 Réversion, n. 121).
127. Si la rente réversible a été stipulée dans un acte d'aliénation à litre onéreux de biens propres et de biens communs, cette rente constitue nécessairement le prix de chacun des biens aliénés. Lesurvivant des époux qui la recueille en totalité, en vertu de la clause de réversibilité, doit indemniser la communauté pour la portion afférente aux biens eommuns ; mais le droit de mutation par décès sur la fraction applicable aux biens propres du prédécédé nous paraîtrait difficile à justifier en présence de l'arrêt de la Cour suprême du 26 janv. 1870 (infrà, 130).
128. D'après la jurisprudence, la femme, en renonçant h la communauté, ne perd pas le bénéfice de la réversibilité stipulée à son profit dans l'acte d'aliénation fie biens communs. — Cass., 15 mai 1844 (Journ. Enreg., 13541); G. Paris, 25 mars 1844 (Journ. Not., 1 1981) ; G. Agen, 21 nov. 1860, et, sur pourvoi, Cass., 15 juill. 1863 (Sirey, 63.1.439) ; Conf. Pont (Petits contrats, 4, 702); Rodière et Pont (Contr. de mar., 11,871).
La femme renonçante reçoit la rente viagère réversible et acquise avec des biens communs, non à titre de communs en biens, mais comme donalaire de son mari devenu, par l'effet de la renonciation, seul propriétaire des objets dépendant de la communauté. Par une conséquence nécessaire, la femme ne doit aucune récompense à la communauté au sujet de la réversion, mais eile est tenue d'acquitter l'impôt de mutation par décès sur la totalité de la rente (bict. Rèd., v° Réversion, n. 128).
120. Au cas de prédécès de la femme et de renonciation par ses héritiers, le mari survivant ne doit ni récompense ni droit de mutation par décès pour la réversion, puisque la rente entière forme le prix de biens qui sont censés lui avoir appartenu ab initio. 11 ne fait, en définitive, que conserver sa propre chose (Journ. Enreg,, 18244).
130. Lorsque deux copropriétaires vendent (ou donnent) un immeuble leur appartenant indivisément, moyennant la constitution d'une rente viagère réversible au profit du survivant, l'Administration a soutenu que le droit de mutation par décès est exigible à l'événement sur la moilié de la rente considérée comme transmise parle prémourant au survivant.
Plusieurs tribunaux se sont prononcés en ce sens : Lyon, 7 avril 1865 (Journ. Enreg., 18025) ; Boulogne, 30 août 1867 (Journ. Enreg , 18412-2).
Mais la doctrine contraire, d'abord adoptée par les tribunaux d'ïvetut (18 août 1863, Garnier, Rép. pér., 1842); d'Angers (6 avril 1867, Gantier, Rép. pér., 2613); de St-Omcr (12 juin 1868, Rev. Not., 2262), a été définitivement consacrée par la Cour de cassation, le 26 janv. 1870 (Rev. Not., 2637, 2942).
La décision de la Cour est basée sur les considérations suivantes : Dans le cas où deux copropriétaires vendent à un liers une chose indivise entre eux par parties égales, moyennant une rente viagère payable, pendant leur vie, moilié à l'un et moilié à l'autre, et, après la mort du prémourant de> vendeurs, au survivant d'eux en totalité, la rente aiusi déterminée, quant à sa quotité et son doublement éventuel, ne fait que représenter le prix que chacun des vendeurs, également intéressé et partie au contrat, a personnellement, et dans son propre intérêt, stipulé pour l'aliénation de la chose. Ce prix tout enlier, sous les conditions auxquelles il a été convenu, est
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l'un des éléments substantiels de la vente consentie par chacun des vendeurs. Si le survivant d'entre eux est appelé à jouir' de la totalité de la rente viagère, il tient ce droit de sa propre stipulation et non d'une libéralité qui lui aurait été faite par le prédécédé.
131. L'Administration a appliqué cette jurisprudence en décidant qu'au cas de vente par deux époux mariés sous le régime de la séparation de biens, d'un immeuble acquis par eux depuis leur mariage, moyennant une somme de 42,000 fr., convertie en une rente de 7,000 fr., réversible pour 5,000 fr. au profit du survivant, ce dernier conserve la rente en vertu de son droit propre et ne doit, à l'événement, aucun droit de mutation par décès, môme pour la portion delà rente supérieure à la moitié — Sol., 28 mars 1877 (Journ. Enreg., 20,398).
III. — Donation ou legs d'une rente viagère réversible sur la tête d'un tiers.
13 S. Ainsi que nous l'avons fait observer (suprà, n. 93), toute donation soumise à la condition de survie du donataire au donateur est assimilée, en droit fiscal, à une disposition testamentaire, et donne ouverture, à l'événement, au droit de mutation par décès, bien qu'elle constitue, en droit civil, une libéralité entre-vifs.
Il en est autrement, et le droit ordinaire de donation est exigible lorsque la libéralité entre-vifs est subordonnée non plus au prédécès du donateur, mais au prédécès d'un tiers. Dans ce cas, les règles du droit civil reprennent leur empire et gouvernent le droit fiscal.
133. Dans un contrat de mariage, les père et mère du futur lui constituent en dot, sur leur propre tête, une rente viagère qui est stipulée réversible au profit de la future pour le cas où elle survivrait à son mari, celui-ci venant à mourir avant l'extinction de la rente.
* Décidé qu'un tel acte renferme, au profit de la future et de la part des parents de son mari, une donation directe, soumise à la condition suspensive du prédécès de ce dernier. Cette donation, suivant ce qui a été dit au numéro précédent, donne ouverture au droit de mutation entre-vifs à titre gratuit, lors de l'accomp'issement de la condition prévue, et ce droit doit être calculé d'après le tarif applicable aux donations par contrat de mariage en faveur des futurs époux. — Saint-Omer, 7 mai 1869 (Journ. Enreg., 18909); Cass., 27 mars 1872 (Rev. Not., 4102).
134. Puisque, dans le cas indiqué au numéro précédent, la clause de réversion constitue, même au point de vue fiscal, non pas une donation éventuelle de nature à rendre ultérieurement exigible le droit de mutation par décès, mais bien une donation entre-vifs sous condition suspensive, passible, à l'événement, du droit des donations entre-vifs, il en résulte que, lors de l'enregistrement du contrat de mariage, cette clause est sujette non au droit fixe de 7 fr. 30 établi pour les seules donations subordonnées au prédécès du donateur, mais au simple droit fixe de 3 fr. applicable aux contrais de toute espèce conclus sous condition suspensive. — Dict. Rëd., (v° iiècersion, n. 136).
135. Dans l'hypothèse que nous envisageons, la clause de réversibilité ayant, même en droit fiscal, le caractère de donation entre-vifs, il s'ensuit qu'au point de vue de la perception comme à tout autre point de vue, le bénéficiaire de cette clause se trouve irrévocablement saisi de l'avantage stipulé en sa faveur, dès qu'il l'a accepté, fût-ce avant l'accomplissement de la condition prévue. Il ne pourrait donc, en y renonçant plus tard, se soustraire au payement de l'impôt devenu exigible à l' événement. Sa renon-
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dation ne serait qu'une remise de dette passible du droit d'acceptilation. — Seine, 29 déc. 1876 {Rev. Not., 5336). — V. v° Résolution.
136. Le droit dû par le second donataire, lors du décès du premier, n'est soumis qu'à la prescription trentenaire, et cette prescription commence à courir seulement à compter du jour où s'est accomplie la condition qui tenait le droit en suspens. — Même décision.
137. Le redevable ne saurait invoquer la prescription biennale alors môme que la réversion aurait été mentionnée dans l'inventaire dressé après le décès du premier donataire, car le droit ouvert par la réversion ne fait pas partie de ceux exigibles sur l'inventaire. — Même décision.
138. Il semble superflu d'ajouter que les règles précédentes sont applicables lorsque la rente stipulée réversible sur la tête d'un tiers au décès du premier crédi-rentier, a été constituée, à titre gratuit, hors contrat de mariage, au lieu de l'être par contrat de mariage.
139. Quid de la rente donnée par contrat de mariage à l'un des futurs époux, avec stipulation qu'elle sera servie aux enfants à naître de l'union projetée, dans le cas où le donataire viendrait à mourir avant le donateur ?
L'Administration soutient qu'une telle stipulation constitue une donation conditionnelle au profit des enfants à naître du mariage et que, par conséquent, ceux-ci doivent acquitter le droit de donation entre-vifs à l'événement, d'après leur degré de parenté avec le donateur, et selon le tarif ordinaire, le tarif réduit étant spécial aux donations consenties aux futurs époux. En d'autres termes, l'Administration prétend que, sauf la question de tarif, il y a identité, au point de vue de la perception, entre ce cas et celui où la réversion est stipulée au profit du futur conjoint du donataire (suprà, n. 133).
Cette doctrine a été consacrée par plusieurs décisions judiciaires. — A'esoul, 27 déc. 1867 (Rev. Not., 2192); Laon, 17 janv. 1878 (Rev. Not., 5868); Lyon, 23 janv. 1878 (Journ. Enreg., 20742); Avesnes, 9 août 1878 (Rev. Not., 5868).
S-iO. Suivant une autre opinion, le droit de donation n'est exigible en pareil cas que tout à fait exceptionnellement.
Le système de l'Administration repose, dit-on, sur celte idée qu'il y a deux rentes distinctes; que celle qui est constituée au profit de l'époux s'éteint avec lui; que, par conséquent, elle ne peut se transmettre aux enfants du défunt, et que ceux-ci tiennent directement du donateur la rente qui leur échoit. Ce système aboutit à une nullité, puisque, aux termes de l'art. 1081, C. civ., une donation entre-vifs de biens présents, par contrat de mariage, ne peut avoir lieu au profit des enfants à naître, si ce n'est dans les cas de substitution prévus par les art. 1048 et suiv. Or, lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'en produirait aucun. On est ainsi amené à reconnaître que le contrat de mariage renferme une donation unique dont l'objet consiste en une rente viagère créée sur la tête du donateur et transmissible aux enfants du donataire avec le surplus de la succession de ce dernier. Les enfants recueillent la rente en qualité d'héritiers de leur père (Laurent, XV, 175), et, par conséquent, c'est le droit de succession qu'ils doivent payer sur cette rente.
— Dict. Réd. (v° Réversion, n. 135); Journ. Enreg., art. 22490.
141. On peut encore, ajoute-t-on, envisager la clause comme renfermant une substitution permise parles art. 1048 et 1081, C. civ. (Demol.,VI, 268) ; mais, dans cette hypothèse, ce serait également le droit de mutation par décès qui serait exigible. — Cass., 11 déc. 1860 (Journ. Enreg., 17249); 5 mars 1866 (Journ. Enreg., 18155); Dict. Réd. (v° Réversion, n. 135).
— V. v° Substitution.
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143. On peut invoquer, dans le sens de l'opinion indiquée suprà, n. 140, un jugement du tribunal de la Seine du 4 avril -1884, d'après lequel, lorsque, par contrat de mariage, il a été fait donation au futur d'une rente viagère payable jusqu'au décès du donateur, soit au futur, soit, à son défaut, à ses enfants ou descendants à naître du mariage, la réversion de la rente qui s'opère, lors du décès du donataire, au profit de ses enfants ou descendants, donne ouverture non pas au droit de donation entre-vifs, mais au droit de mutation par décès... « Attendu que la Régie considère que cette perception (du droit de succession) serait suffisante en ce que les mineurs de Montault seraient appelés à jouir de la pension, non comme héritiers de leur père, mais comme donataires de leur aïeul; qu'elle soutient qu'ils doivent, de ce chef, le droit de mutation à 2 fr. 50 cent, p. 100 auquel sont assujetties les donations entre-vifs de biens meubles en ligne directe, et réclame, en conséquence, un supplément de droit de 3,700 fr. ; — Attendu que la clause susvisée du contrat de mariage, surtout si on la rapproche des autres dispositions du même contrat, peut difficilement se concilier avec la prétention de la Régie; qu'en effet, le futur époux est seul indiqué comme donataire, et que les enfants ne sont désignés que dans la disposition réglant le mode de payement; qu'en outre, le futur époux dispose par l'art. 14 d'une partie de la rente en faveur de la future, et qu'enfin il est stipulé à l'art. 5 qu'il aura la faculté de recevoir le payement du capital... » — Journ. Enreg., 22490.
143. Le droit de donation ne serait exigible, disent les rédacteurs du Journ. de VEnreg. (n. 22490), « que si les enfants devaient recueillir la rente en vertu d'une vocation exclusive et ne présentant pas les conditions voulues pour constituer une substitution permise, dans le sens de l'article 1048, C. civ. C'est ce qui arriverait, par exemple, si le donateur avait appelé spécialement à recueillir la rente les enfants mâles du donataire ou encore les enfants qui auraient atteint, au moment de la réversion, un âge déterminé. Dans ce cas, il est évident que les enfants appelés ne recueilleraient pas la rente comme héritiers de leur père, mais en vertu d'une disposition faite directement à leur profit; et d'autre part, il serait impossible de considérer cette disposition comme une substitution permise, puisqu'il faudrait pour cela qu'elle s'adressât à tous les enfants sans distinction. Une pareille clause ne pourrait être interprétée que comme une donation conditionnelle à l'adresse des enfants désignés. La donation serait nulle, il est vrai, comme ayant pour objet un bien présent et comme ayant été faite au profit de personnes non conçues. Mais il est de principe certain que l'Administration n'est pas juge de la validité des actes, et, si, nonobstant le vice dont elle est affectée, la disposition était acceptée par les bénéficiaires et recevait son exécution, le droit de donation entre-vifs pourrait alors être réclamé. Sauf ce cas particulier, qui n'est pas de nature à se présenter fréquemment, nous pensons que la doctrine du tribunal de la Seine doit être suivie. »
144. Quoi qu'il en soit, le droit de donation ne saurait être exigé qu'autant que la prétendue libéralité aurait été acceptée par les enfants ou en leur nom, et, s'agissant de biens meubles, qu'autant que l'acceptation serait constatée par acte sujet à l'enregistrement dans un délai déterminé. A défaut d'acceptation, le contrat n'est pas formé. A cet égard, les donations par contrat de mariage ne font pas exception à la règle; elles sont seulement dispensées de la formalité de l'acceptation expresse. — Bict, Rèd. (v° Réversion, 135).
145. Dans les cas où, d'après la doctrine que nous venons d'exposer, le droit de mulation par décès serait exigible à l'exclusion du droit de donation entre-vifs, la prescription de ce droit s'accomplirait non pas par trente ans, mais par cinq ou dix ans, selon qu'il y aurait omission ou
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absence complète de déclaration de la part des enfants ou descendants.
116. Ajoutons enfin que si les enfants appelés à jouir de la rente non comme donataires de leur aïeul, mais en qualité d'héritiers de leur père, renonçaient à la succession de ce dernier, cette renonciation, ayant pour conséquence de les priver du bénéfice de de la réversion, aurait en même temps pour résultat de les affranchir du payement de tout impôt de mutation. Elle ne donnerait pas davantage ouverture au droit de libération, car, si la rente venait à s'éteindre à ce moment, ce serait non par l'effet d'une convention mais par suite de l'expiration du terme fixé pour sa durée.
14*7. Nous nous sommes occupés jusqu'à présent du cas où la rente viagère réversible a été créée par acte entre- vifs. Les règles dont nous avons donné le résumé reçoivent quelques modifications si la rente réversible sur la tête d'un tiers a été donnée par testament à un premier légataire. Alors, le droit de mutation par décès est exigible à l'événement, et le tiers qui recueille la rente lors du décès du premier crédi-rentier doit en faire la déclaration dans les six mois, à peine d'un demi-droit en sus. — Dict. Rèd. (v° Réversion, 143) ; Comp. Pontoise, 31 déc. 1873 (Joum. Enreg., 19329); Versailles, 17 déc. 1878 (Joum. Enreg., 21115).
148. Au cas de legs d'un usufruit réversible sur la tête d'un tiers, le premier usufruitier doit faire la déclaration de son usufruit et acquitter les droits dans les six mois du décès du testateur ; la même obligation est imposée au second usufruitier, mais dans les six mois de l'extinction de l'usufruit légué au premier usufruitier. — Dict. Rèd. (v° Réversion, n.145); Sol. rég., 14 avril 1826 (Instr. règ., 1200, § 15); le Havre, 25 juillet 1832 (Instr. rég., 1422, § 8).
149. L'Administration suit une doctrine différente quand il s'agit de l'accroissement de l'usufruit, non de la réversion proprement dite. Elle a admis implicitement que l'accroissement établi par les art. 1044 et 1043 C. civ. a lieu en ce qui concerne les legs conjoints d'usufruit, ce qui est certain, si, par son prédécès, sa renonciation, etc., l'un des colégataires n'a pas recueilli le legs qui lui a été fait; mais, repoussant l'opinion généralement suivie, et contrairement à ce qui a lieu pour les legs de toute propriété, elle estime que l'accroissement se produit au profit des survivants, lorsque l'un des légataires conjoints en usufruit est décédé même après avoir recueilli sa part. De celte doctrine elle tire la conséquence suivante : à la différence du cas où un usufruit a été légué à plusieurs personnes pour en jouir successivement, et où la réversion opère une mutation passible d'un droit proportionnel particulier, lorsqu'il s'agit, au contraire, d'un legs fait conjointement, les colégataires sont réciproquement saisis d'un droit actuel et irrévocable ; l'accroissement qui a lieu plus tard, par suite du décès de l'un d'eux, au profit des autres, s'effectue par la seule force de la loi, en vertu de l'art. 10-44 C. civ., sans qu'il en résulte une nouvelle mutation au profit des survivants. — Dict. Rèd. (v° Réversion, 146); Sol., 9 nov, 1830 (Joum. Enreg., 9801; Instr. règ., 1354, I 6).
150. Mais lorsqu'un usufruit a été légué à deux personnes conjointement, avec clause d'accroissement au profit du dernier survivant, celui-ci doit, dans les six mois du décès du prémourant, payer un supplément de droit de transmission pour l'accroissement dont il profite, s'il n'était attaché au testateur que par des liens de parenté plus éloignés que ceux qui avaient uni son colégataire avec le même; il est passible du demi-droit en sus s'il n'a point effectué ce payement dans les six mois du décès de son colégataire. — Dict. Rèd. (loc. cit., 147) ; Pontoise, 31 déc. 1873 (Joum. Enreg., 19529) ; Versailles, 17 déc. 1878 (Joum. Enreg., 21115).
Un jugement du tribunal de Pau du 3 janv. 1878 (Joum. Enreg., 20768)
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contient la même doctrine, sauf qu'il repousse l'exigibilité du demi-droit en sus.
Il nous paraît à nous-mêmes difficile de justifier cette pénalité. L'Admi nistration admet que l'accroissement ne résulte pas d'une nouvelle transmission. Le légataire survivant n'a donc pas de mutation à déclarer, il n'a qu'un supplément de droit à payer. Or, le demi-droit en sus n'est applicable au légataire, d'après l'art. 39 de la loi du 22 frini. an vu, qu'autant qu'il n'a pas fait, dans les délais prescrits, la déclaration des biens à lui transmis par le testateur. Donc, il ne semble y avoir aucune raison légale pour exiger ce demi-droit en sus dans l'espèce qui nous occupe.
451. Les règles qui précèdent régissent les rentes viagères aussi bien que l'usufruit. Si donc une rente viagère léguée à un premier crédirentier est déclarée réversible à son décès sur la tête d'un tiers, il s'opère, lors de ce décès, une mutation qui donne lieu au droit de succession d'après le degré de parenté du second crédi-rentier avec le testateur. — Suprà, n. 147 et 148.
Au cas de legs conjoint d'une rente viagère, pour le survivant en jouir sans réduction, en supposant exacte la règle admise par l'Administration dans son instruction 1354, § 6 (suprà, 149), il n'y a lieu de percevoir, lors du décès de l'un des deux colégataires, qu'un simple complément de droit, et encore, bien entendu, à la condition que le survivant fût parent du testateur à un degré plus éloigné que le prémourant.
1 52. Nous devons cependant faire remarquer que la doctrine de l'instr. 1354, | 6, en matière de legs conjoints, est, à certains égards, en opposition avec celle qui est généralement adoptée. « Il ne peut plus y avoir lieu au droit d'accroissement, enseignent MM. Aubry et Rau (VII, § 726, texte et note 52), lorsque le legs s'est utilement ouvert au profit de tous les légataires, et que ceux-ci ou leurs représentants l'ont tous accepté. Cette règle s'applique aux legs d'usufruit (ajoutons : ou de rente viagère) aussi bien qu'aux legs de propriété. Ainsi, lorsqu'un legs d'usufruit fait conjointement à deux personnes a été accepté par toutes deux, la portion de l'une d'elles, devenue plus tard vacante par suite de son décès, ne passe point à l'autre,, mais se consolide à la nue propriété, à moins que le testateur n'ait, soit expressément, soit implicitement, par les termes mêmes de la disposition, manifesté l'intention de faire jouir le survivant des légataires de l'intégralité de l'usufruit. » Il y aurait alors, ce semble, usufruit successif, ou rente viagère réversible, et les règles posées suprà n. 147 et 148 seraient applicables.
Quoi qu'il en soit, la doctrine de l'Administration étant favorable aux parties, celles-ci n'ont qu'à l'invoquer et à s'y conformer.
i 3. — Réversions régies par les lois spéciales des 28 décembre 1880 et 29 décembre 1884.
1 53. Les principes généraux que nous avons rappelés suprà (n. 45 et suiv.) ont été modifiés sous certains rapports par les lois de finances des 28 déc. 1880 et 29 déc. 1884, dont il nous reste à parler.
La loi du 28 déc. 1880 porte : Art. 4. Dans toutes les sociétés ou associations civiles qui admettent l'adjonction de nouveaux membres, les accroissements opérés par suite de clauses de réversion, au profit des membres restants, de la part de ceux qui cessent de faire partie de la société ou association, sont assujettis au droit de mutation par décès, si l'accroissement se réalise par le décès, ou aux droits de donation, s'il a lieu de toute autre manière, d'après la nature des biens existants au jour de l'accroissement, nonobstant toutes cessions antérieures faites au profit d'un ou de plusieurs membres de la société ou de l'association. — La liqui-
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dation et le payement de ce droit auront lieu dans la forme, dans les délais et sous les peines établis par les lois en vigueur pour les transmissions d'immeubles.
154.. Pour l'application de cet article, la première condition est qu'il s'agisse d'une société ou d'une association, ce qui exclut tous les contrats créant entre les parties un simple état d'indivision. D'autre part, la loi vise exclusivement les sociétés ou associations civiles. Elle demeure donc étrangère aux sociétés ou associations qui ont la nature commerciale. — Instr. rég., 2651, n. 41 et 47.
155. Indépendamment de l'existence d'une société ou association civile, une seconde condition est nécessaire pour justifier l'application de l'art. 4 de !a loi du 28 déc. 1880. Il faut que la société ou l'association renferme simultanément une clause d'adjonction de nouveaux membres et une clause de réversion.
Par la première, il est stipulé qu'après la constitution de la société, de nouveaux associés pourront y être admis, soit afin d'en augmenter le nombre, soit afin de remplacer ceux qui disparaîtraient.
La clause de réversion est celle par laquelle il est convenu que si un associé quilte la société avant sa dissolution, la part lui revenant dans le fonds social cessera de lui appartenir et sera dévolue aux autres associés. — Inslr. rég., 2651, n. 49 et 50).
156. Ce n'est plus comme autrefois le droit incorporel d'action ou de part d'intérêt appartenant à l'associé sortant qui est considéré comme transmis aux autres associés. C'est la portion indivise qui lui appartient dans chacun des biens composant le fonds social, créances, meubles ou immeubles, de la même manière que si la société était dissoute à son égard. Ce n'est donc plus le droit réduit de cession d'actions qui devient exigible, mais le droit réglé suivant la nature même des valeurs appartenant à la société (1 p. 100 pour les créances, 2 p. !00 pour les meubles corporels, etc.). D'un autre côté, la liquidation de ce droit devant avoir lieu suivant les règles établies pour les transmissions d'immeubles, et l'impôt étant a.ors perçu sur la valeur des biens, sans distraction des charges, il s'ensuit que le droit d'accroissement doit être liquidé également sur la valeur brute des biens en nature qui y donnent lieu. (Instr. rég. 2651, n. 53).
15*7. Enfin, en exécution du dernier alinéa de l'art. 4 de la loi du 28 déc. 1880, il y a lieu de déclarer l'accroissement dans les six mois, sous peine d'un demi-droit en sus, lorsqu'il résulte d'un décès et donne, en conséquence, ouverture au droit de succession, et dans les délais fixés par les art. 4 de la loi du 27 ventôse an ix et 14 de la loi du 23 août 1871, sous les peines édictées par ces dispositions, lorsqu'il s'opère à la suite d'une retraite et donne lieu au droit de donation. Les insuffisances commises dans les déclarations peuvent être constatées par voie d'expertise, quelle que soit la nature, mobilière ou immobilière, des valeurs déclarées. 11 n'est rien innové, au surplus, en ce qui concerne le mode de détermination des sommes et valeurs sur lesquelles le droit exigible doit être liquidé. Les règles établies à cet égard par les art. 14 et 15 de la loi du 22 frimaire an vu restent en vigueur.
158. La loi du 29 déc. 1884, art. 9, dispose : « Les impôts établis par les art. 3 et 4 de la loi de finances du 28 déc. 1880 seront payés par toutes les congrégations, communautés et associations religieuses, autorisées ou non autorisées, et par toutes les sociétés ou associations désignées dans celte loi, dont l'objet n'est pas de distribuer leurs produits en tout ou partie entre leurs membres... »
Au lieu de voir simplement dans ce texte un nouvel instrument de perception plus perfectionné que le premier, la Régie veut y voir un nouvel impôt. Au lieu de réclamer, en vertu de ce nouveau texte, les droits qu'elle
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n'était pas parvenue à faire payer par l'ancien, c'est-à-dire, d'une part, la taxe de 3 p. 400 due à la fois par les congrégations reconnues et non reconnues (art. 3 de la loi du 28 déc. 1880), et, d'autre part, le droit d'accroissement dû seulement par les congrégations non reconnues, elle prétend faire verser ce dernier droit même par les congrégations reconnues (Inst. n. 2712, § 2). Cette prétention a été consacrée par un jugement du tribunal civil de la Seine du 18 mars 1887 (Rev. Not., n. 7699), que nous avons critiqué {Rev. Not., n. 7698), et qui se trouve déféré actuellement à la Cour de cassation.
II. — Donation entre époux
Par-devant Me ...,
A comparu M. X...
Lequel a, par ces présentes, fait donation, pour le cas où elle lui survivrait, à Mme ..., son épouse, demeurant avec lui, à ce présente, ce acceptant sous son autorisalion,
De l'usufruit pendant la vie de la donataire à compter du jour du décès du donateur, de tous les biens meubles et immeubles, droits mobiliers et immobiliers qui dépendront de la succession de celui-ci, sans aucune exception ni réserve, en y comprenant même les rapports, ainsi que tous les droits du donateur à la rente annuelle de ... francs, stipulée payable jusqu'au décès du survivant des époux X..., aux termes d'un acte reçu par Me ..., notaire à ..., le ... 18.., contenant {analyser l'acte).
Ou bien, ainsi que tous les droits du donateur à l'usufruit par lui réservé jusqu'au décès de la donataire, des immeubles par lui donnés {ou vendus), suivant acte reçu par Me ..., notaire à ..., le ... 18.., contenant {analyser l'acte).
La donataire est dispensée de fournir caution et de faire emploi des capitaux.
La présente donation ne pourra être réduite que si elle excède la quotité disponible la plus large, en propriété et jouissance.
Dont acte,
(Présence réelle.)
Puis, par acte séparé, on fait faire semblable donation par la femme à son mari.
RÉVERSION (Clause de). — Clause par laquelle des époux, en se mariant sous le régime de la communauté d'acquêts ou sous le régime dotal avec société d'acquêts, stipulent que les acquêts seront réversibles et appartiendront aux enfants à naître du mariage. Cette stipulation, dont la validité était admise dans l'ancien droit nous paraît incompatible avec la législation nouvelle, et, par conséquent, nulle et de nul effet. — V. Communauté conjugale, n. 1596 et suiv.
RÉVISION DE COMPTE. — V. Compte, Compte de tutelle.
(i) V. nos observations, au mot Rente viagère, formule III, note I, et suprà, n. 39 et 40.
VISION EX MATIÈRE CRIMINELLE
RÉVISION (Conseils de). — V. Recrutement, Tribunaux militaires.
RÉVISION EN MATIÈRE CRIMINELLE. — 1. Le pourvoi en révision est un recours ouvert, en certains cas exceptionnels, contre les jugements et arrêts correctionnels ou criminels, passés en force de chose jugée, et fondé sur une erreur de fait.
2. Une loi du 29 juin 1867 a modifié les art. 443 à -447 du C. d'instr. crim. Cette loi étend l'application delà révision et facilite l'exercice de cette voie de recours.
Aux termes du nouvel art
« La révision pourra être demandée en matière criminelle ou correctionnelle, quelle que soit la juridiction qui ait statué, dans chacun de ces cas suivants :
« 1° Lorsque, après une condamnation pour homicide, des pièces seront représentées propres à faire naître de suffisants indices sur l'existence de la prétendue victime de l'homicide;
« 2° Lorsque, après une condamnation pour crime ou délit, un nouvel arrêt ou jugement aura condamné, pour le même fait, un autre accusé ou prévenu, et que les deux condamnations, ne pouvant se concilier, leur contradiction sera la preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre des condamnés ;
« 3° Lorsqu'un des témoins entendus aura été, postérieurement à la condamnation, poursuivi et condamné pour faux témoignage contre l'accusé ou le prévenu.
« Le témoin ainsi condamné ne pourra pas être entendu dans les nouveaux débats. »
Le nouvel art. 444 dispose
« Le droit de demander la révision appartiendra :
« 1° Au ministre de la justice;
« 2° Au condamné;
« 3° Après la mort du condamné, à son conjoint, à ses enfants, à ses parents, à ses légataires universels ou à titre universel, à ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse.
« En matière correctionnelle, la révision ne pourra avoir lieu que pour une condamnation à l'emprisonnement ou pour une condamnation prononçant ou emportant l'interdiction, soit totale, soit partielle, de l'exercice des droits civiques, civils et de famille.
« La Cour de cassation, section criminelle, sera saisie par son procureur général, en vertu de l'ordre exprès que le ministre de la justice aura donné soit d'office, soit sur la réclamation des parties invoquant un des cas ci-dessus spécifiés.
« La demande de celles-ci sera non-recevable pour les cas déterminés aux n. 2 et 3 de l'article précédent, si elle n'a pas été inscrite au ministère de la justice dans le délai de deux ans, à partir de la seconde des condamnations inconciliables ou de la condamnation du faux témoin.
« Dans tous les cas, l'exécution des arrêts ou jugements dont la révision est demandée sera de plein droit suspendue sur l'ordre
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du ministre de la justice, jusqu'à ce que la Cour de cassation ait prononcé, et ensuite, s'il y a lieu, par l'arrêt de cette Cour statuant sur la recevabilité. »
Aux termes du nouvel art. 445 :
« En cas de recevabilité, si l'affaire n'est pas en état, la Cour procédera directement ou par commissions rogatoires à toutes enquêtes sur le fond, confrontations, reconnaissances d'identité, interrogatoires et moyens propres à mettre la vérité en évidence.
« Lorsque l'affaire sera en état, si la Cour reconnaît qu'il peut être procédé à de nouveaux débats contradictoires, elle annulera les jugements ou arrêts et tous actes qui feraient obstacle à la révision ; elle fixera les questions qui devront être posées et renverra les accusés ou prévenus, selon les cas, devant une Cour on un tribunal autres que ceux qui auraient primitivement connu de l'affaire.
« Dans les affaires qui devront être soumises au jury, le procureur général dressera un nouvel acte d'accusation. »
Le nouvel art. 446 dispose :
« Lorsqu'il ne pourra être procédé de nouveau à des débats oraux entre toutes les parties, notamment en cas de décès, de contumace, ou de défaut d'un ou de plusieurs condamnés, en cas de prescription de l'action ou de celle de la peine, la Cour de cassation, après avoir constaté expressément cette impossibilité, statuera au fond, sans cassation préalable ni renvoi, en présence des parties civiles, s'il y en a au procès, et des curateurs nommés par elle à la mémoire de chacun des morts.
« Dans ce cas, elle annulera seulement celle des condamnations qui avait été injustement portée, et déchargera, s'il y a lieu, la mémoire des morts. »
Enfin, aux termes du nouvel art. 447 :
« Lorsqu'il s'agit du cas de révision exprimé au n° 1er de l'article 443, si l'annulation de l'arrêt au regard d'un condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé ».
RÉVOCATION. — 1. Rétractation, résolution, anéantissement d'un acte ou d'une disposition.
2. Les contrats synallagmatiques ne peuvent être révoqués que par le concours de la volonté de toutes les parties. — V. Résiliation, Résolution, Rétrocession, et les mots suivants.
3. Enregistrement. — Les rétractations et révocations qui n'opèrent pas rétrocession, sont passibles d'un simple droit fixe de 3 francs. — LL. 28 avril 1816, art. 45, n. 21, 28 février 1872, art. 4.
RÉVOCATION D'ADOPTION. — 1. L'adoption consommée par l'accomplissement de toutes les formalités légales ne peut être révoquée ni par le consentement mutuel des parties, ni pour ingratitude, ni pour survenance d'enfants. — Demol., t. 6, n. 127 et suiv. — V. Adoption, n. 116.
S5. L'adoption testamentaire, au contraire, est révocable tant
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que le testateur existe, la révocabilité étant de l'essence de toute disposition testamentaire. — Demol., t. 6, n. 125.
3. Enregistrement. — La révocation de l'adoption testamentaire est soumise, quant au tarif, au délai de l'enregistrement et aux mêmes règles que les révocations de testament. — V. Testament.
RÉVOCATION DES ACTES FRAUDULEUX. — 1. C'est la faculté accordée à tout créancier, chirographaire ou hypothécaire, d'attaquer et de faire annuler les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits.
S. L'action au moyen de laquelle les créanciers demandent la révocation des actes frauduleux faits par un débiteur, s'appelle, du nom de son auteur, le jurisconsulte Paul, V action Paulienne. Elle est d'origine romaine, et a été l'objet, de la part des jurisconsultes romains, d'études approfondies. Admise dans notre ancien droit coutumier, elle ne se trouve cependant que mentionnée dans les œuvres de Pothier. Les rédacteurs du Gode se sont également contentés d'en consacrer le principe, sans entrer dans aucun développement relativement à sa nature et à ses effets. C'est donc dans le Droit romain, reproduit par notre ancienne jurisprudence, qu'il faut chercher le système de cette action révocatoire.
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DIVISION
SECTION Ire. — De la nature et de l'exercice de l'action paulienne
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| l. — Des personnes qui peuvent intente?* l'action paulienne (n. 4 à 15).
§2. — Des personnes contre lesquelles peut être dirigée l'action paulienne (n. 16 à 20).
SECTION II. — Des conditions auxquelles se trouve subordonné V exercice de V action paulienne (n. 21). | 1. — Du préjudice et de la fraude (n. 22 à 41). | 2. — Des actes qui peuvent être attaqués (n. 42 à 67). | 3. — Du délai pendant lequel l'action paulienne peut être formée (n. 68 à 70).
SECTION III. — Des effets de la révocation (n. 71 à 76).
| 1. — Des effets de la révocation relativement aux créanciers
et au débiteur (n. 77 à 80).
| 2. — Des effets de la révocation relativement aux tiers (n. 81 à 85).
SECTION Ire. — De la nature et de l'exercice de l'action
PAULIENNE.
3. L'action paulienne procède, suivant les cas, soit du principe que toute personne est tenue de réparer le dommage qu'elle a causé par sa faute, soit du principe que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. Elle repose donc toujours sur un rapport obligatoire qui est formé directement et immédiatement, entre le créancier demandeur et le tiers défendeur. Il faut en conclure que le créancier demandeur ne peut être considéré comme l'ayant cause du débiteur (V. infrà, n. 18, 35, 45), et que l'action paulienne est purement personnelle (V. infrà, n. 16 et s.). L'exposé de ces principes nous conduit à examiner par quelles personnes cette action peut être intentée, et contre lesquelles elle peut être formée.
§ 1. — Des personnes qui peuvent intenter l'action paulienne.
4. Aux termes de l'art. 1167, les créanciers peuvent attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. Avant de rechercher quels créanciers peuvent agir, il importe d'observer que chaque créancier peut intenter l'action individuellement, sans qu'il soit*nécessaire d'une entente entre eux à fin de poursuites collectives. Des termes mêmes de notre article, il ressort que l'action appartient à tout créancier, chirographaire, hypothécaire, privilégié, nanti d'un gage ou de toute autre sûreté. — Proudhon, Usufr., t. 5, n. 2369; Demol., t. 25, p. 228; Capmas, Des actes faits en fraude du créancier, n. 67; Massé et Vergé, t. 3, § 555, p. 412, note 2; Bédarride, Du dol et de la fraude, t. 4, n. 1433; Aubry et Rau, t. 4, p. 130, § 313; Laurent, t. 76, n. 457.
5. On reconnaît généralement au créancier à terme le droit de former l'action paulienne, puisque c'est le seul moyen qu'il possède, pour protester contre la fraude commise à son préju-
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dice. Au reste, la question ne peut être douteuse que dans le cas où le débiteur ne se trouve ni en déconfiture, ni en état de faillite, car, dans ces hypothèses, il est de plein droit déchu du bénéfice du terme. — Proudhon, Usvfr., t. 5, n. 2369; Laronibière, sur l'art. 1167, n. 56; Demol., t. 25, n. 229 et 230; Laurent, t. 16, n. 458. — Contra, Duranton, t. 10, n. 585.
6. La question est plus controversée en ce qui concerne le créancier conditionnel. Dans l'opinion qui refuse l'action au créancier conditionnel, on argumente des termes de l'art. 1180, (jui ne donne à ce dernier que le droit de faire les actes conservatoires, et l'on fait observer que l'action paulienne ne peut être considérée comme un acte conservatoire, puisqu'elle tend à l'annulation des droits qu'un tiers tient de son contrat (Capmas, Des actes faits en fraude du créancier, n. 270, 271; Laurent, t. 16, n. 459). Dans le système qui, au contraire, accorde l'action au créancier conditionnel, on enseigne que tout créancier a le droit de se défendre, aussitôt qu'il est attaqué frauduleusement par son débiteur, et qu'il est d'ailleurs très important d'agir afin d'empêcher le dépérissement des preuves delà fraude. — Demol., t. 25, n. 231.
1 . Mais il importe à cet égard de ne pas confondre les droits conditionnels avec les droits éventuels. L'action de l'art. 1167 appartient en effet au créancier éventuel, puisqu'il possède un droit certain, quoique éventuel dans son effet. Spécialement, il a été jugé en ce sens, que l'imprimeur, auquel un éditeur s'est engagé à donner exclusivement l'impression et la réimpression de certains ouvrages, peut, au cas où cet éditeur vend sa maison de commerce, dans le but, concerté avec l'acheteur, de se soustraire pour l'avenir à l'exécution de son engagement, faire déclarer nuile cette vente comme faite en fraude de ses droits. — Paris, 19déc. 1866 (S. 67.2.180; P. 67,699; D.P. 68.2.156); Laurent, t. 16, n. 459.
8. Les créanciers, antérieurs à l'acte frauduleux peuvent seuls intenter l'action paulienne. En effet, cette action ne peut être formée que par les créanciers auxquels l'acte a causé un préjudice (V.infrà, n. 22 etsuiv.); or, les créanciers postérieurs à l'acte frauduleux ne remplissent pas cette condition, puisque leur gage n'a pu porter sur des biens qui étaient déjà sortis du patrimoine de leur débiteur. — Bordeaux, 13 fév. 1826 (S. chr.) ; Paris, 6 juin 1826 (S. chr.); Gass., 30 janv. 1828 (S. chr.); Golmar, 20 mai 1836 (S. 36.2.490); Toulouse, 1er déc. 1837 (S. 38.2.500; P. 38. 2.^3); Riom, 9 août 1843 (S. 41.2.15); Bourges, 14 août 1844 (S 46.2.272; P. 46.1.514 ; D.P. 46.2.225); Nîmes, 18 déc. 1849 (S. 50.2.164); Cass., 2 mai 1855 (S. 56.1.178; P. 55.2.525; D.P. 55.1.193); Bastia, 29 mai 1855 (S. 55.2.495); Rennes, 27 mars 1858 (S. 59.2. 116; P. 58.782); Delvincourt, t. 2, p. 526; Toullier, t. 6, n. 351; Duranton, t. 10, n. 573; Merlin, Rép., v° Créancier, n. 3; Taulier, t. 4, p. 312; Capmas, n. G8; Marcadé, sur l'article 1167, n. 6; Pont, Priv. et Hyp., t. i, n. 13; Demante et Colniet de Santerre, t. 5, n. 8i bis 5; Laronibière, sur l'ait. U67,
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n. 20; Chardon, t. 2, n. 199; Bédarride, t. A, n. 1419; Demol., t. 26, n. 232; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 133 ; Laurent, t. 16, n. 460.
9. L'antériorité de la créance ne peut être mise en doute quand le créancier produit un titre authentique. Mais lorsque le titre est sous seing privé, on se demande s'il est nécessaire que cet acte ait, dès avant la passation de l'acte attaqué, acquis date certaine, au moyen de l'une des circonstances indiquées dans l'art. 1328. Dans le sens de l'affirmative, on enseigne que l'article 1328 a pour but de protéger les tiers contre le danger des antidates, et que le défendeur à l'action paulienne étant un tiers dans ses rapports avec le créancier, il n'y a aucune raison pour empêcher l'application de l'art. 1328. — Demol., t. 25, n. 234; Laurent, t. 16, n. 461.
10. MM. Aubry et Rau, enseignent la négative : En effet, disent-ils, du moment où le demandeur parvient, soit à établir qu'une disposition à titre gratuit a été faite par le débiteur en état d'insolvabilité, ou que celui-ci s'est rendu insolvable par cette disposition même, soit à prouver qu'un acte à titre onéreux a été concerté entre le débiteur et un tiers dans le but de frustrer les créanciers, cette preuve doit, en général, suffire pour l'autoriser à provoquer la révocation de celte disposition ou de cet acte. L'art. 1328 est d'ailleurs étranger à l'hypothèse dont il est ici question. L'établissement des faits ci-dessus énoncés écarte en effet, dans cette hypothèse, tout soupçon de fraude de la part du demandeur, et doit avoir pour résultat de rejeter sur le défendeur la preuve de l'antidate dont il voudrait arguer. — Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 133, texte et note 14; Larombière, sur l'art. 1167, n. 22.
il. Un créancier peut d'ailleurs attaquer un acte comme fait en fraude de ses droits, bien que le jugement qui a reconnu l'existence et fixé la quotité de sa créance n'ait été îendu que postérieurement à cet acte : il suffit qu'en réalité sa créance remonte à une date antérieure à l'acte attaqué, alors surtout que la demande est aussi antérieure à cet acte. — Baslia, 29 mai 1853 (S. 55.2.495; P. 56.1.409; D.P. 56.2.112); Cass., 25 juill. 1864 (S. 64.1.452; P. 64.1088); 2 avr. 1872 (S. 73.1.217 ; P. 73.521; ÎD.P. 73.1.65); Laurent, t. 16, n. 561. El il a été jugé dans le même sens, dans une espèce où la demande du créancier n'avait été formée que postérieurement à l'acte attaqué. — Cass., 12 novembre 1872 (S. 73.1.59; P. 73.130; D.P. 74.1.78).
12. Toutefois, l'action paulienne est ouverte aux créanciers, même à l'égard des actes consentis par leur débiteur antérieurement à leurs créances, lorsque ces actes ont eu pour but de dépouiller à l'avance les créanciers futurs de leurs droits sur l'actif du débiteur. — Cass., 2 févr. 1852 (S. 52.1.234; P. 53.1.396; D.P. 52.1.49); Poitiers, 12 déc. 1854 (S. 56.2.390; P. 56.2.328; D.P. 55.2.231); Cass., 29 janv. 1866 (S. 66.1.10a; P. 66.268; D.P. 66.1.170); Bordeaux, 30 nov. 1869 (S. 70.2.283; P. 70.108!; D.P. 71 2.108); Cass , 28 août 1871 (S. 78.1.316; P. 78.782^.
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13. Jugé aussi que la donation déguisée faite par l'un des époux à l'autre dans leur contrat de mariage, sous la forme d'une reconnaissance d'apport, ne peut être attaquée par les créanciers dont les droits ont pris naissance postérieurement au contrat de mariage, qu'à la charge de prouver que l'acte argué de fraude a été consommé en vue de l'avenir et pour enlever à des tiers, avec lesquels l'époux débiteur se proposait de contracter, des garanties qu'ils devaient nécessairement considérer comme acquises à leurs créances. — Cass., 7 févr. 4872 (S. 72.1.73; P. 72.153; D.P .73.1.80), Contra, Rennes, I6fév. 1866 (S. 67. 2.45 ; P. 67.219).
14. Les créanciers peuvent renoncer au droit qu'ils tiennent de l'art. 1167, d'attaquer les actes frauduleux passés par un débiteur. La renonciation peut même être tacite, en ce sens qu'elle pourra résulter d'un acte impliquant nécessairement l'intention de renoncer, mais elle ne doit jamais être présumée. Ainsi, il a été décidé que le créancier hypothécaire inscrit, qui attaque, pour cause de fraude, la vente de l'immeuble hypothéqué, ne peut être déclaré non recevable, sous le prétexte que la faculté de surenchérir lui donne un moyen plus simple d'exercer ses droits. Ces deux droits n'ont en effet rien de commun, et, de ce que le créancier n'exerce pas l'un, on ne peut conclure qu'il renonce à exercer l'autre. — Montpellier, 14 déc. 1827 (S. chr.) ; Bourges, 24 janv. 1828 (S. chr.); Cass., 19 août 1828 (S. chr.); 2 août 1836 (S. 36.1.657); Riom, 15 janv. 1839 (S. 39.2.481); Aix, 30 janv. 1871 (D.P. 71.2.233); Cass., 16 févr. 1878 (S. 78.1.105; P. 78.403; D.P. 78.1.291); Merlin, Rep., v° Hyp., p. 609; Larombière, sur l'art. 1167, n. 50; Bédarride, t. 4, n. 1435; Troplong, Hyp., t. 4, n. 957 ; Demol., t. 25, n. 238; Aubry et Rau, t. 3, | 294, note 101; Laurent, t. 16, n. 463. Et cela, alors même que le créancier hypothécaire aurait déjà requis collocation sur le prix. — Bordeaux, 16 août 1848 (S. 49.2.46; P. 50.1 551; D.P. 49.2.61); 14 juill. 1873 (S. 74.2.81; P. 74.359; D.P. 75.2.18).
15. De même aussi, la saisie-arrêt formée par un créancier sur le prix de ventes, n'emporte pas reconnaissance de la validité de ces ventes et renonciation, de la part du créancier, de demander leur nullité comme faites en fraude de ses droits. — Bordeaux, 16 août 1848 (S. 49.2.46; P. 50.1.551; D.P. 49.2.61) ; Laurent, t. 16, n. 463.
§ 2. — Des personnes contre lesquelles peut être dirigée l'action paulienne.
16. En principe, l'action paulienne a été créée pour être intentée contre le débiteur et celui avec lequel il a traité en fraude de ses créanciers. On s'est demandé si elle pouvait également être dirigée contre les tiers sous-acquéreurs; en d'autres termes, si l'action pauliene était réelle ou personnelle. En général, on admet à cet égard (V. suprà, n. 3) la personnalité do cette action. En effet, le plus souvent, ce sont des créanciers chirographaires, n'ayant qu'un droit contre la personne, qui sont appelés à l'exercer, de telle sorte que leur droit personnel ne saurait se
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transformer en droit réel par le seul effet de la fraude du débiteur. Au reste, nous l'avons déjà établi plus haut (V. svprà,xi. 3), l'action paulienne est fondée sur un rapport d'obligation qui s'est formé entre le créancier demandeur et le tiers défendeur, si bien qu'elle est purement personnelle quant à son fondement; et cela alors même qu'elle serait dirigée contre un acte portant aliénation de droits réels immobiliers. — Gass., 27 déc. 1843 (S. 44.1. 125; P. 44.1.100); Bédarride, du Dol et de la Fraude, t. 4, n. 1434; Gapmas, Des actes faits en fraude du créancier, n. 33 et suiv. ; Demol., t. 25, n. 146 bis; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 131, texte et note 4; Laurent, t. 16, n. 464. — Contra, Amiens 16 mars 1839 (S. 40.2.10; P. 40.1.658).
17. On a toutefois prétendu que l'action paulienne était une action mixte dans le sens de l'art. 59 du G. de procédure. — Grenoble, 2 mars 1875 (S. 75.2.146; P. 75.675; D.P. 77.2 208); Proudhon, Usuf., t. 5, n. 2351 ; Larombière, sur l'art. M67, n.45. Ce système doit être rejeté suivant nous, car cette action n'a ni pour objet, ni pour résultat de faire reconnaître au profit du demandeur un droit réel immobilier, et tend uniquement à faire lever l'obstacle qui s'oppose à ses poursuites. — Aubry et Rau, loc. cit. ; Laurent, loc. cit.
18. De ce que l'action paulienne repose sur un rapport obligatoire qui s'est formé, directement et immédiatement, entre le créancier demandeur et le tiers défendeur, il ressort avec évidence que le créancier ne peut être considéré comme l'ayant cause du débiteur, et que, dès lors, sa demande ne peut être repoussée par les exceptions que le défendeur aurait à faire valoir contre ce dernier. — Gass., 2 févr. 1852 (S. 52.1.234; P. 53.1.396; D.P. 52.1.49); Aubry et Rau, t. 4, § 3î3, p. 131, texte et note 3.
1Î5. De ce que l'action paulienne est personnelle, il faut en conclure qu'elle ne peut être intentée contre les tiers sous-acquéreurs. En effet, d'après les termes mêmes de l'art. 1167, les créanciers n'ont d'action que contre un débiteur, et pour agir contre des tiers qui ne sont pas obligés personnellement, il leur faudrait une action réelle. La plupart des auteurs enseignent cependant que l'action paulienne est admissible contre les sous-acquéreurs, et plus généralement contre les tiers qui ont traité, de quelque manière que ce soit, avec le débiteur ou celui qui avait traité avec ce dernier, quand ils se trouvent eux mêmes dans les conditions sous lesquelles cette action pourrait être admise contre eux personnellement ; et notamment qu'elle pourrait être utilement exercée contre un sous- acquéreur à titre onéreux, s'il avait été lui-même complice de la fraude, et en tout état de cause, contre un sous-acquéreur à titre gratuit, puisqu'il se trouve soumis à l'application du principe que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui (V. infrà, n. 39). — Paris, 21 juill. 1829 (S. 30. 2.16); Cass., 24 mars 1830 [S. 30.1.252); 6 juin 1849 (S. 49.1. 481, P. 50.1.269, D.P. 49.1.325); 2 fév. 1852 (S. 52.1.234, P. 53, 1.3S6, D.P. 52.1.49); Duranton, t. 10, n. 582; Coin-Delisle, Rev. xyii. 56
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Crit., 1S53, t. 3, p. 857, n. 6 ; Toullier, t. 4, p. 342; Proudhon. t. 5, n. 2412; Marcadé, sur l'art. 1167, n. 4 ; Larombière, kl., n. 46; Massé et Vergé, t. 3, § 555, note 11 ; Demol., t. 25, n. 200; Capmas, n. 74; Déniante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis, 12; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 137, texte et note 24. — Contra, Paris, 2 fév. 1832 (S. 32.2.301); Lyon, 23 janv. 1863 (D. P. 66.1.165) ; Duvergier sur Toullier, t. 6, n. 352, note J ; Laurent, t. 16, n. 464 et suiv.
20. Jugé ainsi, que l'action en révocation d'un bail fait par un débiteur en fraude de ses créanciers, ne peut être exercée par ces mêmes créanciers contre l'acquéreur de bonne foi de l'immeuble loué. — Cass., 2 fév. 1852 (S. 52.1.234, P. 53.1 .396, D.P. 52.1.49)- Et encore que l'annulation d'une vente pour fraude aux droits des créanciers du vendeur, n'entraîne pas l'anéantissement de l'hvpotbèque consentie par l'acquéreur à un prêteur de bonne foi —Orléans, 10 fév. 1876 (S. 76.2.321, P. 76.1.240); Dijon, 31 juill. 1878 (S, 79.2.21, P. 79.111).
20 bis. Jugé, dans le même sens, que l'action révocatoire du créancier ne peut être fondée en ce qui concerne la revente de l'immeuble à un tiers dont la mauvaise foi n'est pas alléguée. — Orléans, 8 juin 1887 (Rev. Not., n. 7700).
SECTION II. — DES CONDITIONS AUXQUELLES SE TROUVE SUBORDONNÉ L'EXERCICE DE L'ACTION PAULIENNE.
21. Pour que l'action paulienne puisse être exercée, il faut que l'acte ait été fait au préjudice et en fraude des droits des créanciers, que l'acte soit de nature à être attaqué, enfin que l'action soit introduite dans les délais nécessaires. Nous examinerons ces différentes conditions.
g 1. — Du préjudice et de la fraude.
22. L'art. 1167 ne parait exiger que la fraude, pour l'admission de l'action paulienne. Mais la fraude dont les créanciers se plaignent, suppose implicitement que l'acte attaqué aurait causé un préjudice. Pour que cette action soit recevable, il faut donc que l'acte dont la révocation est demandée ait déterminé un préjudice, c'est-à-dire ait produit par lui-même l'insolvabilité du débiteur, ou au moins ait augmenté son insolvabilité préexistante.— Larombière, sur l'art. 1167, n. 16 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5. n. 82 bis, 8; Massé et Vergé, t. 3, § 555, note 5; Demol., t. 25, n. 175 et suiv.; Aubry et Rau, t. 4, p. 132, | 313 ; Laurent, t. 16, n. 434.
23. L'action paulienne ne saurait donc être intentée, si l'insolvabilité du débiteur était survenue postérieurement seulement à la passation de l'acte attaqué. En effet, si l'insolvabilité avait été le résultat d'un événement postérieur, l'acte n'aurait, en réalité, causé aucun préjudice aux créanciers, puisque leurs intérêts se trouvaient garantis par un gage suffisant. — Duran-
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ton, t. 10, n. 370; Larombière, sur l'art. 1167, n. 16; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, 82 bis, 8 ; Demol., t. 25, n. 177 ; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 133, texte et note 13 ; Marcadé, sur l'art. 1167, n. 2; Laurent, t. 16, n. 435.
24. Il en résulte que les créanciers d'un héritier à réserve ne peuvent attaquer, comme faite en fraude de leurs droits, la ratification consentie par leur débiteur d'un acte de partage entre-vifs portant atteinte à sa réserve, s'il est établi qu'à l'époque où cette ratification est intervenue, le débiteur avait d'autres biens suffisants pour assurer le payement de ses dettes, et qu'ainsi elle ne causait aucun préjudice aux créanciers. — • Gass., 8 mai 1854 (S. 54.1.684, P. 55.2.479, D.P. 54.1.191).
25. Mais les créanciers peuvent attaquer l'acte qui a eu pour effet immédiat de diminuer leur gage en faisant disparaître du patrimoine du débiteur, un objet d'une valeur considérable, bien que le débiteur eût encore à cette époque des immeubles aliénés depuis, si ces immeubles étaient grevés d'hypothèques, et qu'ainsi, il n'est pas établi qu'au moment de l'acte attaqué, le débiteur fût en mesure de faire face à ses engagements, et si la fraude et le préjudice apparaissent dès ce moment, — Cass., 9 janv. 1865 (S. 65.1.65; P. 65.1.26; D.P. 65.1.20).
26. Il suffit, d'ailleurs, que l'insolvabilité du débiteur, quoique postérieure à l'acte attaqué, en ait été la conséquence. C'est' au juge qu'il appartient, en pareil cas, d'apprécier souverainement si l'acte a été la cause réelle de l'insolvabilité. — Aubry et Rau. t. 4, | 313, p. 133 ; Laurent, t. 16, n. 135.
27. C'est aux créanciers qui prétendent exercer l'action paulienne, et qui sont ainsi demandeurs, qu'incombe la charge de prouver que l'acte fait par leur débiteur leur a causé préjudice en le rendant insolvable. En général, pour qu'il y ait insolvabilité, il faut que les biens du débiteur soient insignifiants pour le payement de ses dettes. D'où il suit que le créancier demandeur devra, pour la justification de son action discuter au préalable les biens de son débiteur. — Delvincourt, t. 2, p. 376; Toullier, t. 6, n. 344 et suiv.; Proudhon, t. 5, n. 2400; Duranton, t. 10, n. 572; Larombière, sur l'art. 1167, n. 17; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis, 7; Marcadé, sur l'art. 1167, n. 2; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 132, texte et note 8 ; Laurent, t. 16, n. 136.
28. La discussion préalable des biens du débiteur est la condition même de la recevabilité de l'action paulienne; de telle sorte qu'il faut éviter de la confondre avec une simple exception de discussion, comme celle par laquelle la caution poursuivie par le créancier, peut requérir que le débiteur principal soit préalablement discuté dans ses biens (art. 2021). De ce que cette discussion constitue une défense au fond, il s'ensuit que le tiers défendeur à l'action paulienne n'est pas tenu de faire l'avance des frais de discussion. — Larombière, sur l'art. 1167, n. 17 ; Demante et Colmet de Santerre, t. 5,n.82 bis, 7; Demol., t. 25, n. 182; Delvincourt, t. 2, p. 736; Toullier, t. 3, n. 345; Prou-
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dhon, t. 5, n. 2358 ; Duranton, t. 10, n. 572 et 573 ; Aubry et Rau, t. 4, | 313, p. 132, texte et note 11 ; Laurent, t. 16, n. 437.
29. Il est des cas cependant où les créanciers n'ont pas à faire la preuve de l'insolvabilité du débiteur, par exemple, quand il se trouve en état de déconfiture notoire, ou en état de faillite. Il importe toutefois de faire observer sur ce point, que la faillite résultant de la seule cessation de payements, ne prouve pas nécessairement l'insolvabilité; mais, comme elle la fait légalement présumer, elle autorise ainsi l'action paulienne. — Demol., t. 25, n. 176; Aubry et Rau, t. 4, p. 132, texte et note 10; Laurent, t. 16, n. 136.
SO. Le créancier n'est toutefois pas tenu de faire discuter au préalable, les biens dont la discussion présenterait trop de difficultés, notamment s'ils étaient litigieux ou situés en pays étranger. _ Cass., 22 juill. 1835 (S. 35.1.346); Aubry et Rau, t. 4, p. 132, texte et note 12.
31. En Droit romain, Faction paulienne n'était admise que contre les actes par lesquels le débiteur avait diminué son patrimoine, et non pas contre les actes par lesquels il avait seulement négligé de l'augmenter. C'est ainsi que la renonciation par le débiteur à une succession ou à un legs ne pouvait être attaquée. On s'est demandé si cette règle existait encore dans notre Droit. Dans le sens de l'affirmative, on a dit que si le législaleur avait accordé l'action paulienne, dans les hypothèses où elle était refusée en Droit romain, notamment dans le cas de renonciation à succession, à prescription, on ne peut en déduire qu'il a entendu changer de système et déroger aux traditions romaines ; les dispositions sur ces renonciations sont, ajoute-t-on, des exceptions à la rigueur des principes, et il est préférable de maintenir la tradition romaine, parce qu'elle découle de la nature même de l'action paulienne. — Marcadé, sur l'art. 1167, n. 3; Golmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis, 3 ; Laurent, t. 16, n. 439.
33. La négative est cependant généralement admise, et la plupart des auteurs enseignent qu'il est indifférent que le débiteur ait, par l'acte attaqué, diminué son patrimoine, en abdiquant des droits irrévocablement acquis, ou qu'il ait simplement renoncé à des droits ou avantages ouverts à son profit, mais dont l'acquisition définitive était subordonnée à une manifestation de volonté de sa part. En effet, disent-ils, le législateur, sans rappeler la distinction établie par le Droit romain, ouvre l'action paulienne contre tous les actes faits par le débiteur en fraude de ses créanciers. De plus, ajoutent-ils, en étendant ainsi le cercle de cette action, le législateur n'a fait qu'appliquer le principe d'après lequel le droit de gage des créanciers porte, tant sur les biens à venir, que sur les biens présents de leur débiteur. — Toullier, t. 6, n. 369 et 370; Duranton, t. 10, n. 569 et 570; Proudhon, t. 5, n. i368; Larombière, sur l'art. 1167, n. 10; Zachatïee, | 313, texte et note 5; Massé et Vergé, sur Zacharise, t. 3, p. 414; Demante, Programme, t. 2, n. 597; Demol., t. 25, n. 166; Aubry et Rau? t. 4, | 313, p. 134, texte et note i6.
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S3. En conséquence, les créanciers sont autorisés à demander la révocation, non seulement des renonciations à une succession, à un legs, ou à une communauté de biens, questions sur lesquelles il est statué par le législateur (V. Renonciation à communauté, n. 43 et suiv. ; Renonciation à succession, n. 75 et suiv.), mais encore de celles que ce débiteur aurait faites à une faculté de réméré (V. Réméré, n. 42), ou à une aquisition subordonnée à un droit d'option. C'est ainsi, encore, qu'ils peuvent, malgré la renonciation du débiteur, opposer une prescription, acquisitive ou extinctive, accomplie à son profit (V. supr à, v° Prescription, n. 36 et suiv.). — Aubry et Rau, t. 4, § 31 3, p. 134.
34. L'action paulienne doit même être admise, dans certains cas où le débiteur, sans détériorer ou sans négliger d'améliorer son patrimoine en lui-même, a, par des actes quelconques, porté atteinte au droit de gage dont les créanciers jouissent sur ce patrimoine. Ainsi, par exemple, la vente d'un immeuble pourrait, quoique faite moyennant un juste prix, être réputée frauduleuse, si elle avait eu lieu dans le but de soustraire cet immeuble aux poursuites des créanciers, et si le prix en provenant n'avait pas tourné à leur profit. De, même encore, si, dans un acte de vente, une partie du prix avait été dissimulée et payée au vendeur, les créanciers, même simplement cbirographaires de ce dernier, seraient admis à faire annuler ce payement comme frauduleux, pour faire valoir leurs droits sur la somme ainsi payée. — Cass., 21 juill. 1857 (S. 58.1.103); Proudhon, t. 5, n. 2362; Demol., t. 25, n. 167; Aubry et Eau, t. 4. § 313, p. 135, texte et note 17.
34 bis. Il a été jugé dans le même sens qu'il y a lieu d'annuler, comme fait en fraude des droits des créanciers, un acte par lequel un débiteur, sous le coup de poursuites imminentes, se fait consentir une ouverture de crédit et donne en nantissement son mobilier, alors qu'il espère toucher ainsi le prix de ce mobilier qu'il soustrait à l'action de ses créanciers, et que la personne qui se fait consentir ce nantissement s'associe sciemment à l'acte frauduleux du débiteur. — Trib. civ. de la Seine, 19 mars 1887 (Rev. Not., n. 7701).
35. La seconde condition nécessaire pour autoriser l'exercice de l'action paulienne, est la fraude. En effet, le débiteur conserve la libre administration de ses biens, et ses créanciers, qui ne sont pas ses ayants cause, sont représentés par lui dans tous les actes qu'il peut faire, de telle sorte que ces actes sont inattaquables, alors même qu'ils leur causeraient un préjudice considérable. Or, la fraude fait cesser cette espèce de représentation, si bien qu'elle est essentielle pour la recevabilité de la demande en révocation. — Demol., t. 25, n. 186 et 187; Laurent, t. 16, n. 440.
36. Le dessein de frauder, de la part du débiteur, se présume lorsqu'il fait un acte préjudiciable à ses créanciers en connaissance de son insolvabilité. « La fraude, dit la Cour suprême, ne résulte pas de faits et circonstances particulières, précises et déterminées, mais de tout ce qui, en général, constitue un préjudice
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causé aux créanciers dans le dessein de leur causer, en effet, ce préjudice ». — Cass., 6 mai 1837 (D.P. 57.1.299). De cette définition même, il résulte donc que l'appréciation des faits constitutifs de la fraude rentre dans les attributions souveraines des juges du fait. — Toullier, t. 6, n. 349; Larombière, sur l'art. H67, n. 7; Marcadé, id., n. 2; Capmas, n. 3 et 4; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis. 8; Demol., t. 25, n. 188; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 137; Laurent, t. 16, n. 441 et 442.
3T. Des termes de l'art. 1167, il ressort que la fraude est reprise chez le débiteur, que l'acte soit à titre gratuit ou à titre onéreux. Notre article, en effet, vise les actes faits en fraude des droits des créanciers. Au reste, nous avons établi plus haut (n. 35), que l'action paulienne serait inexplicable et contraire aux principes, si elle n'exigeait pas la fraude de la part du débiteur. — Toullier, t. 6, n. 348; Proudhon, t. 4, n. 2353; Marcadé, sur l'art. 1167, n. 2; Larombière, id., n. 14; Demol., t. 25, n. 192 et suiv. ; Laurent, t. 16, n. 443.
38. Certains auteurs prétendent cependant que l'action -paulienne est admissible, quand elle est dirigée contre un acte d'aliénation ou de renonciation à titre gratuit, alors même que le débiteur n'aurait pas eu l'intention de frustrer le créancier qui l'intente. En d'autres termes, ils soutiennent que le préjudice est la seule condition nécessaire en pareil cas. (Duvergier sur Toullier, t. 3, n. 354, note 1; Massé et Vergé, t. 3, p. 414; Bédarride, t. 4, n. 1430; Duranton, t. 10, n. 577; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 135, texte et note 18). D'autres se contentent de distinguer entre les donations proprement dites et les renonciations in favorem, par lesquelles le renonçant fait parvenir indirectement à un autre, le bénéfice du droit qu'il abdique, comme dans le cas des art. 622 et 788. Et, tout en reconnaissant que la donation proprement dite ne peut être attaquée par l'action paulienne qu'autant qu'il y a eu fraude de la part du débiteur, ils enseignent qu'il en est autrement des renonciations, et que celles-ci, au contraire, peuvent être attaquées, dès qu'elles sont préjudiciables aux créanciers, alors même qu'elles n'auraient été accompagnées d'aucune intention frauduleuse de la part du débiteur. — Capmas, p. 33 et suiv.; Demante, t. 2, n. 471 bis 1 et 2; Colmet de Santerre, t. 5, n. 32 bis 9 et 10.
39. La fraude de la part du débiteur est- elle suffisante? Ou, au contraire, est-il nécessaire que le tiers avec lequel il a traité ait été complice de cette fraude? Les jurisconsultes romains distinguaient à cet égard ; en ce qui concerne les actes à titre onéreux, ils exigeaient la fraude des deux parties contractantes, tandis qu'ils se contentaient de la fraude du débiteur dans les actes à titre gratuit. Cette distinction, suivie dans notre ancienne jurisprudence, est encore universellement admise dans notre législation. Elle est, en effet, aussi conforme à l'équité qu'au droit; car, s'il n'y a pas de motif de préférer le créancier au tiers quand tous deux luttent pour éviter une perte, il est équitable, au contraire, de le préférer à un tiers qui ne cherche qu'à
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réaliser un gain. — Paris, 24 déc. 1849 (S. 52.2.228, D.P. 50.2- 195); Cass., 2 fév. 1852 (S. 52.1.234, D.P. 52.1.49); 13 marsl854 (S. 55.1.751, D.P. 54.1.248); 3 mars 1869 (S. 69.1.149); Marcadé, sur l'art. 1167, n. 4; Larombière, id., n. 26 et suiv. ; Capmas, n. 46; Déniante et Colmet de Santerre, t, 5, n. 82 bis, II; Toullier, t. 6, n. 352; Duranton, t. 10, n. 575; Grenier, t. 1, n. 93; Demol., t. 25, n. 196; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 136; Laurent, t. 16, n. 146 et suiv.
40. Aussi il a toujours été jugé, d'une part, que l'action paulienne ne doit être admise, à l'égard des actes à titre onéreux, que dans le cas où le tiers avec lequel le débiteur a contracté, a participé à la fraude. (Paris, 24 déc. 1849, S. 53.2.228, D.P. 50.2.195; Cass., 30 mars 1874, S. 74.1.264, J. P., 74.664, D.P. 75.1.258; Orléans, 8 juin 1887, Rev.Not.,n. 7700); et d'autre part, qu'une donation peut être annulée comme faite en fraude des créanciers, alors même que le donataire a été de bonne foi, s'il y a eu fraude de la part du donateur. — Bordeaux, 19 nov. 1836 (S. 37.2.481, /. P., 37.2.617); Cass., 30 juill. 1839 (S. 40.1.227, J. P., 40.1.553); Douai, 4 mai 1846 (S. 46.2.470, /. P., 46.2.724, D.P. 46.2.154.)
41. La complicité du tiers résulte suffisamment de la connaissance qu'il avait de l'insolvabilité du débiteur avec lequel il a traité. Il a su, en effet, que l'acte auquel il concourait, causait un préjudice aux créanciers, et il a dû, en conséquence, au moment de sa passation, s'attendre à le voir révoquer plus tard. — Cass., 6 mai 1857 (D.P. 57.1.299); Caen, 24 juill. 1857 (D.P. 58.2.12); Proudhon, t. 5, n.2361 et 2362; Larombière, sur l'art. 1167, n, 30; Demol., t. 25, n. 204; Aubry et Rau, t. 4, § ;U3, p. 137 ; Laurent, t. 16, n.
§ 2. — Des actes qui peuvent être attaqués.
43. Les termes de l'art. 1167 ne font aucune distinction à cet égard. On en conclut que les créanciers peuvent faire révoquer tout acte par lequel le débiteur porte frauduleusement préjudice à leurs droits. Les conditions auxquelles l'action paulienne est soumise, peuvent varier suivant la nature différente des actes contre lesquels elle est dirigée, mais il n'en reste pas moins certain que tout acte frauduleux et préjudiciable aux créanciers peut être annulé. — Proudhon, t. 6, n. 2366; Demol., t. 25, n. 154; Larombière, sur l'art. 1167, n. 8; Laurent, t. 16, n. 472.
43. Aussi les difficultés ne portent dans la pratique que sur la nature de l'acte, puisque nous avons vu (V. suprà, n. 39) que les conditions auxquelles se trouve subordonné l'exercice de faction paulienne, diffèrent suivant que l'acte est à titre onéreux ou à titre gratuit. Nous examinerons les cas les plus fréquents où des difficultés peuvent se produire : les constitutions de dot, faites par le débiteur, les cautionnements qu'il a fournis, les actes au moyen desquels il a amélioré la condition de l'un de ses créanciers, et les partages auxquels il a concouru.
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41. La question qui a soulevé le plus grand nombre de divergences, dans la doctrine aussi bien que dans la jurisprudence, est celle de savoir sous quelles conditions la constitution de dot peut être soumise à l'action paulienne, c'est-à dire si la constitution de dot est un acte à titre onéreux, ou un acte à litre gratuit. La doctrine distingue à cet égard, et enseigne que la constitution de dot est un acte à titre onéreux à l'égard du mari, et un acte à titre gratuit en ce qui concerne la femme. En effet, le mari reçoit à titre onéreux les biens apportés en dot par la femme, puisque l'on trouve dans le contrat les éléments de tout contrat à titre onéreux, c'est-à-dire l'obligation pour chacune des parties de donner ou faire quelque chose; (art. 1104) d'une part, l'obligation de la femme envers le mari de faire un apport dotal, et d'autre part l'obligation du mari envers la femme de supporter avec cet apport les charges du mariage. Cette solution est généralement admise. — Paris, 31 janv. 1845 (S. 45.2.129); Bourges, 9 août 1847 (S- 47.2.485, J. P. 47.2.580) ; Cass., 25 fév. 1845 (S. 45.1.417, J. P. 47.1.431, D.P. 45.1.173); 2 mars 1847 (S. 47.1.185, J. P. 47.1.367, D.P. 47.1.129); 24 mai 1848 (S. 48.1.437, J. P. 48.2 653, D.P. 48.1.172); 18 nov. 1861 (S. 62.1.737, J. P. 62.545, D.P. 62.1.297); 11 nov. 1878 (S. 80.1.28, J. P. 80.43, D.P. 79.1.416); Merlin, Rép., v° DoL, § 15, n. 4; Chardon, Bol et fr., t. 2, n. 238; Toullier, t. 14, n. 90; Duranton, t. 10, n. 579; Proudhon, t. 4, n. 2357; Roll. de Vill., Rép., v° Franck-, n. 21; Troplong. Contr. de mar., t. 1, n. 131; Larombière, sur l'art. 1167, n. 34; Bonnet, Disp. entre ép., t. 2, n. 608; Demol., t. 25, n. 211; Aubry et Rau, t. 4, | 313, p. 138, texte et note 23. — Contra, Montpellier, 6 août 1842 (S. 42 2.518); Rennes. 10 juill. 1843 (S. 45.1.152); Riom, 1S janv. 1845 (S. 45.2.373, /. P. 45.1.645, D.P. 45.2.91); Capmas, n. 49; Krug.-Bass., Rev. crit., t. 14, p. 257; Zeys, Rev. Not., n. 5695; Laurent, t. 16, n. 452. — V. suprà, v° Bot, n. 41. — Comp. Caen, 7 mars 1870 (Rev. Not., n. 2826, et FncycL, \° Bot, n. 42); Nancy, 26 août 1874 (Rev. Not., n. 4746, et Fncycl., v° Bot, n. 43).
45. En conséquence, il faut traiter le mari comme un ayant cause à titre onéreux de la femme, et décider qu'il ne sera soumis à l'action paulienne, qu'autant qu'il aura été complice de la fraude; et que s'il n'en a pas été complice, ses droits ne peuvent subir aucune atteinte de la part des créanciers, comme si la constitution n'avait pas été frauduleuse de la part du constituant. — Mêmes arrêts et auteurs.
46. Peu importe d'ailleurs, à cet égard, que la dot ait été constituée par les père et mère, ou par un tiers, ou même par la femme elle-même. — Cass., 6 juin 1849 (S. 49.1.481); Demol.. t. 25, n. 211 ; Aubry et Rau, p. 138.
47. La doctrine et la jurisprudence se séparent relativement à l'appréciation de la constitution de dot, en ce qui concerne la femme. Ainsi, la jurisprudence reconnaît à la constitution dotale faite par le père ou la mère, le caractère d'acte à titre onéreux,
RÉVOCATION DES ACTES FRAUDULEUX, Sect. 2. 889
même au regard de la femme, et n'admet, en conséquence, l'action paulienne contre celle-ci, qu'autant que sa participation à la fraude du constituant se trouve établie par la connaissance de l'insolvabilité de ce dernier. — Paris, 31 janv. 1S45 (S. 45.2.129); Gass.,2 mars 1847 (S. 47.1.180); 23 juin 1847 (S. 47.1.817, J. P. 47.2.46, D.P. 47.1.241); Bourges, 9 août 4847 (S. 47.2.485); Cass., 14 mars 1848 (S. 48.1.437); Riom, 27 mars 1849 (S. 50.2. 548, J.P. 50.1.5^7, DP. 50.2.194); Grenoble, 3 août 1853 (S. 54.2.449, J.P. 55.2.489, P.P. 55.2.70); Dijon, 11 août 1858 (S. 58.2.673, J. P. 58.884, D.P. 58.2.189); Cass., 11 nov. 1878 (S. 80.1.28, J P., 80.43, D.P. 79.1.416).
4ë>. 11 a même été jugé que la constitution de dot faite au profit du mari par son père ou sa mère, a le caractère d'acte à titre onéreux, et que, dès lors, elle ne peut être annulée comme faite en fraude des créanciers du constituant qu'autant que le donateur a été complice de la fraude. — Cass., 14 mars 1848 (S. 48 1.376, J. P. 43.1.557, D.P. 48.1.66); Bourges, 9 août 1848 (S. 48.2.597, J. P. 48.2.523, D.P. 48.2.153); Bordeaux, 30 nov. 1869 (S. 70.2.283,/. P. 70. 1081, D. P. 71.2.108); Poitiers, 21 août 1878 (S. 78.2.257, J. P. 78.1020, D.P. 79.2.6, Rev. flot., n. 5698); Cass., 18 janv. 1887 {Rev. Not., n. 7582).
49. Ce système n'est pas suivi par les auteurs, qui enseignent que la constitution dotale est, au regard de la femme, un contrat à titre onéreux, et, en conséquence, que l'action paulienne doit être admise contre elle, lors même qu'elle a ignoré la fraude du constituant. En effet, enseignent MM. Aubry etRau,l'on soutient en vain que la constitution dotale revêt, même au regard de la femme, le caractère d'acte à titre onéreux, puisqu'elle se soumet, en se mariant, à des obligations qui lui sont communes avec son mari et qu'elle, sera tenue de remplir seule à son défaut; car les obligations qui dérivent du mariage même, ne sont pas inhérentes à la constitution dotale, et ne peuvent, du moins quant à la femme, être considérées comme y étant corrélatives. On ne peut également se prévaloir des dispositions des art. 1440 et 1547, qui soumettent le constituant à la garantie de la dot, tant à l'égard de la femme qu'à l'égard du mari, pour en conclure que la constitution dotale présente, tout aussi bien quant à la première que quant au second, le caractère d'acte à titre onéreux. Si la garantie n'a pas lieu de plein droit, en matière de dispositions à titre gratuit, rien n'empêche que le donateur ne s'y soumette expressément, sans que, pour cela, la donation se transforme en un contrat à titre onéreux. On ne saurait également argumenter du second alinéa de l'art. 1167 et de limmutabilité des conventions matrimoniales. Le second alinéa de l'art. 1167, qui ne se réfère qu'aux art. 882 et 1447, est évidemment étranger à l'action paulienne dirigée contre des constitutions dotales. Quant au principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales, il signifie simplement queles époux nepeuvent modifier ces conventions après la célébration du mariage, et n'a nullement pour objet de restreindre les droits des tiers. Ce qui le prouve d'ailleurs, c'est que
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les donations faites par contrat de mariage sont, comme toutes les autres, révocables pour cause de survenance d'enfants, et réductibles en cas d'erreur de la quotité disponible. — Duvergier, sur Touiller, t. 3, n. 354, note 1 ; Capmas, n. 49 ; Rolland de Villargues, Rép., v° Fraude, n. 22 et 23; De Frémin ville, De la Minorité, t. 2, n. 642 bis; Troplong, Contr. de Mar., t. 1, n. 131; Larombière, sur l'art. 1167, n. 34; Rivière, Jvrisp. de la C. decass., n. 359 et suiv.; Demol., t. 25, n. 213; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 139, texte et note 27; Laurent, t. 16, n. 452.
50. A plus forte raison, ces auteurs rejettent-ils l'application que la jurisprudence a faite de son système à la dot constituée au profit du mari par son père ou sa mère. — V. suprà, n. 49, mêmes auteurs. Gomp. Gaen, 7 mars 1870 {Rev. Not., n. 2826, S. 70.2.281, J. P. 70.1077, D.P. 70.2.97).
51. Les donations faites entre époux rentrent, en ce qui concerne les conditions requises pour l'admission de Faction paulienne, dans la classe des actes à titre gratuit, lors même qu'elles sont faites par contrat de mariage, et avec clause de réciprocité. En conséquence, l'action paulienne est admissible dès qu'il y a fraude de la part du donateur, quelle que soit la bonne foi du donataire. —Bordeaux, 13 fév. et 2 mai 1826 (S. cbr.); Paris, 6 juin 1826 (S. chr.); 11 juill. 1829 (S. chr.); Gass., 6 juin 1849 (S. 49.1.484); Dijon, Il août 1858 (S. 58.2.673, 7. P. 58.884, D.P. 58.2.189) ; Larombière, sur Fart. 1167, n. 35 ; Demol., t. 25, n. 217 et 218; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 140.
52. Ainsi encore, pour que l'hypothèque consentie par un père au profit de ses enfants, pour sûreté des dots qu'il leur avait antérieurement constituées lors de leur mariage, puisse être annulée sur Faction révocatoire des créanciers du père, il suffit qu'il y ait eu fraude de la part de celui-ci seul; une telle constitution d'hypothèque étant un acte à titre gratuit. — Douai, 4 mai 1846 (S. 46.2.470, J. P. 46.2.724, D.P. 46.2.154); Cass., 22 août 1876 (S. 77.1.54, /. P., 11 A^l).
53. Le cautionnement ne peut être considéré comme un acte à titre gratuit fait en faveur de la personne à laquelle il a été fourni. Les créanciers de celui qui s'est constitué caution envers un tiers, ne peuvent donc faire révoquer le cautionnement qu'autant que ce tiers a participé à la fraude. — Cass., 13 mars 1854 (S. 55.1.751, J. P., 55.2.63, D.P. 54.1.248); Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 140.
54. Les payements faits ou les hypothèques constituées par un débiteur en état de déconfiture, au profit de l'un de ses créanciers, ne peuvent, par cela seul que ce créancier les aurait acceptés en connaissance de l'insolvabilité du débiteur, être attaqués par les autres créanciers auxquels ils préjudicient. Aucune loi, en effet, d'une part, n'interdit aux créanciers qui ont des^ craintes sur la solvabilité de leur débiteur commun, et qui même connaissent son insolvabilité absolue, de faire diligence pour échapper à la perte qu'ils prévoient; d'autre part, ne s'oppose à ce que le débiteur fasse la condition de quelques-uns de ses créanciers
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meilleure que celle des autres, soit en les payant, soit en leur donnant des hypothèques. — Caen, 24 juill. 1857 (D.P. 58.2.12); Lyon, 13 juillet 1843 (S. 45.1.417); Gass., 3 mars 1869 (D.P. 69. 1.200); Demol, t. 25, n. 225; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 140; Laurent, t. 16, n. 480 et 481.
55. Les art. 446 et suiv.,du G. de com., renferment des règles spéciales sur le sort des actes passés par le failli, soit après la cessation de ses payements, soit dans les dix jours qui l'ont précédée. — V. v° Faillite, n. 112 et suiv.
56. Il n'en serait plus ainsi cependant, s'il résultait des circonstances que les actes attaqués ont été passés non plus dans l'intérêt de l'un des créanciers, mais dans le but frauduleux de soustraire aux poursuites des autres une partie des biens du débiteur commun. Et spécialement,, si l'un des créanciers d'accord avec le débiteur, avait employé une simulation pour tromper les autres créanciers sur la véritable consistance de l'actif. — Gass., 24 nov. 1835 (S. 36.1.350, J. P, 41.2.715); Cass., 12 fév. 1849 (S. 49.1.506); Proudhon, De l'Usufr., t. 5, n. 2367; Gapmas, n. 46; Larombière, sur l'art. 1167, n. 40; Demol., t. 25, n. 226; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 140; Laurent, t. 16, n. 481.
57. Il a été jugé en ce sens que l'hypothèque constituée par un père au profit de ses enfants pour sûreté des sommes qu'il leur avait antérieurement données par contrat de mariage, et la vente de ses biens qu'il leur a consentie ensuite, peuvent être annulées comme faites en fraude de ses créanciers, quand il est établi que le père, déjà poursuivi par ses créanciers, a profité d'une remise à huitaine qu'il avait obtenue, pour passer les actes dont il s'agit, et que les enfants connaissaient son état d'insolvabilité. — Gass., 12 fév. 1849 (S. 49.1.506, /. P. 49.2.60, D.P. 49. 1.127).
58. La même solution est applicable aux nouvelles dettes que contracte un débiteur insolvable. Si la circonstance que le tiers aurait connu l'insolvabilité du débiteur avec lequel il a traité, ne suffit pas pour les faire réputer frauduleuses, elles doivent cependant être considérées comme telles, lorsque le tiers, qui a fourni des fonds au débiteur, savait que celui-ci avait l'intention de les détourner au préjudice de ses autres créanciers, et qu'il s'est fait attribuer des sûretés qui ont eu pour résultat de diminuer le gage de ces derniers. — Demol., t. 25, n. 224; Aubry et Rau, t. 4, | 313, p. 140; Laurent, t. 16, n. 482.
59. Les créanciers d'un cohéritier, qui n'ont pas usé de la faculté que leur accorde l'art. 882, de s'opposer à ce qu'il soit procédé hors de leur présence, au partage de la succession, ne sont recevables à attaquer, par voie d'action paulienne, le partage consommé sans leur intervention, qu'en établissant qu'il est le résultat d'une fraude concertée entre tous les cohéritiers. Il ne leur suffirait pas d'établir l'existence d'un concert frauduleux entre leur débiteur et un ou plusieurs de ses cohéritiers seulement : en pareil cas, ils n'auraient qu'une simple action en dommages-
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intérêts à exercer contre ceux des cohéritiers qui ont participé à la fraude. — Aubry et Rau, t. 4, g 313, p. 141.
6©. Il a été jugé en ce sens, que si un partage présente, dans son ensemble, un caractère réel et sérieux, le créancier qui n'y a point formé opposition n'est point fondé à l'attaquer comme fait en fraude de ses droits; et qu'il en est ainsi, alors même que certaines stipulations contenues dans l'acte ont été reconnues frauduleuses, si ces clauses entachées de fraude étaient accessoires et indépendantes du partage proprement dit. — Cass., 5 janv. 1886 (Rev. Not., n. 7287). — V. au surplus, sur ces questions, v° Partage, n. 476 et suiv.
SI. Sur la révocation du partage de la communauté conjugale. — V. v° Communauté conjugale, n. 1304 et suiv. Sur celle de l'actif d'une société. (V. v° Société.)
62. Mais un partage d'ascendant peut être annulé, comme fait en fraude des droits des créanciers de l'un des copartageants, s'il résulte des circonstances et de l'économie entière de l'acte qu'il n'a eu pour but que de soustraire la part de ce copartageant aux poursuites de ses créanciers. — Grenoble, 10 mai 1 73 (S. 73.2.271, J. P. 73.1102). — V. v° Partage d'ascendant, n. 306.
63. Aux termes de l'art. 68î, C. proc. : « les baux qui n'auront pas acquis date certaine avant le commandement (préalable à la saisie immobilière), pourront être annulés si les créanciers ou l'adjudicataire le demandent. » On s'est demandé si cette disposition était une application pure et simple de l'action paulienne, et, en conséquence, si l'existence des conditions exigées pour l'exercice de cette action étaient nécessaires pour obtenir la nullité des baux conformément à cet article. Dans le sens de la négative, on dit que l'art. 684, s'il n'apportait pas une dérogation au droit commun, serait inutile; et que son but et son objet sont précisément d'autoriser les créanciers et l'adjudicataire à demander la nullité du bail, par cela seul qu'il leur est préjudiciable, sans qu'ils soient obligés de prouver qu'il est frauduleux. (Nîmes, 4 mars 1850, S. 50.2.452; Démo!., t. 25, n. 226.) L'affirmative prévaut cependant, et l'on admet généralement que la nullité du bail ne peut être prononcée sur la demande du créancier ou de l'adjudicataire, qu'autant qu'ils prouvent que ce bail est le résultat d'un contrat frauduleux entre le bailleur et le preneur. — Bordeaux, 18 nov. 1848 (S. 49.2.282) ; Chauveau sur Carré, Lois de la Proc, t. 5, p. 2282; Thomine-Desmazures, t. 2, n. 770; Paignon, Des ventes jud., n. 37.
64. Aux termes de l'art. 2225, les créanciers, ou toute autre personne ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise, peuvent l'opposer, encore que le débiteur ou le propriétaire y renonce. Sur l'application de cette disposition, V. v° Prescription, n. 36 et suiv.
65. L'action paulienne peut même être formée contre les jugements que le débiteur a laissé prendre, par suite d'une collusion frauduleuse avec des tiers, et elle s'exerce alors par voie
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de tierce opposition. En effet, quand les créanciers attaquent un acte fait par le débiteur en fraude de leurs droits, ils agissent en leur nom personnel ; or, dans notre espèce, loin d'être parties au jugement, ils sont des tiers lésés, et si ce jugement leur cause
un préjudice, ils peuvent invoquer l'art. 474 du C. de proc
Aix, 4 juill. 1809 (S. chr.); Paris, 30 juill. 1829 (S. 30.2 101) • Bastia, 8 déc. 1834 (D.P. 35.2.12); Paris, 24 déc. 1849 (S 49 2 227); Cass., 3 juill. 1850 (S. 51.1.38): Rennes, 9 avr. 185NS 52 2.261, D.P. 52.2.208); Proudhon, t. 5, n. 2366; Gapmas, n. 66; Demante et Golmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis, 4; Demol., t. 25^ n. 157; Aubry et Rau, t. 4, f 313, p. 141; Laurent, t. 16, n. 472'.
68. V. spécialement, en ce qui concerne le jugement prononçant la séparation de biens, v° Séparation de biens.
©7. H est cependant certains actes contre lesquels l'action paulienne n'est pas recevable de la part des créanciers. Il y a, en effet, des droits dont l'exercice leur est interdit, comme exclusivement attachés à la personne, et qui ne sont pas compris dans le gage que la loi leur donne sur les biens de leur débiteur. Or ce dernier peut céder on renoncer h ces droits, sans que cette cession ou cette renonciation puissent être attaquées comme frauduleuses. Ainsi, par exemple, l'action paulienne ne serait pas admissible contre l'acte par lequel un donateur aurait renoncé à une action en révocation de donation pour cause d ingratitude. (Golmet de Santerre, t. 5, n.82 bis, 2 ; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 131, texte et note 5; Demol., t. 25, n. 150 et suiv. ; Laurent' t. 16, n. 473).
67 bis. Elle ne saurait être admise davantage contre l'acte par lequel un père aurait, en émancipant son enfant mineur, tacitement renoncé à l'usufruit légal dont il jouissait. Cette renonciation est, en effet, une suite forcée de l'émancipation ellemême, à laquelle le père a procédé en vertu d'un droit exclusivement attaché à sa personne. — Toullier, t. 6, n. 368; Proudhon, t. 5, n. 2399; Duranton, t. 3, n. 394; Magnin, Des minorités, t. 1, n. 282; Allemand, Du mariage, t. 2, n. 1138; Demol., t. 6, n. 594; Larombière, sur l'art. 1167, n. 12; Aubry et Rau, t. 4, | 313, p. 131, texte et note, 5. — Contra, Zachariœ, § 119, note lo!
§ 3. — Du délai pendant lequel l'action paulienne peut être
formée.
68. L'action paulienne, dans l'opinion la plus généralement suivie, peut être exercée, ou mieux, se prescritpar trente ans. En effet, d'une part, l'art. 1304 ne peut être appliqué, puisque la prescription exceptionnelle qu'il organise est, en quelque sorte, une confirmation tacite que la loi induit du silence des parties contractantes, et qu'il demeure ainsi applicable à ces dernières seules, et non aux créanciers qui n'ont pas figuré à l'acte attaqué. — Paris, 11 juill. 1829 (S. chr.); Cass., 24 mars 1830 (D.P. 30.1.180); Toulouse, 15 janv. 1834 (S. 34.2.298); Riom, 3 août 1840 (S. 41.2.16, J. P., 41.1.339); Bordeaux, 6 avr. 1843 (S. 43. 2.422;; Cass., 9 janv. 1865 (S. 65.1.65. J. P. 65.126* DP. 65.1.
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20); Nancy, 25 juill. 1868 (S. 69.2.86, J. P., 69.451); Proudhon, t. 5, n. 2041 et suiv.; Capmas, n. 79; Marcadé, sur l'art. 1167, n. 7; Larombière, id.,n. 54; Déniante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis, 17; Deniol., t. 2b, n. 241 et 242; Zachariœ, § 313, texte et note 11; Massé et Vergé, t. 3, | 355, note 12 et | 584, note 5 ; Duvergier sur Toullier, t. 6, n. 356; Aubry et Rau, t. 4, | 313. p. 144, texte et note 44; Laurent, t. 16, n° 467. — Contra, Colmar, 17 fév. 1830 (S. 31.2.86); Duranton, t. 10, n. 585; Vazeille, Des prescriptions, t. 2, n. 534; Toullier, t. 6, n. 356; Taulier, t. 4, p# 314). — D'autre part, il faut considérer comme étrangère à cette matière, la prescription acquisitive établie par l'art. 2265, puisque cet article est uniquement relatif aux rapports du légitime propriétaire et du tiers contre lequel il dirige une action en revendication; et que l'action paulienne est toujours fondée sur un rapport d'obligation personnelle, existant entre celui qui l'intente et celui contre qui elle est formée. De telle sorte que, même un sous-acquéreur à titre gratuit ne peut, malgré son juste titre et sa bonne foi, se prévaloir de l'usucapion par dix ou vingt ans. — Riom, 3 août 1840 (S. 41.2.16); Cass., 9 janv. 4865 (S. 65.1. 65); Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis, 17 et suis7.; Demol., t. 25, n. 243 et 244; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 145, texte et note 45; Laurent, t.. 6, n. 471. — Contra, Proudhon, t. 5, n. 2405 ; Larombière, sur l'art. 1167, n. 54; Zachariœ, §313, texte in fine.
69. De ce que ces différents articles ne sont pas applicables, il ressort que la prescription de trente ans court toujours à partir de l'acte attaqué, quelle que soit l'époque à laquelle le créancier a eu connaissance de la fraude. — Demol., t. 25, n. 242; Capmas, n. 80; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 145, texte et note
TO. En vertu d'une exception spéciale à la séparation de biens, prévue par l'art. 873 du Code de procédure, les créanciers du mari ne peuvent plus se pourvoir par tierce opposition contre la séparation de biens prononcée en fraude de leurs droits, lorsque les formalités prescrites pour la publicité de la demande et du jugement de séparation ont été remplies, et qu'il s'est écoulé une année depuis les insertions et expositions ordonnées par les art. 1445 C. civ., et 872 C. proc. civ. — Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 145, texte et note 47. — V. v° Séparation de biens.
SECTION III, — Des effets de la révocation.
71. Les effets de l'admission de l'action paulienne diffèrent suivant que l'on attribue ou non à cette action le caractère d'action en nullité. De nombreuses divergences se sont produites à cet égard. Dans un premier système, on enseigne que l'action paulienne a pour résultat de laire déclarer nul l'acte frauduleux, de telle sorte que le bien, qui en était l'objet, rentre dans le patrimoine du débiteur, et redevient le gage commun de ses créan-
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ciers, comme s'il n'en était jamais sorti. C'est la théorie romaine. Le législateur, dit-on, n'a pas innové à cet égard, et rien ne prouve qu'il a eu cette intention. Bien plus, ajoute-t-on, quand on attaque un acte pour cause de fraude, on demande qu'il soit anéanti, et c'est en ce sens que sont conçus tous les articles du Gode qui appliquent le principe de l'art. 1167. — Duranton, t. 10, n. 574; Taulier, t. 4, p. 312; Solon, Des Nullités, t. 2, n. 460; Pont, Des Priv. et Hyp., n. 18; Marcadé, sur l'art. 1167, n. 6; Laurent, t. 16, n. 483 et suiv.
73. Il a été jugé en ce sens que la fraude dont un acte est entaché, le vicie dans son essence et en entraîne la nullité radicale et intégrale. — Bastia, 29 mai 1855 (D.P. 56.2.112).
73. Par application du même principe, il a été jugé que la nullité de l'acte frauduleux entraîne la nullité des conventions qui en sont une dépendance. Un père avait vendu à ses deux enfants la totalité de ses hiens, et avait délégué une partie du prix aux créanciers hypothécaires inscrits sur les immeubles vendus, et une autre partie au profit de créanciers chirographaires désignés dans l'acte. Il était en outre déclaré que, pour assurer le payement des délégations faites aux créanciers chirographaires, le vendeur leur cédait le privilège et l'action résolutoire qui lui étaient conférés parla loi, et que, au besoin, le vendeur et les acheteurs affectaient hypothécairement les immeubles compris dans la vente. Les créanciers chirographaires non compris dans cet acte en demandèrent la révocation, et il fut décidé que l'affectation hypothécaire, n'étant qu'un moyen d'exécution pour assurer le payement des sommes déléguées, n'était qu'une convention accessoire, et devait tomber avec la convention principale. — Gass., 1er août 1865 (D.P. 63.1.356).
74. Jugé encore que la révocation d'une donation, prononcée pour cause de fraude, au profit de certains créanciers du donateur, produit cet effet que les immeubles donnés sont réputés, au respect de ces créanciers, n'avoir jamais cessé d'appartenir à leur débiteur, et qu'ils ont, par conséquent, été frappés des hypothèques judiciaires obtenues par ces créanciers à la date de leur inscription. — Gass., 11 nov. 1878 (S. 79.1.157, /. P. 79.389- D.P. 80.1.323).
75. Dans un second système, on enseigne que l'admission de l'action paulienne, tout en opérant la révocation de l'acte attaqué, ne fait pas rentrer dans le patrimoine du débiteur les biens par lui aliénés, mais a pour seul effet de rendre possible l'exercice du droit de gage établi par l'art. 2092, en levant l'obstacle qui s'opposait à la saisie et à la vente de ces biens sur le tier> défendeur. En d'autres termes, que l'action paulienne n'est pas une action en nullité, et que l'acte attaqué, ne se trouvant révoqué que dans l'intérêt des créanciers, n'en continue pas moins de produire ses effets entre les parties. En effet, dit-on, l'art. 788 est formel à cet égard, puisque, s'il dispose que les créanciers peuvent faire annuler la renonciation que leur débiteur aurait faite à une succession à laquelle il était appelé, il ajoute que, dans ce
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cas, la renonciation n'est annulée que jusqu'à concurrence de leurs créances. — Cass., 27 déc. 1S43 (S. 44.1.122); Capmas, n. 83; Larornbière, sur l'art. 1167, n. 62; Déniante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis, 13; Demol., t. 25, n. 247; Aubry et Rau, t. 4, | 313, p. 141, texte et note 38.
7<î. Nous examinerons séparément quels sont les effets de l'admission de l'action paulienne relativement aux créanciers et aux débiteurs, et relativement aux tiers.
g 1. — Des effets de la révocation relativement aux créanciers et au débiteur.
77. Les effets de l'action paulienne dans les rapports des créanciers les uns envers les autres, sont très discutés. Trois principaux systèmes ont été présentés. Le premier système accorde le bénélîee de l'action à tous les créanciers, non seulement à ceux des créanciers antérieurs à l'acte frauduleux qui, pouvant l'exercer, ne l'ont pas fait, mais encore aux créanciers postérieurs qui ne pouvaient pas l'exercer; et cela alors même que le jugement de révocation aurait été prononcé à la demande d'un seul créancier. En effet, dit-on, les principes de la chose jugée ne peuvent s'appliquer à l'action paulienne, puisque le créancier qui l'intente ne demande rien en son nom personnel. Il demande que l'acte fait en fraude des créanciers soit annulé, et que la valeur qui est sortie frauduleusement du patrimoine y rentre. — Bordeaux, 28 mai 1832 (S. 32.2.626); Cass., 12 avril 1836 (S. 36.1.366); Duranton, t. 10, n. 574; Solon, Des Nullités, t. 2, n. 460; Marcadé, sur l'art. 1167, n. 6; Boileux, t. 4, p. 4^9; Taulier, t. 4, p. 312; Massé et Vergé, t. 3, § 555, p. 414, note 6; Pont, Priv.etB>/p., t.l,n. 18; Rivière, n. ^65; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis, 14 et 15; Laurent, t. 16, n. 488.
78. Le second système accorde également le bénéfice de l'action à tous les créanciers antérieurs sans distinguer entre ceux qui l'ont ou ne l'ont pas exercée; mais il la refuse aux créanciers postérieurs. En effet, dit-on, le fondement de l'action paulienne est le préjudice causé aux créanciers par l'acte frauduleux; or, l'acte ne cause de préjudice qu'aux créanciers antérieurs, et les créanciers postérieurs ne peuvent profiter de la réparation du préjudice causé à d'autres créanciers. — Larornbière, sur l'art. 1167, n. 62; Chardon, Bu Bol et de la Fraude, t, 2, n. 289.
79. D'après le troisième système, les créanciers qui ont exercé l'action, sont les seuls qui peuvent en profiter; de telle sorte que si un ordre ou une distribution venait à s'ouvrir pour la répartition du produit des biens revendus sur le tiers défendeur, les créanciers chirographaires, antérieurs à l'acte révoqué, qui seraient restés jusque-là dans l'inaction, pas plus que les créanciers postérieurs, ne sauraient être admis à y réclamer aucune collocation au préjudice du créancier demandeur. En effet, nous avons vu (V. suprà, n. 75) que l'admission de l'action paulienne
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a seulement pour effet de rendre les biens aliénés saisissables sur le tiers défendeur, sans les réintégrer dans le patrimoine du débiteur, si bien que l'art. 2093 reste, tout aussi bien que l'art. 2092, sans application à la question, qui doit uniquement se décider par les principes sur 1 autorité de la chose jugée. Or, ces principes commandent cette solution, puisque, dans le cas contraire, le jugement de révocation se trouverait avoir des effets vis-à-vis de créanciers qui y auraient été étrangers. — Paris, 16 janv. 1862, et Cass., 13 fév. 1865 (S. 65, t. 117, ./. P., 65.261, D.P. 65.1.79); Gapmas, n. 85 et suiv. ; Proudhon, Usufr., n. 2369; Hureaux, Rev. prat., t. 4, p. 276; Demol., t. 25, n. 266 et 267, Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 143, texte et note 42. — Comp., Cass., 28 août 1878 (S. 78.1.316; J. P., 78.782).
80. Il faut en conclure que les créanciers qui n'ont pas figuré au jugement de révocation sont sans qualité pour poursuivre, en vertu de ce jugement, la saisie et la vente des biens aliénés par le débiteur. — Demol., t. 25, n. 266 et 267; Aubry et Rau, t. 4, | 313, p. 142, texte et note 41.
| 2. — Des effets de la révocation relativement aux tiers.
81. Nous avons vu que les effets de l'admission de l'action paulienne (V. suprà, n. 75) sont de rendre les biens aliénés saisissables sur le tiers défendeur, sans les faire rentrer dans le patrimoine du débiteur. Il résulte de ces principes, que le tiers défendeur peut, non seulement arrêter l'exécution du jugement de révocation en désintéressant le créancier demandeur, mais qu'il est même en droit, lorsque cette exécution a abouti à la vente des biens aliénés, de retenir, après payement de ce dernier, le reliquat du produit de la vente, sans que les autres créanciers soient admis à frapper ce reliquat de saisie-arrêt entre ses mains. — Larombière, sur l'art. 1167, n. 57; Demol., t. 25, n, 268, 269; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 143; Laurent, t. 16, n. 495.
82. Il s'ensuit encore que le tiers acquéreur peut exercer contre le débiteur, redevenu solvable, une action en répétition de la somme qu'il a été forcé de payer à ses créanciers; sauf pourtant dans le cas de donation. — Toullier, t. 2, n. 349; Capmas, n. 86; Demol., t. 25, n. 270 et 271 ; Laurent, t. 16, n. 496.
83. Quoique l'action paulienne, dirigée contre un acte d'aliénation, diffère essentiellement de la revendication, quant à son fondement et son objet, elle est cependant, en ce qui concerne les fruits perçus par le défendeur, les améliorations qu'il a faites, ou les dégradations qu'il a commises, régie par des règles analogues à celles qui sont admises en matière de revendication. C'est ainsi que ce dernier est tenu de faire état des fruits qu'il a recueillis, à moins qu'il ne les ait perçus de bonne foi. — Larombière, sur l'art. 1S67, n. 40; Demante et Golmet de Santerre, t. 5, n. 82 bis, 11; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 142; Laurent, t. 10, n. 492. — Comp. Proudhon, t. 5, n. 2414; Demol., t. 25, n. 249 et suiv.
xvn. 57
84. Au reste, si en exécution de l'acte révoqué, le défendeur avait fait des payements à des créanciers antérieurs à cet acte, il devrait lui en être tenu compte, dans la mesure de l'avantage qui en serait résulté pour les créanciers non payés. — Larombière, sur l'art. H67, n. 59; Aubry et Rau, t. 4, § 313, p. 142.
85. Il importe de distinguer l'action paulienne de l'action en déclaration de simulation. — V. sur cette question infrà, v° Simulation.
RÉVOCATION D'ALIÉNATION. — 1. Lorsque la révocation d'une aliénation a lieu par le consentement des parties, elle s'appelle résiliation. — Y. Résiliation- Résilient ent. — V. aussi Rétrocession.
2. Lorsque cette révocation a lieu par l'effet d'une condition ou d'un pacte résolutoire, elle s'appelle plus particulièrement résolution. — V. Condition, Réméré, Résolution, Rétrocession (Pacte de).
3. La révocation qui a lieu sur la demande de l'une des parties s'appelle résolution ou rescision. — V. Action en rescision, Lésion, Nullité, Rescision et les renvois, Révocation.
4. En ce qui concerne la révocation prononcée sur la demande des créanciers contre une aliénation faite à leur préjudice ou en fraude de leurs droits. — V. Révocation des actes frauduleux.
RÉVOCATION DE DONATION. — 1. Le principe de l'irrévocabilité des donations souffre trois exceptions : 1° dans le cas d'inexécution des conditions ; 2° dans le cas d'ingratitude du donataire envers le donateur ; 3° et dans celui de survenance d'enfant légitime au donateur qui n'en avait pas lors de la donation (G. civ., art. 953). Nous nous sommes expliqués sur ces différents cas de révocation, v° Donation, n. 946 et suiv.
2. Quant aux donations non acceptées, elles constituent de simples offres que le donateur peut rétracter tant que l'acceptation du donataire ne lui a pas été notifiée. — C. civ., art. 932. — V. Acceptation de donation, Donation, n. 281 et suiv.
3. En ce qui concerne les révocations des donations entre époux faites pendant le mariage, V. Donation, n. 1343 et suiv.; Séparation de corps et Divorce, Testament.
4. Rappelons que la présence réelle du notaire en second ou des deux témoins instrumentales, au moment de la lecture et de la signature de l'acte, est devenue, depuis la loi du 21 juin 1843, rigoureusement nécessaire en ce qui concerne les révocations des donations.
Enregistrement. — 5. L'acte de révocation d'une donation entrevifs non encore acceptée par le donataire, ou d'une donation entre époux, est passible du droit tixe de 3 fr. — L. 28 avril 181(5, art. 43, n. 21; L. 28fév. 1872, art. 4.
6. Le même droit est seul exigible sur la résiliation volontaire d'une donation, faite par acte authentique dans les vingt-quatre heures de cette donation, lors même que celle-ci aurait été acceptée. — V. Résolution de contrat, n. 89 et suiv.
RÉVOCATION D'INSTITUTION CONTRACTUELLE
H. Lorsque, avant la notification de l'acceptation d'une donation entrevifs, le donateur a révoqué cette donation, le droit proportionnel pei-çu sur l'acte d'acceptation doit être restitué. Il en est de même, lorsque le donateur est décédé avant la notification de l'acceptation du donataire faite par acte séparé de la donation. — Dict. du Not., v° Acceptation de donation, n. 260. — V. aussi, Restitution de droits d'enregistrement, n. 38, 39, 86.
8. Quant aux révocations de donations par jugements. — V. Résolution de contrat, n. 102 et suiv.
FORMULES
ï. — Révocation d'une donation entre-vifs non encore acceptée par le donataire.
Par-devant Mc ...,
A comparu M. Lucien Giot, ancien huissier, demeurant à ...
Lequel a déclaré révoquer formellement la donation non encore acceptée, qu'il avait faite à M. Désiré Giot, son neveu, clerc de notaire, demeurant à ..., suivant acte reçu par M0 ..., notaire à ..., le ..., de : 1° (Désigner les objets, sommes ou valeurs donnés).
La volonté du comparant est que cette donation ne produise aucun effet, et soit considérée comme nulle et non avenue.
Mention des présentes sera faite partout où besoin sera, et notamment en marge de l'acte précité du .... présentement révoqué.
Fait et passé à ..., l'an ..., le ...,
En présence de M. (prénoms, nom, profession, demeure) et de M. (id.),
Témoins instrumentaires à ce appelés.
Et après lecture, le comparant a signé avec les témoins et le notaire.
La lecture des présentes par le notaire et leur signature par le comparant ont eu lieu en la présence réelle des deux témoins.
IL — Révocation d'une donation entre époux.
Par-devant Me ..., notaire à ...,
En présence de : 1° M. ... ; 2° M. ..., témoins instrumentaires,
A comparu : Mme Marie-Thérèse Duval, sans profession, épouse de M. Charles Cambon, propriétaire, avec lequel elle demeure à ...,
Laquelle a déclaré révoquer formellement la donation, pour le cas de survie, qu'elle a faite à M. Cambon, son mari, aux termes d'un acte reçu par M8 ..., notaire à ..., le . ..,
Voulant et entendant que cette donation soit nulle et sans effet.
Dont acte. Fait et passé à ..,, l'an ..., le ....
Lecture faite, la comparante a signé avec les témoins et le notaire.
La lecture des présentes par le notaire et leur signature par la comparante ont eu lieu en la présence réelle des témoins.
RÉVOCATION DE DONATION ENTRE ÉPOUX. =- V. Révocation de donation et les renvois.
RÉVOCATION DE FONCTIONS. — V. Destitution, Discipline notariale, Notaire, Office, Résidence, Remplacement des notaires.
RÉVOCATION D'INSTITUTION CONTRACTUELLE. — V. Donation, n. 4145, 1197 et suiv.
RÉVOCATION DE LEGS. — V. Legs, Testament.
RÉVOCATION DE MANDAT. — t. La révocation du mandataire met fin au mandat (G. civ. 2003).
2. Aux termes de l'art. 2004 : « Le mandant peut révoquer sa procuration quand bon lui semble, et contraindre, s'il y a lieu, le mandataire à lui remettre, soit l'écrit sous-seing privé qui la contient, soit l'original de la procuration, si elle a été délivrée en brevet, soit l'expédition, s'il en a été gardé minute. »
3. L'art. 2005 ajoute : «La révocation notifiée au seul mandataire ne peut être opposée aux tiers qui ont traité dans l'ignorance de cette révocation, sauf au mandant son recours contre le mandataire. »
4. Enfin, d'après l'art. 4006 : « La constitution d'un nouveau mandataire pour la même affaire vaut révocation du premier, à compter du jour où elle a été notifiée à celui-ci. »
DIVISION
§ 1. — De la règle de la révocabilité du mandat, et des exceptions à cette règle (n. 5).
§ 2. — De la forme de la révocation, et des effets de cette révocation, tant entre les parties que vis-à-vis des tiers (n. 25).
§ 3. — Enregistrement et timbre (n. 42).
§4. — Formules.
% 1. — De la règle de la révocabilité du mandat, et des exceptions à cette règle.
5. Qu'il soit salarié ou non, la révocabilité est de la nature du mandat (G. civ., 2003 et 2004, suprà, n. 1 et 2).
6. Ainsi, la clause d'une procuration par laquelle le mandant s'interdirait la faculté de la révoquer serait sans objet.
H . Ainsi encore, la stipulation dans le mandat salarié, que le mandataire n'aura droit au salaire promis qu'en cas de succès dans un délai fixé, n'enlève point au mandant le droit de révoquer la procuration quand bon lui semble, selon la règle générale, sauf toutefois à indemniser le mandataire des dommages que la révocation peut lui causer. — Cass., 6 mars 1827 (S. chron., arrêt déjà cité, v° Mandat, n. 215); Aubry et Rau, t. 4, % 416, p. 632 et 653: Pont, Petits Contrats, n. 1160. — V. aussi Mandat, n. 216.
8. La révocation d'un mandat salarié, et constituant pour les parties une obligation réciproque, donne ouverture à une action en dommages-intérêts contre le mandant, alors du moins qu'elle n'est motivée ni par un défaut d'exécution ni par aucun acte de négligence ou aucune faute de la part du mandataire. — Metz, 2 mai 1867 (Rev. Not., n. 2065).
5>. Il en est ainsi à plus forte raison, lorsque la convention constitue plutôt un louage d'ouvrage ou d'industrie qu'un raan-
dal ; comme, par exemple, celle par laquelle il est stipulé qu'un individu sera, pendant un temps déterminé, le représentant d'une maison de commerce, moyennant un certain droit de commission sur les affaires qu'il fera pour cette maison. — Même décision.
10. En tous cas, les parties peuvent convenir que le mandat ne pourra être révoqué sans que le mandataire reçoive une indemnité. — Cass., 8 avril 1857 (S. 57.1.835, Journ. Pal., 58.473, D.P. 58.1.134). Sic, Pont, Petits contrats, n. 1160; Laurent, t. 28, n. 98.
11. Et lorsqu'il s'agit du mandat donné à un agent d'assurances, cette convention peut résulter de l'ensemble des stipulations intervenues entre la compagnie mandante et l'agent mandataire; et spécialement de cette circonstance, que des remises proportionnelles étant accordées à l'agent, en compensation de ses soins et de son dévouement, il a dû être dans l'intention des parties que, saufle cas de faute ou de malversation, l'agent conservât son emploi, jusqu'à ce qu'il eût été suffisamment rémunéré de ses services. — Même arrêt du 8 avril 1857.
12. Décidé même, en principe, que, bien que le mandant puisse toujours révoquer le mandat même salarié qu'il a donné, cependant si cette révocation a lieu d'une manière intempestive, sans cause légitime, et de façon à causer préjudice au mandataire, celui-ci a droit à une indemnité. — Cass., 10 juiil. 1865 (S. 65.1.350; Journ. Pal., 65.886). Sic, Aubry et Rau, t. 4, § 416, p. 653. — V. toutefois Troplong, Bu mandat, n. 765; V. aussi Laurent, t. 28, n. 98 à 100.
13. Ainsi, une compagnie d'assurances qui congédie brusquement et sans motif sérieux un de ses agents est passible de dommages-intérêts envers lui. — Nancv, 23 juin 1860 (S. 61.2.165, Journ. Pal., 61.923; D.P., 61.2.53); Dijon, 8 mars 1880 (S. 81.2.15; Journ. Pal., 81.1.102).
14. Il en est ainsi alors surtout que cet agent, par son zèle et son activité reconnus, est parvenu à créer une nombreuse clientèle à la compagnie. — Colmar, 31 juill. 1856 (S. 57.2.Î38; Journ. Pal., 56.2.170; D.P. 56.2.265).
15. Mais la clause d'un traité entre une compagnie d'assurances et un de ses agents chargé de l'encaissement des primes, aux termes de laquelle il ne doit être fait à celui-ci aucune remise sur les primes échues ou à échoir qui ne seraient pas recouvrées lors de la cessation de ses fonctions, est applicable au cas de révocation de l'agent pour des motifs sérieux. Il n'en serait autrement que si la révocation était dénuée de motifs et n'avait pour but que de frustrer l'agent de la rémunération de son travail. — Agen, 19 déc. 1878 (S. 79.2.240; Journ. Pal., 79.992).
16. Le mandat donné à. un tiers de payer une somme pour le compte du mandant est, comme tout autre mandat, essentiellement révocable, à moins qu'il n'ait été donné par lettre de
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change. — Cass., 14 janv. 1880 (S. 80.1.309; D.P. 80.1.158; Journ. Pal., 80.739).
17. En général, le mandat donné par plusieurs en commun, pour une affaire commune, peut être révoqué par un seul, en ce qui concerne du moins son intérêt particulier. — Troplong, Du mandat, n. 719; Domenget, t. 1, n. 569; Pont, Petits contrats, n. 1158; Massé et Vergé, t. 5, § 756, note 1, p. 54.
18. Cependant, il a été jugé que l'arrêt ayant décidé que le mandat donné par deux associés n'avait pas été révoqué valablement par un seul ne violait aucune loi. — Cass., 12 juill. 1810 (S. 65.2.339, note; Journ. Pal., 65.1246, note).
181. Il a encore été décidé que le liquidateur qui tient ses pouvoirs de tous les créanciers de la société ne pouvait être révoqué sur la demande de quelques-uns de ces créanciers seulement. Peu importe que ceux-ci agissent comme faisant valoir les droits de la société, l'art. 1166 est ici inapplicable. Vainement aussi argueraient-ils de l'art. 467 C. comm., qui, spécial en matière de faillite, ne saurait être étendu au cas de liquidation d'une société... Et il en est ainsi particulièrement lorsqu'il est constaté souverainement par les juges du fond que chacun des créanciers qui ont concouru à la nomination du liquidateur avait entendu renoncer au droit de révoquer le mandat, renonciation qui n'a d'ailleurs rien de contraire à l'ordre public. — Rennes, 7 juin 1865 (S. 65.2.339; Journ. Pal., 65.1246); Cass., 7 janv. 1868 (S. 68.1.172; Journ. Pal., 68.398).
20. Le mandat donné tout à la fois dans l'intérêt du mandataire et du mandant est essentiellement irrévocable. — Cass., 6 janv. 1873 (S. 73.1.24; D.P. 73.1.116; Journ. Pal., 73.37). — Sic : Massé et Vergé, t. 5, § 756, note 2; Aubry et Rau, t. 4, §416, p. 652; Pont, Petits contrats, t. 1, n. 1141 et 1159; Laurent, t. 28, n. 104.
21. Et les juges du fond ont un pouvoir souverain d'appréciation sur le point de savoir dans l'intérêt de qui le mandat a été donné. — Mêmes autorités.
22. De même, le mandat cesse d'être révocable lorsqu'il est conféré par l'une des clauses d'un contrat synallagmatique; il participe alors de l'irrévocabilité de la convention avec laquelle il forme un tout indivisible.
23. Tel est le cas où, dans un acte de partage, les cohéritiers mettent en réserve certaine somme qu'ils chargent quelques-uns d'entre eux d'affecter à des services communs. — Pau, 26 nov. 1873 (S. 74.2.71; Journ. Pal., 74.343; D.P. 74.5.327).
24. La convention par laquelle l'une des parties se charge de recouvrer une succession dévolue à l'autre, et de faire les avances nécessaires, sans répétition, au cas de non-réussite, mais à la condition de partager l'émolument à recueillir, n'est pas un simple mandat révocable à volonté; c'est une véritable convention synallagmatique, qui ne peut être révoquée que d'un consentement mutuel, ou pour les causes autorisées par la loi. —
Bordeaux, 7 juill. 1837 (S. 37.2.452; Journ. Pal, 37.2.385).— V. Troplong, Du mandat, n. 718; Pont, Petits contrats, n. 1159.
I 2 . — De la forme de la révocation, et des effets de cette révocation, tant entre les parties que vis-à-vis des tiers.
25 La révocation du mandat peut avoir lieu : 1° par acte devant notaire, notifié au mandataire; 2° par acte d'huissier signé par le mandant. — V. Mandat, n. 217.
26. Nous avons vu (suprà, n. 4) qu'aux termes de l'art. 2006, la constitution d'un nouveau mandataire, pour la même affaire, vaut révocation du premier, à compter du jour où elle a été notifiée à celui-ci.
27. Le texte porte « pour la même affaire ». Ainsi, il a été jugé que le mandat pour liquider une société n'est pas, de sa nature, révocatoire d'un mandat précédent, à l'effet de vendre les immeubles de la société. — Gass., 3 août 1819 (S. chr.); Massé et Vergé, note 5; Pont, Petits contrats, n. 1161. — V. Troplong, Du mandat, n. 791 et suiv.; Duranton, t. 18, n. 279; Delamarre et Lepoitevin, t. 3, n. 271. — V. aussi, v° Mandat, n. 221 et 223.
28. La révocation du premier mandat par le second a lieu, d'ailleurs, quand même ce dernier serait nul ou sans effet, soit parce que le mandataire nommé en dernier lieu serait mort, soit parce qu'il aurait refusé d'accepter. — Pothier, n. 114; Duranton, t 18 n 276; Troplong, Du mandat, n. 788; Massé et Vergé, t. 5, §'756, note 5; Aubry et Rau, t. 4, § 416, note 6; Pont, Petits contrats, n. 1161. — V. aussi Mandat, n. 222.
29. La notification du second mandat est inutile, alors que le premier mandataire a eu connaissance d'une manière quelconque de la constitution du nouveau mandataire. — Cass., 14 mai 1829 {Pal. chron.). — Sic : Troplong, Du mandat, n. 787; Massé et Vergé, t. 5, § 756, note 6; Aubry et Rau, t. 4, § 416, note 7; Pont, Petits contrats, n. 1162.
30. Nous avons vu (suprà, n. 2) que le mandant qui révoque sa procuration peut contraindre, s'il y a lieu, le mandataire à lui remettre, soit l'écrit sous seing privé qui la contient, soit l'original de la procuration, si elle a été délivrée en brevet, soit l'expédition, s'il en a été gardé minute.
31. Le mandant ne peut exiger la remise des lettres missives qu'il adresse au mandataire, à moins que ces lettres ne contiennent la procuration. — Massé et Vergé, t. 5, § 756, note 3; Troplong (Du mandat, n. 768), qui cite à l'appui un arrêt de rejet inédit du 19 fév. 1845.
32. Cependant ce principe ne s'applique pas aux lettres écrites par un négociant à son commis voyageur, relativement à ses commissions : le négociant peut toujours exiger que ces lettres lui soient remises. — Bordeaux, 12 mars 1842 (S. 42.2.266) : Pont, Petits contrats, n. 1163.
33. Par application de l'art. 2005 (suprà, n. 3), il a été jugé que le payement fait au mandataire révoqué est valable, lorsque la révocation du mandat n'a pas été connue du débiteur avant le payement. — Paris, 13 floréal an xn (S. chr.).
34. De même, le mandant ce cesse pas, nonobstant la révocation du mandataire, d'être obligé envers ceux qui, ayant l'habitude de traiter avec le mandataire, ont continué de bonne foi leurs opérations avec lui, dans l'ignorance du retrait du mandat dont ils le savaient investi. — Bordeaux, 2 juin 1869 (S. 70.2.4; Journ. Pal., 70.84; D.P. 70.2.220); Cass.,23 mai 1870 (D.P. 72.5.310).
35. Spécialement, la révocation du gérant d'une société civile ne peut être opposée aux tiers qui ont contracté avec le gérant depuis sa révocation, lorsque loin d'avoir été portée à leur connaissance, elle leur a été cachée. — Cass., 27 nov. 1861 (S. 63. 1.188; Journ. Pal., 63.684; D.P. 62.1.483).
36. Le dépôt de l'acte public de révocation dans l'étude d'un notaire et l'insertion d'un avis dans un journal d'annonces sont insuffisants pour faire présumer que les tiers aient eu connaissance de la révocation du mandataire d'une maison de commerce; l'usage étant, d'ailleurs, que les changements de cette nature soient portés par des circulaires à la connaissance du commerce et particulièrement de ceux avec qui la maison a entretenu des relations d'affaires. — Bordeaux, arrêt précité du 2 juin
37. Il a même été jugé que, tant que la révocation du mandat, n'a point été signifiée au mandataire, les tiers traitent valablement avec lui, encore qu'ils aient eu connaissance de la révocation (Turin, 20 mai 1807, S. chr.). Mais cette décision est justement critiquée par tous les auteurs. La bonne foi des tiers (C. civ. , 2009) ne saurait exister du moment qu'ils ont eu une connaissance quelconque de la révocation. — Duranton, t. 18, n. 275; Troplong, Du mandat, n. 774 et 828; Pont, Petits contrats, n. 1175 et 1180; Massé et Vergé, t. 5, § 756, note 7, p. 55; Laurent, t. 28, n. 102.
38. Le mandataire a qualité, même après la révocation du mandat, pour recevoir le montant du billet souscrit en son nom pendant l'existence du mandat et payable intégralement entre ses mains par l'acquéreur d'un immeuble appartenant pour partie au mandant et au mandataire. — Cass., 5 mai 1873 (S. 73. 1.298; Journ. Pal., 73.753; D.P. 73.1.438).
39. S'il a été dressé minute de la procuration authentique, le mandant doit, par prudence, faire connaître la révocation au notaire dépositaire de la minute, avec défense d'en délivrer de nouvelles expéditions. — Troplong, Du mandat, n. 766; Aubry et Rau, t. 4, § 416, note 8; Pont, Petits contrats, n. 1163.
40. Voir, au surplus, sur la manière déporter la révocation du mandat à la connaissance des tiers, au mot Mandat, n. 219 et
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mandataire lorsque le mandat a pris fin. — V. Compte, Mandat, Rétention [droit de). — V. aussi suprà, n. 7 et suiv.
§ 3. — Enregistrement et timbre.
42. La révocation d'une procuration est passible du droit fixe de 3 t'r. — LL. 28 avril 1816, art. 43, n. 21 ; 28 fév. 1872, art. 4.
43. Il n'est dû qu'un droit fixe de 3 fr. sur l'acte contenant à la fois révocation des pouvoirs conférés à un premier mandataire et nouvelle procuration donnée pour la même affaire à une autre personne. Dans ce cas, la révocation est une disposition dépendant et dérivant nécessairement, aux termes de l'art. 2006, de la nouvelle procuration.
44. Par la même raison, l'Administration a décidé que la révocation d'avoué, contenant nomination d'un nouvel avoué par le même acte, n'opère qu'un seul droit. — Cire, rég., 16 vend, an x, n. 2030.
45. La révocation d'une procuration peut être écrite à la suite de cet acte et sur la même feuille de timbre. — V. Acte écrit à la suite d'un autre.
g 4. — Formules.
I. — Révocation d'une procuration spéciale
Par-devant Me ...,
A comparu M. ...,
Lequel a déclaré révoquer formellement tous pouvoirs qu'il a donnés à M. B..., suivant procuration reçue en brevet (ou en minute) par M0 ..., etc., à l'effet de ..., etc., entendant que le sieur B... ne puisse faire aucun acte ni aucune démarche pour le comparant, à dater du jour de la signification de la présente révocation, à peine de nullité.
Dont acte, etc.
Fait et passé, etc.
II. — Révocation en termes généraux d'une procuration
Par-devant Me ...,
A comparu M
Lequel a déclaré révoquer tous les pouvoirs qu'il peut avoir donnés à M. B..., dans telle forme et de quelque manière que ce soit, sans aucune exception, entendant que M. B... ne puisse à l'avenir s'immiscer en aucune manière dans ses affaires, à peine de nullité de tous les actes qu'il pourrait faire, à compter du jour de la signification des présentes.
Dont acte, etc.
Fait et passé, etc.
III. — Révocation de procuration par un mandant qui constitue un nouveau mandataire.
V. la formule XVII du mot Procuration
RÉVOCATION DE PROCURATION, — V. Révocation de mandat.
RÉVOCATION DE RECONNAISSANCE DE PATERNITÉ. — V. Enfant naturel, n. 291 et suiv.
0(W RISQUE LOCATIF.
RÉVOCATION DE SUBSTITUTION. — V. Substitution.
RÉVOCATION DE TESTAMENT. — V. Testament.
RÉVOCATOIRE (Action). — V. Donation, Révocation des actes frauduleux.
REZ-DE-CHAUSSÉE. — 1. C'est la partie d'une construction qui est au niveau du terrain, ou à peu près. — V. Etage, Mitoyenneté, Servitude.
RIGOLE. — 1. Petit fossé qu'on fait dans la terre, ou petit canal qu'on creuse pour faire couler de l'eau. — V. Action possessoire, Cours d'eau.
2. Aucune rigole, saignée, tranchée, etc., ne peut, sans l'autorisation administrative, être pratiquée ou ouverte à l'effet d'attirer l'eau des cours d'eau dépendant du domaine public. A la condition d'être munis de cette autorisation, les riverains d'un cours d'eau quelconque, mais naturel, peuvent faire tous les ouvrages propres à l'irrigation de leurs fonds, pourvu qu'ils rendent ensuite l'eau à son cours ordinaire.
3. Une rigole ne peut être possédée d'une façon utile pour prescrire qu'autant qu'elle est apparente. Le fait d'avoir curé une rigole n'est pas un ouvrage apparent et n'y équivaut pas, et, par conséquent, ne peut servir de base à la prescription. — Bourges, H juin 1828 (D. P. 31.2.168).
4. Il y aurait cumul du possessoire et du pétitoire dans le jugement qui, statuant sur une demande en maintenue possessoire d'une rigole d'arrosement, ne se bornerait pas à ordonner cette maintenue, mais, visant l'art. 645 du C. civ., et le titre qui détermine les droits respectifs des parties, ordonnerait, en outre, l'exécution de ce titre suivant sa forme et teneur, et fixerait, par voie de règlement d'eau, la largeur et la profondeur de la rigole en litige. — Gass., 14 déc. 1841 (S. 42.1.146).
5. Sur les autres questions concernant les rigoles, V. Action possessoire, Canal-Canaux, Cours d'eau, Irrigation, Servitudes.
RISCONTRE. — En matière commerciale, on appelle riscontre l'opération par laquelle un débiteur qui n'a pas de compensation à opposer à son créancier, mais qui a lui-même une créance sur le débiteur de ce créancier, s'entend avec les personnes pour que sa créance éteigne sa dette. D'autres fois, le créancier cherche luimême parmi ses propres créanciers une personne débitrice de son propre débiteur, pour arriver ainsi au même résultat. Cette opération, plus connue sous le nom de virement, est très usitée dans le commerce de banque. En Angleterre elle est pratiquée sur une très large échelle. — Pardessus, Droit commercial, n. 236.
RISQUE LOCATIF. — L'art. 1733, C. civ., établit contre le locataire, en cas d'incendie commencé dans les lieux qu'il occupe une présomption de fraude ou de négligence qui, jusqu'à preuve contraire, le rend responsable vis-à-vis du propriétaire, des dom-
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mages causés par l'incendie. Mais il peut faire assurer ce risque et cette assurance est désignée sous le nom d'Assurance du risque locatif. — V. Assurance terrestre.
RISQUES. — Hasards qu'on court d'une perte, d'un dommage.
— V. Assurance maritime, Assurance terrestre, Force majeure, etc.
RISQUES ET PÉRILS. — Chances bonnes ou mauvaises attachées à une affaire dont on se charge. En matière de vente, le Code civil (art. 1629) prévoit une clause particulière à cet égard.
— V. Dommage, Mise en demeure, Vente, etc.
RISTOURNE. — V. Assurance maritime, n. 384 et suiv.
RIVAGE DE LA MER. — Les rivages de la mer s'étendent jusqu'au point où arrive ordinairement le plus grand flot. — L. 96, Dig., de V. S. (50, 16); Ord. de la marine de 1681, liv. 4, t. 7, art. 1 ; Rapport et décret du 21 fév. 1852, sur la fixation des limites de l'inscription maritime. — V. Mer, n. 13 et 14; Domaine public national, Lois et relais.
RÎVE. — Bords d'un étang, d'un lac, d'un fleuve, d'un ruisseau. — V. Canal-canaux, Chemins de halage, Cours d'eau, Etang, Lac, Propriété.
RIVIÈRE. — V. Action possessoire, Alluvion, Atterrissement, Chemins de halage, Cours d'eau. Curage, Digue, Domaine public national, Flottage, Inondation, Navigation, Péage, Pêche fluviale, Rouissage du chanvre, Servitudes, etc.
ROLE. 1. Ce mot qui dérive du latin {rotulus, c.-à-d. rouleau), désigne, dans son acception primitive, une feuille de papier ou de parchemin, roulée ou non, sur laquelle sont écrits des listes de noms, des états, des expéditions.
2. En temps de pratique, le rôle est un feuillet écrit, ou deux pages d'écriture.
3. Les expéditions délivrées par les notaires sont rémunérées par rôle. — V. Expédition, Honoraires des notaires.
4. Les notaires sont dans l'usage de parafer le recto de chaque rôle des expéditions qu'ils délivrent. — V. Expédition, n. 14.
5. Il est également d'usage dans beaucoup d'études de faire parafer par les parties le recto de chaque rôle des minutes composées de plus d'un feuillet. Nous avons toujours approuvé cet usage. C'est, à nos yeux, une garantie précieuse, plus nécessaire peut être pour les notaires que pour les clients; et si la loi a oublié une formalité utile, les notaires ont bien fait d'y suppléer eux-mêmes; en agissant ainsi, ils donnent à leurs clients une sécurité de plus et se mettent eux-mêmes à l'abri d'injustes défiances. — V. Rev. Not., n. 100.
6. Les receveurs de l'enregistrement doivent parafer chaque rôle des actes qu'ils enregistrent. — • Ord. gén. rég., art. 30.
K . Les salaires des conservateurs des hypothèques sont établis par rôle de leurs registres pour les transcriptions (V. Conservateur des hypothèques, n. 68), et par rôle des copies collationnées qu'ils délivrent de ces transcriptions, lorsqu'ils en sont requis. — V. ibid., n. 70.
ROLE DES CONTRIBUTIONS. — V. Contributions directes.
ROLE DES COURS ET TRIBUNAUX. — Registre sur lequel les greffiers inscrivent, dans l'ordre où elles soni présentées, les causes à juger. Dans les cours et tribunaux composés de plusieurs chambres, il y a le rôle général, qui comprend toutes les affaires, et le rôle de chaque chambre. Les référés ne sont pas inscrits.
ROLE D'ÉQUIPAGE. — Etat des personnes qui montent un navire.
ROLES D'OLÉRON. — Recueil de coutumes et usages maritimes, rédigé à Oléron par ordre d'Eléonore de Guyenne, femme du roi de France, Louis VII.
ROTE. — Tribunal établi auprès de la cour du Pape, et chargé spécialement de toutes les affaires pontificales. Il est composé de 12 prélats, nommés auditeurs de rote nommés dans les quatre nations d'Italie, France, Allemagne et Espagne. Sa juridiction s'étendait autrefois sur toutes les nations. Il est ainsi appelé, selon Ducange, parce que le pavé de la chambre est taillé en forme de roue.
ROTURE. — On désignait autrefois sous ce nom l'état des personnes ou des héritages qui n'étaient pas nobles.
ROUISSAGE DU CHANVRE. — 1 . Opérations qui consiste à tremper dans l'eau le chanvre ou le lin, pour les ramollir, et permettre aux filets de se détacher plus aisément de la partie ligneuse.
2. Le rouissage répandant une odeur désagréable et malsaine, et étant en outre mortel au poisson, a dû être l'objet de règles particulières. — V. Etablissement insalubre, Pêche fluviale.
ROULAGE. — 1. Transport des marchandises par voitures à roues, sur les chemins publics.
S. Des règlements d'administration publique régissent ce mode de transport. Ces règlements ont un double but : la conservation des routes et la sécurité des voyageurs. C'est par le premier de ces deux buts qu'ils se rattachent à la police de la voirie.
3. La police du roulage a été régie pendant de longues années par les lois du 29 floréal an x et du 7 ventôse an xn. Depuis cette loi, de nombreux décrets ou ordonnances, notamment le décret du 23 juin 1806 et les ordonnances royales des 23 décembre 1817 et 16 juillet 1828, sont intervenus sur la matière.
4. Mais la loi du 30 mai 1851, donnant satisfaction aux récla-
mations de l'industrie des transports, a expressément abrogé toutes ces dispositions, et radicalement changé le système antérieur. Elle a substitué un régime de liberté à l'ancien système de restriction. Elle a posé en principe que toute voiture, suspendue ou non suspendue, servant au transport des personnes ou des marchandises, peut circuler sur les routes nationales, départementales et chemins vicinaux de grande communication, sans aucune condition de réglementation de poids ou de largeur de jantes. Elle a réservé néanmoins, au point de vue de la conservation des routes, le principe de quelques dispositions relatives à la forme des bandes de roue, des clous des bandes, et aux mesures à prendre, pour régler momentanément la circulation pendant les jours de dégel et à la protection des ponts suspendus. Le règlement général du 10 août 1852 contient les dispositions autorisées, en principe, par la loi du 30 mai 1851.
5. Tout propriétaire de voiture ne servant pas au transport des personnes est tenu de faire placer, en avant des roues, et au côté gauche de sa voiture, une plaque métallique portant, en caractères apparents et lisibles ayant au moins cinq millimètres de hauteur, ses noms, prénoms et profession, le nom de la commune, du canton et du département de son domicile. — Sont exceptées de cette disposition, conformément à l'art. 3 de la loi du 30 mai 1851 : 1° les voitures particulières destinées au transport des personnes, mais étrangères à un service public de messageries; 2° les malles-poste et autres voitures appartenant à l'administration des postes; 3° les voitures d'artillerie, chariots et fourgons appartenant aux départements de la guerre et de la marine. — Règl., 10 août 1852, art. 16.
6. Sont également exemptes de l'obligation de la plaque, les voitures employées à la culture des terres, au transport des récoltes, à l'exploitation des fermes, qui se rendent de la ferme aux champs ou des champs à la ferme, ou qui servent au transport des objets récoltés du lieu où ils ont été recueillis jusqu'à celui où, pour les conserver ou les manipuler, le cultivateur les dépose ou les rassemble. — Même règlem., même article, n. 4; et L. du 30 mai 1851, art. 3.
K. Tout propriétaire d'une voiture circulant sur des voies publiques sans qu'elle soit munie de la plaque prescrite ainsi qu'il vient d'être dit, est puni d'une amende de six à quinze francs, et le conducteur d'une amende de un à cinq francs. — L. 30 mai 1851, art. 7.
8. Tout propriétaire ou conducteur de voiture qui a fait usage d'une plaque portant un nom ou domicile faux, ou supposé, est puni d'une amende de cinquante à deux cents francs et d'un emprisonnement de six jours au moins, et de six mois au plus. — La même peine est applicable à celui qui, conduisant une voiture, dépourvue de plaque, a déclaré un nom ou domicile autre que le sien ou que celui du propriétaire pour le compte duquel la voiture est conduite. — Même loi, art! 8.
Lorsque par la faute, la négligence ou l'imprudence du
conducteur, une voiture a causé un dommage quelconque à une route ou à ses dépendances, le conducteur est condamné à une amende de trois à cinquante francs. Il est, de plus, condamné aux frais de la réparation. — Même loi, art. 9.
ÎO. Est puni d'une amende de 46 à 100 francs, indépendamment de celle qu'il pourrait avoir encourue pour toute autre cause, tout voiturier ou conducteur qui, sommé de s'arrêter par l'un des fonctionnaires ou agents chargés de constater les contraventions, a refusé d'obtempérer à cette sommation et de se soumettre aux vérifications prescrites. — Loi précitée, art. 10.
11. Les dispositions des art. 222 et suiv. sont applicables en cas d'outrage ou de violences envers les fonctionnaires ou agents chargés de constater les délits et contraventions prévus par ladite loi. — Art. 11.
12. Lorsqu'une même contravention ou un même délit prévu aux art. 4, 7 et 8 a été constaté à plusieurs reprises, il n'est prononcé qu'une seule condamnation, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé plus de vingt-quatre heures entre la première et la dernière constatation. — Lorsqu'une même contravention ou un même délit prévu à l'art. 6 a été constaté à plusieurs reprises pendant le parcours d'un même relais, il n'est prononcé qu'une seule condamnation. — Sauf ces exceptions, lorsqu'il a été dressé plusieurs procès-verbaux de condamnation, il est prononcé autant de condamnations qu'il y a eu de contraventions constatées. — Même loi, art. 12.
13. Tout propriétaire de voiture est responsable des amendes, des dommages-intérêts et des frais de réparation prononcés en vertu des articles qui précèdent, contre toute personne préposée par lui à la conduite de sa voiture. — Si la voiture n'a pas été conduite par ordre ou pour le compte du propriétaire, la responsabilité est encourue par celui qui a préposé le conducteur. — Art. 13. — V. infrà, n. 20 et 21.
14. Les dispositions de l'art. 463, C. pén., sont applicables dans tous les cas où les tribunaux correctionnels ou de simple oolice prononcent en vertu de la loi sur la police du roulage. — Art. 14.
15. L'art. 15 énumère les fonctionnaires spécialement chargés de constater les contraventions et délits prévus par cette loi. Ce sont : 1° les conducteurs, agents voyers, cantonniers, chefs et autres employés de service des ponts et chaussées ou des chemins vicinaux de grande communication, commissionnés à cet effet, les gendarmes, les gardes champêtres, les employés des contributions indirectes, agents forestiers ou des douanes, et employés des poids et mesures ayant droit de verbaliser, et les employés des octrois ayant le même droit; 2° les maires et adjoints, les commissaires et agents assermentés de police, les ingénieurs des ponts et chaussées, les officiers et les sous-officiers de gendarmerie, et toute personne commissionnée par l'autorité départementale pour la surveillance de l'entretien des voies de communication.
ROUTES
14». Les contraventions prévues par les art. 4 et 9 de ladite loi (celles relatives à la forme des moyeux, des essieux, des bandes de roue et clous de bande, au nombre des chevaux, aux barrières de dégel, à la largeur du chargement, à la saillie du collier des chevaux et aux modes d'enrayage) sont jugées par le conseil de préfecture du département où le procès-verbal a été dressé. Tous les autres délits et contraventions prévus par ladite loi sont de la compétence des tribunaux. — Art. 17.
17. Les procès-verbaux rédigés par les agents mentionnés au paragraphe premier de l'art. 15 (suprà, n. 15-1°) doivent être affirmés dans les trois jours à peine de nullité devant le juge de paix du canton ou devant le maire de la commune, soit du domicile de l'agent qui a verbalisé, soit du lieu où la contravention a été constatée. — Art. 18.
18. Les procès-verbaux doivent être enregistrés en débet dans les trois jours de leur date ou de leur affirmation, à peine de nullité. — Art. 19. — V. Procès-verbal, n. 26 et 27.
19. Un décret du 29 août 1863 dispose que le ministre des travaux publics détermine les départements dans lesquels il pourra être établi, sur les routes nationales et départementales, des barrières pour restreindre la circulation pendant le dégel. Les préfets, dans chaque département, déterminent les routes nationales et départementales, ainsi que les chemins de grande communication, sur lesquels ces barrières pourront être établies (même décret). Ce décret énumère les catégories de voitures admises à circuler en cas de dégel.
SO. Le conseil de préfecture, saisi d'un procès-verbal constatant un dommage causé à une route par une voiture, ne peut condamner le propriétaire de cette voiture à l'amende, à la réparation du dommage et aux frais, si aucune condamnation n'a été prononcée par lui contre le conducteur. — Cons. d'Etat, 15 fév. 1884 (S. 85.3.78).
21. Mais le propriétaire d'une voiture, attelée contrairement aux règlements sur la police du roulage, ne peut être renvoyé des poursuites dirigées contre lui par le motif que le procèsverbal n'a pas été notifié au conducteur, s'il n'est pas allégué par le propriétaire que la contravention provient du fait personnel de ce conducteur. — Cons. d'Etat, 28 fév. 1867 (S. 68.2.31).
ROULEMENT. — 1 . Répartition annuelle et successive des magistrats dans les différentes chambres d'une même cour ou d'un même tribunal.
2. Le roulement est une mesure réglementaire, d'ordre intérieur : dès lors, les parties n'ont pas le droit de se prévaloir de l'irrégularité du roulement. — Paris, 17 nov. et 24 déc. 1829 (S. chron.).
ROUTES. — Les routes se divisent, selon leur importance, en routes nationales et départementales. — V. Voirie, ainsi que les
RURAL
mots : Arbres, Chemins de fer, Chemins ruraux, Chemins vicinaux, Fossé.
RUBRIQUE. — Chez les Romains, on désignait quelquefois sous le nom de rubrica le droit civil, parce que les titres des lois étaient écrits en encre rouge faite de cinabre. Après l'invention de l'imprimerie, il fut longtemps d'usage d'imprimer en rouge tout ou partie des titres des ouvrages, et par suite on donna le nom de rubrique au titre d'un chapitre, d'une section, d'un paragraphe.
RUCHE. — V. Abeilles, Biens, Meubles-Immeubles.
RUE. — V- Alignement, Domaine public national, Expropriation pour cause d'utilité publique, Saillie, Servitudes, Voirie.
RUELLE. — 1. Petite rue, espace de terrain peu considérable qui se trouve quelquefois entre deux maisons, entre deux murs.
S. Le terrain ainsi situé est réputé mitoyen, s'il n'existe ni titre, ni prescription contraires. — V. aussi Mitoyenneté, Partage, Servitudes, Vues.
RUISSEAU. — 1 . Courant d'eau d'une largeur trop peu considérable pour recevoir le nom de rivière.
2. Les cours d'eau ayant le caractère de simples ruisseaux sont la propriété des riverains. — Agen, 4 mars 1856 (S. 56.2.136); Bordeaux, 7 août 1862 (S. 63.2.110). Mais la question touchant la propriété des petites rivières est très controversée.
3. A tous autres points de vue, les principes relatifs à l'usage des eaux, à l'irrigation, au rouissage, à la pêche, à l'entretien, au curage, etc., sont les mêmes pour les ruisseaux que pour les rivières non navigables. — V. Rivière, et les renvois.
RUPTURE. — Se dit de l'annulation, de la violation des traités politiques et des actes publics ou privés. — V. Résiliation de contrai de mariage, Résolution, Révocation, etc.
RUPTURE DE BAN. — Avant la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, la rupture de ban consistait dans le fait de se soustraire à la surveillance de la haute police. La surveillance de la haute police, organisée par l'art. 44 du Code pénal, a été supprimée par ladite loi, mais l'art. 45 du même Code, qui punissait autrefois d'un emprisonnement pouvant s'élever jusqu'à cinq ans les infractions à l'art. 44, est applicable aujourd'hui à l'infraction à la défense faite au condamné de paraître dans les lieux dont l'interdiction lui a été signifiée. — V. Récidive-Récidiviste, n. 24.
RURAL. — V. Chemins ruraux, Chemins vicinaux, Commune. Forêts, Parcours et vaine pâture, Régime municipal, Servitudes, Usages ruraux.
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